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764.  —  La  responsabilité  des  entrepreneurs  de  travaux,  des  auber- 

gistes et  des  voituriers  à  raison  du  fait  d'aulrui,  est  primi- 
tivement fondée  sur  un  contrat. —  Comment  elle  se  rattache 
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contrat. 
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sont  les  mêmes  qiie  celles  de  l'action  en  responsabilité  per- 
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767.  —  Renvoi  aux  chapitres  suivants  pour  le  détail  des  cas  de  res- 

ponsabilité civile. 
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770.  —  Suite.  —  Première  hypothèse.  ~  Faute  de  l'agent. 
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772.  —  Troisième  hypothèse.  —  Faute  de  la  personne  responsable.  — 

Celle-ci  n'a  pas  de  recours. 
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750.  En  principe^  chacun  répond  uniquement  de  son  fait. 
Les  fautes  sont  personnelles.  «  Celles  d'autrui,  dit  Toullier, 
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nous  sont  étrangères;  la  raison  nous  dit  que  chacun  n'est 
garant  que  de  celles  qu'il  a  commises,  et  qui  peuvent  lui 
être  imputées  ;  que  l'auteur  seul  de  l'offense  doit  la  répara- 
tion à  l'offensé  (1).  » 

Ecoutons  aussi  Proudhon  :  Lorsqu'il  s'agit  de  délits  ou 
de  contraventions  par  commission,  c'est  un  principe  général 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  qui  doivent  en 
souffrir  :  Peccata  igitur  suos  teneant  auctores^  nec  uUerius 
progrediatur  metus  quàm  reperiatur  delictum  (2).  La  raison 
de  cela,  c'est  que  l'obligation  qui  résulte  d'un  délit  n'a 
d'autre  cause  que  le  fait  même  qui  y  donne  lieu  ;  c'est  par 
ce  fait,  et  par  ce  fait  seul,  qu'elle  est  contractée  ;  il  n'y  a, 
par  conséquent,  que  celui  qui  y  a  donné  son  consentement 
qui  puisse  en  être  tenu  (3).  » 

Les  conséquences  d'une  faute  ne  doivent  donc  retomber 
que  sur  son  auteur.  Voilà  la  règle  fondamentale  que  les 
art.  1382  et  1383  expriment  d'une  manière  certaine,  bien 
qu'implicite. 

751.  Cependant,  par  une  sorte  de  dérogation  à  cette  rè- 
gle, la  loi  détermine  ensuite  certains  cas  oii  la  responsabilité 
du  fait  d'autrui  est  imposée  à  diverses  personnes. 

«  On  est  responsable,  dit  l'art.,  1384,  non-seulement  du 
«  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore 
«  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
«  doit  répondre.  »  Phrase  peu  correcte,  qui  exprime  simple- 
ment que  l'on  est  quelquefois  responsable  du  fait  d'autrui  (4). 

La  raison  de  cette  responsabilité  est  que  certaines  per- 
sonnes doivent  veiller  sur  la  conduite  d'autres  individus  qui 
leur  sont  subordonnés  à  divers  titres,  et  empêcher  le  dom- 
mage que  l'inexpérience  ou  la  malice  de  ceux-ci  pourraient 
causer. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  donc  permis  de  dire  que  ce  n'est 
pas  là  une  dérogation  positive  au  principe  de  la  personnalité 
des  fautes,  car  la  personne  ainsi  déclarée  civilement  respon- 


(1)  TouUier,  11,  243,  259,  279,  230. 

(2)  L.  22,  Cod.  de  Vœms. 

(3)  Vmt.,  3,  lo30. 


\0]     iy»M/.,    U,    i.OO\J. 

(4)  Lorsque  le  dommage  causé  provient  du  délit  de  Tune  des  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre,  la  responsabilité  prend  plus  particuliè- 
rement le  nom  de  responsabiUic  civile,  parce  qu'en  principe  général, 
la  persoane  responsable  n'est  atteinte  que  par  Vaction  civile,  et  n'en- 
court pas  de  condamnation  pénale.  Il  y  a  cependant  des  exceptions  que 
nous  signalerons  plus  loin.  —  V.  n°'  778  et  suiv. 
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sable  est  elle-même  considérée  par  la  loi  comme  ayant  com- 
mis une  faute,  tout  au  moins  d'imprudence  ou  de  négligence, 
en  ne  veillant  pas  sur  l  agent  du  dommage.  Elle  s'est  rendue 
coupable  d'un  quasi-délit.  Ainsi,  la  responsabililé  civile  éta- 
blie par  l'art.  i;:i84  n'est  qu'une  application  du  principe  de 
la  responsabilité  personnelle. 

732.  Mais,  sous  un  autre  rapport,  il  y  a  ici  dérogation 
réelle  à  ce  principe. 

En  effet,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  responsabilité  se 
mesure,  quant  à  son  étendue,  bien  plus  sur  le  dommage 
effectivement  causé  que  sur  la  faute  de  la  personne  civile- 
ment responsable.  On  demande  à  celle-ci  la  réparation  du 
dommage  causé  par  le  fait  d'autrui.  C'est  donc  surtout  de 
l'élendue  de  ce  dommage  que  l'on  se  préoccupe.  On  ne  con- 
sidère sa  faute  propre  que  d'une  manière  secondaire,  sans 
s'inquiéter  d'y  proportionner  exactement  la  n-paration. 

Ce  n'est  plus,  d'ailleurs,  le  dommage  résultant  d'une  ma- 
nière dh^ecte  et  immédiate  de  la  faute  qu'il  s'agif  seulement 
de  réparer  (1).  Nous  verrons  que  la  responsabilité  civile  s'é- 
tend jusqu'à  des  faits  qui  ne  sont  que,  d'une  manière  assez 
éloignée  et  complexe,  la  con.-équence  de  la  faute  que  l'on 
peut  repiocher  à  la  personne  déclarée  civilement  respon- 
sable. Par  exemple,  les  maîtres  et  commettants  sont  tenus 
pour  leurs  domestiques  ou  préposés,  à  raison  de  tout  dora- 
mage  causé  par  eux  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés,  sans  que  le  maître  échappe  à  cette  res- 
ponsabilité, en  prouvant  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  dommage. 
De  sorte  que  la  condamnation  que  la  loi  autorise  à  pronon- 
cer contre  lui  est  souvent,  moins  la  punition  d'une  faute 
réellement  commise,  que  la  conséquence  d'une  présomption 
établie  pour  obliger  les  maîtres  à  ne  faire  que  des  choix  ré- 
fléchis, éclairés,  consciencieux,  et  à  ne  confier  à  d'autres 
telles  ou  telles  fonctions  qu'après  s'être  assurés  parfaitement 
qu'ils  les  rempliraient  sans  danger  pour  autrui. 

7o3.  L'art.  138i  renferme  donc  une  disposition  dont  le 
caractère  est  exceptionnel.  D'où  il  suit  que  cette  disposition 
ne  peut  jamais  être  étendue  par  analogie  et  que,  hors  le  cas 
011  la  loi  déclare  une  personne  responsable  du  fait  d'autrui, 
les  art.  1382  et  lo83  ne  sont  apphcables  qu'aux  faits  per- 
sonnels (2). 

(1)  V.  n»'  42  et  suiv.,  lOo  et  suiv.,  Ail,  4d6  et  smv.,  682. 

(2)  Douai,  n  juiU.  1822,  et  Rej  ,  25  mars  1824,  D.  31.1.263.  — 
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Est-il  nécessaire  d'insister  sur  un  point  aussi  évident?  Le 
Code,  en  formulant  l'exception,  apris  soin  de  la  définir,  d'en 
exprimer  toute  l'étendue.  Nul  n'a  le  droit  de  lui  faire  fran- 
chir ces  limites  :  ce  serait  violer  la  règle  la  plus  certaine  de 
l'interprétation  des  lois.  Qui  donc  oserait  déterminer  ces 
personnes,  dont  le  crime  on  la  simple  fnute  iront  rejaillir 
sur  autrui,  ajouter  une  classe  de  plus  à  celles  qui  sont  char- 
gées, en  termes  exprès,  par  le  législateur^,  du  fardeau  de  la 
responsabilité  ? 

En  décidant  autrement,  on  serait  conduit  à  un  dangereux 
arbitraire.  Avant  de  s'exposer  à  une  obligation,  il  faut  que 
chacun  puisse  en  mesurer  la  portée.  IMais,  si  de  nouveaux 
cas  de  responsabilité  peuvent  être  créés  par  rinterprétalion 
du  juge,  combien  de  relations  diverses,  qui  se  nouent  au- 
jourd'hui sans  danger,  n'y  pourront-elles  pas  donner  lieu  ? 
Quiconque  aura  imprimé  la  moindre  impulsion,  la  moindre 
direction  aux  actions  d'un  autre,  par  suite  de  ces  mille  rap- 
ports de  chaque  jour  qui  rapprochent  les  hommes,  sera  dé- 
sormais exposé  à  une  surprise  de  ce  genre  ;  danger  fatal  pour 
cette  activité  féconde  qui  se  développe,  dans  la  société,  par 
la  confiance  et  la  certitude  de  son  droit. 

Montrons,  tout  de  suite,  une  application  de  ces  principes. 
On  la  trouve  dans  un  arrêt  du  IB  décembre  184o,  qui  casse 
un  jugement  par  lequel  la  veuve  Ronzon  avait  été  condam- 
née envers  un  sieur  Jacob,  à  des  dommages-intérêt-,  à  rai- 
son de  certains  travaux  que  celui-ci  prétendait  lui  être  nui- 
sibles, (c  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  n'est  pas  constaté  par 
le  jugement  que  le  dommage,  dont  Jacob  demandait  la  ré- 
paration, ait  été  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  la  veuve 
Rouzon  dût  légalement  répondre  ;  que  le  jugement  se  borne 
à  énoncer  qu'elle  a  fait  ou  laissé  faire  les  travaux  et  planta- 
tions par  suite  desquels  Jacob  a  été  privé  du  libre  usage  du 
chemin  de  grande  communication  ;  qu'une  telle  déclaration 
de  fait,  alternative  et  insuffisante,  ne  pouvait  pas  motiver, 
contre  la  veuve  Rouzon  ,  l'application  des  art.  précités 
(1382,  1383  et  1384,  C.  civ.),  et  qu'en  prononçant  contre 
elle,  en  cet  état,  les  condamnations  réclamées  par  Jacob,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et  violé  lesdits  ar- 
ticles;—  Casse,  etc.  (1).  » 

Merlin,  Rt'p.,  v°  Délit,  |  8  ;  Touiller,  n"  2o8  ;   Dalioz,  Oblig.,  p.  79o, 
n°  8,  1"  éd.;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2, 
p.  298,  2"  éd.;  Grotius,  Droit  de  la  guerre,  t.  2,  p.  8. 
(I)  S.  46.1.2o3. 
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754.  Dans  la  législation  romaine,  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité du  l'ait  d'autrui  n'a  pas  été  organisé  et  développé 
comme  dans  la  nôtre.  On  paraît,  au  contraire,  s'être  attaché 
à  celui  de  la  personnalité  des  fautes. 

Les  actions  nosales  donné(is  contre  le  propriétaire  d'mi 
esclave  ne  constituent  point  précisément  un  cas  de  respon- 
sabilité civile.  C'est  principalement  l'esclave  qui  est  pour- 
suivi et  qui  doit  être  puni.  Noxa  cajmt  sequitur  (1).  «  Le 
maître  est  poursuivi,  moins  comme  propriétaire  que  comme 
possesseur  de  l'esclave  qu'il  a  inpotestate,  en  ce  sens,  qu'il  a 
de  fait  la  possibilité  de  le  représenter.  Aussi,  le  m.aître  n'est- 
il  pas  soumis  à  l'action  noxale,  quand  son  esclave  est  en 
fuite  ou  possédé  ojnnio7ie  domini'^dM  un  étranger.  En  ce  cas, 
l'action  noxale  se  donne  contre  le  possesseur  (2).  » 

Du  reste,  quel  est  l'effet  de  l'action  noxale?  Gaïus  nous 
l'apprend  en  ces  termes  :  Quarwn  actionum  vis  ac  potestas 
Jiœc  est,  ut  si  damnati  fuerimiis,  liceat  nobis  deditione  ip- 
sius  corporis  quod  deliquerit,  evita7'e  litis  œstimationetn. 

L'esclave  n'ayant  rien  en  propre,  ne  s'appartenanl  pas  à 
lui-même,  il  faut  bien  que  la  condamnation,  pour  être  efii- 
cace,  soit  dirigée  contre  le  maître.  Mais  celui-ci  n'est  tenu 
à  autre  chose  que  d'abandonner  l'esclave  ;  la  condamnation 
ne  s'exécute  contre  lui  que  comme  détenteur,  et  il  est  tou- 
jours maître  de  s'en  affranchir  en  abdiquant  cette  qualité. 
I<lamque  erat  iniquum  neqidtiam  eonim  ultra  ipsorum 
corpora  dominis  darmiosam  esse  (3).  C'est  donc  au  maître  à 
examiner  s'il  est  plus  avantageux  pour  lui  de  payer  la  valeur 
du  dommage  que  d'abandonner  l'esclave.  Mais  ce  mode 
d'exécution,  qui  est  laissé  m  arbitrio  domi?ii,  ne  constitue 
pas,  à  proprement  parler,  un  cas  de  responsabilité. 

755.  Cependant,  il  peut  arriver  que  le  maître  soit  con- 
damné personnellement  m  solidum,  au  montant  de  l'action 
résultant  du  déUt  ;  c'est  quand  il  a  toléré  le  fait,  le  sachant 
et  pouvant  l'empêcher.  A  la  vérité,  le  maître  est  alors  con- 
sidéré comme  l'auteur  même  du  délit  :  Si  servus,  scienie 
domino,  occidit,  m  soliuum  dominwn  obligat  ;  ipse  ekim 
viDETCR  DOMiNTjs  occmissï:  (4).  C'est  donc  aussi  la  faute  per- 
sonnelle du  maître  que  l'on  punit. 

(1)  Insliiules,  de  Noxal.  acl.,  |  o. 

(2)  LL.  11,  13,  21  et  22,  ||  1,  2  et  3,  D.  de  Noxal.  act.,  Paul.  % 
sent.  31, 1  37;  Ducaurroy,  2,  1294. 

(3)  Instilules,  de  Noœal.  act.,  §  2. 

(4)  L.  2,  pr.  D.  de  Noxal.  act. 
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Mais  toute  action  en  responsabilité,  à  raison  du  fait  d'au- 
triii,  a  son  principe  dans  une  faute  réelle  ou  présumée  de  la 
personne  responsable  (1).  Et  si  le  maître  peut  être  consi- 
déré comme  l'auteur  personnel  du  méfait,  quand  il  l'a  com- 
mandé, aidé  ou  facilité,  il  ûmt  bien  reconnaître  qu'il  est 
réellement  condamné  à  raison  du  fait  d'autrui  et  comme 
responsable,  quand  on  lui  reproche  seulement  d'avoir  laissé 
accomplir  le  délit  qu'il  pouvait  empêcher.  Scientia...  sic  ac- 
cipienda  est  si,  cùm  prohibere  posset  non  prohibuit  (2). 
Cela  est  si  vrai,  que  l'on  donne  aussi  à  la  partie  lésée  une 
action  au  nom  de  l'esclave,  servi  nomine^  ce  qui  signiGe 
dirigée  contre  l'esclave  dans  la  personne  du  maître,  afin 
que  le  délit  de  l'esclave  ne  soit  pas  impuni  (3).  Mais  la  par- 
tie iésée,  le  demandeur,  ne  peut  exiger  que  le  montant  de 
l'une  des  condamnations.  Cimi  dominus  ob  scientiam  teriea- 
tio\  an  servi  quoque  nomine  danda  sit  actio  videndum  est  ; 
nisi  forte  prœtor  itnam  pœnam  à  domino  exigi  voluit.  Ergo 
dolus  servi  impimitus  erit  ?  Quod  est  iniquum  :  imo  utro- 
que  modo  dominus  tenebitur.  IJnà  autem  pœna  exactà, 
quam  actor  elegerit,  altéra  tollitur  (4). 

Tiiô.  On  ne  peut  se  refuser,  non  plus,  à  voir  un  exemple 
de  responsabilité  du  fait  d'autrui  dans  l'action  que  donne  l'édit 
du  préteur  contre  le  maître  de  l'appartement  par  les  fenêtres 
duquel  on  a  jeté  des  objets  qui  ont  causé  du  tort  à  un  tiers. 

Celui  qui  a  souffert  du  dommage  devrait  agir,  en  vertu 
de  la  loi  Aquilia,  contre  celui  qui  a  jeté  ou  répandu.  Mais 
comme  l'auteur  de  ce  fait  peut  être  inconnu,  on  permet  à  la 
partie  lésée  d'agir  contre  celui  qui  habite  l'appartement  et 
qui  est  alors  condamné,  soit  pour  sa  propre  faute,  soît 
même,  ce  qui  arrive  souvent,  pour  la  faute  d'autrui.  Ideo 
non  proprio  ex  maleficio  obligatus  intelligitur ,  qui  p  1er  uni- 
que OB  ALTERIUS   CULPAM  TE>'ETUR,  AUT   SERVI,    AUX  LIBERI.  

Cui  similis  est  is  qui,  eâ  parte  quâ  viUgo  iter  fieri  solet,  id 
positum  aut  suspensum  habet  quod  potest^  si  acciderii,  ali~ 
cui  nocere,  etc.  (5) .  » 


(1)  V.  n»  751. 

(2)  L.  3  et  L.  4,  'princ.  D.  h.  Ht. 

(.3)  C'est-à-dire,  ne  paraisse  pas  impuni,  puisque  c'est  toujours  le 
maître  qui  paie  :  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  il  avait  sans  doute  le 
droit  de  faire  l'abandon  noxal,  de  sorte  que  Texécution  de  la  condam- 
nation portait  aussi  sur  l'esclave. 

(4)  L.  3,  I  2,  D.  de  Noxal.  act. 

(5)  Institules,  de  Oblig.  quœ  quasi  ex  delict.  nasc,  |  1. 
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757.  Il  faut  donc  reconnaître  que  les  lois  romaines  ont 
consacré  le  principe  de  la  responsabilité  du  fait  d'autrui, 
quoique  les  applications  en  fussent  fort  restreintes.  M.  Toui- 
ller n'a  pu. le  nier  (1)  qu'en  exagérant  cette  idée,  que  la  né- 
gligence personnelle  du  père  de  famille  déclaré  responsable 
est  seule  punie  dans  les  différentes  hypothèses  que  nous  ve- 
nons de  parcourir. 

A  vrai  dire,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  responsabilité,  il  y  a 
présomption  de  faute  contre  la  personne  responsable.  Mais 
c'est  toujours  du  fait  d'autrui  que  l'on  répond  quand,  n'étant 
pas  l'agent  direct  du  dommage,  on  est  cependant  condamné 
à  le  réparer  dans  son  entier.  Car  ce  qu'on  appelle  la  respon- 
sabilité civile  du  fait  d'autrui,  consiste  en  ceci  :  être  tenu  à 
la  réparation  comme  si  l'on  était  soi-même  l'auteur  du  délit 
ou  du  quasi-délit. 

758.  Revenons  maintenant  au  droit  actuel. 

La  responsabilité  civile  du  fait  d'autrui,  telle  qu'elle  est 
organisée  par  l'art.  1384,  suppose  une  relation  déterminée 
d'avance  entre  les  deux  personnes  dont  l'une  est  responsable 
de  l'autre. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  avec  la  responsabilité  civile 
telle  que  nous  l'étudions  iri,  toute  espèce  de  responsabilité 
encourue  à  raison  du  fait  d'autrui.  On  est  quelquefois  con- 
damné à  réparer  le  dommage  causé  par  les  tiers  indistincte- 
ment. C'est  alors  une  faute  personnelle,  soit  réelle,  soit  léga- 
lement présumée,  dont  on  subit  la  conséquence. 

Par  exemple,  un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  7  nivôse 
an  6,  déclare  les  directeurs  d'artillerie,  et  autres  employés 
des  arsenaux,  solidairement  responsables  du  vol  des  armes, 
munitions  et  approvisionnements  quelconques  existant  dans 
les  dépôts  confiés  à  leur  surveillance  (art.  1  et  5).  C'est  évi- 
demment de  la  négligence  propre  de  ces  employés  que  la  loi 
leur  demande  compte  directement. 

759.  La  responsabilité  du  fait  d'autrui,  que  nous  voyons 
résulter  de  la  loi  dans  l'art.  138 i,  peut  naître  aussi  d'une 
convention  expresse.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cautionne- 
ment. 

La  caution  répond  personnellement  des  faits  d'autrui ,  puis- 
qu'elle s'engage  elle-même  conditionnellement  à  exécuter 
l'obligation,  pour  le  cas  oij  le  débiteur  principal  ne  l'accom- 


(i)  T.  11,  n«»  231,  233. 
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plirait  pas  (1).  Mais  cette  responsabilité  est  limitée,  par  la 
convention  même,  à  certains  actes  et  à  certains  laits.  La  res- 
ponsabilité civile,  établie  par  la  loi,  est  beaucoup  plus  géné- 
rale dans  plupart  de  ses  applications. 

La  responsabilité  qui  résulte  du  cautionnement  ne  s'ap- 
plique presque  jamais  qu'à  des  obligations  convention- 
nelles. Dans  les  cas  exceptionnels  oii  elle  a  pour  but  de 
garantir  la  réparation  de  certains  délits,  comme  en  matière 
d'adjudication  forestière  (2),  elle  se  rapporte  originairement 
à  l'exécution  d'un  contrat  formé  entre  l'administration  et 
l'adjudicataire  dont  les  obligations  sont  déterminées  à  la 
fois  par  la  loi  générale  et  par  la  loi  privée  résultant  de  la 
convention. 

Quant  aux  effets  de  l'obligation,  il  y  a  cette  différence 
entre  le  cautionnement  et  la  responsabilité  civile,  que  le 
fidéjusseur  a  le  bénéfice  de  discussion,  c'est-à-dire  une  ex- 
ception par  laquelle  il  peut,  lorsqu'il  est  poursuivi  par  le 
créancier,  renvoyer  celui-ci  à  discuter  auparavant  les  biens 
du  débiteur  principal,  de  manière  que  le  fidéjusseur  ne 
soit  tenu  de  payer  la  dette  qu'en  cas  d'insuffisance.  —  Cette 
exception  n'appartient  pas  à  la  personne  civilement  respon- 
sable (3).  Elle  peut  seulement  invoquer  la  subrogation  légale 
contre  l'auteur  direct  du  délit,  en  vertu  de  l'art.  12ol,  §  3, 
C.  civ,,  quand  ce  dernier  est  capable  d'encourir  la  responsa- 
bilité de  ses  propres  actes  et  que  l'autre  a  payé  le  montant 
delà  condamnation. 

Le  cautionnement  produit,  du  reste,  à  peu  près  les  mêmes 
effets  que  la  responsabilité  civile  établie  par  la  loi  (4). 

Mais,  comme  ce  genre  de  responsabilité  ne  prend  sa 
source  que  dans  la  volonté  de  la  personne  qui  s'en  charge, 
qui  se  l'impose,  il  est  clair  que  nous  n'avons  pas  à  nous 
en  occuper.  Il  nous  suffit  de  renvoyer  aux  traités  généraux 
sur  le  droit  civil,  et  aux  traités  spéciaux  sur  le  cautionne- 
ment. 

760.  On  peut  encore  rapprocher  l'obligation  de  la  per- 
sonne civilement  responsable  de  celle  du  garant. 

Il  y  a  ceci  de  commun  entre  elles,  que  la  garantie  a  sou- 
vent pour  but  d'indemniser  le  créancier  du  dommage  que 


(1)  Touiller,  II,  2iS  et2i6. 

(2)  Cod.  forest.,  24,  28,  46. 

(3)  Pothier,  Ohlig.,  n"  433, 

(4)  Rej.,30  janv.  1830,  D.  97. 
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lui  causf3  le  fait  d'une  personne  autre  que  le  "garant  lui- 
même  (1). 

Mais  ridée  de  garantie  a  une  signification  plus  générale 
que  celle  de  responsabilité  civile.  La  première  comprend 
l'assurance  que  l'on  donne  pour  ses  propres  actes  (2),  aussi 
bien  que  celle  que  l'on  donne  pour  les  actes  d'autrui  (3).  La 
seconde  ne  comprend  qu'une  assurance  légale  contre  les  faits 
de  tierces  personnes,  prises  dans  de  certaines  catégories  dé- 
terminées. 

Une  seconde  différence  consiste  en  ce  que  l'obligation  de 
'garantie  est  la  conséquence  d'une  convention  expresse  ou 
tacite,  et  naît  toujours  à  l'occasion  d'un  contrat,  d'une  vente, 
d'un  échange,  d'un  louage,  formé  entre  le  garant  et  le- de- 
mandeur en  garantie.  —  La  responsabilité  civile,  au  con- 
traire, a  lieu  indépendamment  de  toute  convention  entre 
la  partie  lésée  et  la  personne  responsable. — Quand  il  y  a 
lieu  à  garantie,  c'est  par  suite. d'une  relation  préexistante 
entre  le  garant  et  le  garanti.  Quand  il  y  a  lieu  à  respon- 
sabilité civile,  c'est  par  suite  d'une  relation  établie  entre  la 
personne  responsable  et  celui  des  faits  duquel  elle  répond, 
relation  qui  produit  ses  effets  à  l'égard  de  tous  indistincte- 
ment. 

761.  Une  troisième  différence  se  remarque  quant  aux  faits 
qui  donnent  lieu  à  ces  deux  natures  d'obligations. 

Elle  consiste  en  ce  que  la  garantie  a  pour  but  de  protéger 
le  créancier  contre  le  trouble  de  droit,  causé  par  des  tiers 
qui  manifestent  des  prétentions  sur  la  chose,  soit  qu'ils  en 
revendiquent  la  propriété,  soit  qu'ils  y  prétendent  seule- 
ment exercer  une  servitude  ou  autre  droit  (4).  Et  la  garantie 
n'a  pas  lieu  quand  ces  tiers  ne  caiasent  au  créancier  qu'un 
trouble  de  fait.  Cette  distinction  est  nettement  établie  par 
les  art.  1725,  1726  et  1727,  C.  civ.  La  raison  de  cela  est 
que  si  le  trouble  est  purement  de  fait,  il  n'y  a  aucune  espèce 
de  relation  entre  les  actes  des  tiers  qui  nuisent  au  créan- 
cier et  l'idée  d'une  faute  quelconque  imputable  au  garant. 
Celui-ci  ne  peut  donc  être  recherché  pour  des  actes  qui  lui 
sont  totalement  étrangers.  —  Au  contraire,  il  est  tenu  de 
faire  cesser  le  trouble  de  droit,  et  à  défaut,  d'en  indemniser 


(1)  C.  civ.,  1625,  1626  et  suiv.,  1705,1719,  1726  et  1727. 

(2)  G.  civ.,  1628. 

(3)  M.  Troplong,  Vente,  t,  l,  n°  410,  et  Cautionnement,  n"  43. 

(4)  C.  civ.,  10:i6. 
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le  créancier,  parce  que  ce  trouble  est  la  conséquence  de  son 
fait,  ou,  du  moins,  se  rattache  à  l'acte  par  lequel  il  a  trans- 
rais lui-même  la  chose  au  créancier.  Les  prétentions  des 
tiers  font  supposer  qu'il  n'a  cédé  qu'en  apparence  des  droits 
qu'il  n'avait  pas  en  réalité,  et  qu'il  a  manqué  par  là  à  ses 
obligations. 

La  responsabilité  civile,  au  contraire,  a  le  pins  souvent 
pour  effet  d'indemniser  le  demandeur  ou  créancier  du  dom- 
mage qu'il  éprouve  par  suite  d'actes  purement  matériels 
et  de  faits  qui  n'ont  point  une  cause  antérieure  dans  des 
prétentions  de  droit  et  ne  se  rattache  à  aucune  relation 
particulière  établie  d'avance  entre  le  responsable  et  la  partie 
lésée. 

702.  Il  ne  faut  pas  voir  un  cas  de  responsabilité  civile  dans 
la  garantie  subsidiaire  imposée  à  l'a^rchitecte  directeur  des 
travaux,  pour  les  malfaçons  de  l'entrepreneur. 

D'après  ce  que  l'on  a  vu,  n"  G74,  cette  garantie  ne  consti- 
tue qu'une  espèce  de  cautionnement  forcé,  mais  soumis  aux 
règles  ordinaires;  l'architecte  n'est  tenu  de  payer  qu'en  cas 
d'insolvabhhté  de  l'entrepreneur.  Celui-ci,  comme  auteur 
immédiat  des  défauts  de  la  construction,  doit  répondre  plei- 
nement du  dommage  qui  en  résulte.  La  garantie  de  l'archi- 
tecte ne  doit  être  invoquée  que  pour  compléter  la  réparation 
demandée  à  ce  dernier. 

Cette  garantie  diffère  de  la  responsabihté  civile  des  per- 
sonnes énumérées  par  l'art.  1384  du  Code,  en  ce  que  ces 
dernières  sont  au  contraire  tenues  personnellement  et  pour 
le  tout,  comme  l'agent  direct  du  dommage,  et  que  le  créan- 
cier peut  s'adresser  indifféremment  à  l'un  ou  à  l'autre,  sans 
que  la  partie  civilement  responsable  puisse  opposer  l'excep- 
tion de  discussion. 

Il  n'y  aurait  que  dans  des  cas  spéciaux  oîi  l'entrepre- 
neur, à  raison  des  circonstances,  pourrait  être  considéré 
comme  préposé  de  l'architecte  qui  en  aurait  fait  choix,  que 
celui-ci  pourrait  être  déclaré  civilement  responsable  des 
faits  propres  à  l'entrepreneur,  d'après  les  principes  appli- 
cables à  tout  commettant;  mais  cela  dépendrait  du  contrat 
particulier  intervenu  entre  eux  et  le  propriétaire  qui  fait 
bâtir. 

763.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  les  effets  de  la  res- 
ponsabilité civile  avec  ceux  de  la  solidarité.  La  personne  con- 
damnée comme  civilement  responsable  au  paiement  de  la 
dette  est  tenue  par  cela  même  pour  le  tout,  quoique  la  soli- 
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darité  ne  soit  pas  prononcée,  car  elle  est  tenue,  nous  l'avons 
déjà  dif,,  comme  si  elle  était  l'agent  direct  du  délit  ou  quRsi- 
délit.  Et  de  son  côté  l'agent  est  aussi  tenu  à  la  réparation 
complète,  en  son  nom  personnel,  sauf  les  distinctions  que 
nous  indiquerons  n"'  768  et  769.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  effets  particuliers  attachés  piir  la  loi,  notamment  par  les 
art.  1206  et  1207,  C.  civ.,  à  la  solidarité,  quant  aux  rapports 
des  débiteurs  entre  eux  et  avec  le  créancier,  se  reproduisent 
dans  ce  cas. 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  cependant,  c'est  bien  la 
même  dette  dont  deux  personnes  sont  tenues;  mais,  dans  le 
cas  de  la  responsabilité  civile,  elles  n'en  sont  pas  tenues  au 
moyen  de  cette  espèce  d'association  qui  constitue  l'un  des 
principaux  caractères  de  la  solidarité.  Il  a  ici  deux  per- 
sonnes obligées  distinctement,  qnoiquel'obligationdel'ngent 
direct  puisse  être  considérée  comme  principale  et  l'autre 
comme  accessoire  (I),  et  que  le  paiement  effectué  par  l'un 
libère  immédiatement  le  second  vis-à-vis  du  créancier.  Mais 
ceci  se  rattache  aux  principes  du  cautionnement  et  non  pas 
à  ceux  de  la  solidarité.  En  conséquence,  la  solidarité  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  entre  l'agent  du  dommage  et  le  civile- 
ment responsable. 

Par  une  disposition  exceptionnelle  l'art.  19  de  la  loi  du 
12  juillet  1875,  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
cumule  expressément  la  responsabilité  civile  d'une  peine  pé- 
cuniaire et  la  solidarité.  «  Tout  refus  de  se  soumettre  à  la 
«  surveillance  (des  délégués  du  gouvernement),  telle  qu'elle 
«  est  prescrite  par  l'art.  7  sera  punie  d'une  amende  de 
«  1000  à  3000  francs.  Tous  les  administrateurs  de  l'établis- 
«  sèment  seront  civilement  et  solidairement  responsables 
«  des  amendes  prononcées  contre  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
{(  eux.  » 

La  loi  établit  donc  ici  une  responsabilité  du  fait  d'autrui 
qu'elle  rattache  à  la  seule  qualité  d'administrateur  de  l'éta- 
blissement. La  responsabilité,  ainsi  déterminée,  aurait  pu 
suffire  à  la  garantie  de  condamnations;  la  loi  y  ajoute  la  so- 
lidarité, dont  la  raison  d'être  peut  se  trouver  dans  l'associa- 


(1)  11  n'en  est  pas  toujours  ainsi  :  par  exemple,  si  le  dommage  est 
causé  par  un  enfant  en  bas  âge,  il  n'y  a  pas  d'obligation  de  sa  part. 
L'obligation  principale,  ou  plutôt  unique,  est  celle  de  la  personne  qui 
répond  de  lui,  son  père^  son  tuteur,  etc. 
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tion,  plus  OU  moins  légale  et   parfaite,  existant  entre  les 
chefs  de  l'établissement  oîi  se  produit  la  contravention. 

764.  On  pourrait  rapporter  à  une  conventiou  sinon  ex- 
presse, du  moins  tacite,  la  responsabilité  des  entrepreneurs 
de  travaux  à  prix  fait  ou,  autrement,  qui  répondent  des  per- 
sonnes ou  des  ouvriers  qu'ils  emploient  (1);  —  celle  des  au- 
bergistes à  raison  des  délits  et  quasi-délits  commis  dans 
leurs  hôtelleries  ;  —  enfin  celle  des  voituriers  et  entrepre- 
neurs de  transports  par  terre  ou  par  eau,  à  raison  des  délits 
ou  quasi-délits  commis  sur  les  objets  qu'ils  se  sont  chargés 
de  transporter  (2). 

Mais  ces  divers  cas  de  responsabilité  sur  lesquels  nous 
donnerons  des  développements  particuliers  ne  sont  que  des 
applications  desprincipesgénéraux  exprimés  dans  l'art.  1384, 
§  3,  d'après  lesquels  les  maîtres  et  comuiettants  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  et  dans 
l'art.  1383,  d'après  lequel  chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  cau?é,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  son  imprudence.  — La  convention  qui 
intervient  entre  le  propriétaire  de  la  chose  et  l'entrepreneur, 
l'aubergiste  ou  le  voiturier,  est  la  base  de  la  responsabilité 
de  ces  derniers,  en  ce  sens  surtout  qu'elle  les  oblige  à  veil- 
ler à  la  conservation  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat, 
et  les  constitue  en  faute  quand  ils  négligent  d'accomplir  cette 
obligation.  Mais,  pour  apprécier  et  déterminer  les  consé- 
quences de  ces  fautes,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à 
des  conventions  tacites.  La  loi  elle-même  s'est  chargée  de  le 
faire,  quelquefois  d'une  manière  très-rigoureuse.  Sous  ce 
rapport,  l'étude  de  la  responsabilité  encourue  par  ces  di- 
verses classes  de  personnes  juridiques,  rentre  dans  le  cadre 
de  cet  ouvrage.  JNous  en  parlons  dans  des  chapitres  spé- 
ciaux (3). 

765.  Indépendamment  du  contrat  de  cautionnement  pro- 
prement dit,  et  de  la  promesse  de  garantie,  la  convention 
expresse  pourrait  soumettre  une  personne  à  une  véritable 
responsabilité  civile. 

On  trouve  l'exemple  d'une   semblable   convention  dans 


(1)  C.  civ.,  1797,  1799. 

(2)  C.  civ.,  1952,  1933  et  1782  à  1786;  Domat,  liv.  1,  t.  16,  sect.  1; 
Touiller,  11,  n"  23o,  247  et  248. 

(3)  V.  SMjjrà,  n°»671  à  675,  et  infrà,  n"  930  et  suiv.,  975  et  suiv. 
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l'espèce  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du!"  juillet 
1814  (1). 

Le  sieur  Rolland  s'était  rendu  adjudicataire  d'un  canton 
de  pêche  dans  la  Seine.  Le  cahier  des  charges  portait  qu'il 
ne  pourrait  avoir  plus  de  huit  associés,  qui  seraient  agréés 
par  le  conservateur,  et  dont  il  serait  responsable.  L'un  de 
ses  associés  fut  poursuivi  pour  avoir  péché  avec  un  filet 
prohibé,  et  Rolland  fut  déclaré  responsable  des  condamna- 
tions civiles. 

766.  Dans  tous  les  cas  oij  nous  avons  reconnu  qu'il  y  a 
préjudice,  donnant  lieu  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts (2),  il  peut  y  avoir  lieu  à  une  action  en  responsabilité 
civile  ;  celle-ci  n'est  autre  chose  que  l'action  ordinaire  en 
réparation,  dirigée  principalement  ou  accessoirement  (3) 
contre  une  autre  personne  que  l'agent  immédiat  du  fait 
dommageable.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  capacité  ou  le 
droit  d'intenter  cette  action,  il  faut  donc  se  reportera  ce  qui 
a  été  dit  dans  la  première  partie,  au  volume  précédent. 

767.  Quant  à  la  question  de  savoir  contre  quelles  per- 
sonnes l'action  en  responsabilité  civile  peut  et  doit  être 
dirigée,  elle  fait  précisément  l'objet  de  cette  deuxième  par- 
tie. Nous  entrerons  dans  les  détails  aux  chapitres  qui  vont 
suivre. 

Mais  il  y  a  lieu  d'examiner,  au  préalable,  des  questions 
générales  qui  se  rattachent  aux  différents  cas  de  responsa- 
bilité civile. 

768.  La  première  est  de  savoir  si  la  partie  déclarée  civi- 
lement responsable  a  son  recours  contre  l'auteur  personnel 
du  dommage,  pour  le  montant  des  condamnations  qu'elle  a 
encourues  et  payées  comme  responsable. 

Cette  question  ne  peut  se  résoudre  que  par  des  distinc- 
tions. 

D'abord,  toutes  les  fois  que  l'agent  du  dommage  n'est  pas 
tenu  personnellement,  à  raison  de  son  état  ou  de  sa  capacité 
générale,  comme  l'enfant,  le  fou,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
n"  16,  il  ne  pourra  être  condamné  directement  au  profit  de 
la  partie  lésée,  et  ne  peut  pas  l'être  davantage  au  profit  et 
sur  le  recours  de  la  partie  civilement  responsable.  Celle-ci 
est  d'autant  moins  recevable  à  exercer  un  tel  recours  que,  le 


(1)  Merlin,  RcTp.,  \°  Responsabilité  civile  des  délits. 

(2)  V.  n"  25  et  suiv  ,  412  et  suiv.,  641  et  suiv. 

(3)  V.  SMprà,  ir  763  et  la  note  \,  p.  12. 
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plus  souvent,  elle  a  commis  une  faute  en  ne  surveillant  pas 
cet  incapable  confié  à  ses  soins;  elle  ne  peut  se  décharger  sur 
lui  de  la  responsabilité  qu'elle  encourt  vis-à-vis  du  pu- 
blic (1).  La  loi  présume  même  l'existence  de  la  faute,  et  cette 
présomption  est  la  base  de  la  responsabilité. 

769.  En  nous  plaçant  maintenant  dans  l'hypothèse  où 
l'agent  est  personnement  susceptible  de  répondre  de  ses 
actes,  nous  ferons  une  autre  distinction. 

Le  dommage  peut  résulter  en  entier  de  la  faute  de  cet 
agent,  de  telle  sorte  que  la  partie  civilement  responsable  ne 
sera  tenue  qu'en  vertu  de  la  présomption  légale  établie  par 
l'art.  1384,  présomption  qui  n'admet  pas  toujours  la  preuve 
contraire,  comme  nous  le  verrons  n°  903. 

Le  dommage  peut  résulter  aussi  d'une  faute  commune  à 
l'agent  et  à  la  partie  civilement  responsable,  soit  que  le  fait 
leur  soit  commun,  soit  que  la  personne  responsable  ait  man- 
qué de  surveiller  l'agent  et  d'empêcher  le  fait,  alors  qu'elle  le 
pouvait,  soit  enfin  que  ce  fait  ait  été  commandé  par  elle,  ou 
qu'elle  en  ait  profité.  On  suppose,  du  reste,  que  l'agent  ne 
puisse  être  considéré  comme  déchargé  lui-même  par  le  man- 
dat ou  les  ordres  qu'il  a  ainsi  reçus,  et  c'est  ce  qui  aura  lieu 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  délits  qualifiés  par  la  loi  pénale. 
Ces  fautes-là  ne  sont  excusables  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  et  nul  n'est  censé  ignorer  ce  qu'elle  ordonne  ou  défend 
sous  la  sanction  d'une  pénalité  (2). 

Enfin,  le  dommage  peut  être  directement  rapporté  à  la 
partie  civilement  responsable,  qui  a  ordonné  ou  dirigé  les 
faits  de  l'agent  dans  des  conditions  telles  que  celui-ci  n'est 
pas  en  faute  d'avoir  obéi  à  ces  ordres  ou  suivi  ces  instructions, 
et  que,  le  plus  souvent,  il  devra  même  être  mis  hors  de  cause, 
en  prouvant  qu'il  u'a  fait  qu'exécuter  ce  qui  lui  était  com- 
mandé. 

770.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  la  feute  retombe 
vraiment  en  entier  sur  l'agent,  si  le  maître  ou  commettant 
prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  l'acte  dommageable,  bien  qu'il 

(1)  Touiller,  11,274. 

(Si)  V.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  12  nov.  et  17  déc, 
18iO,  S.  41.1.698. 

^"olons  d'ailleurs,  qua  l'agent  direct  du  dommage  est  toujours  per- 
sonnellement responsable  vis-à-vis  des  tiers,  et  ne  peut  s'abriter  der- 
rière l'exception  de  mandat,  quand  le  fait  dont  il  s'est  rendu  coupable 
est  qvLaWaé  délit  par  la  loi,  (Ârg.  d'un  arrêt  de  rejet,  du  9  jany.  1833, 
S.  321.) 
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ait  exercé  la  surveillance  la  plus  exacte,  s'il  n'est  condamné 
que  par  suite  de  la  présomption  légale  de  l'art.  1384,  il  doit 
avoir  son  recours  contre  l'agent,  car  cette  présomption  n'est 
établie  que  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour  les  prémunir  contre 
les  conséquences  fatales  de  la  négligence  des  patrons  ou 
commettants  et  des  mauvais  choix  qu'ils  pourraient  faire  en 
prenant  des  employés  incapables,  vicieux,  et,  le  plus  souvent, 
insolvables. 

Mais  on  n'a  pas  eu  l'intention  de  donner  aux  préposés  de 
tout  genre  un  brevet  d'impunité  pour  tous  les  cas  où  une  au- 
tre personne  peut  répondre  de  leurs  actes,  et  oii,  d'ailleurs, 
il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  incriminé  par  la  loi  pénale.  C'e^t 
pourtant  ce  qui  aurait  lieu  si  le  recours  n'était  pas  admis,  car 
la  partie  lésée  s'adressera  naturellement  à  la  personne  civi- 
lement responsable,  parce  qu'elle  présente  plus  de  garanties, 
et  qu'une  poursuite  contre  le  préposé  donnerait  lieu  souvent 
à  des  frais  inutiles. 

En  vain  l'agent  prétendrait-il  repousser  l'action  en  ga- 
rantie en  disant  que  celui  qui  l'exerce  étant  déclaré  respon- 
sable par  la  loi,  c'est  donc  à  lui  de  supporter  toutes  les  con- 
séquences du  fait.  Ce  ne  serait  là  qu'une  subtilité  dont  les 
tribunaux  feraient  bien  vite  justice,  puisque,  nous  le  répétons 
encore,  la  responsabilité  civile  est  établie  vis-à-vis,  et  dans 
Tintérêt  des  tiers.  Elle  ne  s'oppose  donc,  en  aucune  façon, 
à  ce  que  ceux-ci  exercent  l'action  directement  contre  l'auteur 
personnel  du  dommage,  ni  à  ce  que  le  recours  dont  nous 
parlons  soit  exercé  (1). 

C'est  ce  que  dispose  formellement  la  loi  des  28  septembre, 
6  octobre  1791,  titre  2,  art.  8.  Après  avoir  établi,  dans 
l'art.  7,  que  les  pères,  maîtres,  entrepreneurs,  sont  respon- 
sables civilement  des  délits  commis  par  leurs  enfants,  do- 
mestiques, ouvriers,  le  législateur  ajoute,  dans  l'art.  8  : 
ce  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres  subor- 
«  donnés,  seront  à  leur  tour  responsables  de  leurs  délits 
«  envers  ceux  qui  les  emploient.  » 

La  loi  ne  parle  pas  du  recours  des  pères,  mères  et  tuteurs, 
contre  les  enfants  et  pupilles  ;  mais  c'est  probablement  parce 
que  l'on  n'a  pas  supposé  que  ces  derniers  eussent  des  biens 
personnels  de  nature  à  répondre  du  dommage;  d'ailleurs,  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  d'après  l'art.  1384,  conforme  aux 

(1)  Bourges,  18  août  1838,  D.  39.2.67. 
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anciens  principes,  les  pères,  mères,  instituteurs,  et  sans  au- 
cun doute  aussi  les  tuteurs,  sont  déchargés  de  toute  respon- 
sabilité s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y 
donne  lieu  (1).  La  loi,  du  reste,  n'est  pas  hmitative.  Il  y  a, 
dans  ses  termes,  une  lacune  que  les  règles  du  droit  commun 
servent  à  combler.  Nous  hésitons  d'autant  moins  à  donner 
le  recours  aux  pères  et  mères  que  d'autres  lois,  destinées  à 
protéger  la  propriété  rurale,  savoir  :  l'art.  206  du  Code  fo- 
restier, et  l'art.  28  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  chasse, 
portent  que  les  pères,  mères,  maîtres  et  commettants  seront 
civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  enfants, 
domestiques,  ouvriers,  et  autres  subordonnés,  sauf  tout  re- 
cours de  droit.  Ici,  pas  la  moindre  distinctioii,  quant  au  re- 
cours. Ce  principe  est  donc  en  dehors  de  toute  contesta- 
tion (2). 

771.  Dans  l'hypothèse  où  le  dommage  résulte  d'une  faute 
commune  aux  deux  parties,  parce  qu'elles  ont  participé  au 
même  acte,  ou  parce  que  l'agent  aurait  pu  être  mieux  sur- 
veillé et  empêché  de  commettre  le  délit  ou  quasi-délit,  la 
responsabilité  se  partage  quelquefois.  Les  tribunaux  doivent 
fixer  alors  la  part  qui  revient  à  chacun  personnellement  dans 
les  dommages-intérêts  (3).  Mais  la  partie  civilement  respon- 
sable est  toujours  tenue  pour  le  tout  vis-à-vis  des  tiers.  Si 
elle  paie  la  somme  entière,  elle  n'a  recours,  contre  l'agent, 
que  pour  la  quotité  mise  à  la  charge  personnelle  et  définitive 
de  ce  dernier. 

Si  le  jugement  n'a  rien  statué  à  cet  égard,  le  recours  est 
de  droit.  L'action,  du  moins,  est  recevable.  La  question  peut 
être  débattue  entre  le  responsable  et  l'auteur  du  délit,  car  le 
jugement  qui  prononce,  au  profit  du  tiers  lésé,  la  condam- 
nation de  l'agent  et  de  la  personne  civilement  responsable, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sur  le  point  de  savoir  si 
ce  dernier  doit  être  garanti  par  l'autre  des  conséquences  de 
la  condamnation  (4). 

772.  Notre  troisième  et  dernière  hypothèse  est  que  l'agent 
peut  s'abriter  derrière  les  ordres  ou  instructions  par  lui 
reçus  ;  qu'ils  étaient  de  nature  et  dans  des  conditions  telles 
qu'il  n'a  point  commis  de  faute  en  s'y  soumettant;  enfin, 

(1)  G.  civ.,  1384;  TouUier,  H,  271. 

(2)  V.  n»  784,  les  décrets  des  6  juill.  et  18  août  1810,  art.  59  et  27. 

(3)  Rej.,  22nov.  1848,8.700. 

(4)  Arg.  Rej.,  15  maH848,  S.  494. 

il.  2 
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que,  dans  l'exécution,  il  a  suivi  fidèlement  la  ligne  qui  lui 
était  tracée,  et  n'a  commis,  de  son  chef,  aucune  imprudence, 
aucune  négligence,  qui  serait  la  cause  véritable  du  dora- 
mage. 

En  pareil  cas,  c'est  évidemment  à  celui  qui  a  donné  les 
ordres  ou  instructions  qu'incombe  la  responsabilité  tout  en- 
tière. Le  dommage  est  la  conséquence  immédiate  de  son  fait, 
et  celui  qui  paraît  en  être  personnellement  l'auteur  n'est 
qu'un  intermédiaire  que  l'on  doit  écarter  du  débat,  pour  di- 
riger la  demande  contre  l'agent  supérieur  seul;  à  qui,  enfin, 
pour  obtenir  sa  mise  hors  de  cause,  il  suffira  de  prouver 
qu'il  ne  s'est  pas  écarté  de  son  mandat. 

773.  Quels  sont  donc  les  individus  qui  se  trouvent  placés 
dans  des  conditions  telles  que  la  responsabilité  de  l'autorité 
à  laquelle  ils  obéissent  les  couvre  aussi  entièrement,  et  qu'on 
ne  peut  leur  imputer  de  faute  quand  ils  n'ont  fait  qu'exécu- 
ter ces  ordres  ? 

La  classe  en  est  plus  nombreuse  qu'il  ne  semble  au  pre- 
mier coup  d'œil,  et,  du  reste,  c'est  aux  tribunaux  d'examiner 
si  celui  qui  invoque  ces  causes  d'irresponsabilité  est  réelle- 
ment placé  sous  leur  abri.  Ceci  résultera  de  l'appréciation 
des  faits.  Nous  donnerons  seulement  quelques  exemples. 

On  doit  généralement  considérer  comme  irresponsables 
les  agents  de  l'administration,  quand  ils  exécutent  ses  ordres, 
instructions,  plans,  etc.  (1),  Les  garanties  que  présentent 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  pour  les 
décisions  de  l'autorité  supérieure  sont  de  nature  à  affranchir 
ceux  qui  les  exécutent  purement  et  simplement  de  toute  im- 
putabilité. 

On  devrait  décider  la  même  chose  par  rapport  aux  ouvriers, 
maçons,  charpentiers  ou  autres,  qui,  travaillant  sous  la  di- 
rection d'un  architecte,  ne  font  qu'exécuter  ses  plans  et  ses 
ordres.  Ils  ne  peuvent  être  juges  de  l'exactitude  de  ses  cal- 
culs et  de  la  convenance  de  ses  projets.  Ils  ne  peuvent  les 
discuter.  Ils  doivent,  le  plus  souvent,  s'en  rapporter  aux  lu- 
mières que  lui  fournit  l'art  ou  la  science  ;  il  n'y  a  point  en 
cela  faute  de  leur  part.  Pour  que  l'exécution  des  ordres  qu'ils 
reçoivent  de  lui,  et  qui  auraient  causô  un  accident,  pût  retom- 
ber jusque  sur  eux,  il  faudrait  que  le  dommage  fût  une  con- 
séquence tellement  manifeste  de  ce  qui  leur  aurait  été  com- 


(1)  V.  les  considérants  d'une  ord.  du  Cous,  d'Etat,  26  avril  4847, 
S.  47  2.493. 
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mandé,  que  la  simple  connaissance  de  leur  art  mécanique 
eût  dû  certainement  les  avertir  du  danger  ;  et,  dans  l'appré- 
ciation de  cette  faute,  il  ne  faudrait  pas  se  montrer  bien  ri- 
goureux. 

L'élève,  l'apprenti,  dans  une  science,  un  art,  un  métier, 
est  également  couvert  par  la  responsabilité  du  professeur, 
de  l'artisan  qui  le  dirige.  Un  domestique  le  sera  souvent  par 
les  ordres  de  son  maître,  auxquels  il  a  dû  obéir  sans  en 
comprendre  toute  la  portée  (1). 

Il  en  est  de  même  de  l'enfant  à  l'égard  de  ses  parents. 

En  matière  forestière,  il  est  certains  délits  d'exploitation 
qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  contre  l'adjudicataire  seul 
sans  recours  de  celui-ci  contre  ^es  ouvriers.  «  Tels  sont  ceux 
((  qui  résultent,  non  d'une  infraction  à  la  loi,  mais  d'une 
((  contravention  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  dont  les 
«  conditions  ne  sont  pas  censées  connues  des  ouvriers  de 
«  l'exploitation  (2).  »  Par  exemple,  les  ouvriers  qui  auraient 
abattu  des  arbres  ou  effectué  la  vidange  des  coupes  après  le 
délai  fixé  par  cet  acte  ne  pourraient  être  poursuivis  comme 
auteurs  de  ces  délits  (3). 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  il  est  évident  qu'aucun  re- 
cours n'existe  au  profit  de  l'administration,  des  architectes, 
ingénieurs,  des  maîtres,  patrons,  parents,  etc.,  contre  les 
agents,  ouvriers,  élèves  ou  apprentis.  Ceci,  n'a  pas  besoin  de 
plus  ample  démonstration. 

774.  Dans  tous  les  cas  où  le  recours  est  admis  contre  les 
agents  immédiats  du  dommage,  il  y  aurait  lieu  de  le  donner 
solidairement  à  la  personne  responsable  si  le  fait  avait  été 
commis  par  plusieurs,  conformément  aux  règles  exposées  ci- 
dessus  (4). 

L'action  de  la  personne  responsable  s'exerce  contre  les 
coupables  comme  s'exercerait  l'action  des  tiers;  et,  quand 
elle  paie  le  montant  de  la  condamnation,  elle  est  subrogée 
aux  droits  de  la  partie  lésée,  en  vertu  du  paragraphe  3  de 
l'art.  1251,  C.  civ. 

77o.  Comme  nous  le  verrons  bientôt,  l'action  en  respon- 
sabilité du  fait  d'autrui  est  purement  civile  ;  elle  se  donne 
donc  contre  les  héritiers,  lors  même  qu'elle  n'a  pas  été  in- 


(1)  Cass.,  4  août  1836,  D.  37.1.420. 

(2)  M.  Meaume,  Cad.  for.,  Sur  Vari.  206,  n"  1426. 

(3)  Ibid. 

(4)  N"'  142  et  suiv.,  473  et  suiv.,  704  et  suiv. 
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tentée  avant  la  mort  de  la  personne  que  la  loi  y  déclarait 
soumise  (1). 

Ceci  aurait  encore  lieu,  quoique  pour  un  autre  motif,  dans 
tous  les  cas  oii,  comme  nous  l'expliquerons,  la  responsa- 
bilité s'étend  aux  amendes  :  ainsi,  en  matière  de  douanes  et 
de  contributions  indirectes  ;  ce  n'est  pas  que  les  amendes 
deviennent  alors  de  simples  réparations  civiles,  mais  c'est 
que  la  loi  déroge,  en  ces  matières,  à  |la  personnalité  des 
peines. 

ARTICLE  II. 

PE  l'étendue  de  la  responsabilité. 

Sommaire. 

776.  —  A  quels  faits  s'applique  la  responsabilité  civile.  —  Renvoi  aux 

chapitres  suivants. 

777.  —  La  responsabilité  du  fait  d'autrui  ne  s'étend  pas  aux  peines. 

778.  —  Exception  résultant  de  lois  spéciales.  — Douanes.  —  Contribu- 

tions indirectes. 

779.  —  La  Cour  de  cassation  ne  considère  l'amende  en  ces  matières 

que  comme  réparation  civile.  —  Opinion  contraire  des  cri- 
minalistes. 

780.  —  Théorie  proposée  par  l'auteur.  —  Conséquences  quant  à  la 

détermination  des  personnes  responsables. 

781.  —  Suite  des  exceptions.  —  Droits  de  navigation. 

782.  —  Contraventions  postales. 
782  bis.  —  Amendes  forestières. 

783.  —  Délits  ruraux. 

784.  —  Délits  des  commis  greffiers. 

785.  —  Contraventions  à  la  loi  du  IS  vent,  an  xiïi,  sur  les  messageries, 
785  bis.  —  Contraventions  aux  règlements  de  la  pêche  côtière  et  de  la 

navigation  maritime. 

785  ter.  —  Contraventions  à  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

78G.  •—  Quid,  à  l'égard  de  la  confiscation  de  l'arme  pour  délit  de 
chasse  ? 

787.  —  Contraventions  qui  sont  toujours  présumées  du  fait  des  com- 
mettants. —  La  responsabilité  qui  en  résulte  doit  s'étendre  à 
la  peine,  —  Délits  forestiers.  —  Contraventions  à  la  police 
du  roulage. 


(1)  MM.  Chauveau  etFaustin  Hélie,  Th.  du  Cod.  pén.,  t.  2,  p.  300, 
et  A'  éJit.,  t.  1,  p.  600;  TouUier,  11,  291, 
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788.  —  Quid,  à  l'égard  des  contraventions  aux  règlements  sur  les 

messageries  ?  —  Distinctions  établies  par  la  Cour  de  cassa- 
lion. 

789.  —  On  doit  les  élendre  aux  contraventions  à  la  loi  sur  la  police 

des  chemins  de  fer. 

790.  —  La  responsabilité  de  l'Etat  pour  le  fait  de  ses  agents  est  tou- 

jours purement  civile. 

791.  —  L'étendue  de  la  responsabilité  civile  est  la  même  que  celle  de 

la  responsabilité  encourue  par  l'agent. 

792.  —  Elle  comprend  les  dépens  de  l'instance  contre  l'obligé  prin- 

cipal. 

793.  —  Quid,  si  le  jugement  ne  prononçait  pas  de  condamnation  à  des 

dommages-intérêts?   — Par  exemple,  au  cas  d'infmticide. 

794.  —  Elle  comprend  les  restitutions  aussi  bien  que  les  dommages- 

intérêts. 
793.  — •  S'il  y  a  plusieurs  responsables,  ils  peuvent  être  condamnés 

solidairement. 
796.  —  Les  conventions  particulières  peuvent  déroger  aux  règles  de  la 

responsabilité. 

776.  C'est  dans  les  chapitres  spéciaux  qui  vont  suivre  que 
nous  indiquerons,  d'une  manière  exacte,  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité de  chacune  des  catégories  de  personnes  qui  y  sont 
soumises.  Ici  nous  nous  bornerons  à  l'exposé  de  quelques 
idées  générales  qui  serviront  de  règle  toutes  les  fois  qu'une 
disposition  particulière  n'y  aura  point  dérogé. 

777.  Le  principe  fondamental,  en  cette  matière,  c'est  que 
la  responsabilité  du  fait  d'autrui  ne  s'étend  qu'aux  répara- 
tions ou  indemnités  purement  civiles,  et  nullement  aux  pei- 
nes proprement  dites,  comme  les  amendes  ou  autres,  qui 
sont  exclusivement  personnelles  (1).  La  peine  est  ordinaire- 
ment la  punition  d'un  délit;  mais  la  responsabilité  civile  n'a 
pour  cause  qu'une  négligence  prouvée  ou  présumée  de  la 
part  de  celui  que  la  loi  déclare  responsable.  Cette  négligence 
est  assez  punie  par  une  condamnation  pécuniaire  civile. 

Ainsi,  un  maître  ne  peut  pas  être  condamné  à  l'amende 
encourue  par  son  domestique  pour  une  contravention  de  po- 
lice, ou  pour  un  délit  de  toute  autre  nature  (2).  Il  en  est  de 


(1)  Toullier,  11,  289  et  290;  Delvincourt,  3,  4Si;  Merlin,  Quest., 
V  Responsabilité  civile,  n°  1,  et  Répert.,  v°  Responsabilité  civile  des 
délits,  I  8. 

(2)  Rej.,  11  sept.  1818,  S.  19.1.117;  Cass.,  21  avril  1827,  D.  27.1. 
407;  6  oct.  1832,  D.  33.1.86;  19  mars  1836>  D,  200. 
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même  d'un  père  àl'égard  des  peinesencourues  par  son  fils  ({), 
et  des  instituteurs  on  artisans  à  l'égard  de  leurs  élèves,  ou- 
vriers ou  apprentis. 

En  matière  de  chasse,  la  loi  du  3  mai  1844  est  formelle  : 
la  responsabilité  des  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  et  com- 
mettants ne  s'appliquera  qu'aux  dommages-intérêts  et 
frais  (2). 

778.  Toutefois  ce  principe  reçoit  exception  dans  des  ma- 
tières spéciales  oi^i  la  loi  s'en  est  formellement  expliquée. 
C'est  ce  qui  a  lieu  : 

1°  En  matière  de  douanes  ; 

«  Les  propriétaires  des  marchandises,  dit  la  loi  des  6-22 
«  août  1791,  seront  responsables  civilement  du  fait  de  leurs 
((  facteurs,  agents,  serviteurs  et  domestiques  en  ce  qui  con- 
te cerne  les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens  (3).  » 

Cette  responsabilité  s'étend  même  à  toute  personne  chez 
laquelle  ou  sur  laquelle  sont  trouvées  des  marchandises 
prohibées (4). 

2°  La  même  disposition  se  retrouve  dans  le  décret  du 
i"germinal  anxni,  sur  les  droits  réunis,  et  la  jurisprudence 
l'applique  aux  amendes  pour  fabrication  illicite  de  poudre  h 
tirer,  par  la  raison  que  l'art.  23  de  la  loi  de  finances  du 
25  juin  1841  frappe  ce  délit  des  peines  portées  par  l'art.  222  de 
la  deuxième  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  contributions  indi- 
rectes (o). 

779.  On  lit,  dans  une  multitude  d'arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  que  cette  extension  de  la  responsabilité  n'est  point 
une  dérogation  aux  principes  ordinaires,  parce  qu'en  ces  ma- 
tières l'amende  cesse  d'être  une  peine,  et  ne  constitue  qu'une 
réparation  civile  du  dommage  causé  à  l'Etat  par  la  fraude 
des  délin({uants  (6).  En  conséquence,  la  même  Cour  décide 
que  les  pères  et  mères  eux-mêmes  sont  responsables  de  l'a- 


(1)  Cass..  '/t  sept.  1823,  Dalloz,  Obligat.,  p.  803,  n"  2,  1"  édit.  ; 
28  sept.  1838,  D.  483. 

(2)  Art.  28.  —  V.  n»  786. 

(3)  Tit.  13,  art.  20;  L.  28  avril  1816,  tit.  5,  art.  o6  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Responsahilité,  et  V*  Contributions,  n°  6,  et  Quest.,  v"  Responsabi- 
lité civile,  %  3. 

(i)  L.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  29:  L.  21  avril  1818,  art.  43;  Cass., 
19  août  1819,  S.  19.1.396,  et  28  juill.  1820,  Dalioz,  Douanes,  p.  427, 
1"  édit. 

(5)  Cass.,  24  août  IS.oO,  S.  51.1.401. 

(6j  V.  Cass.,  17  déc.  1831.  S.  32.1.272,  et  les  autres  arrêts  cités 
suprà,  n"  79. 
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mende  encourue  par  leurs  enfants  mineurs,  dans  les  termes 
de  l'art.  1384  du  G.  civ.  (1),  bien  que  les  lois  précitées 
n'aient  parlé  des  propriétaires  de  marchandises. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  nous  expliquer  là-dessus 
aux  n"'  79  et  suivants,  quand  il  s'est  agi  de  savoir  si  ces  sortes 
d'amende?  pouvaient  être  prononcées  après  la  mort  du  pré- 
venu contre  ses  représentants.  Nous  avons  décidé ,  avec 
Merlin  (2)  et  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Codepénal^  en  nous 
fondant  sur  d'autres  arrês  de  la  môme  Cour  (3),  que  l'a- 
mende, en  matière  fiscale,  ne  cesse  jamais  d'être  une  peine  ; 
seulement  elle  n'est  pas  rigoureusement  personnelle,  c'est  une 
dérogation  aux  principes  fondée  sur  une  présomption  légale 
de  complicité,  et  que  la  loi  établit  sous  la  dénomination 
inexacte  de  responsabilité  civile. 

780.  Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  que  l'amende, 
peinfi  véritable  quand  elle  s'applique  h.  l'auteur  direct  de  la 
contravention,  perd  ce  caractère  quand  le  paiement  en  est 
poursuivi  contre  la  personne  responsable;  que  celle-ci  en  est 
tenue  comme  caution,  par  exemple  comme  la  caution  de  l'ad- 
judicataire de  bois  soumis  au  régime  forestier  (4).  Il  est  clair 
qu'à  l'égard  de  la  caution,  l'amende  n'est  pas  une  peine. 
Elle  en  est  tenue  au  lieu  et  place  de  l'adjudicataire  comme 
des  dommages-intérêts,  restitutions  et  frais  (5).  On  peut 
soutenir  qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  des  amendes  fiscales 
dont  les  maîtres,  patrons  et  propriétaires  sont  tenus  dans 
les  cas  ci-dessus  spécifiés. 

Mais  il  est  toujours,  vrai  de  dire,  même  dans  ce  système, 
qu'il  y  a  dérogation  aux  principes  généraux  de  la  responsa- 
bilité civile.  Il  fallait  une  disposition  formelle  pour  que  des 
individus,  autres  que  les  contrevenants  eux-mêmes,  fussent 
tenus  du  paiement  de  ces  amendes,  en  vertu  du  cautionne- 
ment forcé  dont  nous  venons  de  parler  ;  c'est  pourquoi  l'on 
ne  saurait  adhérera  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême 
qui  étend  d'une  manière  absolue  aux  pères  et  mères  la  res- 


(1)  Cass.,  6  juin  \%\\,  S.  16.1.304  ;  13  mars  1844,  S.  M&.—Adde, 
Metz,  27  nov.  1867,  D.  67.2.247. 

(2)  Uép.,  V"  Responsabilité  civile  des  délits. 

(3)  Cass.,  28  mess,  an  vni,  S.  1.309,  et  9  déc.  1813,  Rép.,  r  Tabac, 
n°  9;  Rej.,  30  nov.  1821,  J.  du  Pal.,  p.  984;  Lyon,  31  août  1821, 
ibid. 

(4)  Cod.  forest.,  28. 

(5)  Ibid. 
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ponsabilité  des  amendes  encourues  par  leurs  enfants,  tandis 
que  les  lois  dont  il  s'agit,  évidemment  limitatives,  ne  parlent 
que  des  propriétaires  des  marchandises. 

781.  3°  La  loi  du  9  juillet  1836,  sur  les  droits  de  navi- 
gation intérieure,  art.  20,  punit  les  contraventions  à  ses  dis- 
positions d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs,  et 
ajoute  :  «  Les  propriétaires  de  iDâtimenls,  bateaux  et  trains, 
«  seront  responsables  des  amendes  résultant  des  contraven- 
«  tions  commises  par  les  bateliers  et  les  conducteurs.  » 

La  loi  du  6  frimaire  an  vu,  art.  S4,  renferme  une  excep- 
tion semblable  contre  les  adjudicataires  ou  fermiers  des 
bacs,  responsables  de  leurs  préposés,  et  il  en  est  de  même 
de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  contre  les 
propriétaires  de  voitures  et  commettants  quelconques  qui 
ont  préposé  les  conducteurs  (art.  13). 

782.  4°  En  matière  de  contraventions  postales. 

L'arrêté  du  27  prairial  an  ix,  après  avoir  rappelé  les  dis- 
positions des  lois  antérieures  (1),  qui  interdisent  à  tous  les 
entrepreneurs  de  voitures  et  autres,  de  s'immiscer  dans  le 
transport  des  lettres,  à  peine  d'une  amende  de  loO  francs 
au  moins  et  de  300  francs  au  plus,  porte,  art.  9  :  «  Les 
«  maîtres  de  poste,  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et 
<(  messageries  seront  personnellement  responsables  des  con- 
((  traventions  de  leurs  postillons,  conducteurs,  porteurs  et 
«  courriers,  sauf  leur  recours.  »  — Cette  extension  de  la 
responsabilité  n'était  pas,  jusqu'alors,  formulée  aussi  nette- 
ment par  les  textes  législatifs.  Les  arrêts  du  Conseil  des  18 
juin  et  29  novembre  1681  défendaientà  a  tous  messagers..., 
«  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  et  à  toutes  autres 
«  personnes  de  se  charger  ni  souffrir  que  leurs  valets  ou 
«  postillons  et  même  les  personnes  quils  conduiront  par 
(S.  leurs  voitures^  se  chargent  d'aucunes  lettres  ni  paquets 
((  de  lettres...,  à  peine  de  300  livres  d'amende  par  chaque 
«  contravention...  »  Mais  ces  dispositions  ne  semblent  pas 
faire  obstacle  à  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi.  Elles  défen- 
daient seulement  à  l'entrepreneur  de  souffrir  les  faits  d'im- 
mixtion dans  le  transport  des  dépêches  de  la  part  de  ses 
agents  ou  même  des  voyageurs.  On  pouvait  donc  penser 
qu'il  fallait  de  sa  part  une  connaissance  qui  aurait  été  une 


(1)  Arrêts  du  Conseil  des  18  juin  et  29  nov.  1G81,  maintenus  par  les 
lois  des  26-29  août  1790  (art.  4),  et  21  sept.  1792,  et  par  les  arrêtés  du 
Directoire  du  7  fruct.  an  vi  et  du  26  vent,  an  vu. 
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sorte  de  complicité,  pour  qu'il  encourût  personnellement 
l'amende. 

.  L'arrêté  de  l'an  ix  reproduit  la  prohibition,  mais  d'une 
manière  absolue,  et  la  Cour  de  cassation  décide  en  consé- 
quence que  le  voiturier  n'est  admis  à  proposer  aucune  ex- 
cuse tirée  de  l'ignorance  et  de  la  bonne  foi.  C'est  à  lui  de 
s'assurer,  par  tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenable,  qu'il 
n'existe  ni  lettres,  ni  paquets  dans  les  effets  dont  il  se  charge, 
autrement  le  service  des  postes  serait  privé  de  la  protection 
efficace  qu'a  voulu  lui  assurer  le  décret  préciié  (1). 

Et  en  admettant  même  qu'il  y  ait  en  cela  extension  des 
lois  antérieures,  le  décret  de  l'an  ix  est  considéré  comme 
ayant  force  exécutoire,  de  même  que  les  autres  actes  des 
gouvernements  consulaire  et  impérial  qui  ont  été  exécutés 
comme  lois,  sans  opposition  des  pouvoirs  ayant  droit  d'ap- 
précier s'ils  renfermaient  une  usurpation  de  l'autorité  lé- 
gislative (2) . 

782  bis.  5°  En  matière  de  délits  forestiers. 

L'art.  206,  C.  forest.,  dispose,  il  est  vrai,  conformément 
à  la  règle  générale,  que  les  maris,  pères,  mères,  tuteurs, 
maîtres  et  commettants  sont  civilement  responsables  des 
délits  et  contraventions  commis  par  leurs  femmes,  enfants, 
mineurs  et  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non  mariés,  ou- 
vriers, voituriers  et  autres  subordonnés  ;  et  que  cette  res- 
ponsabilité, réglée  conformément  au  paragraphe  dernier  de 
Tart.  1384,  C.  civ.,  s'étendra  aux  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  frais  seulement,  et  non  aux  amendes,  comme  le 
proposait  le  projet  de  loi  (3);  mais  le  même  Code  contient 
plusieurs  dispositions  qui  dérogent  à  ce  principe. 

Art.  6.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits  commis 
dans  leurs  triages,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités 
encourues  par  les  délinquants  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment 
constaté  les  délits. 


(1)  Cjss.,  23  juin.  \%'^Q,Journ.  crim.,  n°  19o9.  —  Et  la  jurispru- 
dence décide  que  ces  dispositions  s'appliquent  aux  chefs  de  gares  des 
chemins  de  fer  pour  les  expéditions  faites  dans  leur  gare  (Rej.,  i24  déc. 
1864,  D.  03.1.46,  S.  66.1.434;  Oass.,  ch.  réun.,  4  janv.  4866,  D.  67. 
1.84),  et  aux  capitaines  de  navire  (Aix,  12  fév.  J869,  S.  69.2.85). 

(2)  Constitution  du  22  frim.  an  viii,  art.  21  et  44.  —  Cass.,  3  févr. 
1820,  14  juin  1822,  26  avril  1828;  Morin,  Rép.  du  droit  crim., 
\°  BécreUyXi"  2;  Dali,  alphab.  1"  édit.,  9,  p.  801,  n"  1;  Dalloz,  2"  édit., 
v"  Lois,  no^  36  et  334. 

(3)  V.  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  le  7  avril  1827, 
M.  Meaume,  Cod.  forest.,  Sur  l'art.  206,  p.  969. 
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Art.  46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  sont  respon-. 
sables  et  contraigiiables  par  corps  au  paiement  des  amendes 
et  restitutions  encourues  pour  délits  et  contraventions  com- 
mis soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la  cognée,  par  des 
facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers,  bûcherons,  voituriers  et 
tous  autres  employés  par  les  adjudicataires. 

Art.  147,  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de 
charge  ou  de  monture  seront  trouvés  dans  les  forêts,  hors 
des  routes  et  chemins  ordinaires,  seront  condamnés,  sa- 
voir :  par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  dix  francs  pour 
les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  et  de  vingt  francs  pour  les 
bois  au-dessous  de  cet  âge  ;  —  par  chaque  tête  ou  espèce  de 
bestiaux  non  attelés,  aux  amendes  fixées  pour  délit  de  pâtu- 
rage, par  l'art.  199  ;  —  le  tout  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts. 

Art.  199.  Les  propriétaires  d'animaux,  trouvés  de  jour, 
en  délit,  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  :  un  franc  pour  un  cochon  ;  deux 
francs  pour  une  bête  à  laine  ;  trois  francs  pour  un  cheval  ou 
bête  de  somme;  quatre  francs  pour  une  chèvre;  cinq  francs 
pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau.  —  L'amende  sera 
double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans  (1),  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts. 

La  loi  frappe  indistinctement  de  l'amende  les  propriétaires 
des  voitures  et  animaux.  Cependant,  ils  pourront  quelque- 
fois n'être  poursuivis  que  par  suite  des  faits  de  leurs  subor- 
donnés. 

L'art.  72  du  même  Gode  déclare  les  communes  respon- 
sables des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  les 
pâtres  et  gardiens  du  troupeau  communal.  Certains  arrêts 
ont  appliqué  cette  responsabilité  aux  amendes  (2).  Mais  nous 
pensons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  l'article  précité, 
malgré  les  termes  équivoques  de  sa  rédaction,  doit  être  en- 
tendu dans  un  sens  conforme  au  droit  commun  et  aux  dis- 
positions générales  de  l'art.  206  (3). 
783.  6°  En  matière  de  délits  ruraux. 

C'est  du  moins  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  (4).  D'après  ces  arrêts,  les  personnes  ci- 


(1)  Ou  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit.  Cod.  forest.,  201. 

(2)  Toulouse,  8  fév.  1862,  D.  G2.2.97. 

(3)  Curasson   sur  .Proudhon,   n"   4::I3;    Meaume,  n"  602;  Dalioz, 
Y"  Forêts,  n"  1.500.—  Coh/.,  Rennes,  29  mai  1839,  Dalioz,  ibid. 

(4)  V.  Henrion  de  Pansey,  Compét.  des  juges  de  paix,  p.  170  et 
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vilement  responsables  des  faits  de  leurs  enfants  et  domes- 
tiques peuvent  et  doivent  être  condamnées  à  l'emprisonne- 
ment et  à  l'amende. 

Sur  quoi  se  fondait  cette  jurisprudence?  L'art.  7,  ti- 
tre 2,  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  ne  parle 
que  d'une  responsabilité  civile.  L'art.  8  donne  au  maître  un 
recours,  et  ceci  ne  peut  s'appliquer  à  l'emprisonnement. 
L'art.  12  ne  parle  que  de  réparations  civiles,  à  raison  du 
dcgàt  commis  par  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon.  L'art.  23, 
il  est  vrai,  prononce  une  amende  contre  le  propriétaire  d'un 
troupeau  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  et  qui  sera  ren- 
contré sur  des  terrains  autres  que  ceux  qui  auront  été  assi- 
gnés pour  lui  seul.  Mais  on  comprend  bien  que  c'est  un  cas 
de  responsabilité  directe  et  personnelle.  C'est  le  maître  seul 
qui  ordonne  ou  qui  empêche  la  sortie  de  son  troupeau.  L'a- 
mende peut  le  frapper  sans  qu'il  y  ait  une  exception  à  la 
règle.  Enfin,  l'art.  3  dit  que  tout  délit  rural,  ci-après  men- 
tionné, sera  passible  d'une  amende  ou  d'une  détention.  Mais 
ceci  ne  s'applique  qu'aux  délinquants  proprement  dits  et 
non  aux  civilement  responsables.  Rien  n'autorise  à  conclure 
de  cette  disposition  que  la  responsabilité  soit  aussi  bien  pé- 
nale que  civile. 

La  Cour  de  cassation,  elle-même,  a  fini  par  le  recon- 
naître. Elle  s'est  prononcée  dans  ce  sens,  par  un  arrêt  du 
30  juillet  182S  (1). 

784.  7o  Le  décret  du  6  juillet  1810,  sur  l'organisation  des 
Cours  d'appel,  porte,  art.  59  : 

«  Le  greffier  en  chef  est  responsable  solidairement  de 
«  toutes  amendes,  restitutions,  dépens,  dommages-intérêts, 
«  résultant  des  contraventions,  délits  ou  crimes  dont  ses 
«  commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de 
«  leurs  fonctions,  sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi  que  de 
«  droit,  y) 

Et  l'art.  27  du  décret  du  18  août  1810,  sur  l'organisation 
des  tribunaux  de  première  instance,  reproduit  la  même  dis- 
position. 

783.  8"  La  loi  du  15  ventôse  an  xui  dispose  : 

Art.  1^'.  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de 


l'arrêt  du  22  févr.  1811,  par  lui  cité,  et  Cass.,  26  déc.  1807,  Dalloz, 
Délit  rural,  i''^  édit.,  p.  761. 

(1)  D.  423.  V.  aussi  Cass.,  24  mars  183S,  D.  219,  et  19  janv.  1865, 
Bull.,  n"  13;  Cass.,  10  mai  1872,  S.  3H. 
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messageries  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  poste 
sera  tenu  de  payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune 
de  ses  voitures,  0,25  au  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera 
pas  les  chevaux. 

Art.  2.  Tous  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  poHce  correction- 
nelle, et  condamnés  à  une  amende  de  cinq  cents  francs, 
dont  moitié  au  profit  des  maîtres  de  poste  intéressés,  et  moi- 
tié à  la  disposition  de  l'administration  des  relais. 

Comme  on  le  voit,  cette  loi  n'étend  pas  formellement  la 
responsabilité  des  amendes  à  d'autres  que  les  délinquants 
eux-mêmes.  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que, 
d'après  sa  destination  spéciale  aux  parties  intéressées,  l'a- 
mende établie,  en  cette  matière,  prenait  le  caractère  de 
simples  dommages-intérêts.  Elle  a  déclaré  que  le  père  d'un 
mineur  qui  l'avait  encourue  en  était  aussi  tenu  en  vertu  de 
l'art.  138Zi  (1). 

785  bis.  9°  Le  décret-loi  du  9  janvier  1852  sur  la  pêche 
côtière  renferme,  art.  12,  des  dispositions  d'un  caractère 
tout  spécial.  Il  est  ainsi  conçu  : 

((  Pourront  être  déclarés  responsables  des  amendes  pro- 
((  noncées  pour  contraventions  à  la  présente  loi,  les  arma- 
«  teurs  des  bateaux  de  pêche,  qu'ils  en  soient  ou  non  pro- 
«  priétaires,  à  raison  des  faits  des  patrons  et  équipages  de 
((  ces  bateaux  ;  ceux  qui  exploitent  les  établissements  de 
((  pêcheries,  de  parcs  à  huîtres  ou  à  moules,  et  de  dépôts 
c(  de  coquillages  à  raison "  des  faits  de  leurs  agents  ou  em- 
«  ployés.  Ils  seront,  dans  tous  les  cas,  responsables  des  con- 
«  damnations  civiles.  Seront  également  responsables  tant 
«  des  amendes  que  des  condamnations  civiles,  les  pères, 
«  maris  et  maîtres,  à  raison  des  faits  de  leurs  enfants  mi- 
((  neurs,  femmes,  préposés  et  domestiques.  Cette  responsa- 
«  bilité  sera  réglée  conformément  au  dernier  paragraphe 
«  de  l'art.  1384,  C.  civ.  » 

Il  y  a  ici  plusieurs  dérogations  au  droit  commun.  Les 
armateurs  peuvent  être  déclarés  responsables  des  amendes, 
ainsi  que  les  exploitants  de  pêcheries,  etc.;  mais  ce  n'est 
qu'une  faculté  dont  les  tribunaux  useront  suivant  les  cir- 
constances, lorsque  la  faute  remontera  directement  à  l'ar- 
mateur ou  exploitant. 


(1)  Rej.,  20  déc.  1834,  D.  35.1.247. 
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Les  pères  et  maris  sont,  au  contraire,  responsables  de 
plein  droit  des  amendes  encourues  par  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  11  en  est  de  même  des  maîtres  pour  les  faits  de 
leurs  domestiques;  mais  la  disposition  finale  de  l'art.  1384 
est  étendue  aux  maris,  maîtres  et  commettants  qui  seront 
admis  à  prouver  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  la  contravention 
(V.  n°'  832  et  suiv.). 

Un  autre  décret,  du  19  mars  1852,  concernant  le  rôle 
d'équipage  et  les  indications  des  embarcations  exerçant  une 
navigation  maritime,  porte,  art.  11,  que  toutes  les  amendes 
appliquées  en  vertu  de  ce  décret,  pour  infractions  à  ces  dis- 
positions réglementaires,  seront  prononcées  solidairement 
tant  contre  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  que  contre 
les  armateurs  des  bâtiments  ou  embarcations.  Ces  derniers 
sont  ainsi  réputés  coauteurs  des  contraventions  commises 
sur  leurs  navires  (1),  mais  seulement  par  des  personnes  de 
la  catégorie  de  celles  désignées  par  le  décret  comme  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons  (2). 

Des  dispositions  semblables  sont  édictées  par  l'art.  8  d'un 
autre  décret  du  20  mars  1852,  sur  la  navigation  dite  au 
bornage. 

785  ter.  10°  La  loi  du  12  juillet  1875  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur,  contient  encore  une  exception  du 
même  genre  que  nous  avons  déjà  signalée,  n"  763. 

786.  La  confiscation  des  instruments  du  délit  est  une 
peine,  aux  termes  de  l'art.  11,  C.  pén.;  nous  l'avons  éta- 
bli ci-dessus,  n°  90.  Les  personnes  civilement  responsables 
n'y  sont  donc  pas  assujetties. 

Cependant,  en  matière  de  chasse,  relativement  à  la  confis- 
cation des  armes,  filets,  engins,  ordonnée  par  l'art.  16  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  la  question  est  controversée. 
Voici  le  texte  de  cet  article  : 

c(  Tout  jugement  de  condamnation  prononcera  la  confis- 
c(  cation  des  filets,  engins  et  autres  instruments  de  chasse. 
«  11  ordonnera,  en  outre,  la  destruction  des  instruments  de 
((  chasse  prohibés.  — 11  prononcera  également  la  confîsca- 
«  tion  des  armes,  excepté  dans  le  cas  oii  le  délit  aura  été 
«  commis  par  un  individu  muni  d'un  permis  de  chasse, 
«  dans  le  temps  oij  la  chasse  est  autorisée.  —  Si  les  armes, 


(1)  Cass.,  10  août  18oS,  Bull,  crim,,  28i. 

(2)  Cass.,  8fév.  1833,0.  l!'0. 
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«  filets,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  n'ont  pas 
((  été  saisis,  le  délinquant  sera  condamné  à  les  représenter 
((  ou  à  en  payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en  sera 
«  faite  par  le  jugement,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous 
«  de  cinquante  francs.  —  Les  armes,  engins  ou  autres 
«  instruments  de  chasse  abandonnés  par  les  délinquants 
((  restés  inconnus,  seront  saisis  et  déposés  au  greffe  du  tri- 
ce  bunal  compétent.  La  confiscation,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  des- 
«  truction,  en  seront  ordonnées  sur  le  vu  du  procès-verbal. 
«  —  Dans  tous  les  cas,  la  quotité  des  dommages-intérêts 
u  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux,  » 

La  loi  de  1790  n'ordonnait  pas,  comme  le  quatrième  pa- 
ragraphe de  l'article  qu'on  vient  de  lire,  la  confiscation  des 
instruments  abandonnés  par  les  délinquants  restés  inconnus; 
et  sous  l'empire  de  cette  loi,  la  Cour  de  cassation  jugea, 
avec  beaucoup  de  raison,  que  la  confiscation  du  fusil,  n'é- 
tant que  l'accessoire  de  la  peine  à  appliquer  (1),  ne  pouvait 
être  légalement  prononcée  quand,  l'auteur  du  délit  n'étant 
pas  connu,  la  condamnation  principale  n'était  pas  possi- 
ble (2). 

Assurément,  rien  dans  le  texte  de  la  nouvelle  loi  n'auto- 
rise à  penser  que  le  caractère  de  cette  confiscation  ait  éîé 
modifié,  et  que  le  législateur  de  1844  ait  voulu,  dérogeant  à 
l'art.  11,  C.  pén.,  la  transformer  en  simple  réparation 
civile.  Loin  de  là,  il  a  été  constaté  dans  la  discussion  que 
ce  n'était  qu'une  7iouvelle  condamnation  pécuniai?'e,  une 
nouvelle  amende  accessoire  de  T amende  principale  (3);  doc- 
trine parfaitement  conforme  à  celle  de  l'arrêt  du  21  juil- 
let 1838.  —  On  se  demande,  d'ailleurs,  en  quoi  la  confisca- 
tion de  l'arme  et  des  autres  instruments  de  chasse,  confisca- 
tion qui  a  lieu  au  profit  de  l'Etat,  quand  il  ne  s'agit  pas 
d'instruments  prohibés  dont  la  loi  ordonne  la  destruction, 
peut  ressembler  à  un  dédommagement  pour  ceux  qui  ont 
souffert  du  délit. 

Malgré  ces  raisons,  la  Cour  de  Grenoble  a,  par  deuX  fois, 
jugé  que  la  confiscation  des  armes  ou  le  paiement  de  leur 
valeur  rentrent  dans  les  condamnations  civiles,  dont  le  père 


(1)  Ou  plus  exactement,  une  peine  accessoire. 

(2)  Cass.,  21  juill.  1838,  Journal  du  droit  criminel,  par  M.  Morin, 
t.  JJ,  p.  52,  n"  2327. 

(3)  Paroles  de  M.  Genoux,  député,  auteur  de  l'amendement  qui  est 
devenu  le  |  2  de  l'art.  16  (séance  du  3  mai  1844). 
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d'un  mineur  est  responsable,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la 
même  loi  (1),  Cette  confiscation,  disait-elle,  a  un  caractère 
préventif,  et  qui  affecte  les  cho.-es  mêmes  dans  lesquelles 
réside  la  contravenlion,  comme  la  confiscation  des  marchan- 
dises saisies  en  contravention  aux  lois  de  douanes  et  de 
contributions  indirectes.  Cette  mesure  est  donc  indépen- 
dante de  la  personne  du  délinquant.  Enfin,  quand  les  ar- 
mes ou  autres  instruinents.n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant 
doit  être  condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  va- 
leur. Or,  c'est  ici  l'application  du  principe  inscrit  dans 
l'art.  1142,  C.  civ.,  portant  que  toute  obligation  de  faire  se 
résout  en  dommages-intérêts. 

Ces  motifs  sont  évidemment  erronés. 

D'abord,  on  ne  peut  argumenter  par  analogie  de  lois 
fiscales  et  pénales  dont  le  caractère  est  éminemment  restric- 
tif. Puis,  en  admettant  que,  dans  tous  les  cas  qui  viennent 
d'être  rappelés,  la  confiscation  des  objets  prohibés  ait  un 
caractère  préventif  ou  réel  qui  s'attache  à  la  chose,  elle  sup- 
pose aussi ,  par  cela  même,  que  la  chose  est  représentée  ou 
saisie,  et  les  tiers  dans  les  mains  desquels  on  la  trouve  en 
sont  dépossédés  comme  détenteurs,  et  non  comme  civile- 
ment responsables.  Ici,  par  un  motif  de  prudence  facile  à 
comprendre,  la  loi  défendait  au  garde  qui  constate  le  délit 
de  désarmer  le  délinquant  (2).  Il  en  résulte  que  la  confisca- 
tion est  le  plus  souvent  impossible.  Il  faut  dùnc  qu'elle  soit 
remplacée  par  un  équivalent.  Le  paiement  de  la  valeur  de 
l'arme  qui  n'est  pas  représentée  est  une  amende  substituée 
à  la  confiscatiou  de  la  chose.  Il  est  impossible  d'y  voir  une 
réparation  civile,  puisque  évidemment  il  n'y  a  pas  dommage 
causé  à  l'Etat,  qui  en  profite.  Les  père  et  mère  ne  peuvent 
donc  y  être  soumis  que  comme  détenteurs,  et  la  condamna- 
tion au  paiement  de  la  valeur  des  objets  non  représentés  ne 
doit  pas  plus  être  prononcée  contre  eux  que  l'amende  ordi- 
naire à  laquelle  est  soumis  le  déhnquant. 

Ce  système,  fondé  sur  les  vrais  principes,  a  triomphé  de- 
vant la  Cour  de  Grenoble  elle-même,  qui,  par  un  arrêt 
beaucoup  mieux  motivé  que  les  précédents,  est  compléte- 


(1)  20  déc.  18.48,  S.  49.1.665,  aff.  Brevet;  8  mars  1849,  S.  50.2.229. 
M.  Dalloz,  dans  son  Nouveau  Répertoire,  y"  Chasse,  n"  342,  parait 

également  admettre  que  la  confiscation  n'est  pas  une  peine  proprement 
dite. 

(2)  Art.  25. 
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ment  revenue  sur  sa  jurisprudence  (1).  Il  a  aussi  triomphé, 
en  dernier  lieu,  devant  la  Cour  de  cassation  (2). 

787.  Il  y  a  de  certaines  contraventions  que  la  loi  sup- 
pose toujours  provenir  du  fait  des  propriétaires  et  commet- 
tants, et  non  du  fait  de  leurs  agents  et  subordonnés.  En 
conséquence,  elle  leur  en  demande  compte  indistinctement, 
sans  rechercher  s'ils  ont  ou  non  pris  part,  dans  tel  cas  par- 
ticulier, à  l'infraction  constatée.  Dans  ces  hypothèses,  il  y  a 
plutôt  responsabilité  directe  et  personnelle  que  responsa- 
bilité du  fait  d'autrui;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  présomption 
de  la  loi.  La  responsabilité  peut  donc  être  pénale  et  non 
purement  civile,  sans  qu'il  en  résulte  une  dérogation  aux 
principes. 

Nous  en  avons  vu  ci-dessus,  n"  773,  un  exemple  en  ma- 
tière de  délits  forestiers. 

Il  en  est  de  même  dans  les  professions  réglementées  par 
des  arrêtés  de  police,  telles  que  les  cafés,  cabarets,  fabri- 
ques d'appareils  à  gaz,  entreprises  de  vidange,  etc.  Les 
conditions  d'exploitation  prescrites  dans  un  intérêt  public, 
de  bon  ordre  ou  de  salubrité,  obligent  essentiellement  le 
chef  de  l'établissement,  qui  est  tenu  de  les  faire  exécuter  et 
demeure  pénalement  responsable  de  la  faute  d'omission  ou 
de  commission  émanant  de  ses  agents  ou  préposés  (3),  ces 
derniers  restant  d'ailleurs  également  responsables  en  leur 
propre  nom  (4). 

Ainsi  encore  pour  certaines  infractions  à  la  police  du 
roulage.  Par  exemple,  l'art.  7  de  la  loi  du  30  mai  185 1  porte 
que  tout  propriétaire  d'une  voilure  circulant  sur  des  voies 
publiques,  sans  qu'elle  soit  munie  de  la  plaque  prescrite 
par  l'art.  3  de  la  même  loi,  sera  puni  d'une  amende  de  six 
à  quinze  francs,  et  le  conducteur  d'une  amende  de  un  à 
cinq  francs.  Evidemment  la  condamnation  contre  le  pro- 
priétaire a  toujours  lieu,  quand  même  la  voiture  n'aurail 
pas  été  conduite  par  son  ordre  ou  pour  son  compte. 


(1)  6  fév.  1830,  S.  30.2.230. 

(2)  Kej.,  6  juin  1830,  S.  813. 

(3)  Cass.,  13  janv.  1841,  S.  146  ;  Cass.,  19  févr.  1838,  D.  38.3.32 
n"  11  ;  28  janv.  1859  et  26  nov.  1860,  D.  61.3.423;  Rej.,  31  mars  1803 
D.  399-,  Angers,  27  mai  1867,  D.  220;  Rej.,  7  déc.  1872,  D.  427.  - 
V.  encore  en  matière  de  balayage  de  la  voie  publique,  Cass.,  31  aoù 
1834,  D.  373,  et  11  juill.  1868^  S.  69.1.336,  et  en  matière  de  boulan- 
gerie, Cass.,  20  juill.  1834,  D.  376. 

(4)  Cass.,  27  janv.  1839,  D.  423. 
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C'est  ainsi  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  floréal  an  x, 
lorsque  la  contravention  consistait  dans  un  excès  de  charge- 
ment, on  poursuivait  le  propriétaire  de  la  voiture  seul,  et 
non  pas  le  conducteur  (1). 

788.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation 
avait  interprété  l'ordonnance  royale  du  4  février  1820,  cori' 
cernant  des  mesures  de  police  relatives  aux  propriétaires 
ou  entrepreneurs  de  diligences,  de  messageries  et  autres 
voitures  publiques.  «  Considérant  qu'il  résulte  du  texte  et 
du  titre  de  l'ordonnance  du  4  février  1820  que  les  mesures 
de  police  qui  y  sont  prescrites  relativement  au  chargement 
des  voitures  publiques  concernent  directement  et  immédia- 
tement les  propriétaires  et  entrepreneurs  de  ces  voitures  ; 
qu'il  s'ensuit  que,  quel  que  soit  l'individu  employé  pour  le 
chargement  ou  la  conduite  desdites  voitures,  les  surcharges 
faites  en  contravention  à  ladite  ordonnance  rendent  lesdits 
propriétaires  et  entrepreneurs  passible  des  peines  de  police 
portées  à  Fart.  475,  C.  pén.  (2).  » 

JMais  un  autre  arrêt  du  18  novembre  1825  vint,  au  con- 
traire, décider  que  la  responsabilité  des  entrepreneurs  et 
propriétaires  n'était  que  civile  et  non  pénale,  et  ne  s'éten- 
dait point  aux  amendes  et  à  Tcmprisonnement  (3). 

Depuis,  l'ordonnance  du  16  juillet  1828,  portant  règle- 
ment sur  les  voitures  publiques,  remplaça  celle  du  4  février 
1820  :  elle  reproduisit  les  dispositions  de  l'a  première,  et  en 
ajouta  d'autres.  L'art.  8  porte  :  «  Les  propriétaires  ou  en- 
ce  trepreneurs  seront  poursuivis  à  raison  des  accidents  arri- 
«  vés  par  leur  négligence,  sans  préjudice  de  leur  responsa- 
ft  bilité  civile,  lorsque  les  accidents  auront  lieu  par  la  faute 
«  ou  la  négligence  de  leui'S  préposés.  »  —  De  ces  disposi- 
tions, moins  absolues  que  celles  de  Tordonnance  de  1820,  la 
jurisprudence  a  conclu  qu'il  y  avait  des  distinctions  à  faire, 
quant  à  la  nature  de  la  responsabilité,  suivant  la  nature  des 
contraventions  :  «  Attendu  que,  dans  cette  ordonnance,  il 
est  reconnu  et  déclaré,  en  principe,  qu'il  est  des  cas  où  les 
propriétaires  ci  entrepreneurs  sont  personnellement  respon- 
sables de  certaines  contraventions,  et  d'autres  où  leur  res- 
ponsabilité est  purement  civile;  —  Que  cette  ordonnance  ne 
définissant  point  les  divers  faits  qui  peuvent  entraîner  ces 


(1)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  15  juin  1812,  Lebon,  p.  303  et  306. 

(2)  Cass.,  31  juin.  1825,  S.  ^6.1.213  ;  7  lév.  1822,  S.  210. 

(3)  S.  215.1.107. 

u.  3 


34  DEUXIÈME   PARTIE.   -   LIV.  I.— CHAP.  I. 

deux  sortes  de  responsabilité,  les  tribunaux  de  répression 
sont  appelés  à  rechercher,  dans  chaque  espèce,  quelles  sont 
les  obligations  ou  les  conséquences  qui  en  résultent  à  l'égard 
des  entrepreneurs  (I).  » 

L'ordonnance  du  16  juillet  1828  est  abrogée  par  le  décret 
du  10  août  1832  (2),  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  30  mai 
18ol,  sur  la  police  du  roulage;  et  d'ailleurs,  cette  loi  elle- 
même  abroge  toutes  les  dispositions  des  règlements  anté- 
rieurs qu'elle  remplace  ou  modifie  (3).  — Or,  dans  son 
art.  13,  elle  déclare  que  «  tout  propriétaire  de  voiture  est  res- 
((  ponsable  des  amendes,  dommages-intérêts  et  frais  de  répa- 
«  ration  prononcés  en  Aertu  des  articles  du  titre  2  (4),  contre 
{(  toute  personne  préposée  par  lui  à  la  conduite  de  sa  voi- 
c(  ture  (5).  ~  Si  la  voiture  n'a  pas  été  conduite  par  ordre  et 
((  pour  le  compte  du  propriétaire,  la  responsabilité  est  en- 
ce  courue  par  celui  qui  a  proposé  le  conducteur.  » 

789.  M.  Cote  lie,  dans  son  traité  des  Procès-verhaux  de 
contravention  en  matière  administrative  (6),  enseigne  que 
les  distinctions  faites,  quant  à  l'ordonnance  du  16  juillet 
1828,  doivent  prédominer  l'application  à  faire  de  la  loi  du 
45  juillet  1845,  et  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

Ainsi,  les  art.  \2  et  14  de  la  l(d  punissent  d'une  amende 
de  trois  cents  francs  à  trois  mille  francs  les  contraventions 
aux  clauses  du  cahier  des  charges,  ou  aux  décisions  rendues 
en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de 
la  navigation,  la  viabilité  des  routes,  ou  le  libre  écoulement 
des  eaux.  Les  administrations  sont  directement  et  exclusi- 
vement passibles  de  ces  peines  (7). 

xMais  vient  ensuite  l'art.  lH  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention, 
((  négligence  ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura 
«  involontairement  causé,  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans 
((  les  gares  ou  stations,  un  accident  qui  aura  occasionné  des 


(1)  Rej.,  22  mai  1834,  S.  366. 

(2)  Art.  43. 

(3)  Art.  2'J. 

(4)  Art.  4  à  12. 

(5)  Voyez,  comme  application  faite  par  la  jurisprudence,  Gass., 
23  mui  18)4,  D.  33.1.412» 

(6)  P.  368. 

(7)  M.  Cotelle,  p.  368. 
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((  blessures,  sera  puni  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprison- 
«  nement,  et  d'une  amende  de  cinquante  à  mille  francs.  Si 
«  l'accidenta  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  per- 
ce sonnes,  l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et 
«  l'amende  de  trois  cents  à  trois  mille  francs.  » 

Voilà  des  pénalités  qui  ne  concernent  plus  que  les  auteurs 
directs  des  accidents.  Les  administrateurs  ne  sont  plus  res- 
ponsables des  faits  de  ce  genre,  commis  par  les  préposés  aux 
divers  services  du  chemin  de  fer,  que  conformément  au  droit 
commun,  comme  tout  commettant,  c'est-à-dire  civilement, 
car  les  imprudences,  maladresses,  négligences,  dont  il  est 
ici  question,  sont  du  fait  individuel  des  agents.  Le  dommage, 
qui  en  résulte  ne  peut  plus,  en  aucune  façon,  être  directe- 
ment rapporté  au  fait  de  la  compagnie  et  des  administrateurs 
en  chef.  Or,  c'est  à  des  hypothè-es  de  ce  genre  que  s'applique 
la  responsabilité  civile  du  fait  d'autrui. 

Enhn,  la  peine  pourrait  atteindre  à  la  fois  le  supérieur  qui 
aurait  donné  les  ordres,  et  l'agent  qui  les  aurait  exécutes, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  21,  qui  dispose  : 

«  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant 
((  règlement  d'administration  publique  sur  la  police,  la  su- 
ce reté  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris 
«  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
«  publics  pour  l'exécution  desdites  ordonnances,  sera  punie 
«  d'une  amende  de  seize  à  trois  mille  francs.  » 

L'ordre  donné  constituerait  une  véritable  coopération;  au 
lieu  d'un  coupable,  il  y  en  aurait  deux,  mais  ce  serait  alors 
un  cas  de  responsabilité  personnelle  contre  chacun  (1). 

790.  Toutes  les  exceptions  au  principe  de  la  personnalité 
des  peines  que  nous  avons  énumérées  cessent  elles-mêmes  à 
l'égard  de  l'Etat,  responsable  du  fait  des  ses  agents.  Sa  res- 
ponsabilité n'est  jamais  que  purement  civile. 

L'Etat,  personne  morale,  ne  peut  être  réputé  l'auteur  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  (2).  Par  suite,  les 
condamnations  qui  présentent  un  caractère  pénal  ne  peuvent 
jamais  l'atteindre,  soit  directement,  soit  indirectement, 
comme  responsable  du  fait  d'autrui.  Il  n'y  a  jamais  lieu  à 
prononcer,  contre  lui,  ni  couiiscaiions,  ni  amendes. 

791.  Dès  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  peine  proprement 
dite,  la  condamnation  à  laquelle  est  soumise  la  personne  ci- 

(11  V.  au  surplus  infrà,  chap.  VIII,  n"*  lOoo  et  suiv. 
(2J  Cass.,  11  août  1848,  S.  739. 
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vilement  responsable  comprend  tout  ce  dont  est  tenu  l'au- 
teur direct  du  dommage,  suivant  les  règles  déjà  exposées 
n«M05,  4o6  et690  (1). 

De  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  la  faute  de  la 
personne  civilement  responsable  est  plus  ou  moins  légère  (2), 
plus  ou  moins  excusable,  car  la  loi  a  établi  cette  responsabi- 
lité en  vertu  d'une  présomption  légale,  qui  n'admet  la 
preuve  contraire  que  par  exception,  et  dans  des  limites  ri- 
goureusement déterminées  (art.  1384,  S°).  Ainsi  des  objets 
ont  été  perdus  ou  volés  par  la  négligence  du  voiturier  chargé 
de  les  transporter,  l'entrepreneur  de  roulage  qui  répond  du 
fait  de  son  voiturier  doit  restituer  la  valeur  entière  des  ob- 
jets, telle  qu'elle  sera  estimée  par  le  juge. 

Toutefois,  la  fixation  de  l'étendue  du  dommage  et  du  mon- 
tant de  la  réparation,  faite  par  le  jugement  qui  condamne 
l'auteur  direct  du  délit,  n'est  pas  opposable  d'une  manière 
absolue  à  la  personne  civilement  responsable. 

Si  cette  dernière  n'a  pas  figuré  dans  l'instance  à  la  suite 
de  laquelle  Yagent  a  été  condamné,  et  si  c'est  par  une  action 
distincte  qu'on  la  poursuit,  le  juge  saisi  de  cette  nouvelle  ac- 
tion en  responsabilité  reste  libre  de  déterminer,  d'après  les 
nouveaux  documents  qui  lui  sont  soumis,  le  montant  réel 
des  dommages-intérêts  dont  le  civilement  responsable  doit 
être  tenu.  Il  peut  donc  en  diminuer  le  chiffre  (3).  C'est  l'ap- 
plication rigoureuse  des  principes  en  matière  de  chose  jugée. 
Par  la  même  raison,  il  pourrait  aussi  l'augmenter,  sauf  le 
recours  du  responsable  contre  l'agent. 

792.  Une  conséquence  du  principe  posé  au  commence- 
ment du  numéro  qui  précède,  c'est  que  la  personne  civile- 
ment responsable  garantit  aussi  le  paiement  des  frais  et  dé- 
pens auxquels  adonné  lieu  l'action  principale. 

11  n'en  est  pas  des  frais  et  dépens  comme  des  amendes. 
On  ne  peut  les  considérer  comme  une  peine,  mais  seulement 
comme  une  réparation  civile  dae,  par  le  plaideur  téméraire, 
à  celui  dont  il  a  contesté  les  droits  mal  à  propos  (4) .  Les  dé- 


(1)  Lyon,  Jy  mai  1839,  D.  39.2.222. 

(2)  Ou  a  disculé,  swpi  à,  la  question  de  savoir  si  l'auteur  même  du 
dommage  peut  se  préviloir  du  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  faute 
pour  y  faire  proportionner  le  montant  de  la  réparation.  —  V.  n"  658 
et  059. 

(3)  Paris,  13  mai  1851,  S.  51.2.359. 

(4)  Cass.,  18  avril  1828,  D.  220;  4  fév.  1830,  D.  107;  31  janv.  1833, 
D.  264;  2  sept.  1837,  D.  38.1.414. 
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pens  sont  ici  l'accessoire  de  la  condamnation  principale,  et 
la  suite  même  du  délit,  de  l'acte  dommageable,  quel  qu'il 
soit.  Celui  qui  a  été  lésé  ne  serait  pas  complètement  indemne, 
s'il  était  obligé  de  supporter  les  frais  légitimes  de  la  pour- 
suite, en  tout  ou  en  partie.  La  personne  appelée  à  répondre 
du  dommage'causé  par  une  autre  personne  doit  donc  répon- 
dre également  des  frais  auxquels  ont  donné  lieu  la  poursuite 
et  la  condamnation,  tant  contre  elle-même  que  contre  l'au- 
teur du  dommage. 

Suit-il  de  là  que  si  l'agent  du  dommage,  condamné  en 
première  instance,  a  interjeté  appel,  la  personne  condamnée 
avec  lui  comme  civilement  responsable,  et  qui  n'a  point 
interjeté  appel,  soit  tenue  même  des  frais  d'appel?  Nous  le 
pensons,  car  la  partie  lésée  est  obligée  de  suivre  l'instance 
d'appel,  sous  peine  d'encourir  une  condamnation  par  dé- 
faut, et  de  perdre  le  bénéfice  du  jugement  qu'elle  a  ob- 
tenu en  première  instance  ;  du  moins,  il  en  est  ainsi  tant 
qu'elle  n'a  pas  reçu  le  paiement  intégral  des  condamna- 
tions prononcées  par  les  premiers  juges.-  Les  frais  d'appel 
sont  donc  toujours  la  conséquence  du  délit  et  l'accessoire 
de  la  réparation  principale.  La  personne  civilement  respon- 
sable est  donc  tenue  de  l'un  et  de  l'autre  (1). 

793.  Au  reste,  de  cela  seul  que  la  partie  civilement  res- 
ponsable ne  serait  pas  condamnée  à  des  restitutions  ou  dom- 
mages-intérêts, il  ne  s'ensuivrait  pas  nécessairement  qu'elle 
ne  pût  être  condamnée  aux  dépens,  si,  d'ailleurs,  la  pour- 
suite avait  été  légitimement  intentée. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (2)  a  cependant  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  un  jugement  portant  :  «  Que,  lorsque 
les  tribunaux  ne  prononcent  aucune  restitution,  aucun  dom- 
mage, il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  le  père  rivilement  respon- 
sable des  dépens;  que  la  condamnation  aux  dépens  est  l'ac- 
cessoire de  la  condamnation  première  prononcée  contre  la 
personne  civilement  responsable.  » 

Mais  cette  solution  trop  absolue  est  en  contradiction  avec 
d'autres  arrêts  de  la  même  Cour  (3)  et  combattue  par  les 
auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  (4). 

(1)  Nîmes,  16  juin  1826,  D.  27.2.36,  S.  27.2.34. 

(2)  Cass.,  13  juin  1^32,  D.  32.1.396. 

(3)  Cass.,  U  juin.  1814,  4  juill.  1830  et  31  janv.  1833,  Journ.  du 
droit  crim.,  1833,  p.  76  et  suiv.  ;  11  juin  1836,  D.  37.1.109. 

(4)  MM.  Ghauveau  et  FaustinHélie,  t,  2,  p.  300. 
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Suivant  eux,  le  premier  motif  sur  lequel  se  fonde  l'arrêt, 
et  qui  consiste  à  dire  qu'il  n'y  aurait  jias  eu,  dans  l'espèce, 
de  préjudice  causé,  n'est  pas  réellement  concluant,  car  il  y 
avait  en,  dans  cette  espèce,  un  délit  constaté,  et,,  dès  lors,  la 
poursuite  avait  été,  a\ec  raii^on,  exercée.  Or,  la  Cour  de 
cassation  a  toujours  déridé  que  les  frais  occasionnés  par  une 
telle  poursuite  étaient  un  préjudice  causé  à  l'Etat,  et  que  le 
remboursement  avait  le  caractère  de  véritables  dommages- 
intérêts.  Il  y  avait  donc  préjudice  causé,  et  même  partie  ci- 
vile en  cause,  puisque  l'Etat,  dans  le  système  de  la  Cour, 
peut  être  réputé  partie  civile  à  l'égard  des  dépens  dont  il  a 
fait  l'avance.  —  Ee  second  motif  est  que  la  condamnation 
aux  frais  doit  être  l'accessoire  d'une  condamnation  principale 
en  dommages-intérêts.  INJais  cette  condition  n'est  nullement 
imposée  par  l'art.  194,  C.  instr.  crim.,  et  l'on  ne  voit  pas 
d'ailleurs  pourquoi  le  juge,  tout  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à 
responsabilité,  ne  serait  pas  le  maître  d'en  limiter  les  effets 
aux  frais  de  la  poursuite. 

Ces  observations  nous  paraissent  fondées,  et  nous  adop- 
tons la  doctrine  qu'elles  consacrent. 

Nous  en  tirerons  cette  conséquence:  que  la  partie  civile- 
ment responsable  pourra  toujours  être  condamnée  aux  dé- 
pens envers  l'Etat,  alors  même  que  le  crime  ou  délit  pour- 
suivi et  constaté  ne  serait  point,  par  sa  nature,  susceptible 
de  donner  lieu  à  réparations  civiles  proprement  dites,  comme 
l'infanticide,  par  exemple,  ou  un  délit  de  chasse  poursuivi 
à  la  requête  du  ministère  public. 

794.  Il  est  évident  que  la  partie  civilement  responsable 
l'est  aussi  bien  à  l'égard  des  restitutions  proprement  dites 
que  des  dommages-intérêts.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne de  1607  aurait  cependant  jugé  qu'un  père  n'était  pas 
tenu  de  rendre  les  sommes  prises  et  volées  par  son  fils,  parce 
que  la  coutume  n'obligeait  qu'à  la  réparation  civile  du  délit, 
et  non  à  la  restitution  de  ce  qui  a  été  volé,  choses  bien  diffé- 
rentes. —  Comme  si  la  restitution  de  la  somme  volée  n'était 
pas  le  premier  élément  de  la  réparation  du  délit! — Cet  arrêt, 
dont  l'erreur  est  par  trop  manifeste,  ne  s'explique  pas  suffi- 
samment par  la  nécessité  d'adoucir  une  loi  rigoureuse  et 
même  injuste  à  certains  égards,  comme  était  la  disposition 
de  la  coutume  de  Bretagne,  d'après  laquelle  les  pères  étaient 
indéfiniment  tenus  du  lait  de  leurs  enfants,  sans  êtie  admis 
éprouver  qu'ils  n'avaient  pu  empêcher  le  dommage.  M.  Toul- 
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lier,  qui  rapporte  cette  décision  (1),  ne  la  condamne  pas 
assez  énergiquement.  Sous  l'empire  du  Code,  il  n'est  pas 
douteux  qu'une  pareille  subtilité  serait  insoutenable. 

795.  L'action  en  responsabilité  du  fait  d'autrui,  se  fon- 
dant sur  une  obligation  qui  naît  quasi  ex  deliclo^  peut  don- 
ner lieu  à  la  solidarité,  suivant  la  règle  exposée  n°  704.  La 
faute,  ou  la  présom[)tion  de  faute,  imputable  à  plusieurs 
commettants,  par  exemple,  peut  être  indivisible;  c'est  le  cas 
de  les  déclarer  solidairement  responsables.  On  appliquerait 
ceci  à  deux  copropriétaires  ayant  un  agent  commun  pour  la 
garde  de  leurs  terres  {2)'^  aux  membres  d'une  société  civile, 
par  rapport  aux  faits  des  préposés  de  cette  société.  — A  Té- 
gard  des  membres  d'une  société  de  commerce  en  nom  col- 
lectif, et  des  gérants  d'une  société  en  commandite,  la  solida- 
rité est  de  droit  (3). 

La  solidarité  qui  a  lien  entre  les  coauteurs  d'un  délit  s'é- 
tend encore  aux  personnes  civilement  responsables  sous  un 
autre  rapport.  Pierre  et  Paul  ont  commis  un  vol  en  commun. 
Ils  sont  condamnés  solidairement  à  cinq  mille  francs  de  res- 
titutions et  dommages-intérêts.  Or,  Paul  est  mineur,  et  son 
père,  comme  civilement  responsable,  est  tenu  de  payer. 
Mais  payer  quoi?...  La  totalité  des  cinq  mille  francs,  puisque 
la  dette  de  son  fils  est  de  la  totalité  de  cette  somme,  en  vertu 
de  la  solidarité. 

796.  Les  conventions  particulières  peuvent  déroger  aux 
règles  établies  par  la  loi  sur  la  responsabilité  du  fait  d'au- 
trui. La  dérogation  peut  même  être  tacite  et  résulter  de  la 
seule  nature  du  contrat  intervenu.  Par  exemple,  une  com- 
pagnie d'assurance  ne  pourrait  refuser  de  payer,  au  proprié- 
taire dont  la  maison  a  été  incendiée,  le  montant  de  l'assu- 
rance promise,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  leu  aurait  été  mis 
par  le  domestique  de  l'assuré,  dont  celui-ci  serait  civilement 
responsable. 

D'abord,  si  le  feu  avait  été  mis  par  ce  domestique  volon- 
tairement, pour  nuire  à  son  maître,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
la  responsabilité  civile  de  celui-ci,  parce  que  le  domestique 
ne  devrait  pas  être  considéré  comme  ayant  agi  dans  l'exercice 
de  ses  fondions  (Voy.  n°  917).  Et,  dans  le  cas  même  oii  l'in- 


(1)  T.  11,  n°27(5. 

(2)  Argum.,  Bordeaux,  9  fév.  1839,  D.  39.2.107. 

(3)  C.  comm  ,  22  et  24. 
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cendie  serait  le  résultat  d'une  imprudence  de  ce  domestique, 
agissant  réellement  dans  ses  fonctions,  par  exemple,  s'il 
n'a^'ait  pas  surveillé  le  feu  allumé  dans  ifn  appartement  pen- 
dant l'alDsence  du  maître,  l'a.-sureur  ne  peut  pas  invoquer  le 
principe  de  la  responsabilité  civile  pour  se  dispenser  de 
payer,  parce  que  l'assurance  a  précisément  pour  but  d'in- 
demniser l'assuré  de  la  perte  que  lui  fait  éprouver  l'incendie 
causé  par  des  faits  de  ce  genre. 

ARTICLE  III. 

DE  LA  MISE  EN  EXERCICE  DE  l'ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.— COMPTÊTENCE. 
—  EXÉCUTION  DE  LA  CONDAMNATION.   —  PRESCRIPTION. 

Sommaire. 

797.  —  Diverses  manières  d'exercer  l'action  en  responsabilité.  —  Voie 

civile.  -^  Voie  criminelle. 

798.  —  Intérêt  pour  la  partie  lésée  de  poursuivre  simultanément  l'agent 

du  dommage  et  la  personne  responsable. 

799.  —  Celte  dernière  peut-elle  être  traduite  devant  les  tribunaux  de 

répression? 

800.  —  Qtiid,  si  l'auteur  du  délit  n'y  est  pas  lui-même  traduit? 

801 .  —  Quid,  à  l'égard  des  actions  de  la  compétence  des  tribunaux  de 

simple  police  ? 

802.  —  Suite. 

803.  —  Si  le  responsable  est  seul  traduit  devant  le  tribunal  de  police 

simple  ou  correctionnelle,  le  tribunal  doit  surseoir. 

804.  —  Qittd,  dans  les  matières  où  la  responsabilité  s'étend  aux  peines? 
804  bis.  —  Le  responsable  peut  intM-venir  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion, ou  être  mis  en  cause  par  le  prévenu. 

803.  —  Marche  de  l'action  devant  les  tribunaux  civils.   —  Appel  en 
garantie. 

806.  —  Le  responsable  ne  peut  être  comlamné  sans  avoir  été  entendu. 

—  Exception. 
806  bis.  —  Il  peut  toujours  être  cité  à  la  requête  du  ministère  public 
pour  se  voir  condamner  aux  frais. 

807.  —  Exécution  des  condamnations  sur  les  biens.  —  Renvoi. 

808.  —  Les  personnes  civilement  responsables  sont-elles  contraignables 

par  corps  ?  —  Distinctions  à  faire  sous  l'empire  des  Codes. 
Loi  du  22  jnill.  I8b7. 

809.  —  Prescription  de  l'action  en  responsabilité  civile  et  de  l'action 

récursoire. 

797.  Quand  l'action  en  responsabilité  civile  est  poursuivie 
par  la  voie  purement  civile,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les 
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fois  qu'il  s'agit  d'un  quasi-délit  ou  d'un  délit  non  qualifié  par 
la  loi  pénale,  ou  même  d'un  crime,  d'un  délit  ou  contraven- 
tion proprement  dits,  mais  dont  la  partie  lésée  demande 
la  réparation  séparément  de  l'action  publique,  la  compétence 
est  soumise  aux  règles- ordinaires  de  toutes  les  actions  por- 
tées devant  les  tribunaux  civils. 

Mais  quand  l'action  civile  est  poursuivie  en  même  temps, 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  on  se  de- 
mande si  la  personne  qui  n'est  que  civilement  responsable 
peut  être  traduite,  en  même  temps  que  l'agent  du  délit,  de- 
vant les  tribunaux  de  répression,  pour  s'entendre  condamner 
par  le  même  jugement  comme  civilement  responsable  des 
réparations  pécuniaires. 

798.  11  importe  à  la  partie  lésée  de  mettre  toujours  en 
cause  la  personne  civilement  responsable,  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'auteur  direct  du  dom- 
mage (1).  Si  l'on  se  contentait  de  prendre  d'abord  jugement 
contre  le  coupable  principal,  sauf  à  poursuivre,  au  moyen 
d'une  action  distincte  celui  que  l'on  prétend  civilement  res- 
ponsable, on  courrait  le  risque  de  voir  rendre  une  décision 
différente  de  la  première,  et,  dans  tous  les  cas,  d'avoir  à  dé- 
battre de  nouveau  la  question  de  savoir,  non-seulement  si  la 
responsabilité  doit  être  prononcée,  mais  s'il  y  a  matière  à 
responsabilité,  c'est-à-dire  s'il  y  a  eu  fait  dommageable,  dé- 
lit ou  quasi-délit  de  la  part  de  l'auteur  prétendu  principal. 
Le  jugement  rendu  avec  ce  dernier  tout  seul  ne  ferait  pas 
obstacle  à  ce  nouveau  débat. 

Ceci  résulte  de  l'application  la  plus  élémentaire  des  prin- 
cipes de  la  chose  jugée.  —  Pour  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  puisse  être  invoquée  d'après  l'art.  13ol,  C.  civ.,  il 
faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même,  que  la  demande 
soit  fondée  sur  la  même  cause,  enfin,  que  la  demande  soit 
entre  les  mêmes  parties,  et  formée  contre  elles  en  la  même 
qualité.  Or,  il  est  évident  que  la  demande,  même  en  ne  con- 
sidérant que  ce  qui  a  trait  au  fait  de  la  culpabilité  de  l'agent 
principal,  ne  serait  plus,  dans  notre  hypothèse,  formée  entre 
les  mêmes  parties,  agissant  en  la  même  qualité.  Les  per- 
sonnes sont  tout  à  fait  distinctes,  et  elles  n'agissent  point 


(1)  Observez  que  l'aclion  se  donne  toujours  contre  l'auteur  du  dom- 
mage, bien  qu'il  y  ait  une  personne  civilement  responsable.  La  garantie 
résultant  de  la  présence  de  celle-ci  ne  peut  pas  aflranchir  l'autre  de  sa 
responsabilité  personnelle.  —  Rej.,  9  janv.  1833,  D.  105. 


/ 


42  DEUXIÈME  PARTIE.  —  LIV.  I.  —  CHAP.  I. 

en  la  même  qualité,  puisque,  dans  le  premier  cas,  le  défen- 
deur est  assigné  pour  répondre  de  son  fait  personnel  comme 
apprenti,  préposé,  etc.;  et,  dans  le  second,  pour  répondre 
du  fait  d'autrui  en  qualité  de  père,  mari,  maître  ou  institu- 
teur, commettant  de  quelque  nature  que  ce  soit.  Ce  dernier 
pourrait  dune  être  admis  à  soutenir  que  l'autre  s'est  mal  dé- 
fendu, que  sa  culpabilité  a  été  déclarée  mal  à  propos,  qu'il 
n'y  a  'pas  faute  de  sa  part,  ou  que  le.  dommage  n'existe 
point,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  res- 
ponsabilité. 

L'art.  1384  ne  s'oppose  nullement  à  cette  application  du 
principe  général  posé  par  l'art.  1331;  il  ne  dit  pas  qu'on  est 
responsable  des  condamnations  prononcées  contre  ceux 
dont  on  doit  répondre,  et  sur  le  vu  seulement  de  ces  con- 
damnations. 11  dit  que  l'on  est  responsable  du  dommage 
causé  par  le  fait  des  personnes  ou  des  choses  dont  on  a  la 
garde.  Il  faut  donc  qu'il  soit  légalement  prouvé  contre  la 
personne  actionnée  comme  ci\i]ement  responsable  qu'il  y  a 
un  dommage  causé  par  celui  dont,  elle  a  la  surveillance, 
dans  les  conditions  voulues  pour  donner  lieu  à  dommages- 
intérèfs.  Or,  une  preuve  légale  ne  peut  jamais  résulter,  con- 
tre une  personne,  d'un  jugement  rendu  avec  un  tiers. 

Toutefois,  cette  application  des  principes  relatifs  à  la 
chose  jugée  ne  doit  pas  être  faite  sans  distinction. 

Ainsi  nous  admettons  avec  M.  Larombière  (1)  que  si  la 
partie  lésée,  ayant  poursuivi  d'abord  l'auteur  du  fait  devant 
les  tribunaux  criminels  ou  civils,  a  succombé  dans  son  ac- 
tion par  des  motifs  tirés  des  circonstances  intrinsèques  qui 
font  disparaître  soit  le  caractère  de  faute,  soit  la  nature 
préjudiciable  attribuée  à  ce  f;iit,  elle  ne  pourra  agir  plus 
tard  en  dommages-intérêts  contre  ceux  que  la  loi  déclare 
responsables.  L'obligation  principale  n'ayant  point  alors 
d'existence  reconnue,  l'obligation  accessoire  n'a  point  de 
base. 

Cette  nouvelle  action  ne  serait  fondée  qu'autant  que  la 
demande  dirigée  contre  l'auteur  du  fait,  aurait  été  écartée 
par  une  exception  purement  personnelle  à  ce  dernier, 
comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  enfant  sans  discer- 
nement ou  d'un  individu  en  état  de  démence. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  si  la  partie  civile  a  triom- 


(1)  T.  b,  p.  775,  n"  35. 
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phé  et  qu'elle  agisse  ensuite  contre  le  civilement  responsa- 
ble, le  tribunal  n'est  pas  lié  par  l'évaluation  des  dommages- 
intérêts  faite  par  le  jug:e  criminel  ou  civil  précédemment 
saisi,  et  qui  a  statué  seulement  vis-à-vis  de  l'auteur  du  dora- 
mage;  le  maître,  le  père,  l'in-tituteur,  assignés  à  leur  tour, 
pourraient  établir  que  le  préposé,  le  domestique,  l'enfant, 
dont  ils  sont  responsables,  a  été  mal  défendu,  et  que  le 
dommage  est  moins  considérable  que  le  demandeur  ne  le 
prétend. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris  par  un  arrêt  du 
15  juin  I80I  (1),  dont  M.  Larombière  critique  la  doctrine. 

La  responsabilité  civile  n'est,  suivant  cet  auteur,  que  «  le 
«  cautioimement  indétini  par  lequel  la  personne  ci\ilement 
((  responsable  est  tenuede  réparer  le  dommage  causé  par  le 
«  fait  de  celui  dont  elle  répond.  L'obligation  de  l'un  doit 
((  donc  toujours  cadrer,  comme  engagement  accessoire,  avec 
((  l'obligation  principale  de  l'autre.  Or,  si  la  personne  civi- 
((  lement  respon^^able  est  ensuite  condamnée  à  moins  que 
«  l'auteur  du  fait,  il  n'e-t  pas  vrai  qu'elle  soit  tenue  de 
«  payer  pour  ce  dernier,  puisqu'elle  ne  l'est  que  pour  partie, 
«  tandis  qu'elle  est  indéfiniment  responsable  de  droit  pour 
(f  le  tout.  ■ —  Que  si  elle  est  condamnée  à  plus^  le  principe 
<(  de  la  responsabilité  civile,  considéré  comme  cautionne- 
«  ment,  est  encore  plus  manifestement  méconnu,  puisque 
«  la  caution  est  alors  obligée  à  plus  que  le  débiteur  princi- 
((  pal,  ce  qui  ne  saurait  cire  (2),  » 

Ainsi,  c'est  en  assimilant  complètement  la  théorie  de  la 
responsabilité  civile  à  celle  du  cautionnement,  que  l'auteur 
arrive  à  cette  conclusion  absolue. 

Mais  le  point  de  départ  est-il  bien  exact;  et  d'ailleurs,  les 
principes  du  cautionnement  eux-mêmes  sont-ils  sainement 
appliqués? 

Nous  avons  signalé  ci-dessus  (3)  les  traits  par  lesquels  la 
responsabilité  civile  se  rapproche  du  cautionnement,  mais 
aussi  ceux  par  lesquels  elle  s'en  distingue.  Le  plus  saillant 
de  tous  est  que  le  cautionnement  dérive  d'une  convention  ; 
c'est  librement,  par  l'effet  de  sa  volonté  propre,  que  la  cau- 
tion garantit  les  faits  du  cautionné.  Cet  agissement  impli- 
que une  sorte  de  mandat  de  part  et  d'autre,  et,  dès  lors,  il 


(1)  S.  bl.2.3S9. 

(2)  T.  o,  p.  775. 

(3)  N'>7S9. 
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est  possible  d'admettre,  avec  la  plupart  des  auteurs  (1),  que 
le  jugement  rendu  contre  l'obligé  principal,  sur  l'existence 
et  le  montant  de  la  créance,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  la  caution. 

La  caution  a  accepté  cette  situation,  et  elle  est  censée 
avoir  donné  mandat  au  débiteur,  afin  de  défendre  leurs  in- 
térêts communs  pour  lesquels  il  est  mieux  que  personne  en 
mesure  de  discuter  les  moyens  et  les  faits  (2). 

Ces  raisons  ne  sont  nullement  applicables  à  la  responsa- 
bilité. Ici,  point  d'obligation  volontaire,  point  de  mandat 
exprès  ou  tacite.  Nous  ne  rencontrons  qu'une  sorte  de  cau- 
tionnement forcé  (3),  mais  à  l'égard  duquel  la  loi  qui  l'in- 
stitue n'a  pas  dérogé  aux  principes  qu'elle  a  posés  ailleurs 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Or,  ces  principes  combinés  avec  ceux  du  cautionnement 
ne  s'oppo-ent  en  aucune  manière  à  ce  que  le  civilement 
responsable  se  fasse  décharger  en  partie  des  condamnations 
prononcées  contre  l'auteur  direct  du  dommage.  En  effet,  la 
caution  peut  être  tenue  à  payer  moins  que  le  débiteur  prin- 
cipal; ceci  est  incontestable  (4),  et,  d'autre  part,  nous  l'avons 
déjà  dit,  la  loi  porte  que  les  pères,  mères,  maîtres  et  com- 
mettants, etc.,  sont  responsables  du  dommage  causé  et  non 
pas  des  coivlamnations. 

C'est  donc  dans  l'étendue  du  dommage  qu'est  la  limite 
de  cette  responsabilité,  et  non  dans  une  égalité  symétrique 
avec  la  condamnation  qui  aurait  pu  être  portée  contre  l'agent. 
Si  ce  dernier  a  été  condamné  à  1000  francs  de  dommages- 
intérêts  et  que  le  responsable  démontre  que  le  préjudice 
réellement  éprouvé  n'est  que  de  .dUO  francs,  il  ne  doit  pas 
être  tenu  à  payer  davantage. 

Mais,  dans  le  cas  inverse,  nous  pensons  avec  M.  Larom- 


(1)  Merlin,  (Q.  de  droit,  \°  Chose  jugée,  §  18,  n"  S,  et  V  Acquiesce- 
ment; M.  Troplong,  Cautionnement,  n°^  511  et  S12;  Cass.,  57  nov. 
1811,  S.  3.1.429. 

Mais  ce  point.  M.  Troplong  le  reconnaît  lui-même,  a  été  l'objet  d'une 
ardente  controverse. 

(2)  M.  Troplong,  loc.  cit. 

(3)  Dans  des  cas  tiès-nombreux,  on  ne  trouve  même  qu'une  seule 
obligation,  celle  du  père,  de  l'instituteur,  etc.,  par  exemple,  quand  le 
fait  a  été  commis  par  un  enfant  sans  discernement.  La  faute,  et,  par 
conséquent,  l'obligation  n'existent  que  de  la  part  du  civilement  res- 
ponsable. —  V.  infrà,  n"  823. 

(4)  Art.  2013.  —  M.  Troplong,  n"  117. 
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bière  que  le  plaignant  ne  peut  rien  réclamer  au  delà  des 
condamnations  prononcées  contre  V agent  (1). 

Est-ce  une  contradiction? — Nullement.  En  voici  nos 
raisons  : 

D'abord,  si  la  caution  peut  être  tenue  pour  une  somme 
moindre  que  l'obligé  principal,  elle  ne  peut  jamais  être  sou- 
mise à  des  conditions  plus  onéreuses  (2).  Il  y  a  là  une  ana- 
logie qu'il  est  parfaitement  logique  d'invoquer  et  qui  s'oppose 
ti  ce  que  la  condamnation  subsidiaire  dépasse  celle  qui  a  été 
prononcée  contre  l'auteur  principal.  Cette  règle,  empruntée  à 
la  matière  du  cautionnement,  fait  échec,  et  à  bon  droit,  aux 
raisons  que  l'on  voudrait  puiser  dans  l'art.  13S1. 

En  second  lieu,  c'est  l'art.  1351  lui-même  que  nous  al- 
lons invoquer.  Supposons  que  la  deuxième  condamnation 
excède  la  première,  refusera-t-on  au  civilement  responsable 
son  recours  contre  le  débiteur  principal?  et  sur  quel  motif 
pourrait-on  se  baser  pour  le  faire?  Mon  préposé  aura 
commis  un  crime,  blessé  un  homme,  commis  un  vol  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  on  le  condame  à  4,000  fr.  de 
dommages-intérêts.  —  La  partie  civile  ferait  ensuite  juger 
avec  moi  que  le  dommage  qui  lui  a  été  causé  est  de  6,000  fr.  ; 
— elle  mêlerait  condamner  à  lui  payer  cette  somme,  et  je  ne 
pourrais  en  réclamer  que  4,000  à  Tobligé  principal?  JNe  se- 
rait-ce pas  le  comble  de  l'injustice?  Celui-ci  n'est-il  pas  le 
vrai  coupable?  ne  doit- il  pas  supporter  toutes  les  consé- 
quences du  délit? 

Mais  voici  donc  que  par  voie  indirecte  on  va  porter 
atteinte  à  la  chose  jugée  entre  le  plaignant  et  lui.  On  va 
élever  de  2,000  fr.  la  condamnation  primitivement  pronon- 
cée, et  par  ce  circuit  d'actions  dénaturer  la  situation  vis  à- 
vis  de  la  partie  plaignante  ! 

Ce  résultat  est  également  inadmissible. 

Ainsi,  dans  le  système  opposé,  il  arrive  nécessairement 
de  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  recours  n'existe  pas,  et  alors  la  personne  civilement 
responsable  est  lésée  sans  avoir  pu  se  garantir  de  cet  incon- 
vénient. 

Ou  l'on  admet  le  recours,  et  le  sort  du  condamné  se  trouve 


(1)  Sur  ce  point,  nous  nous  associons  à  la  critique  qu'il  dirige  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  15  juin  1851,  dont  les  motifs  sont  trop 
généraux, 

(2!  Art.  2013. 
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aggravé  par  le  fait  du  plaignant,  au  mépris  de  la  chose  jugée. 

De  toute  manière  le  résultat  auquel  on  aboutit  est  souve- 
rainement injuste. 

La  distinction  que  nous  proposons  concilie,  au  contraire, 
les  différentes  règles  de  la  matière  et  les  intérêts  en  jeu. 

Au  surplus,  ces  hypothèses  se  réaliseront  rarement.  D'or- 
dinaire, la  seconde  demande  sera  justifiée  par  les  mêmes 
moyens  que  la  première,  puisqu'elle  se  fondera  sur  les  mêmes 
faits.  Néanmoins,  pour  éviter  toute  dilficnlié,  il  importe, 
comme  nous  le  disions  en  commençant,  de  ne  pas  diviser 
l'action  et  de  traduire  simultanément  les  deux  personnes  res- 
ponsables devant  la  môme  juridiction. 

799.  Si  l'agent  principal  est  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux civils,  il  sera  facile  d'amener  en  cause  la  per- 
sonne civilement  responsable,  puisque,  d'après  l'art.  59, 
C.  proc,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  peuvent  toujours 
être  assignés  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux. 

Si  l'action  se  rattachait  à  un  crime,  délit  ou  contraven- 
tion, qualifiés  par  les  lois  pénales  et  de  la  juridiction  des 
Cours  d'assises  ou  des  tribunaux  de  police,  il  y  a  plus  de 
difficulté. 

Est-il  permis  (c'est  la  question  que  nous  posions  tout  à 
l'heure,  n°797),  est-il  permis  d'amener,  devant  les  tribu- 
naux de  répression,  une  partie  qui  n'est  sujette  qu'à  une 
condamnation  civile? 

A  cet  égard,  le  doute  disparaît  bientôt  en  présence  de 
l'art.  74,  C.  pén.,  aux  termes  duquel  :  «  Dans  les  (autres) 
M  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront  se  présenier  dans 
«  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police,  les 
«  Cours  et  tribunaux  devant  qui  ces  afTaires  seront  portées 
«  se  conformeront  aux  dispositions  du  C.  civ.,  livre  3, 
«  titre  4,  chapitre  2.  »  Il  s'agit  ici  d'un  cas  de  responsabi- 
lité civile  proprement  dite,  comme  le  prouve  la  liaison  de 
l'art.  74  avec  l'art.  73  qui  le  précède.  Puis,  la  loi  suppose 
évidemment  que  la  question  de  responsabilité  est  portée  de- 
vant les  tribunaux  de  répression  en  même  temps  que  l'action 
principale.  Cela  résulte  de  ces  mots  :  «  dans  les  affaires 
«  criminelles....  les  tribunaux  devant  qui  ces  affaires  se- 
«  ront  [)ortée3...  »  Il  s'agit  donc  d'afifaires  criminelles  por- 
tées devant  les  tribunaux  criminels,  et  dans  lesquelles  surgit 
une  question  de  responsabilité  civile,  et  l'art.  74  déclare 
que  ces  mêmes  tiibunaux  les  jugeront. 

Au  reste,  en  matière  de  simple  police,  l'art.  145,  G.  inst. 
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crim.,  dit  formellement  que  la  citation  pourra  être  donnée 
à  la  personne  civilement  responsable  ;  en  matière  de  police 
correctionnelle,  l'art.  182  renferme  une  disposition  sem- 
blable, et  les  art.  190  et  194  supposent  formellement  que  la 
personne  civilement  responsable  est  jugée  simultanément 
avec  le  prévenu.  —  Le  doute  ne  pourrait  donc  s'élever  qu'à 
l'égard  des  Cours  d'assises,  mais  l'art.  74  les  comprend  po- 
sitivement dans  ses  expressions  générales.  En  parlant  des 
Cours  auxquelles  sont  portées  les  affaires  criminelles,  il  ne 
peut  entendre  autre  chose  que  les  Cours  d'assises.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  plusieurs  fois  que  la  partie  lésée  a  le  droit 
d'assigner  à  fins  civiles  la  personne  responsable  pour  l'au- 
dience de  la  Cour  d'assise>  à  laquelle  l'affaire  est  portée. 

Il  n'y  a  donc  aucune  distinction  à  faire,  sur  ce  point, 
entre  les  différents  tribunaux  de  répression  qui  peuvent  être 
appelés  à  connaître  de  l'action  principale  (1). 

Quid^  cependant,  si  la  partie,  citée  comme  civilement 
responsable,  conteste  cette  qualité  et  prétend  ne  pas  appar- 
tenir aux  catégories  de  personnes  qui  sont  tenues  du  fait 
d'autrui?  Même  dans  ce  cas,  la  citation  devant  la  Cour  d'as- 
sises est  valable.  C'est  ce  que  décide  l'arrêt  de  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  du  2o  février  1848  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  l'''"  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contravention,  appar- 
tient à  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage;  que 
l'art.  3  dudit  Code  autorise  à  intenter  cette  action  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique  ;  — 
Qu'il  ne  serait  pas  satisfait  au  vœu  de  ces  dispositions,  for- 
mulées en  termes  généraux  et  motivées  par  l'intérêt  d'une 
bonne  et  prompte  administration  de  la  justice,  si  la  voie 
qu'elles  ouvrent  au  tiers  lésé,  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression, ne  lui  assurait  pas  l'entier  dédommagement  qu'il 
serait  fondé  à  réclamer  des  juges  civils  ;  —  Qu'on  doit,  dès 
lors,  considérer  comme  le  complément  de  cette  faculté  lé- 


(1)  Cass.,  18  juin  1847,  S.  783;  2o  févr.  1848,  S.  48.1.415;  Cour 
d'assises  de  la  Seine,  .5  oct.  1847,  aff.  Sommé  C.  l'Administration  des 
Postes;  Id.,  14  lév.  1848,  Vandermarq  C.  l'Administration  des  Postes, 
Droii,  17  fév.  1848  ;  Cass  ,  2  avril  1859,  D.  139. 

V.  aussi  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Th.  du  Code  pén.,  t.  2, 
p.  298,  2«  édit.  ;  Lesellyer,  t.  2,  n°724;  MM.  Mangin  et  Hélie,  De 
l'Instr.  écrite  et  de  la  compét.,  t.  2,  p.  405. 
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gale,  et  comme  rentrant  virtuellement  dans  son  exercice, 
l'appel,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'instance  criminelle,  des  per- 
sonnes civilement  responsables  du  crime...; — Que  cette  ap- 
plication du  texte  précité  aux  matières  correctionnelles  et  de 
simple  police  a  été  formellement  consacrée  par  l'art.  J90, 
C.  instr.  crim.;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  la  juridiction  des 
Cours  d'assises,  elle  n'a  été  contredite,  ni  par  l'art.  369  du 
même  Gode,  ni  par  aucune  autre  de  ses  dispositions,  et 
qu'elle  ressort,  au  contraire,  de  leur  rapprochement  avec 
l'art.  74,  C.  pén.,  qui  comprend  les  Cours  dans  lesquelles 
sont  portées  les  affaires  criminelles  au  nombre  des  tribu- 
naux éventuellement  appelés  à  statuer  sur  les  cas  de  res- 
ponsabilité civile  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  principes 
ci -dessus  posés  que  la  Cour  d'assises  de  Toulouse,  en  ad- 
mettant, dans  l'espèce,  les  époux  Bernard  Combettes  à 
prendre  part  aux  débats  de  l'affaire  dont  il  s'agit  comme 
parties  civiles,  et  en  se  déclarant  compétente  pour  connaître 
de  l'action  en  responsabilité  civile  exercée  contre  les  supé- 
rieurs de  l'établissement  et  du  pensionnat  de  l'institut  des 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  n'a  violé  ni  les  art.  190, 
3o9,  C.  instr.  crim.,  et  74,  C.  pén.,  ni  les  règles  de  la  com- 
pétence, et  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; — 
Attendu  que  la  Cour  d'assises  a  expressément  déclaré  ne 
rien  préjuger  et  renvoyer  en  fin  de  cause  la  solution  des 
autres  questions  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  cette  ac- 
tion, tous  droits,  actions  et  exceptions  demeurant  saufs  et 
réservés  ainsi...;  Rejette.  )> 

800.  Mais  les  tribunaux  de  répression  ne  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  effets  de  la  responsabilité  civile, 
qu'autant  qu'ils  sont  saisis  de  l'action  publique  pour  l'appli- 
cation de  la  peine  à  l'auteur  personnel  du  fait  incriminé. 
Car  l'obligation  de  la  personne  responsable  n'est  que  l'ac- 
cessoire de  l'obligation  de  l'agent  direct,  et  ne  peut  leur 
être  déférée  qu'accessoirement  à  l'action  criminelle.  Or,  si 
le  prévenu  n'est  pas  traduit  lui-même  devant  le  tribunal, 
l'action  publique  n'est  pas  mi^àe  en  mouvement  (1).  Dans  ce 
cas,  leur  incompétence  est  matérielle  et  absolue  ;  elle  pour- 
rait être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  sur  l'ap- 

(1)  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n"  34;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2, 
p.  2y8;  Lesellyer,  t.  2,  n"^  724  et  725;  Cass.,  11  sept.  1818,  S.  19.1. 
117;  Iodée.  1827,  D.  28.1.59,  S.  28.1.216;  9  juin  1832,  D.  317;  Rej., 
29  avril  1843,  S.  43.1.923;  Douai,  31  août  1832,  D.  33.2.13. 
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pel  (I).  Il  résulte  de  là  que,  après  la  mort  de  l'accusé  ou  du 
prévenu,  la  partie  civilement  responsable  ne  peut  plus  être 
actionnée  que  devant  les  tribunaux  civils,  puisque,  après  la 
mort  du  prévenu,  l'action  publique  est  éteinte,  aux  termes 
de  l'art.  2,  G.  instr.  crim. 

801.  Cette  doctrine  est  certaine  pour  les  affaires  portées 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  les  Cours 
d'assises. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  simple  police,  on 
n'est  pas  également  d'accord.  M.  Legraverend  enseigne  que 
la  partie  civilement  responsable  peut  être  citée  devant  le  tri- 
bunal de  répresi«ion,  en  l'absence  de  l'auteur  immédiat  delà 
contravention. 

Voici  le  passage  de  M.  Legraverend  : 

c(  Si  la  citation  n'était  dirigée  que  contre  la  personne  ré- 
putée civilement  responsable  d'après  la  loi,  sans  que  l'auteur 
de  la  contravention  fût  appelé,  la  citation  n'en  serait  pas 
moins  régulière  quant  à  cette  personne,  et  elle  n'en  devrait 
pas  moins  être  condamnée  par  le  tribunal  de  police,  s'il  y 
avait  lieu,  aux  doramages-intèrêts  résultant  de  la  contraven- 
tion. En  effet,  quoique  le  tribunal  de  police  ne  doive  connaî- 
tre que  des  faits  qui  sont  considérés  comme  contraventions, 
et  que,  dans  le  cas  supposé,  on  ne  peut  reprocher  aucune 
contravention  personnelle  à  celui  qui  serait  cité  devant  le  tri- 
bunal, cependant,  comme  son  appel  en  justice  serait  le  ré- 
sultat d'une  contravention  et  que  la  loi  n'oblige  pas  à  citer 
tout  à  la  fois  le  contrevenant  et  celui  qui  en  répond  ;  qu'elle 
semble,  au  contraire,  permettre  de  ne  citer  que  le  dernier, 
et  que,  dans  beaucoup  de  cas,  c'est  le  responsable  seul  qui 
peut  être  cité,  il  est  évident  que  le  tribunal  de  police  est 
compétent  pour  statuer,  quoique  le  responsable  soit  seul  mis 
en  cause.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  cette  marche  n'a 
rien  d'extraordinaire,  car  si  les  tribunaux  de  répression  sont, 
en  général,  incompétents  pour  statuer  sur  des  intérêts  civils, 
isolés  d'un  fait  qui  puisse  donner  lieu  à  quelque  peine,  ce 
principe  commun  ne  saurait  trouver  ici  d'application.  En 
effet,  la  responsabilité  civile,  résultant  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  de  police,  ne  peut  être  isolée  de  ce  fait;  c'est 
parce  qu'elle  s'y  rattache  essentiellement,  c'est  parce  que  la 


(J)  Cass.,  H  sept.  1818,  S.  19.1.117;  Chauve.iu  et  Faustin  Hélie, 
t.  2,  p.  2y9;  Mangin,  loc.  cit. 

11.  4 
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responsabilité  ne  porte  pas  seulement  sur  le  dommage  cjont 
la  partie  lésée  demande  la  réparation,  mais  qu'elle  s'étend 
aussi  en  divers  cas  aux  amendes,  qui  sont  une  véritable  peine^ 
comme  aux  autres  condamnations  pécuniaires,  que  le  minis- 
tère public  peut  et  doit  agir  contre  les  responsables,  pour 
les  faire  condamner  à  raison  de  la  contravention  ou  du  délit 
qui  donne  lieu  à  la  responsabilité,  qui  forme,  quant  h  eux, 
un  quasi-délit  (1). 

Ce  système  s'appnie  sur  la  rédaction  ambiguë  de  l'art.  145, 
C.  d'instr.  crim.,  qui  porte  que  les  citations,  pour  contra- 
ventions de  police  seiont  faites  à  la  requête  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  qui  réclame,  et  qu'il  en  sera  laissé 
copie  ail  prévenu  on  à  la  partie  civilement  responsable.  Il 
semble  résulter  de  ces  expressions  que  l'on  peut  indifférem- 
ment traduire  devant  le  tribunal  l'auteur  de  la  contravention 
et  la  personne  qui  en  répond  (2).  Et  l'on  pourrait  croire  que 
cette  interprétation  a  été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  l'un  du  24  septembre  1829  (3),  l'autre 
du  24  mars  1848  (4),  qui  jugent  que  le  maître  peut  être 
directement  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police,  en 
l'absence  et  comme  responsable  de  la  contravention  commise 
par  ses  domestiques, 

A  notre  avis,  tout  cela  n'est  qu'erreur  et  confusion.  Dans 
le  passage  ci-dessus,  M.  Legraverend  fait  de  vains  efforts 
pour  justifier  la  dérogation  aux  principes  les  plus  certains  de 
la  compétence  qu'il  croit  écrite  dans  l'art.  145.  Avec  ses  rai- 
sonnements, on  irait  jusqu'à  décider  que  la  partie  qui  n'est 
que  civilement  responsable  peut  être  isolément  traduite  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  Ke  pourrait-on  pas  dire  aussi 
que  «  son  appel  en  justice  serait  le  résultat  d'un  délit,  que 
«  la  responsabilité  civile  ne  |)eut  être  isolée  de  ce  délit,  et 
ce  qu'elle  s'y  rattache  essentiellement?  »  Ce  point  de  départ 
est  vrai;  c'est  pour  cela  que  l'action  en  responsabilité  civile 
peut  être  portée  au  tribunal  de  répression,  concurremment 
avec  l'action  publique.  Mais  il  n'est  pas  permis  d'en  conclure 
qu'elle  y  puisse  être  portée  isolément,  en  l'absence  de  l'ac- 
tion publique.  Cette  conclusion  est  aussi  fausse  quand  il 
s'agit  de  contraventions  que  lorsqu'il  s'agit  de  délit,  et  dans 


(1)  T.  2,  p.  272. 

(2)  M.  Carnot,  Sur  l'art.  145,  n^  4. 

(3)  D.  360. 

(4)  S.  49.1. 38i. 


FAIT   D'aITRUI.  —  COMPÉTENCE.  —  PRESCRIPTION,   ETC.  51 

ce  dernier  cas  pourtant,  nul  ne  prétend  que  les  deux  actions 
puissent  être  séparées. 

((  C'est,  ajoute  M.  Legraverend,  parce  que  la  responsabi- 
lité s'étend,  en  divers  cas,  aux  amendes,  qui  sont  une  véri- 
table peine,  comme  aux  autres  condamnations  pécuniai- 
res, que  le  ministère  peut  et  doit  agir  contre  les  responsables 
pour  les  faire  condamner  à  raison  de  la  contravention  ou  du 
délit.  » 

Mais  c'est  là  raisonner  d'un  cas  tout  particulier  à  un  fait 
général.  C'est  ériger  en  règle  ce  qui  n'est  que  l'exception. 
Si,  dans  certains  cas,  les  personnes  responsables  le  sont  de 
l'amende,  si  l'on  peut  alors  considérer  l'action  publique 
comme  mise  en  mouvement  à  leur  égard,  il  faudra  bien 
admettre  que,  dans  ces  hypothèses,  les  responsables  pourront 
être  cités  devant  le  tribunal  de  répression  en  l'absence  du 
prévenu.  Mais  il  faudra  toujours  qu'il  en  soit  autrement, 
quand  le  responsable  n'encourra  qu'une  condamnation  pu- 
rement civile,  et  c'est  le  cas  que  nous  supposons.  Comment, 
d'ailleurs,  peut-on  dire  que  le  ministère  public  doit  agir 
contre  les  responsables  pour  les  faire  condamner  à  raison 
du  délit  qui  forme,  quant  à  eux,  un  quasi-délit?  L'art.  182, 
C.  instr.,  est  incompatible  avec  une  pareille  doctrine,  que 
condamnent,  d'ailleurs ,  tous  les  principes  du  droit  cri- 
minel. 

802.  Serait-il  vrai  que  l'art.  145  autorisât  cette  déroga- 
tion? En  disant  que  la  copie  de  la  citation  sera  laissée  au 
prévenu  ou  à  la  partie  civilement  responsable,  a-t-il  en- 
tendu que  celle-ci  et  le  prévenu  pourraient  être  indifférem- 
ment et  isolément  traduits  devant  le  tribunal  ? 

On  a  vu  que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  depuis 
M.  Legraverend  sont  d'un  avis  contraire  au  sien.  M.  Boi- 
tard  dit  nettement  qu'il  faut rectitîer  l'art.  145-par  l'art.  182, 
qui  ne  permet  de  citer  la  personne  responsable  qu'avec  le 
prévenu  (1).  «S'il  faut,  ajoute-t-il,  donner  un  sens  parti- 
culier à  ces  mots  de  l'art.  145  :  ou  à  la  personne  civilement 
responsable,  on  peut  admettre,  comme  cas  unique  oij  la  per- 
sonne civilement  responsable  pourra  êire  citée  seule  valable- 
ment, le  cas  où  l'auteur  du  fait  serait  tellement  jeune,  qu'il 
y  aurait  impossibilité  de  voir  en  lui  un  prévenu,  par  exem- 
ple, un  enfant  de  7  à  8  ans. 


(I)  Leçons  sur  le  C.  d'instr,  crim.,  p.  436  et  437,  n°  641. 
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Cette  explication  assez  plausible  suppose  encore  dans 
l'art.  145  une  dérogation  à  la  règle.  Pour  moi,  je  croirais 
plus  rationnel  et  plus  juridique  de  dire  que  l'art.  145  a  seu- 
lement pour  but  d'indiquer  à  qui  la  copie  de  la  citation  sera 
laissée.  Suivant  moi,  le  prévenu  doit  toujours  être  cité  per- 
sonnellement, mais  la  loi  permet  de  remettre  la  citation  à  la 
personne  responsable,  soit  parce  que,  dans  certain?  cas, 
comme  celui  que  suppose  M.  Boitard,  elle  seule  peut  défen- 
dre à  la  poursuite,  lauteur  de  la  contravention  se  trouvant 
incapable  de  paraître  en  justice  et  d'être  considéré  comme 
prê\enu,  soit  [larceque,  dans  d'autres  cas,  elle  doit  assumer 
la  responsabilité,  la  contravention  ayant  été  commise  par 
ses  ordres  ou  à  son  protit:  soit  enfin,  et  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, parce  que  la  personne  responsable  a  toujours  intérêt 
à  faire  comparaître  le  prévenu,  et  que  la  loi  se  tient  pour 
assurée  que  la  citation  remise  à  la  première  parviendra  tou- 
jours à  ce  dernier. 

Quant  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  il  est  à  remar- 
quer que  ceux  des  11  septembre  1818  et  9  juin  1832,  cités 
auno  800,  ceux  des  24  décembre  1830  (I  ),  31  janvier  1833  (2) , 
5  juillet  même  année  (3),  et  25  novembre  1836  (4),  qui  ont 
décidé  la  question  dans  notre  sens,  ont  tous  été  rendus  dans 
des  affaires  de  simple  police.  11  est  bien  difficile  de  croire  que 
la  Cour  suprême,  en  rendant  son  arrêt  du  24  septembre 
1829,  ait  contredit  une  jurisprudence  qu'elle  a  consacrée  de 
nouveau  en  1830  et  1833,  et  que  par  l'arrêt  de  1848  elle  ait 
entendu  revenir  >ur  une  doctrine  aussi  établie  et  si  conforme 
aux  vrais  principes  du  droit.  Mais,  en  effet,  on  reconnaît, 
avec  un  peu  d'attention,  que  ces  deux  arrêts  ont  statué  sur 
un  point  tout  différent  de  celui  que  nous  discutons. 

Voici  le  texte  de  celui  de  1829  :  «  Attendu,  s'il  est  vrai,  en 
droit,  que  la  partie  civilement  responsable  ne  peut  être  con- 
damnée qu'autant c|u  il  y  a  des  piévenus  en  cau.-e,  il  n'en  est 
pas  de  même  en  matière  de  simple  contravention  de  police, 
et  quand  il  ne  s'agit,  par  conséquent,  ni  de  crime,  ni  de  délit 
commis  par  des  domestiques,  lorsque  le  maître  reconnaît 
que  ses  domestiques  ou  gens  de  travail  n'ont  commis  la  con- 


(1)  D.  3ÏAM,  Bull,  off.,  n°  Soi. 

(2;  J.  du  Pal.,  à  sa  date,  p.  103,  Bull,  off.,  n°  28.  Il  s'agissait  d'un 
père  traduit  comme  responsable  de  ses  enfants  mineurs. 

(3)  J.  du  l'ai.,  à  sa  date,  p.  638,  Bull,  off.,  n"  253. 

(4)  I).  37.1,66. 


FAIT  D'aUTRUI.  —  COMPÉTENCE.  —  PRESCRIPTION,  ETC.  S3 

travention  que  par  suite  des  ordres  qu'il  leur  a  donnés;  que 
Servoise  et  Beidez,  en  convenant  du  fait  inciirainé  devant  ce 
tribunal  de  police,  et  en  n'articulant  pas  que  le  fait  avait  eu 
lieu  sans  leur  ordre  ou  maigre  leur  ordre,  ont  assumé  sur 
eux  la  responsabilité  du  fait  et  s'en  sont  déclarés  eux-mêmes 
les  seuls  coupables  (1).  » 

La  Cour  déclare  ici  qu'en  matière  de  contravention,  celui 
au  profit  et  par  les  ordres  de  qui  elle  a  été  commise  en  est  le 
véritable  auteur;  que,  dans  ces  circonstances,  l'agent  direct 
peut  être  totalement  écarté,  et  que  la  responsabilité  pleine 
et  entière  peut  retomber  sur  le  maître  dont  il  n'a  été  que 
l'inslrument. 

Ce  n'est  donc  plus  alors  d'un  cas  de  responsabilité  civile 
qu'il  s'agit  simplement.  C'est  une  responsabilité  pénale  qui 
a  été  encourue.  La  peine  peut  être  appliquée  au  commettant, 
bien  qu'il  n'ait  été  cité  que  comme  civilement  respon- 
sable. 

Tel  est  le  sens  de  ces  deux  arrêts.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'ils  ont  été  rendus  sur  les  poursuites  du  ministère  public, 
qui  ne  pouvait  évidemment  poursuivre  contre  les  individus 
cités  que  l'application  de  la  peine  et  nullement  des  répara- 
tions civiles.  On  voit  qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  à  la 
jurisprudence  antérieure  que  nous  avons  invoquée. 

8U3.  De  ce  que  le  tribunal  de  répression  est  incompétent 
pour  statuer  sur  l'action  civile  exercée  isolément,  il  ne  s'en- 
suit cependant  pas  que  l'on  dût  renvoyer  purement  et  sim- 
plement de  la  plainte  la  partie  civilement  responsable, 
traduite  seule  devant  le  tribunal  de  police  simple  ou  correc- 
tionnelle. Ce  tribunal  devrait  surseoir  à  statuer  et  fixer  le 
délai  pendant  lequel  le  ministère  public  serait  tenu  de  mettre 
en  cause  l'autfur  même  du  délit (2).  Tout  au  plus  pourrait- 
il  se  borner  à  déclarer  son  incompétence,  sous  toutes  réser- 
ves de  l'action  de  la  partie  lésée  (3). 

Nous  disons  devant  les  tribunaux  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle, et  non  pas  devant  les  Cours  d'assises,  car  cel- 


(1)  L'arrêt  du  24  mars  1848  est  identiquement  calqué  sur  celui-ci.  — 
V.  dans  le  même  sens,  Tass.,  3  août  ISSo,  Bull.,  2"7. 

(^>)  Cass.,  18  oct.  I«27,  D.  5U5  ;  24  déc.  1830,  /.  du  Pal.,  à  sa 
date,  D.  31  1.56;  9  juin  18>i2,  S.  744;  31  janv.  et  5  jui]l.  1833,  D. 
264,  et  J.  du  Pal.,  à  leur  date;  Chauveau  et  Faustin  Héii'vJ  3,  p.  299, 
2«  édit. 

(3)  Cits.,  2o  nov.  1836,  D.  37.1,66. 
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les-ci  ne  peuvent  être,  en  général,  saisies  delà  connaissance 
des  crimes  qui  leur  sont  déférés  par  la  citation  directe  du 
ministère  public.  Cela  n'a  lieu  que  tout  à  fait  exception- 
nellement en  matière  de  presse;  en  tout  autre  cas,  la  Cour 
d'as>i;es  n'est  régulièrement  saisie  que  par  le  renvoi  qui  lui 
est  fait  de  l'accusé  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  d'appel  (1).  Or,  d'une  [)art,  ceci  rend  à  peu 
près  impossible  l'hypothèse  d'une  personne  civilement  res- 
ponsable traduite  aux  assises  séparément  de  l'accusé  ;  d'au- 
tre part,  on  ne  pourrait,  dans  la  durée  de  la  session  d'une 
même  Cour  d'assises,  remplir  toutes  les  formalités  exigées 
pour  arriver  h  une  mise  en  accusation  de  l'auteur  principal 
du  crime  ou  délit,  et,  d'ailleurs,  l'art.  261,  C.  d'inst.  crim., 
porte  que  les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la  maison 
de  justice  qu'après  l'ouverture  des  assises,  ne  pourront  y  être 
jugés  que  lorsque  le  procureur  général  l'aura  requis,  lorsque 
les  accusés  y  auront  consenti,  et  lorsque  le  président  l'aura 
ordonné.  Ainsi  donc,  en  principe,  la  Cour  d'assises  ne  peut 
connaître  des  affaires  qui  ne  lui  seraient  déférées  que  dans 
le  cours  de  sa  session;  par  conséquent,  le  sursis  dont  nous 
\enons  de  parler  ne  devrait  pas  être  prononcé  par  elle,  elle 
devrait  se  déclarer  incompétente. 

804.  Dans  les  cas  exceptionnels,  comme  en  matière  de 
douanes,  oii  la  personne  civilement  responsable  est  sou- 
mise, par  une  loi  expresse,  aux  peines  de  la  contravention 
commise  par  ses  préposés,  on  peut  dire  que  l'action  publique 
existe  dès  que  le  responsable  est  mis  en  cause.  On  peut  donc, 
en  pareille  hypothèse,  admettre  que  le  responsable  soit  tra- 
duit isolément  devant  le  tribunal  de  répression;  cependant 
le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Douai  (2). 

804  bis.  On  vient  de  voir  qu'en  règle  générale  la  personne 
civilement  responsable  ne  peut  être  citée  seule  devant  le  tri- 
bunal de  répression.  Nous  avons  à  rechercher  maintenant 
si  elle  peut  y  être  appelée  par  le  prévenu,  ou  y  intervenir 
spontanément  pour  prendre  le  fait  et  cause  de  ce  dernier, 
notamment,  soulever  l'exception  préjudicielle  de  propriété 
ou  siujplement  établir  la  bonne  foi  du  prévenu  : 

Il  a  été  jugé  à  plusieurs  reprises  que  le  ciuleraent  res- 
ponsable a  droit  d'intervenir  sur  les  poursuites  pour  con- 


(1)  C.  iiistr.  crim.,  217  et  suiv.,  231,  251. 

(2)  31  août  1832,  D.  33,f.13. 
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tester  l'existence  du  délit  ou  l'importance  de  la  réparation 
demandée  (1).  Car  il  a  dans  la  cause  un  intérêt  personnel 
et  direct,  notamment  s1l  y  a  lieu  de  soulever  la  question 
de  propriété  (2);  il  pouvait  être  appelé  dans  l'origine,  et  ne 
fait  en  se  présentant  «  que  réunir  les  différents  éléments 
d'un  procès  qui  n'aurait  pas  dû  être  divisé  (3).  »  Son  inter- 
vention, en  pareil  cas,  nous  paraît  donc  admissible,  non- 
seulement  devant  les  tribunaux  de  police  simple  et  correc- 
tionnelle, maisdevantla  Courd'assises  ell>'-même.  L'art.  339, 
C.  d'instr.  crim.,  et  l'art.  23  delà  loi  du  17  mai  1819,  qui 
autorisent  l'intervention  de  la  partie  civile,  fournissent  un 
argument  d'analogie  dont  la  puissance  ne  saurait  être  mé- 
connue. 

Les  mêmes  raisons  conduisent  à  décider  que  le  prévenu 
peut  mettre  en  cause  la  personne  responsable,  s'il  ju.^e  cette 
mesure  nécessaire  à  sa  défense.  Il  ne  fait  alors  que  provoquer 
son  intervention  au  débat,  intervention  qui  pouvait  être 
formée  librement,  comme  on  vient  de  le  voir,  et  c'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  a  également  reconnu  (4). 

805.  La  question  ne  souffre  pas  autant  de  difficultés 
quand  l'action  est  portée  devant  les  tribunaux  civils,  car  la 
juridiction  de  ceux-ci  n'est  pas  limitée,  comme  celle  des 
tribunaux  de  répression,  par  la  nécessité  de  prononcer  sur 
l'action  publique.  Rien  n'empêche  d'actionner  directement 
la  partie  civilement  responsable,  pour  faire  décider  contre 
elle  qu'un  dommage  a  été. causé  par* celui  dont  elle  répond, 
et  la  faire  condamner  au  paiement  des  dommages-intérêts. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  cela,  que  l'auteur  du  dommage 
figure  dans  la  cause  (5),  sauf  à  la  personne  civilement  res- 
ponsable à  l'y  appeler  pour  le  faire  condamner  par  le  même 
jugement  à  la  garantie,  s'il  y  a  lieu  (6). 


(1)  Cass.,  7  janv.  4853,  D.  66,  et  12  janv.  1866,  D.  416;  Rej., 
16  avril  1858,  D.  295. 

(2)  Cass.,  13  nov.  1835,  Dalloz,  Intervention,  Wlil,  et  Rej.,  10  mai 
1845,  D.  45.4  .324. 

(3)  Faustin  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  7,  p.  354,  1"  édit.  —  Conf.,  Man- 
gin,  Aci.  piibl..,  t.  1,  n'  2i7,  et  DjIIoz,  y"  Intere^nlion,  n°  167.  — 
V.  une  application  de  celle  faciillé  d'inieivention  dans  l'art.  36  du  décret 
du  1"  genn   an  vi,  sur  les  droits  réunis. 

(4)  Cass.,  7  janv.  1853,  D.  (i6,  el  lesautoritées  citées  à  la  note  précé- 
dente. —  Adde,  Cass.,  16  août  1822  et  22  juin  1820,  rapportés  par 
M.  Dalloz,  v"  Intervention,  n"  167. 

(5)  Grenoble,  13  mars  1834,  D.  34.2.197;  Rej.,  19  févr.  1866,  D. 
20. 

(6)  Y.  n"»  769  et  suiv. 


o6  DaLXIÈJIE   PARTIE. —  LIV.  1.  —  CHc  P.  I. 

Mais  cette  demande  en  garantie  doit-^lle  avoir  lieu  sans 
retarder  l'action  principale,  ou,  au  contraire,  la  partie  civi- 
lement responsable  jouira-t  elle  des  délais  ordinaires,  pour 
appeler  le  garant  en  cause?  —  L'art.  175,  C.  de  proc.  civ., 
porte  que  celui  qui  pi  étendra  avoirdroit  d'appeler  en  garan- 
tie sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  de- 
mande originai  e,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres;  et, 
d'tiprès  l'art.  179,  si  les  délais  des  assignations  en  garantie 
ne  sont  pas  échus  en  même  temps  que  celui  de  la  demande 
originaire,  il  ne  sera  pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur 
originaire  lorsqu'avant  l'expiration  du  d<  lai  il  aura  déclaré, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  ga- 
rantie.—  Il  nous  semble  que  dans  tous  les  cas  oîi  la  partie 
civilement  responsable  a  son  recours,  en  tout  ou  en  partie, 
contre  l'agent  du  dommage,  elle  doit  jouir  du  délai  que 
l'art.  175  accorde  à  tout  défendeur  qui  vent  appeler  garant. 
H  n'y  a  aucune  exception  établie  à  son  égard  dans  le  Code  ; 
et,  d'ailleurs,  cette  faculté  ne  peut  être  une  source  de  graves 
abus,  puisque  l'art.  180  donne  au  demandeur  originaire  le 
droit  de  faire  décider  par  le  tribunal  saisi  s'il  y  a  réellement 
lieu  à  appeler  garant.  L'incident,  porte  cet  article,  sera  jugé 
sommairement. 

806.  Ni  devant  les  tribunaux  civils,  ni  devant  les  tribu- 
naux criminels,  la  personne  responsable  ne  peut  être  con- 
damnée sans  avoirété  entendue  ou  régulièrement  appelée  (1). 
C'est  l'application  d'un  principe  incontestable  et  de  droit  na- 
turel. Une  pareille  condamnation  serait  radicalement  nulle, 
le  responsable  pourrait  se  pouvoir  contre  elle  par  voie  de 
tierce  opppsition,  lorsqu'on  en  poursuivrait  contre  lui  l'exé- 
cution (2).  » 

Il  y  a  cependant  des  lois  exceptionnelles  qui  dérogent  à 
ce  principe  dans  un  intérêt  fiscal;  on  peut  citer  l'art.  36  du 
décret  du  l^'  germinal  an  xui,  sur  les  droits  réunis,  ainsi 
conçu  : 

«  La  confiscation  des  objets  saisis  pourra  être  poursuivie 
«  et  prononcée  contre  les  conducteurs  sans  que  la  régie  soit 
((  tenue  de  mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même 
((  ils  lui  seraient  indiqués,  sauf,  si  les  propriétaires  inter- 
((  venaient  ou  étaient  appelés  par  ceux  sur  lesquels  les  sai- 


(1)  Cass.,  2J  prair.  an  xi,  Dalloz,  Défense,  p.  348,  l'"  éd.;  MM.  Man- 
gin  et  Faustin  Hélie,  De  l'Instr.  écrite,  t.  2,  p.  -405. 

(2)  M.  Legraverend,  t.  2,  p.  272  ou  316,  suivant  les  éditions. 
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((  sies  auraient  été  faite?,,  à  être  statué,  avec  qui  de  droit, 
«  sur  tontes  inierventions  ou  réclamations.  » 

La  Cour  de  cassation  a  conclu  de  là  que  les  maîtres  ou 
propriétaires  peuvent  être  déclarés  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  les  conducteurs  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  mettre  en  cause (1). 

806  bis.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministère  public  peut  tou- 
jours faire  citer  à  sa  requête  la  partie  civilement  responsa- 
ble avec  le  prévenu,  pour  ce  qui  concerne  les  frais  et  dépens. 
Et  si  la  responsabilité  est  déclarée,  la  condamnation  aux  frais 
dus  au  trésor,  doit  être  mise  à  la  charge  du  responsable.  Il 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  y  ait  partie  civile  en 
cau:^e  (2). 

807.  L'action  en  responsabilité  civile  est,  comme  nous 
l'avons  dit,  de  celles  qui  naissent  quasi  ex  de'icto.  Les  ques- 
tions qui  pourraient  s'élever  sur  l'étendue  des  droits  de  la 
partie  lésée,  par  rapporta  la  nature  des  biens  affectés  à  sa 
créance,  se  résolvent  par  ce  que  nous  avons  dit  n°*  167  et 
suivants. 

808.  Quant  à  la  contrainte  par  corps,  les  personnes  con- 
damnées comme  civilement  responsables  y  sont-elles  sujettes 
de  la  même  manière  que  les  auteurs  personnels  du  délit? 
Pothier(3)  enseignait  la  négative,  et  M.  Proudhon  (4)  re- 
produit sa  décision  dans  les  mêmes  termes  :  «  Ceux  qui  sont 
tenus  de  l'obligation  d'un  délit  commis  par  une  autre  per- 
sonne sans  y  avoir  concouru  eux-mêmes,  disent-ils,  en  sont 
tenus  différemment  que  l'auteur  du  délit.  Quoique  celui  ci 
soit  contraignable  par  corps  au  paiement  de  la  somme  à  la- 
quelle il  a  été  condamné  pour  la  réparation  du  tort  qu'il  a 
cau.sé,  lorsque  le  délit  est  de  nature  à  donner  lieu  à  cette 
condamnation,  les  personnes  qui  en  sont  responsables  ne  le 
sont  que  civilement,  et  ne  peuvent  être  contraintes  que  par 
la  saisie  de  leurs  biens,  et  non  par  l'emprisonnement  de 
leurs  personnes.  » 

Cette  solution  n'était  pas  exacte  sous  la  législation  des 
Codes  et  avant  la  loi  de  1867.  Une  distinction  était  néces- 
saire. 

Les  personnes  civilement  responsables  d'un  crime,  d'un 


(1)  Rpj.,  26  avril  1839,  D.  303. 

(2)  Rej.,  13  déc.  1856,  D.  57.1.75. 

(3)  Oblig.,  n°  122. 

(5)  Umfr.,  2.1535;  V.  aussi  Zacharife,  3,  p.  192,  note  9. 
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délit  OU  d  une  contravention,  n'étaient  pas  soumises  de  plein 
droit  à  la  contrainte  comme  les  agents  directs  de  l'infrac- 
tion, en  vertu  des  art.  S2,  C.  pén.,  33,  37  et  38  de  ia  loi 
du  17  avril  d832.  Les  coupables  seuls  sont  tenus,  de  cette 
manière,  pour  les  dommages  qui  sont  l'accessoire  de  con- 
damnations pénales  (1). 

Conformément  à  cette  doctrine  universellement  reçue  (2), 
la  loi  sur  ia  chasse,  du  3  mai  1844,  dans  l'art.  28,  après 
avoir  déclaré  que  les  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  et  com- 
mettants sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse 
commis  par  leurs  enfants  mineurs,  domestiques  ou  préposés, 
ajoute  :  «  Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  à 
«  Tart.  1384,  C.  civ.,  et  ne  s'appliquera  qu'aux  dommages- 
ce  intérêts  et  frais,  sans  pouvoir,  toutefois,  donner  lieu  à  la 
«  contrainte  par  corps.  »  — L'art.  206,  C.  forest.,  dispose 
également  que  les  personnes  qu'il  déclare  civilement  respon- 
sables des  re.-titutions,  dommages  intérêts  et  frais,  ne  seront 
pas  contraignables  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  46.  Cet  art.  46  a  trait  aux  adjudicataires  des  cou- 
pes, il  les  rend  responsables /^a;-  corps  des  amendes  et  resti- 
tutions encourues  par  leurs  facteurs,  ouvriers,  bûcherons  et 
autres  employés.  C'était  une  exception,  mais  on  sait  qu'il  en 
existe  plusieurs  à  l'égard  de  ces  adjudicataires  (3).  La  loi 
s'est  montrée  très-rigoureuse  à  leur  égard  parce  qu'ils  sont, 
suivant  la  remarque  de  M.  Troplong,  possesseurs  de  la  coupe 
et  pourraient  facilement  abuser.  — En  matière  de  déht  ru- 
ral, la  jurisprudence  a,  quelquefois,  admis  que  les  personnes 
civilement  responsables  le  sont  de  l'amende.  Nous  avons, 
plus  haut  (n"  783),  combattu  ce  système;  mais,  s'il  devait 
être  suivi,  il  faudrait  décider  de  même,  par  rapport  à  l'ap- 
plication de  la  contrainte  par  corps  établie  pour  le  paiement 
de  ces  amendes  et  indemnités,  par  l'art.  5,  titre  2,  de  la  loi 
des  28  septembre  6  octobre  1791.  —  Ces  exceptions,  du 
reste,  ne  changent  absolument  rien  au  principe  établi  ci- 
dessus^  que  la  contrainte  n'a  pas  heu  de  plein  droit,  et  pour 
le  montant,  quel  qu'il  soit,  des  dommages  auxquels  sont 
condamnées  les  personnes  civilement  responsables. 


(1)  V.  ir  103;  Rej.,  M  fév.  1843,  S.  626:  Cass.,  3  juin  1843,  S.  937  ; 
MM-  Coin-Delisle,  Contr.  par  corps,  p.  112,  n°  3;  Troplong,  CorUr.par 
corps,  n"'  6-23  et  624. 

l'I)  V.  cependant  M.  Carnot^  Sur  l'art.  32  du  C.  pén,,  n"  12. 

(3)  V.  n"  782  bis. 
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Mais  les  jujj'es  avaient  la  faculté  de  prononcer  contre  elles 
cette  voie  d'exécution,  en  vertu  de  l'art.  126,  C.  de  proc. 
civ.,  quand  la  condamnation  était  de  plus  de  trois  cents 
francs  (1). 

Aujouid'luii,  cet  art.  126  est  abrogé  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1867  qui  supprime  la  contrainte  en  matière  civile  et  ne 
la  maintient  que  pour  les  réparations  mises  à  la  charge  du 
coupable  lui-même,  condamné  préalablement  par  la  juridic- 
tion répressive  (art.  2,  4  et  5).  On  est  donc  revenu  au  sys- 
tème de  Pothier,  et  cela  sans  aucune  exception. 

iNous  pensons,  toutefois,  que  cette  abrogation  ne  s'étend 
pas  à  l'art.  46,  C.  forest.,  que  nous  venons  de  citer  à  l'in- 
stant, bien  que  le  titre  XllI  du  Code  forestier,  dont  ne  font 
partie  ni  cet  art.  46,  ni  l'art.  206  qui  s'y  réfère,  soit  seul  et 
expressément  maintenu  par  l'art.  18  de  la  loi  du  22  juillet. 
—  Il  faut  remarquer,  en  efïet,  que  les  adjudicataires  sont 
responsables  des  amendes.  Les  condamnations  prononcées 
contre  eux,  en  cette  qualité,  sont  donc  des  condamnations 
pénales  et  non  civiles;  elles  sont  prononcées  par  les  tribu- 
naux correctionnels  (C.  instr.  crim.,  179). 

On  ne  saurait  douter,  dès  lors,  que  les  art.  2  et  3  de  la 
loi  nouvelle  ne  les  comprennent  dans  ces  expressions  si  for- 
melles :  «  Condamnation  à  des  amendes,  restitutions  et 
«  dommages-intérêts  en  matière  correctionnelle.  » 

Seulement  la  contrainte  ne  devait  pas  s'étendre  au  paie- 
ment des  frais,  au  profit  de  l'Etat,  aux  termes  de  la  disposi- 
tion générale  contenue  dans  le  2"  paragraphe  du  même 
art.  3  de  la  loi  de  1867: 

Il  en  est  autrement  depuis  la  loi  du  19  décembre  1871 
(V.  n»  200). 

809.  L'action  en  dommages-intérêts  ne  peut  être  dirigée 
contre  la  personne  civilement  responsable  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit,  lorsque  l'action  est  éteinte  à  l'égard  de  l'agent 
direct.  Nous  disons  quand  elle  est  éteinte,  et  non  pas  quand 
elle  est  sans  résultat,  parce  qu'une  condamnation  ne  pour- 
rait pas  être  prononcée,  par  exemple,  si  l'auteur  du  dom- 
mage n'avait  pas  conscience  de  ses  actes,  comme  un  iou  ou 
un  enfant  en  bas  âge;  au  contraire,  nous  verrons  bientôt 
(n°'  824  et  876)  qu'en  pareil  cas,  la  rtsponsabilité  civile  re- 
çoit une  application  certaine  et  fréquente. 


(1)  V.  t.  1,  n"*  494  et  suiv. 
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Mais  aucune  action  n'est  perpétuelle  ;  elles  s'éteignent 
toutes  par  la  prescription,  et  la  prescription  de  l'action  en 
responsabilité  civile  est  nécessairement  la  même  que  celle 
de  l'action  contre  l'auteur  même  du  délit  ou  quasi-délit,  car 
celle-ci  est  la  principale  el  l'autre  l'accessoire.  Tous  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  limiter  à  un  temps  plus  ou  moins  long  les 
actions  civiles  résultant  d'un  délit  s'appliquent  avec  la  même 
force  à  l'action  contre  la  personne  responsable.  La  raison 
répugnerait  plus  encore  à  admettre  que  le  coupable  fût  à 
l'abri  de  toute  recherche,  et  que,  cependant,  un  tiers  qui 
n'a  pas  commis  le  délit  dût  en  supporter  certaines  consé- 
quences. D'ailleurs,  l'action  en  responsabilité  n'est-elle  pas 
aussi,  à  proprement  parler,  une  action  civile  pour  la  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  délit ^  à  laquelle  s'applique 
directement  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  portant  que  l'action 
civile  s'éteint,  comme  l'action  publique,  par  la  prescription, 
d'après  les  règles  tracées  par  ce  Code?  Cela  paraît  incontes- 
table (1). 

Pour  savoir  quand  et  comment  une  action  en  responsabi- 
lité civile  est  prescrite,  il  suffira  donc  de  rechercher  quand 
et  comment  serait  prescrite  l'action  civile  dirigée  contre 
l'agent  du  dommage  personnellement  (2),  et  c'est  ce  que 
nous  avons  expliqué  aux  n**"  373,  636  et  742  de  cet  ouvrage, 
auxquels  nous  renvoyons. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'action  récursoire  que 
le  civilement  responsable,  condamné  en  cette  qualité,  exer- 
cerait contre  l'agent  direct  du  dommage.  Car  cette  action, 
comme  celle  de  la  partie  lésée,  naît  ex  delicto  (3). 

Observons  seulement  que  la  prescription  pourrait  être 
interrompue  vis-à-vis  de  l'un,  sans  l'être  vis-à  vis  de  l'autre. 
Il  peut  en  résulter  la  perte  du  recours  de  la  personne  civile- 
ment responsable  contre  l'agent  du  dommage  (4).  Mais  elle 
a  le  moyen  de  l'éviter,  en  formant  son  action  propre  contre 
ce  dernier,  des  qu'elle  est  assignée  par  le  demandeur  en 
dommages-intérêts. 


{\)  Touiller,  41,  n"*  294  et  suiv.  ;  MM.  Cliauveau  et  Faustin  Hélie, 
Th.  du  C.  pén.,  t.  2,  p.  301,  et  4"^  édit.,  t.  1,  p.  (>00. 

(2)  Cnnf.,  Rej.,  14  mars  1853,  D.  83,  et  Cass.,  6  mars  18o5,  D.  84; 
Rej.,  13  mai  1868,  et  12  jauv.  1869,  D.  69.1.217;  Aix,  15  juin  1871, 
rapp.  avec  Cass..  20  mars  1872,  D.  343. 

(3)  Bourges,  27  mars  1857,  D.  57,2.164. 

(4)  Même  arrêt. 
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CHAPITRE  II. 

RESPONSABILITÉ   DES   PÈRES,    MÈRES   ET   TUTEURS. 

Sommaire. 
810.  —  Droit  romain, 
8fl.  —  Suite. 

812.  —  Ancien  droit  français. 

813.  —  Suite 

81i.  —  Art.  J38i,  C,  civ.  —  Motifs  de  la  disposition.  —  Eile  s'ap- 
plique aux  enfants  naturels  reconnus,  comme  aux  enfants 
légiiinies. 

81 N.  —  Première  condition  de  la  responsabilité  :  que  l'enfant  habite 
avec  ses  parents. 

810.  —  Le  père  n'est  pas  déchargé  par  cela  seul  qae  l'enfant  habitant 
la  maison  paternelle  est  confié  à  un  précepteur. 

817.  —  Secùs,  quiind  l'enfant  est  placé  hors  de  la  maison  paternelle 

corn  [lie  apprenti. 

818.  —  Ou  comme  élève  dans  une  institution. 

819.  —  Dispositions  spéciales   du  décret  du  15  nov.  Î8H.  —  Elles 

n  ont  pu  déroger  au  Code  civil. 

820.  —  Quand  le  fils  est  placé  comme  serviteur  ii  gages  chez  un  étran- 

ger, c'est  son  maître  qui  en  répond. 

821 .  —  Le  père  est  déchargé  quand  l'enfant  habite  hors  de  chez  lui  par 

un  motif  légitime, 

822.  —  Seconde  condition  de  la  responsabilité  :  que  l'enfant  soit  mi- 

neur au  moment  où  il  commet  le  dommage. 

823.  —  Lois  spéci.iles  qui  exigent  la  même  condition,  —  Code  fores- 

tier, —  Code  rural.  —  Loi  sur  la  chasse. 

824.  —  La  responsabilité  a  lieu  pour  les  actes  de  l'enfant  incapable  de 

discernement.  —  Dissentiment  avec  M.  Touiller. 
82.0.  —  Suite. 

826.  —  Suite. 

827.  —  L'émancipation  ne  fait  pas  toujours  cesser  la  responsabilité, 

828.  —  Quid,  si  le  majeur,  habitant  chez  ses  père  ou  mère  est  en  état 

de  démence? 
8^9.  —  Des  cas  où  la  responsabiliîé  incombe  à  la  mère  en  particulier. 
—  Peut-il  en  être  ainsi  pendant  le  mariage? 

830.  —  Quid,  si  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  est  légalement 

suspenàu  à  l'égard  du  mari  ?  —  Applications. 

831.  —  Quid,  en  cas  d'emprisonnement  du  mari? 

831  bis.  —  L'art.  1384  est  limitatif.  Il  ne  s'étend  pas  à  d'autres  parents. 

832.  —  La  responsabihté  cesse  quand  les  père  et  mère  prouvent  qu'ils 

n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu. 
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833.  _  L'impossibilité  physique  d'empêcher  le  fait  ne  suffit  pas,  s'il  a 

été  précédé  d'une  faute  de  la  part  des  parents. 

834.  —  Notaninien',  s'ils  ont  négligé  de  donner  à  l'enfant  une  éduca- 

tioa  convenable. 
83o.  —  Hors  de  ces  tirconstances,  l'absence  est  une  excuse  pour  les 
père  el  mère. 

836.  —  C'est  à  eux  qu'incombe  la  preuve. 

837.  —  Elle  se  fait  conformément  aux  règles  ordinaires,  sur  la  preuve 

testimoniale. 

838.  —  La  responsabilité  s'étend  à  tous  les  actes  quelconques  de  l'en- 

fant. —  QuM,  si  le  père  lui  donne  un  emploi  déterminé? 

839.  —  L'enfant,  comme  auteur  du  dommage,  est  tenu  de  la  répara- 

tion sur  ses  biens  personnels. 

840.  —  Le  père  a  son  recours  contre  lui. 

84L  —  Les  cohéritiers  peuvent  demander  le  rapport,  à  la  succession 
du  père,  des  sommes  qu'il  a  payées  comme  responsable. 

84.2.  —  S'ensuit-il  que  l'eiïet  de  la  responsabilité  soit  borné,  vis-à-vis 
des  tiers,  à  la  portion  héréditaire  de  l'enfant? 

843.  —  Responsabilité  du  tuteur  et  du  cotuteur. 

844.  —  Elle  n'a  lieu  que  si  le  pupille  habite  avec  lui. —  Quid,  si  l'en- 

fant est  placé  par  lui  chez  une  autre  p<?rsonne  ? 
843,  —  Elle  cesse  quand  le  tuteur  prouve  qu'il  n'a  pu  empocher  le 

fait  dommageable. 
84fi.  —  Le  tuteur  a  son  recours  contre  le  pupi'le. 

8i0.  Le  premier  e.xernple  de  la  responsabilité  civile,  dans 
l'ordre  de  la  nature  et  de  la  loi,  c'est  la  responsabilité  des 
pères  et  mères  à  l'épard  des  faits  de  leurs  entants.  Dans  le 
droit  romain,  on  appliqua  longtemps  aux  fils  de  famille  de 
l'un  et  Tautre  sexe  ce  qui  avait  lieu  pour  les  esclaves  (voyez 
n°  7S4,  suprà).  Gaius  dit,  à  l'égard  des  uns  comme  des  au- 
tres, qu'il  eût  été  injuste  7uquitiam  eorum  ultra  ipsorum 
corpora  parentilms  dû?niîusve  damnoscnn  esse  (1).  Le  père 
de  famille  qui  les  a\aii;  sous  sa  puissance  pouvait  donc  en 
faire  Fabandon  noxal.  Il  s'opérait  au  moyen  d'une  manci- 
pation  qui  les  plaçait  sous  la  puissance  de  la  partie  lésée.  Et 
hune  actor  pro  pecu7nà  habet  (2).  Mais  cet  usage  barbare 
tomba  en  d(  suélude  et  l'action  fut  alors  dirigée  contre  le 
fils  de  famille  lui-même  (3).  La  condamnation  s'exécutait 
aussi  contre  ce  dernier  en  tant  que  cela  était  possible,  sauf 


(1)  Gaii  Instit.,  4,  n"  75,  77,  78  et  79;   Justin.  Inslit.,  4,  t.  8,  |  7. 

(2)  Gaii  Imtit.,  i,  140. 

(3)  L.  33  et  34,  D.  de  Noxal  acf. 
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au  demandeur  à  agir  de  peculio  contre  le  père,  jusqu'à  due 
concurrence  de  la  condamnation  (1). 

811.  De  l'assimilation  complète  qui,  d'après  les  textes, 
aurait  existé  primitivement  entre  les  enfants  et  les  esclaves 
par  rapport  à  la  responsabilité  du  père  de  famille  (2),  il  y  a 
lieu  de  conclure  que  celui-ci  pouvait  être  poursuivi  directe- 
ment quand  il  avait  toléré  le  délit  auquel  il  pouvait  mettre 
obstacle,  bien  que  la  loi  2  D.  h.,  tit.  (3),  ne  s'applique 
qu'aux  propriétau'es  d'esclaves.  Les  raisons  sont  les  mêmes 
à  l'égard  du  père. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  responsabilité  fondée  sur  la  puis- 
sance paternelle  disparaissait  avec  elle,  soit  que  l'enfant 
passât  sous  une  autre  puissance,  soit  qu'il  devînt  sui  jttris. 

812.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  principes 
du  droit  romain  ne  furent  pas  universellement  admis.  Mer- 
lin (4)  cité  plusieurs  coutumes  et  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts, notamment  du  parlement  de  Paris,  qui  déclaraient  le 
père  irresponsable  de  la  réparation  civile  des  délits  de  ses 
enfants.  On  ne  peut,  ajoute-t-il,  «  s'adresser  au  père  en  pays 
coutumier  que  pour  lui  faire  rendre  compte  de  ce  qu'il  pour- 
rait devoir  à  son  fils  comme  détenteur  des  biens  de  la  mère 
défunte  ou  à  tout  autre  titre.  »  Cependant  la  coutume  de 
Bretagne,  conforme  en  cela  à  l'ancienne  et  à  la  très-an- 
cienne, rédigoe  vers  l'an  1230,  portait,  art.,  6S6  :  «  Si  l'en- 
«  faut  fait  tort  à  autrui,  tant  qu'il  sera  au  pouvoir  de  son 
«  père,  le  père  doit  payer  l'amende  civile,  pour  ce  qu'il  doit 
«  châtier  ses  enfants  (5).  »  AJ.  Touiller  assure  que  cet  ar- 
ticle fut  suivi  dans  les  coutumes  qui  n'avaient  pas  de  dis- 
positions semblables ,  et  devint  le  droit  commun  de  la 
France  (6).  Ce  point  paraît  fort  contestable  en  présence  des 
autorités  rapportées  par  Merlin.  Toutefois  ce  dernier  lui- 
même  reconuiiît  que  plusieurs  auteurs  avaient  tenté  d'ériger 
la  disposition  de  la  coutume  de  Bretagne  en  règle  générale, 
et  que  plusieurs  décisions  avaient  été  rendues  dans  le  même 
sens  (7).  iMais  on  faisait  valoir,  pour  en  diminuer  l'autorité, 


(1)  L.  3S,  eod. 

(2)  Inslit.f  A,  t.  8,  §  7  ;  t.  7.  princip. 

(3)  V.  n°  755. 

(4)  Rpp.,  y  Puissance  paternelle,  sect.  3,  |  2,  n°  2. 

(5)  Touiller,  t.  H,  p.  260;  Merlin,  ibid-,  n"  7. 
(b)  Denisart,  Nouv.  collect.,  v  Délit,  |  3,  n"  S. 

(7)  Legrand,  Coût,  de  Troyes,  àrl.  168,  gl.  5,  n^SB;  Arr.  du  Parlem. 
de  Paris,  9  juin  16-25,  dans  Hardet,  t.  1,  liv.  2,  cliap.  46. 
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que,  dans  presque  toutes  ces  espèces,  il  s'agissait  d'enfants 
impubères,  sur  lesquels,  par  conséquent,  les  père  et  mère 
étaient  tenus  de  veiller. 

813.  En  l'ésuraé,  les  principes,  en  cette  matière,  étaient 
demeurés  fort  incertains.  Cependant  on  s'accordait  à  recon- 
naître que  le  père  pouvait  être  condammé  :  1°  lorsqu'il  pre- 
nait fait  et  cause  pour  son  fils  et  le  détendait  en  justice  (1); 
2°  quand  il  y  avait  connivence  de  sa  part  aux  délits  de  ses 
enfants.  Or,  il  suffisait  pour  cela  qu'il  ne  les  empêchât  point 
autant  qu'il  le  pouvait;  il  s'en  rendait  par  là  en  quelque 
sorte  complice  (2).  Legrand,  sur  la  coutume  de  Troyes  (3),  dit 
que,  par  un  arrêt  du  mois  d'avril  1644,  M.  le  président  Le- 
coigneux  tenant  l'audience,  «  un  père,  en  la  présence  du- 
quel son  fils  impubère,  sortant  de  l'église,  ayant  querelle, 
avait  baillé  un  coup  de  pied  à  un  autre,  dont  il  mourut  quel- 
ques jours  après,  fut  condamné  à  cent  vingt  livres  pour 
dépens,  dommages  et  intérêts;  le  fils  fut  ren\oyé  absous.  » 
—  Le  père  était  donc  déchargé  lorsqu'il  n'avait  pu  empêcher 
le  fait.  Il  n'était  même  pas  présumé  avoir  pu  s'y  opposer, 
on  devait  d'abord  faire  contre  lui  la  preuve  de  la  connivence. 
C'est  en  quoi  l'ancienne  jurisprudence  différait  de  notre  droit 
actuel,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

814.  Aujourd'hui  la  responsabilité  civile  des  parents  est 
bien  définie.  L'art.  1384,  C.  civ.,  porte  :  «  Le  père  et  la 
a  mère,  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dom- 
«  mage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec 
((  eux...,  à  moins  que  les  père  et  mère  ne  prouvent  qu'ils 
((  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  respon- 
((  sabilité.  » 

Cette  disposition  est  fondée  sur  la  puissance  paternelle, 
qui  donne  aux  père  et  mère  le  droit  et  le  devoir  de  veiller 
constamment  sur  leurs  enfants,  tant  qu'ils  sont  incapables 
de  diriger  leurs  propres  actions,  en  tant  t|u'ils  leur  sont 
soumis  dans  l'ordre  civil,  et  de  prévenir  leurs  fautes,  soit 
par  cette  surveillance  actuelle,  soit  surtout  par  l'éducation 
intellectuelle  et  morale  qu'ils  sont  chargés  de  leur  donner. 
Si  le  dommage  causé  par  l'enfant  a  sa  source  dans  une  né- 
gligence, une  omission  de  la  part  du  père  dans  l'accomplis- 


(1)  Serpillon,  Cod.  criin.,  p.  388. 

(2)  Merlin,  ibid.,  n"  o. 

(3)  Art.  168,  gl.  n,  n°  26. 
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sèment  de  ce  devoir  complexe,  il  est  juste  qu'il  en  soit  res- 
ponsable. 

La  loi  ne  distingue  point  à  cet  égard  et  ne  devait  pas 
distinguer  les  enfants  naturels  reconnus  des  enfants  légi- 
times (1).  Les  père  et  mère  en  sont  également  responsables 
par  les  mêmes  raisons. 

815.  D'après  le  texte  que  nous  venons  de  citer,  il  faut, 
pour  que  la  responsabilité  soit  encourue  par  les  parents,  la 
réunion  des  deux  circonstances  :  que  l'enfant  habite  avec 
eux,  et  qu'il  soit  mineur. 

Que  l'enfant  habite  avec  eux,  c'est-à-dire  qu'il  loge  sous 
le  même  toit,  qu'il  soit  resté  dans  la  maison  parternelle,  et 
de  manière  que  la  surveillance  de  son  père  ait  pu  s'exercer. 
—  Le  père  étant  spécialement  chargé  de  former  son  fils,  de 
le  diriger,  ayant  la  haute  main  sur  son  éducation,  c'est  tou- 
jours à  lui  qu'incombe  la  responsabilité,  quand  même  d'au- 
tres personnes  sont  chargées  de  la  garde  de  l'enfant  momen- 
tanément, ou  même  d'une  manière  continue,  mais  dans  le 
domicile  paternel. 

Dans  le  premier  cas,  l'instituteur  auquel  l'enfant  serait 
confié  quelques  heures  par  jour  ne  peut  ordinairement  être 
déclaré  responsable  de  ses  actes.  L'enfant  reçoit  ou  est  censé 
recevoir  plus  habituellement  les  leçons  de  son  père,  et  si 
celui-ci  néglige  ses  devoirs,  s'il  donne  à  l'enfant  une  liberté 
et  peut-être  des  exemples  funestes,  c'est  à' lui  que  devra  re- 
monter la  responsabilité,  vis-à-vis  des  tiers  surtout;  il  est 
incontestable  que  c'est  le  père  qui  doit  répondre  du  dom- 
mage (2),  sauf  à  décider,  suivant  les  cas,  si  le  père  aura  son 
recours  contre  l'instituteur. 

816.  Les  termes  de  l'art.  1384,  cr  habitant  avec  eux,  n  sont 
trop  précis  pour  que  l'on  ne  décide  pas  de  même  quand  l'in- 
stituteur a  la  garde  de  l'enfant  d'une  manière  suivie.  Le 
précepteur  qui  élève  l'enfant  dans  la  maison  paternelle  est 
lui-même  sous  la  surveillance  du  chef  de  la  famille,  il  est 
son  représentant  vis-à-vis  de  l'enfant,  mais  non  vis-à-vis  des 
tiers.  Ceux-ci  s'adresseront  toujours  au  père.  Le  père  aura 
seulement  son  recours  contre  le  précepteur,  si  la  faute  ap- 
partient principalement  à  ce  dernier. 

817.  Le  père  est  déchargé  de  toute  responsabilité,  quand 


(1)  C.  civ.,  373;  M.  Duranton,  n»  715. 

(2)  Rej.,  20  déc.  183],  D.  33.1.16. 

n. 


66  DEUXIÈME   P.VniIE.  —  LIV,  I.    —  CllAP.  H. 

il  a  placé  l'enfant  en  apprentissage  chez  un  maître  artisan. 
D'une  part,  l'enfant  n'habite  plus  avec  lui,  condition  essen- 
tielle pour  l'application  du  §  2  de  l'art.  1384;  et,  d'autre 
part,  les  instituteurs  et  artisans  sont  déclarés,  par  le  qua- 
trième paragraphe  du  môme  article,  personnellement  res- 
ponsables de  l'apprenti  «pendant  le  temps  qu'il  est  sous  leur 
surveillance  (1).  » 

Remarquons  ces  derniers  mots  qui  servent  à  résoudre 
plusieurs  difficultés.  —  Si  l'enfant  revient  coucher  ou  même 
prendre  ses  repas  dans  la  maison  paternelle,  le  maître  sera 
déchargé  à  partir  du  moment  où  l'enfant  sera  rentré  chez 
ses  parents.  Car  il  n'est  pi  us  alors  sous  sa  surveillance,  mais 
bien  sous  celle  des  père  et  mère,  qui  doit  être  largement 
appréciée.  —  Si  l'enfant  demeure  chez  son  maître  d'appren- 
tissage, celui-ci  est  seul  responsable.  M.  Dehincourt  le  dé- 
cide sans  distinction  (2).  Cette  opinion  a  paru  trop  absolue 
à  M.  TouUier  (3),  dans  le  cas  où  le  maître  demeure  dans  la 
même  ville  que  le  père  et  où  le  dommage  est  causé  dans  la 
maison  du  père.  —  La  première  circonstance  nous  paraît  in- 
différente, mais  la  seconde  ne  l'est  point.  Car  l'enfant  rentré 
dans  la  maison  de  son  père,  au  su  de  ce  dernier,  ou  à  l'heure 
accoutumée,  retombe  sous  sa  surveillance,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire. 

818.  La  responsabilité  du  père  cesse  égalenaent,  et  à  plus 
forte  raison,  quand  il  a  placé  l'enfant  dans  une  maison  d'édu- 
cation. L'instituteur  en  est  chargé  par  l'art.  1384,  §  4. 
«  Le  père,  dit  TouUier,  s'est  reposé  sur  lui,  en  lui  confiant 
l'enfant,  d'une  surveillance  qu'il  n'est  plus  désormais  à  lieu 
d'exercer  ;  c'est  donc  l'instituteur  qui  en  est  chargé  dans  la 
place  du  père.  La  loi  lui  délègue  une  portion  d'autorité  suf- 
fisante pour  retenir  l'enfant  dans  les  bornes  du  devoir.  C'est 
lui  seul  qui  est  en  faute  si  ce  dernier  s'en  écarte.  Il  doit  donc 
en  répondre  civilement  sans  recours  contre  le  père,  mis  dé- 
sormais à  l'abri  de  toute  responsabilité  par  la  disposition  de 
la  loi,  et  par  le  mandat  qu'il  a  spécialement  donné  au  chef 
de  la  maison  où  il  a  placé  son  fils  (4).  » 

(1)  V.  dans  ce  sens,  Agen,  23  juin  1869,  S.  69.2.2û3,  et  infrà, 
n'  8:^2. 

(2)  ï.  3,  p.  GSo,  note  4;  Dalloz,  Oblig.,  p.  786,  n°  13,  1"  édit. 

(3)  H,2C8. 

(4)  N"  263.  —  Conf.,  Aix,  17  déc.  1870,  D.  72.2.131.  De  même  si 
l'enfant  est  placé  dans  un  asile  d'aliénés  ;  Agen,  16  mars  1872,  D.  72. 
2.133,  S.  73.2.113. 
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819.  Ce  système  est  parfaitement  juste.  Le  décret  impé- 
rial du  15  novembre  1811,  art.  79,  le  confirme  en  partie, 
mais  il  s'en  écarte  en  ce  qui  touche  le  recours  du  maître  de 
pension.  Cet  article  porte  :  «  Pour  les  délits  commis  par  les 
«  élèves  au  dehors,  dans  les  sorties  et  promenades  faites  en 
({  commun,  la  partie  lésée  conservera  le  droit  de  poursuivre, 
«  si  elle  le  veut,  ses  réparations,  par  les  voies  ordinaires  : 
«  dans  tous  les  cas,  l'action  sera  dirigée  contre  le  chef  de 
((  l'établissement  auquel  l'élève  appartiendra,  lequel  chef 
«  sera  civilement  responsable.  »  Puis  il  ajoute  :  «  Sauf  son 
«  recours  contre  les  pères  et  mères  ou  tuteurs,  en  étabhssant 
«  qu'il  n'a  pas  dépendu  des  maîtres  de  prévenir  ni  d'empê- 
«  cher  le  délit.  » 

Cette  disposition  nous  paraît  en  contradiction  avec  l'art. 
1384,  G.  civ.  D'abord,  s'il  est  prouvé  que  les  maîtres  qui  ont 
la  surveillance  de  l'enfant  n'ont  pu  l'empêcher  de  commettre 
le  délit,  à  plus  forte  raison  l'impossibilité  existe-t-elle  pour 
le  père  qui  n'est  pas  sur  les  lieux.  Or,  la  loi  décharge  le  père 
quand  il  n'a  pu  empêcher  le  dommage  (1).  On  ne  peut  donc 
exercer  le  recours  contre  lui  dans  un  cas  oi^i  il  est  dégagé  de 
toute  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers  (2).  On  dira  qu'il 
existe  un  contrat  de  mandat  entre  les  père  ou  mère  et  l'in- 
stituteur (3),  tandis  qu'il  n'y  en  a  point  avec  les  tiers;  que 
le  mandant,  d'après  l'art.  2000,  C.  civ.,  doit  indemnité  au 
mandataire  à  raison  des  pertes  que  celui-ci  a  éprouvées  à 
l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  impu- 
table, et  que  si  cette  indemnité  est  tacitement  convenue  dans 
un  mandat  ordinaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  le  se- 
rait pas  dans  le  contrat  fait  avec  l'instituteur  ou  le  maître  de 
pension,  qui  constitue  un  véritable  mandat  avec  salaire  (4). 
—  11  faut  répondre  que  l'indemnité  dont  il  est  ici  question 
doit  être  considérée  comme  comprise  dans  le  salaire,  qui  est 
précisément  pour  le  maître  la  compensation  des  soins  et  des 
pertes  que  peut  lui  occasionner  le  mandat.  En  l'acceptant, 
il  s'est  chargé  de  la  surveillance  de  l'enfant  avec  toutes  ses 
conséquences.  D'ailleurs,  il  y  a  une  autre  raison  décisive  et 
qui  rend  l'art.  79  du  décret  sans  application  aucune.  C'est 


(1)  V.  n"  832. 

(2)  Touiller,  H,  266. 

(3)  Ceci  s'appliquerait  également  au  contrat  d'apprentissage.  —  Y. 
n»  817. 

(4)  Duranton,  n"  723. 
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que  les  instituteurs  et  artisans  sont  aussi  déchargés  de  la 
responsabilité,  quand  ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
le  fait  qui  y  donne  lieu.  N'ayant  point  de  condamnation  à 
subir,  il  n'ont,  par  conséquent,  aucun  recours  à  exercer 
contre  les  père  et  mère. 

820.  Le  père  est  également  déchargé,  quand  il  a  placé 
son  fils  comme  serviteur  à  gages  chez  un  autre  particulier. 
Il  est,  du  moins,  certain  que  sa  responsabilité  ne  se  cumule 
pas  avec  celle  du  maître,  quand  son  fils  a  causé  le  dommage 
dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  il  a  été  préposé  (1). 

821.  Par  cela  seul  que  l'enfant  aurait  cessé  d'habiter  avec 
son  père,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  celui-ci  sera  toujours 
affranchi  de  la  responsabilité.  Il  faut  que  la  séparation  d'ha- 
bitation soit  fondée  sur  un  motif  légitime  comme  ceux  dont 
nous  venons  de  parler.  Il  en  serait  encore  de  même  en  cas 
d'émancipation  (2),  et  si  l'enfant,  âgé  de  plus  de  vingt  ans, 
s'était  enrôlé  volontairement  avec  ou  sans  le  consentement 
de  son  père  (3).  L'art.  374,  G.  civ.,  lui  donnait  cette  faculté 
à  dix-huit  ans  ;  la  loi  du  21  mars  1832,  art.  32,  §  5,  l'a  re- 
culée de  deux  ans,  et  cette  disposition  a  été  maintenue  par 
la  loi  du  27  juillet  1872,  art.  46. 

Mais  le  père  qui  laisserait  son  enfant  mineur  en  état  de 
vagabondage,  ou  qui  lui  aurait  permis  d'habiter  seul  à  un 
âge  où  l'enfant  a  besoin  de  sa  surveillance,  ne  pourrait  évi- 
demment se  prétendre  affranchi  des  conséquences  du  dom- 
mage par  lui  causé.  Au-dessous  de  quinze  ans,  l'enfant  ne 
peut  guère  être  abandonné  à  lui-même  sans  une  faute  très- 
grave  de  la  part  du  père.  A  cet  âge,  de  même  qu'il  pourrait 
être  émancipé,  il  semble  que  l'on  puisse  l'autoriser  à  aller 
seul  achever  ses  études  ou  se  livrer  à  quelque  industrie,  dans 
un  lieu  différent  de  celui  qu'habite  le  père,  et  que  celui-ci 
doive  être  admis  à  invoquer  l'exception  qu'établit,  en  sa  fa- 
veur, Tart.  1384. 

822.  La  seconde  condition  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  responsabilité  de  la  part  des  père  ou  mère,  c'est  que  l'en- 
fant soit  mineur  au  moment  oii  il  a  commis  le  dommage.  La 


(1)  M.  Meaume,  C.  forest.,  n°  1423;  Metz,  13  nov.  1833,  D.  36.2.35; 
Bordeaux,  9  lév.  1.S39,  D.  39.2.107.  —  V.  n'  875. 

(2)  V.  n°  827. 

(3)  Voy.  toutefois  un  arrêt  de  Colmar  du  30  avril  1803,  D.  03.2,81, 
rendu  dans  une  espèce  toute  spéciule.  Le  père  était  colonel  du  rr^giment 
où  servait  son  fils. 
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coutume  de  Bretagne  obligeait  aussi  le  père  h  réparer  le  dom- 
mage causé  par  l'enfant,  «  tant  qu'il  sera  en  son  pouvoir.  » 
En  effet,  cette  responsabilité  est  fondée  sur  la  puissance  pa- 
ternelle. C'est  pour  cela  qu'après  la  mort  du  père,  elle  est 
imposée  à  la  mère  qui  exerce  alors  la  même  puissance  (1). 

823.  Cette  condition  de  la  minorité  de  l'enfant  se  retrouve 
dans  les  lois  spéciales  qui  ont  statué  sur  la  responsabilité  des 
parents.  —  L'art.  206,  C.  forest.,  déclare  les  père  et  mère 
civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  enfants 
mineurs  et  non  mariés,  et  se  réfère,  d'ailleurs  à  l'art.  1384, 
C.  civ.,  pour  les  effets  de  cette  responsabilité.  La  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791  sur  la  police  rurale,  titre  2, 
art.  7,  diffère  du  Code  civil,  en  ce  qu'elle  n'établit  la  res- 
ponsabilité des  père  et  mère  que  pour  le  dommage  causé  par 
leurs  enfants  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans,  et  non 
mariés.  —  La  loi  du  30  avril  1790  sur  lâchasse,  art.  6,  dé- 
clarait aussi  les  père  et  mère  responsables  des  délits  de  chasse 
commis  par  leurs  enfants  mineurs  de  vingt  ans,  non  mariés 
et  domiciliés  avec  eux.  Celle  du  3  mai  1844,  qui  a  remplacé 

la  loi  de  1790,  dit,  art.  28  :  « leurs  enfants  mineurs, 

«  non  mariés,  demeurant  avec  eux,  sauf  tout  recours  de 
«  droit.  » 

Enfin,  l'art.  12  du  décret  du  9  janvier  1852  sur  la  pêche 
côtière  porte  aussi  :  «  seront  responsables...  les  père...  à 
«  raison  des  faits  de  leurs  enfants  mineurs^  etc.  »  {S .suprà, 
n°  785  bis.) 

824.  La  loi  n'a  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  oîi  l'en- 
fant, qui  a  commis  le  dommage,  était  en  bas  âge  et  incapable 
de  discernement,  et  ceux  oii  il  a  eu  conscience  de  son  acte. 
Il  semble  môme  tout  d'abord  que  la  responsabilité  du  père 
soit  particulièrementétabhe  en  vue  de  la  première  hypothèse, 
puisq^ie  l'enfant  ne  peut  alors  répondre  du  dommage  sous 
aucun  rapport. 

Cependant  M.  Touiller  (2)  paraît  admettre  que  le  père 
n'est  pas  responsable  dans  ce  cas.  Après  avoir  rappelé  ce  que 
nous  avons  dit  nous-même  (3),  que  l'enfant  n'est  pas  per- 
sonnehement  obligé,  que  le  dommage  ne  lui  est  point  impu- 
table, et  doit  être,  à  son  égard,  considéré  comme  un  cas 


(1)  Touiller,  277;  Duranton,  71S;  Dalioz,  Obligat.,  p.  797,  n°  18, 
l'e  édit. 


(2j  N°  270. 

(3j  N"=  10  et  416. 
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fortuit,  il  conclut  qu'il  en  est  de  même  par  rapport  au  père; 
qu'il  suffit  à  ce  dernier  de  prouver,  pour  sa  décharge,  que 
l'enfant  a  agi  sans  discernement.  «  Si  le  demandeur  en  ré- 
paration, ajoute  M.  Touiller,  prétendait  faire  rejeter  cette 
excuse,  en  disant  que  l'action  de  l'enfant  pouvait  être  em- 
pêchée par  le  père  ou  par  la  personne  dont  il  répond,  ce 
serait  à  lui  de  le  prouver.  A  la  différence  du  cas  dont  nous 
avons  parlé,  n°  262,  oii  c'est  au  père  de  prouver  qu'il  a  été 
dans  l'impossibilité  d'empêcher  l'action  de  son  enfant,  dont 
la  loi  l'oblige  de  répondre,  s'il  n'a  pas  l'excuse  d'impossibi- 
lité; an  lieu  que  la  loi  ne  l'oblige  point  de  répondre  des  ac- 
tions d'un  enfant  impubère  et  sa7is  discerne7nent.  Il  en  ré- 
pondrait cependant,  comme  nous  l'avons  dit,  n°  263,  si  l'ac- 
tion de  l'enfant  a  été  précédée  d'une  faute  du  père,  sans 
laquelle  l'action  n'aurait  pas  eu  lieu.  » 

M.  Touiller  mêle  ici  deux  choses,  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité lui-même  et  la  question  de  savoir  à  qui  incombe 
la  preuve  de  l'excuse  ou  de  la  faute  qui  doit  la  faire  rejeter. 
Sans  nous  préoccuper  de  la  preuve  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  n°  832,  examinons  la  valeur  du  principe.  M.  Touiller 
est  certainement  tombé  dans  une  erreur  très-grave,  quand  il 
dit  que  la  loi  n'oblige  pas  le  père  de  répondre  des  actions 
d'un  enfant  impubère  et  sans  discernement.  Cette  distinc- 
tion n'est  pas  dans  la  loi,  et  l'on  n'en  comprendrait  pas  les 
motifs.  Tous  ceux  sur  lesquels  se  fonde  le  principe  delà  res- 
ponsabilité sont  applicables,  à  plus  forte  raison,  au  cas  qui 
nous  occupe.  L'obligation  de  veiller  sur  l'enfant  n'est-elle 
pas  d'autant  plus  étroite  qu'il  est  moins  en  état  de  diriger 
lui-même  ses  actions?  Plus  il  manque  de  jugement,  plus  il 
est  à  craindre  qu'il  ne  nuise  à  lui  et  aux  autres;  plus  la 
faute  des  parents  qui  l'abandonnent  à  lui-même  est  grave. 
On  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue  un  seul  instant.  Dans  la 
première  enfance,  le  père  ne  pourra  presque  jamais  invo- 
quer pour  excuse  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  dommage.  Car  la 
surveillance  exercée,  soit  par  lui-même,  soit  par  les  person- 
nes dont  il  répond,  devrait  être  continuelle.  S'il  manque  à  ce 
devoir,  il  commet  une  faute  des  plus  graves.  —  Qu'importe 
maintenant  que  l'enfant  soit  personnellement  à  l'abri  du 
reproche,  que  le  fait  ne  lui  soit  pas  imputable?  Ce  n'est  pas 
la  faute  de  l'enfant  qu'il  s'agit  de  réparer.  C'est  la  faute  du 
père.  C'est  précisément  parce  que  l'enfant  ne  présente  pas 
de  garanties,  que  la  responsabilité  civile  des  père  et  mère  a 
été  établie.  Or,  elle  est  surtout  nécessaire  dans  le  cas  oii  l'au- 
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teur  direct  du  dommage  n'en  présente  absolument  aucune. 
C'est  ainsi  que  l'on  répond  du  fait  d'un  animal  (art.  1383), 
à  plus  forte  raison  de  celui  d'un  enfant  sans  raison.  Jusqu'à 
l'âge  de  discernement,  les  parents  pourraient  donc  impuné- 
ment négliger  une  surveillance  qui  commencerait  alors  à 
s'exercer,  tandis  qu'il  est,  au  contraire,  dans  l'ordre  des 
choses  qu'ils  la  relâchent  progressivement. 

Le  demandeur  en  réparation,  dit  M.  Touiller,  pourrait 
faire  rejeter  l'excuse  en  prouvant  que  l'action  de  l'enfant 
pouvait  être  empêchée  par  le  père  ou  par  les  personnes  dont 
il  répond;  que  !e  père  est  responsable,  parce  que  l'action  de 
l'enfant  a  été  précédée  d'une  faute  du  père,  sans  laquelle 
l'action  n'aurait  pas  eu  lieu. — Mais  qui  ne  voit  que  la  faute 
existe  par  cela  même  que  l'enfant  a  été  laissé  seul,  ou  tout  au 
moins  que  ce  doit  être  la  présomption  dans  le  véritable  es- 
prit de  la  loi  ?  Quoi  !  cette  présomption  a  lieu  quand  l'enfant 
est  en  âge  de  se  rendre  compte  de  ses  actes  et,  par  consé- 
quent, d'éviter  ce  qu'il  peut  savoir  être  nuisible,  et  elle  n'exis- 
terait pas  à  un  âge  où  il  peut  commettre  le  mal  sans  être  ar- 
rêté par  aucune  réflexion  !  Evidemment,  ce  n'est  pas  là  ce 
qu'a  voulu  la  loi. 

825.  L'auteur  que  nous  combattons  s'appuie  sur  l'ancienne 
jurisprudence  bretonne,  qui  aurait  admis  qu'en  pareil  cas 
l'action  de  l'enfant  n'étant  qu'un  cas  fortuit,  le  père  n'était 
pas  tenu  de  la  réparation  civile. — Mais  M.  Touiller  nous  ap- 
prend lui-même  (l)  que  c'était  un  adoucissement  introduit 
par  la  jurisprudence  pour  atténuer  la  rigueur  de  la  coutume 
d'après  laquelle  le  père  devait  être  condamné  dans  tous  les 
cas,  même  quand  il  aurait  prouvé  qu'il  n'avait  pu  empêcher 
le  fait.  L'injustice  d'une  disposition  aussi  absolue  peut 
expliquer  l'introduction  d'un  pareil  système.  Mais  ceci 
nous  indique  en  même  temps  qu'il  doit  être  rejeté  aujour- 
d'hui que  la  loi  est  revenue  à  la  vérité  des  principes  et  à 
l'équité,  en  admettant  les  parents  à  faire  la  preuve  de  l'im- 
possibilité où  ils  se  sont  trouvés  d'empêcher  le  dommage,  et 
les  déchargent  alors  de  condamnations  qu'ils  auraient  en- 
courues sans  cela. 

M.  Touiller  part  d'ailleurs  de  ce  principe  :  que  la  respon- 
sabilité du  père  n'est  autre  chose  que  le  cautionnement  lé- 
gal et  forcé  de  l'obligation  de  l'enfant.  Celle-ci  est  l'obliga- 


(I)  N»260. 
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tion  principale,  celle  du  père  n'en  est  que  l'accessoire  ;  s'il 
est  obligé  de  payer,  c'est  parce  que  l'enfant  doit  ;  en  un 
mot,  c'est  la  dette  de  l'enfant  qu'il  est  tenu  de  payer  d'a- 
vance (1)  et  sans  bénéfice  de  discussion.  11  suit  de  là  que  si 
l'obligation  principale  n'existe  pas,  si  l'acte  dommageable 
n'est  pas  imputable  à  l'enfant,  il  ne  saurait  y  avoir  obligation 
accessoire  de  la  part  du  père.  Mais  cette  idée,  que  la  respon- 
sabilité civile  est  un  cautionnement  forcé,  juste  sous  certains 
rapports,  serait  fausse  en  l'appliquant  d'une  manière  absolue. 
La  responsabilité  civile  -n'est  bien  souvent,  comme  nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  faire  remarquer  (2),  qu'un 
mode  particulier  de  poursuivre  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion personnelle.  Le  fait  dommageable  est  émané  physique- 
ment de  l'enfant  ou  du  préposé,  mais  la  faute  appartient 
tout  entière  au  père  ou  au  commettant.  Cependant,  comme 
celui-ci  n'est  pas  l'agent  immédiat  du  dommage,  on  ne  peut 
le  poursuivre  directement;  on  l'attaquera  donc  comme  civi- 
lement responsable.  L'enfant,  le  préposé,  pourront  être,  en 
pareil  cas,  à  l'abri  de  toute  condamnation,  mais  il  serait  ab- 
surde de  renvoyer  également  le  père  et  le  commettant  :  c'est 
ce  quide\Tait  avoir  lieu  cependant,  si,  comme  le  dit  JM.  Toui- 
ller, la  responsabilité  civile  n'était  jamais  qu'un  cautionne- 
ment légal.  On  se  trouverait  donc  dans  la  double  nécessité, 
ou  de  mettre  les  deux  parties  hors  de  cause,  ou  de  les  con- 
damner simultanément,  ce  qui  serait  également  injuste.  Le 
père,  condamné  comme  civilement  responsable  du  dommage 
causé  par  son  enfant  sans  discernement,  acquitte  toujours 
son  obligation  personnelle,  et  pour  arriver  à  cette  condam- 
nation, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  lésée  justifie  de 
l'existence  d'une  faute  de  la  part  du  père  qui  aurait  particu- 
lièrement donné  lieu  au  dommage,  comme  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  Carlier,  où  le  père  avait  laissé  un  pistolet  chargé  à  la 
portée  des  enfants.  Il  suffit,  au  contraire,  que  la  surveillance 
qui  doit  toujours  être  exercée  sur  les  enfants  ait  été  négli- 
gée, et  c'est  ce  que  ne  paraît  pas  admettre  M.  Touiller  quand 
il  exige,  de  la  part  du  demandeur,  la  preuve  que  l'action  de 
l'enfant  a  été  précédée  d'une  faute  de  la  part  du  père,  sans 
laquelle  le  dommage  ne  serait  pas  arrivé. 

826.  Son  opinion  n'a  pas  été  suivie  dans  la  pratique; 
celle  du  parlement  de  Paris  lui  était  contraire,  comme  le 

(1)  T.  11,  ri«271. 

(2)  N»  768. 
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prouve  l'arrêt  suivant,  rapporté  par  Denisart,  v»  Délit ^  §  3, 
n°  5. — Carlier  était  armurier  à  Guise.  Le  24  janvier  1784,  le 
fils  de  Carlier  et  la  fille  du  nommé  Taffin,  tailleur  d'habits, 
tous  deux  enfants  de  sept  à  huit  ans,  jouaient  ensemble  dans 
la  boutique  de  Carlier,  qui  était  absent.  L'enfant  Carlier  ou- 
vre un  tiroir,  en  tire  un  pistolet  chargé  à  poudre,  presse  la 
détente  :  le'  pistolet  part  et  blesse  au  visage  la  fille  Taffin. 
Taffin  père  rend  plainte  contre  Carlier  père  et  fils  devant  le 
lieutenant  criminel  de  Guise.  —  Appel  au  Parlement.  Car- 
lier demande  sa  décharge  entière  pour  lui  et  pour  son  fils, 
attendu  son  bas  âge,  d'après  lequel  il  ne  peut  être  coupable 
d'aucun  délit.  Par  arrêt  du  mois  de  mars  1784,  rendu  sur 
les  conclusions  de  M.  Séguier,  avocat  générai,  Carlier  père 
fut  condamné  à  deux  cents  livres  de  dommages-intérêts,  et 
en  tous  les  dépens.  La  majorité  des  auteurs  adoptent  égale- 
ment notre  doctrine.  Ainsi,  M.  Duranton  décide,  sans  dis- 
tinction aucune,  que  le  père  est  responsable  du  dommage 
causé  par  l'enfant  sans  discernement.  La  faute,  dit-il,  lui 
est  imputable  pour  n'avoir  pas  assez  surveillé,  et  la  dette 
qu'il  acquitte  à  cet  égard  est  sa  propre  dette  (1);  en  consé- 
quence, il  lui  refuse  un  recours  contre  l'enfant,  et  aux  cohé- 
ritiers le  droit  de  demander  le  rapport  à  la  succession  pour 
le  montant  de  la  condamnation  que  les  parents  auraient  ac- 
quittée (2). 

827.  Dans  les  principes  du  Code  civil,  la  responsa- 
bilité ne  cesse-t-elle  pas  au  moment  de  l'émancipation?  On 
dit,  pour  l'affirmative,  que  la  responsabilité  est  incontesta- 
blement fondée  sur  la  puissance  paternelle;  que  d'après 
l'art.  372,  l'enfant  ne  reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et 
mère  que  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation;  que,  la 
responsabilité  étant  contraire  au  droit  commun,  il  faut,  au 
lieu  de  l'étendre,  la  restreindre  dans  ses  bornes  les  plus 
étroites  (3). —  On  répond  qu'il  faut  distinguer  entre  l'éman- 
cipation volontaire  et  l'émancipation  par  mariage,  que  l'éman- 
cipation, sans  doute,  fait  cesser  la  puissance  paternelle,  mais 
que  le  père,  obligé  à  la  surveillance  de  son  enfant  tant  qu'il 
est  mineur,  n'a  pu  volontairement  s'en  affranchir  en  se 
dépouillant  de  la  puissance  paternelle;  qu'il  est  précisément 
en  faute  d'avoir  émancipé  l'enfant  à  un  âge  oii  il  n'était 

(1)  T.  7.  367;  t.  13,717. 

(2)  Ibid.  —  Junge,  Th.  du  C.  pén.,  t.  2,  p.  291,  2"  édit. 

(3)  Touiller,  277. 
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pas  sans  doute  en  état  de  diriger  convenablement  ses  actions. 

A  la  vérité,  il  doit  en  être  autrement  quand  l'enfant  est 
émancipé  par  mariage  ;  alors  même  qu'il  habite  avec  son 
père,  il  est  dans  un  état  d'indépendance  très-différent  de  ce- 
lui d'un  enfant  émancipé  par  une  simple  déclaration  devant 
le  juge  de  paix  (1)  ;  on  ne  peut  reprocher  au  père  d'avoir 
marié  son  enfant  lorsque  l'occasion  de  le  faire  s'est  présen- 
tée.— Ajoutons  que  l'émancipation  volontaire  peut  avoir  lieu 
à  l'âge  de  lo  ans,  sans  distinction.  Le  mariage,  au  contraire, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  18  ans  révolus  pour  les  hommes.  La 
femme  peut  être  émancipée  par  le  mariage  à  15  ans,  mais 
elle  passe  alors  sous  l'autorité  du  mari,  qui  offre  à  la  so- 
ciété de  nouvelles  garanties.  On  remarquera  d'ailleurs  que 
les  lois  spéciales,  citées  n"  823,  déchargent  de  la  respon- 
sabilité les  pères  et  mères  dont  les  enfants  sont  mariés^ 
mais  l'exception  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui  les  ont  émancipés 
autrement  que  par  mariage.  Dans  la  pensée  du  législateur 
la  responsabilité  ne  cesse  donc  pas  toujours  avec  l'émanci- 
pation volontaire. 

Mais  cela  doit  avoir  lieu"  quelquefois;  n'oublions  pas,  en 
effet,  que  l'émancipation  donne  à  l'enfant  le  droit  de  se 
choisir  un  domicile  séparé  de  celui  de  son  père,  et  que,  dès 
loi-s,  en  cas  d'émancipation,  même  volontaire,  la  séparation 
d'habitation  mettrait  incontestablement  le  père  à  l'abri  de 
toute  responsabilité,  puisque  l'art.  1384  ne  la  prononce 
qu'autant  que  l'enfant  habite  avec  lui.  11  est  vrai  de  dire,  en 
pareil  cas,  que  la  puissance  paternelle  a  cessé  de  fait  et  de 
droit,  et  que  l'enfant  a  un  état  complètement  indépendant. 
Quant  au  mineur  émancipé  dont  l'émancipation  est  révo- 
quée, en  vertu  des  art.  48o  et  486,  C.  civ.,  la  responsa- 
bilité de  ses  délits  doit  se  reproduire  avec  son  état  de  mi- 
norité. 

828.  La  majorité  ferait-elle  cesser  la  responsabilité  si 
l'enfant  demeuré  chez  ses  père  et  mère  était  en  état  de  dé- 
mence, quand  même  l'interdiction  n'aurait  pas  été  pro- 
noncée? 

L'art.  ISO  de  la  coutume  de  Normandie  portait  que  les 
parents  doivent  avoir  soin  de  tenir  en  sûre  garde  ceux  qui 
sont  troublés  d'entendement,  pour  qu'ils  ne  fassent  mal  à 
d'autres.   Merlin  (2)  dit  avec  raison  que  cet  article  a  été 

(1)  Duraoton,  715. 

(2)  Ré^.,  V*'  Blessé,  %  3,  n"  4,  et  Femme,  %\\. 
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abrogé  par  la  loi  du  30  ventôse  an  xii,  art.  7,  portant  que 
les  coutumes  cessent  d'avoir  force  de  loi  dans  les  matières 
qui  font  l'objet  des  dipositions  du  C.  civ.;  que  la  dispo- 
sition serait  inconciliable  avec  l'art.  490,  C.  civ.,  qui  auto- 
rise bien,  mais  qui  n'oblige  pas  les  parents  des  insensés  et 
des  furieux  à  provoquer  leur  interdiction  (1),  et  avec  l'art. 
1384,  qui  détermine  les   personnes  responsables   du  fait 
d'autrui.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  juin  1806, 
a  décidé,  par  ces  motifs,  à  l'égard  d'une  femme  dont  le  mari 
était  atteint  d'aliénation  mentale,  qu'elle  n'en  était  point 
responsable,  «  attendu  que  le  sieur  Goujet  jouissant  de  la 
plénitude  de  ses  droits  civils,  la  dame  Goujet,  son  épouse, 
n'avait  aucune  autorité  sur  lui  (2).  »  Cependant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon,  du  27  mai  1840  (3),  a  condamné  la  mère 
d'un.individu  majeur  en  état  de  démence  comme  responsa- 
ble. «  Attendu  que  la  femme  Lamure,  chez  laquelle  demeu- 
rait son  fils,  a  à  s'imputer  la  négligence  d'avoir  laissé  des 
armes  à  feu  à  sa  portée,  et  de  n'avoir  pas  provoqué  son  inter- 
diction. »  Et  la  Cour  de  Caen,  à  la  date  du  2  décembre  1833, 
a  également  prononcé  des  dommages-intérêts  dans  un  cas 
identique  (4).  Mais  l'opinion  exprimée  par  Merlin  nous  pa- 
raît seule  compatible  avec  les  principes  de  la  matière  établis 
ci-dessus  (5),  et  qui  ne  permettent  pas  d'étendre  d'une  per- 
sonne à  une  autre  la  responsabilité  du  fait  d'autrui.  Est-ce 
à  dire  que  nous  considérons  les  parents  d'un  insensé  comme 
affranchis  de  toute  obligation  à  raison  des  actes  préjudicia- 
bles commis  par  celui-ci?  Assurément  non. 

La  nature  et  la  loi  leur  font  un  devoir  de  veiller  sur  lui. 
L'art.  475,  û°7  du  G.  pén.,  prononce  une  amende  à  laquelle 
l'art.  478  permet  de  substituer  un  emprisonnement,  contre 
ceux  quiaui'ont  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant 
sous  leur  garde.  Or,  cette  garde  appartient  en  première  ligne 
aux  père  et  mère,  lorsqu'ils  connaissent  l'état  mental  de  leur 
fils  et  que  celui-ci  n'a  pas  un  domicile  séparé. 

Mais  le  père,  ou  la  mère,  encourt  alors  le  reproche  d'une 
faute  à  lui  personnelle.  C'est  son  imprudence  ou  sa  négli- 
gence propres,  dont  il  répond.  Ce  n'est  plus  le  principe  de  la 


(1)  Consult.,  Rej.,  14  mai  1866,  S.  237,  D.  67.1.296. 

(2)  Merlin,  \°  Femme,  ir  H. 

(3)  D.  41.2.2. 

(4)  D.  5S.2.117,  S.  54.2.385. 

(5)  N°  75a.  —  Conf.,  Agen,  9  nov.  1864,  S.  65.2.230. 
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responsabilité  civile  du  fait  d'autrui  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer (1).  Aussi  la  Cour  de  Caen,  dans  l'arrêt  qui  vient  d'être 
cité,  s'est  uniquement  fondée  sur  l'art.  1383  et  non  pas  sur 
l'art.  1384  du  C.  civ.  On  arrive  sans  doute  à  peu  près  au 
même  but,  mais  les  principes  diffèrent  et  peuvent  entraîner 
d'autres  conséquences,  suivant  les  cas. 

Ainsi,  nous  n'approuvons  pas  la  décision  de  la  Cour  de 
Lyon  en  tant  qu'elle  s'est  fondée,  pour  condamner  la  femme 
Lamure,  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  provoqué  l'interdiction  de 
son  fils.  En  quoi  cette  mesure  aurait-elle  profité  aux  tiers  et 
comment,  dès  lors^  pourraient-ils  se  plaindre  de  ce  que  les 
parents  avaient  omis  de  la  provoquer?  L'interdiction  ne  se- 
rait qu'une  raison  de  plus  pour  éviter  au  dément  une  con- 
damnation personnelle  et  sur  ses  propres  biens,  mais  elle 
n'offre  aucune  garantie  à  ceux  que  l'insensé  peut  blesser  ou 
atteindre  d'une  manière  quelconque  dans  ses  moments  de 
fureur.  On  ne  trouve  donc  pas  dans  le  fait  seul  de  cette  omis- 
sion, la  faute  qui  doit  nécessairement  servir  de  base  à  toute 
responsabilité  (2). 

829.  Nous  venons  de  parler  des  conditions  dont  la  loi  a 
fait  dépendre  la  responsabilité  des  père  et  mère  en  général. 
Il  nous  reste  à  dire  quand  et  comment  cette  responsabilité 
retombe  en  particulier  sur  la  mère.  On  comprend  que  cela 
n'a  lieu  que  si  le  père  en  est  totalement  dégagé.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  père  est  principalement  chargé  de 
veiller  sur  l'enfant;  c'est  lui,  d'ailleurs,  qui  seul  exerce  la 
puissance  paternelle  pendant  le  mariage  (3).  C'est  donc  à 
lui  seul  qu'on  doit,  en  principe,  en  demander  compte.  Sa 
responsabilité  couvre  celle  de  la  mère,  comme  nous  avons 
vu  déjà  qu'elle  couvre  celle  de  l'instituteur  (4). 

La  mère  ne  peut-elle  pas  cependant  y  être  quelquefois 
soumise?  M.  Touiller  fait  remarquer  que  c'est  elle  qui  est 
spécialement  chargée  de  la  garde  des  enfants  dans  le  premier 
âge,  et  que  si  elle  a  pu  empêcher  le  dommage  causé  en  l'ab- 
sence du  père,  par  l'enfant  encore  sans  discernement,  la 
responsabilité  doit  peser  sur  elle  et  sur  elle  seule.  Le  père 
est  certainement  sans  reproche  en  lui  laissant  la  garde  de 
l'enfant;  elle  n'agit  même  pas  alors  comme  exerçant  des 


(1)  ?>ufTà,  n°680. 

(2)  Conf.,  Grenoble,  15  déc.  1859,  D.  60.2.30. 

(3)  C.  civ.,  373. 

(4)  N"  816. 
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fonctions  que  son  mari  lui  aurait  confiées,  puisque  c'est  la 
nature  et  la  loi  qui  confient  l'enfant  en  bas  âge  à  sa  mère. 
Elle  seule  est  donc  en  faute,  elle  seule  doit  être  responsa- 
ble (1).  Cette  doctrine  n'est  pas  universellement  admise  (2), 
et  l'on  peut  citer,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon,  du  6  février  1840,  contre  lequel  on  s'est  inutilement 
pourvu  en  cassation,  et  qui  a  déclaré  le  père  responsable  de 
l'enfant  demeurant  avec  sa  mère,  à  peu  de  distance  de  l'ha- 
bitation du  père,  dans  un  appartement  loué  par  ce  dernier 
et  pour  son  compte.  Mais  la  question  de  savoir  qui,  du  père 
ou  de  la  mère,  devait  être  responsable,  n'a  pas  été  soulevée 
"dans  l'espèce.  C'était  la  responsabilité  du  père  seul  que  l'on 
discutait  (3). 

Il  faut  convenir  que  l'art.  1384  paraît,  dans  sa  rigueur, 
s'oppo?er  au  tempérament  proposé  par  M.  Touiller,  et, 
cependant,  il  faut  l'admettre,  sous  peine  d'imposer  au  mari 
une  charge  beaucoup  trop  lourde,  et  de  manquer  à  la  vérité 
des  faits  les  plus  ordinaires.  Dans  le  premier  âge,  c'est-à- 
dire  tant  que  l'enfant  est  sans  discernement,  et  que  les  soins 
de  son  éducation  physique  et  morale  appartiennent  princi- 
palement aux  femmes,  la  mère  doit  être  seule  déclarée  res- 
ponsable quand  le  père  prouve  qu'il  n'était  pas  présent  et 
n'a  pu  empêcher  le  fait  au  moment  oii  il  se  commettait. 
Passé  cette  époque,  l'enfant  a  besoin  d'une  surveillance  plus 
sévère,  que  le  père  doit  exercer  pour  qu'ehe  èoit  plus  efficace, 
et  sa  responsabilité,  comme  nous  l'avons  dit,  couvre  alors 
celle  de  la  femme. 

830.  Du  reste,  après  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père, 
ses  droits  et  ses  obligations  passent  formellement  à  la  mère. 
L'art.  1384  dit  que  la  responsabilité  civile  du  dommage 
causé  par  l'enfant  a  lieu  contre  la  mère,  après  le  décès 
du  mari. 

Il  doit  en  être  de  même  toutes  les  fois  que  l'exercice  de  la 
puissance  parle  père  est  légalement  suspendu,  et  remis  à  la 
mère,  qui  n'agit  plus  seulement  alors  comme  par  délégation 
de  l'autorité  de  son  mari,  mais  en  vertu  de  celle  qui  lui  est 
propre  (4).  —  Ainsi,  1°  quand  le  père  a  disparu,  et  avant 


(1)  Touiller,  n°'  278,  281  ;  Dalloz,  Oblig.,  p.  797,  n»  19,  1«  édit. 

(2)  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  p.  451. 

(3)  Rej..  16  août  1841,  S.  7ol,  D.  342. 

(4)  G.  civ.,  371,  372;  M.  Valette,  Notes  sur  le  Traité  des  personnes, 
par  Proudhon,  t.  2,  p.  243,  note  a. 
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même  que  l'absence  soit  déclarée,  la  mère  a  la  sw'veillance 
des  enfants  mineurs,  elle  exerce  à  leur  égard  les  droits  du 
père,  aux  termes  de  l'art.  141,  C.  civ.  :  elle  en  a  donc  aussi 
la  responsabilité  ;  —  2"  en  cas  de  séparation  de  corps  entre 
le  père  et  la  mère,  si  l'enfant  était  confié  à  celle-ci  (1)  ;  le 
père,  en  pareil  cas,  conserve  le  droit  de  surveiller  l'éducation 
de  l'enfant  (C.  civ.,  303),  mais  il  n'a  plus  l'obligation  ni 
le  pouvoir  de  le  suivre  et  de  diriger  ses  actions  comme  dans 
l'état  normal  du  mariage.  L'enfant  n'habite  plus  avec  lui 
par  un  motif  juridique  de  nature  à  l'affranchir  de  toute  res- 
ponsabilité ;  —  3°  en  cas  d'interdiction  du  père,  car  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle  lui  est  retiré,  et  la  mère  a  la 
garde  et  la  surveillance  de  l'enfant  (2)  ;  —  4*'  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  335,  G.  pén.,  quand  le  père  est  condamné 
pour  avoir  facilité  la  prostitution  ou  la  corruption  de  ses 
enfants  (3).  — Aux  termes  de  l'art.  29  du  C.  pén.,  qui- 
conque aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  de  la  détention  et  de  la  réclusion,  sera,  pendant  la 
durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale.  En  admet- 
tant, comme  on  le  fait  généralement  (4),  que  les  effets  de 
cette  interdiction  ne  se  rapportent  qu'à  l'administration  de 
ses  biens,  et  que  tous  les  droits  qui  n'ont  pas  été  expressé- 
ment enlevés  au  condamné,  particulièrement  la  puissance 
pateriielle,  lui  sont  conservés,  il  est  certain  que  l'exercice  de 
cette  puissance  est  forcément  suspendu  pendant  la  durée  de 
la  peine,  en  ce  qui  concerne  au  moins  la  surveillance  de  l'en- 
fant, et  que  cette  portion  des  droits  et  obligations  du  père 
passe  à  la  femme. 

831.  Le  bannissement,  l'emprisonnement  simple,  sont 
des  peines  qui,  par  elles-mêmes,  mettent  aussi  le  mari  dans 
l'impossijDilité  de  fait  d'exercer  aucune  surveillance  sur  ses 
enfants,  bien  que  la  puissance  paternelle  continue  à  résider 
sur  sa  tête.  Dans  ces  deux  hypothèses,  il  ne  pourrait  donc 
être  poursuivi  à  raison  des  actes  dommageables  commis  par 
ses  enfants,  à  moins  qu'on  ne  dût  attribuer  leurs  excès  au 
relâchement  antérieur  de  la  discipline  domestique  (5). 


(1)  C.  civ.,  302;  Duranton,  13,  716;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  3^éd., 
t.  3,  I  447,  p.  550;  Larombière,  p.  740. 

(2)  Duranton,  3,  n°  3ol. 

(3)  M.  Valette,  loc.  cit. 

(4)  MM.  Chauveau  et  Faustin  Ilélie,  1,  p.  209. 

(5)  V.  n°  833. 
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Quant  h  la  mère,  sera-t-elle  responsable? 

Bien  qu'en  droit  la  puissance  paternelle  réside  dans  sa 
plénitude  sur  la  tête  du  mari,  en  fait,  l'exercice  en  est  sus- 
pendu pour  lui  ;  la  mère  peut  et  doit  l'exercer  dans  de  cer- 
taines limites  (1)  ;  si  elle  n'en  usait  pas  convenablement,  elle 
pourrait  encourir  la  responsabilité  (2). 

831  bis.  Mais  l'art.  1384  est  limitatif  ;  ses  dispositions  ne 
peuvent  être  étendues  par  analogie.  La  responsabilité  légale 
qui  en  résulte  est  donc  bornée  au  père  et  à  la  mère  seuls,  et 
ne  passe  point  aux  autres  parents,  ascendants  ou  autres, 
chez  lesquels  pourrait  se  trouver  l'enfant  (3),  du  moins  elle 
ne  résulterait  que  de  l'existence  dans  leur  personne  d'une 
autre  qualité  formellement  prise,  telle  que  celle  d'instituteur, 
maître  ou  commettant  (4).  Mais  ici  encore  une  responsa- 
bilité personnelle  pourrait  se  fonder  sur  leur  participation 
directe  au  délit,  ou  suivant  les  cas,  sur  une  autre  faute 
suflisamment  caractérisée,  donnant  lieu  à  l'application  des 
art.  1382  et  1383. 

832.  La  l'esponsablilité  ci-dessus  cesse,  d'après  l'art.  1384, 
si  les  père  ou  mère  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  y  donne  lieu.  Cette  disposition  est  juste,  car  la  sur- 
veillance des  parents  ne  peut  pas  être  tellement  exacte  que 
l'enfant  ne  puisse  s'y  dérober  un  seul  instant.  Toutes  les 
obligations  ont  des  bornes  dans  les  conditions  de  la  nature 
humaine.  La  méchanceté  et  la  ruse  d'un  enfant  peuvent 
aussi  déjouer  les  meilleures  combinaisons.  Pour  que  le  père 
soit  responsable,  il  faut  qu'on  puisse  lui  imputer  une  faute, 
et  si  la  présomption  est  contre  lui,  il  faut  du  moins  l'admettre 
à  la  preuve  contraire.  La  loi  se  montre  plus  sévère  à  l'égard 
des  maîtres  et  commettants,  qui  sont  toujours  responsables 
des  délits  commis  par  leurs  préposés  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qu'ils  leur  ont  confiées.  Cette  différence  s'explique  par 
la  raison  que  les  commettants  ont  choisi  leurs  préposés,  et 
qu'ils  sonts  garants  de  leur  choix  à  l'égard  du  pubHc.  Les 
parents  sont  responsables  malgré  eux,  par  une  cause  indé- 
pendante de  leur  volonté;  ils  ne  choisissent  pas  leurs  enfants, 
et  ne  peuvent  toujours  modifier  leur  caractère  par  l'éduca- 


(1)  C.  civ.,  372.  —  L'art.  373  statue  pour  les  cas  ordinaires.  —  V. 
n»  829. 

(2)  M.  Duranton,  n°  716. 

(3)  Cass.,  24  mai  1855,  D.  426. 

(4j  V.  infrà,  n"  844.  —  Conf,,  Larombière,  t.  5,  p.  741. 
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tion,  de  manière  à  mettre  les  tiers  à  l'abri  de  tout  danger. 
Enfin,  leur  surveillance  est  plus  difiicile,  puisqu'elle  doit 
s'étendre  à  toutes  les  actions  des  enfants,  et  non  pas  seule- 
ment à  celles  qui  ont  rapport  à  telle  ou  telle  fonction.  La  loi 
se  justifie  donc  pleinement  à  nos  yeux. 

833 .  Dans  l'application ,  la  di sposition  qui  nous  occupe  n'est 
pas  sans  difficulté.  Comment  s'appréciera  l'excuse  du  père 
ou  la  faute  qui  lui  est  imputée?  Lui  suffîra-t-il,  pour  obtenir 
sa  décharge,  de  justifier  de  l'impossibilité  matérielle  et  im- 
médiate 011  il  a  pu  se  trouver  d'empêcher  le  fait  domma- 
geable? Peut-on,  au  contraire,  le  rattacher  comme  une 
conséquence  plus  ou  moins  éloignée  à  des  négligences  anté- 
rieures, par  exemple  au  défaut  d'éducation?  Telles  sont  les 
principales  questions  qui  s'élèvent  en  cette  matière. 

Le  principe  général  est  que  le  père  ne  peut  invoquer  l'im- 
possibilité physique  et  immédiate  oîi  il  s'est  trouvé  d'empê- 
cher le  fait,  pour  repousser  la  responsabilité,  si  ce  fait  a  été 
précédé  d'une  faute  de  sa  part  sans  laquelle  l'événement  ne 
serait  pas  arrivé  (1).  On  l'a  jugé  avec  raison  dans  l'espèce 
que  voici,  dont  les  circonstances  impliquaient  à  notre  avis 
une  véritable  imprudence  chez  le  père,  bien  que  les  considé- 
rants de  l'arrêt  semblent  admettre  le  contraire  et  contien- 
nent l'expression  d'une  doctrine  plus  large  encore  que  la 
nôtre.  —  Barbel  père  permit  à  son  fils,  âgé  de  19  ans,  de 
faire  une  partie  de  chasse  avec  le  jeune  Dupin,  son  ami.  Il  lui 
remit  des  armes  et  lui  fournit  tous  les  moyens  de  chasser. 
—  Arrivé  en  chasse,  Auguste  Barbel  atteint  Dupin  d'un  coup 
de  fusil  à  la  figure  et  le  prive  de  la  vue.  Dupin  demande 
contre  Barbel  père  une  somme  de  quarante  mille  francs  à 
titre  d'indemnité  comme  responsable  de  l'accident  ;  Barbel 
oppose  qu'il  ne  peut  être  responsable  d'un  accident  qu'il  n'a 
pu  empêcher.  —  Jugement  qui  le  condamne;  sur  l'appel,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Caen  qui  confirme  :  «  Attendu  qu'il  est 
évident,  d'après  la  "nature  même  de  l'accident,  qu'il  doit  être 
attribué  à  l'imprudence  et  à  la  maladresse  d'Auguste  Barbel  ; 
que  celui-ci  était  mineur  au  moment  où  l'événement  a  eu 
lieu,  habitait  avec  son  père,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1384, 
C.  civ.,  celui-ci  est  responsable  du  dommage  causé  par  son 
fils,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  cet  évé- 


(1)  Delvliicourt,  t.  3,  p.  A'à'à,  note;  Touiller,  H,  264;  DuraïUon, 
13,  n"  718}  Rennes,  46  janv.  1862,  J.  du  Pal,  1862, 16. 
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nement  ;  que  cette  preuve  n'est  pas  rapportée,  qu'elle  ne 
pouvait  pas  l'être  ;  qu'il  est  constant  que  Barbel  père,  loin 
de's'opposer  à  ce  que  son  fils  allât  souvent  à  la  chasse,  et  no- 
tamment dans  la  journée  du  2  septembre,  l'y  avait  positive- 
ment autorisé,  et  lui  en  avait  fourni  les  moyens,  —  Consi- 
dérant qu'on  dirait  inutilement  qu'il  n'y  avait  pas  impru- 
dence de  la  part  de  Barbel  père  à  permettre  l'exercice  de 
la  chasse  à  son  fils,  alors  âgé  de  19  ans  ;  la  loi  n'exige  pas 
qu'il  y  ait  imprudence  personnelle  du  père  pour  le  rendre 
responsable.  Par  cela  seul  qu'il  a  autorisé  ou  même  qu'il  n'a 
pas  empêché  un  tait  quelconque,  il  s'expose  à  répondre  du 
dommage  que  son  fils  a  causé  à  autrui  à  cette  occasion, 
par  son  imprudence,  quoique  le  fait  considéré  en  lui-même, 
et  la  permisssion  de  l'exécuter,  puissent  être  à  l'abri  de  tout 
reproche  (1).  » 

834.  La  responsabilité  pourrait  même  se  rattacher  à  des 
fautes  du  père,  comme  conséquence  éloignée. — M.  Touiller 
veut  que  l'on  examine  s'il  n'y  a  pas  de  reproches  fondés  à  lui 
faire,  à  raison  de  la  mauvaise  éducation  qu'il  a  donnée  à 
l'enfant  ;  si,  au  lieu  de  le  châtier  quand  l'occasion  s'est  pré- 
sentée, il  a  passé  sous  silence  par  trop  de  faiblesse,  peut- 
être  même  autorisé  par  ses  exemples,  des  fautes  de  la  nature 
de  celles  dont  on  se  plaint  (2).  Le  relâchement  de  la  disci- 
pline domestique  et  les  mauvaises  leçons  des  parents  sont  en 
elfet  la  source  la  plus  fréquente  des  écarts  dé  leurs  enfants  (3). 
Si  donc  le  père  est  coupable  de  cette  négligence,  de  ces  dé- 
fauts d'éducation,  il  ne  pourra  pas  échapper  à  la  responsabi- 
lité en  justifiant  de  son  absence  au  moment  où  le  dommage 
a  été  commis,  et  de  l'impossibilité  actuelle  où  il  s'est  trouvé 
de  l'empêcher  (4). 

835.  En  dehors  de  ces  circonstances,  l'absence  sera  ordi- 
nairement pour  le  père  une  excuse  suffisante  qui  le  fera  dé- 
charger (5).  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  père  n'est  pas 
responsable  civilement  de  la  mort  donnée  en  duel  par  son 


(1)  Caen,2  juin  1840,  D.  41  2.4S,  S.  40.2.538. 

(2)  N°  264. 

(3)  Duranton,  71o. 

(4)  bourg 
29.2.210, 
11  juin 

(5)  Touiller,  11,  204;  Agen,  21   fév.  1806,   S.  60.2.277;  Nancy, 
8  août  1874,  S.  74.2.301. 
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fils  mineur,  alors  qu'ignorant  le  duel  et  ses  causes,  il  n'a 
pu  l'empêcher  (1). 

Il  en  doit  être  de  même  si  le  fait  est  commis  pendant  que 
l'enfant  est  sous  la  surveillance  momentanée  d'un  instituteur 
en  dehors  de  la  maison  paternelle,  circonstance  qui  n'est 
pas  toujours  exclusive  de  la  responsabilité  du  père,  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer  ci-dessus,  n"'  81o  à  817,  sauf 
le  recours  du  père  contre  le  maître  ;  mais  qui,  en  l'absence 
de  toute  faute  antérieure  du  père,  peut  le  faire  décharger 
comme  l'ayant  mis  dans  l'impossibilité  d'empêcher  le  fait  (2). 

Si  le  père  est  infirme,  si  le  délit  a  été  commis  dans  une 
émeute,  dans  un  mouvement  populaire,  c'est  comme  s'il  était 
absent;  il  doit  être  excusé  (3) . 

836.  L'art.  1384  ne  décharge  les  père  et  mère  delà  res- 
ponsabilité, qu'autant  qu'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher le  fait  dommageable.  C'est  donc  à  eux  à  prouver  l'im- 
possibilité qui  fonde  leur  excuse,  après  que  la  partie  lésée 
aura  prouvé  l'existence  du  dommage  qui  donne  lieu  à  l'ac- 
tion. Le  père  oppose  ici  une  exception  à  la  demande  prin- 
cipale, l'eus  in  excipiendo  fit  actor.-^\.  Touiller  pense, 
comme  nous  l'avons  vu,  n°  824,  que  si  l'enfant  est  en  très-bas 
âge,  de  telle  sorte  que  n'ayant  point  agi  avec  discernement, 
le  dommage  qu'il  a  causé  ne  puisse  lui  être  imputé,  le  père 
ne  peut  être  poursuivi  :  que  pour  s'excuser  de  la  responsa- 
bilité, il  n'a  en  ce  cas  rien  autre  chose  à  prouver,  si  ce  n'est 
que  son  enfant  n'a  point  agi  avec  discernement,  sauf  au  de- 
mandeur en  réparation  à  faire  rejeter  cette  excuse  en  prou- 
vant quel'action  de  l'enfant  pouvait  être  empêchée,  ou  qu'elle 
a  été  précédée  d'une  faute  de  la  part  du  père. 

C'est  la  conséquence  du  système  adopté  par  cet  auteur, 
sur  la  non-responsabilité  du  père  quand  l'enfant  est  sans 
discernement,  système  que  nous  avons  combattu.  Suivant 
nous,  le  père  est  présumé  en  faute,  par  cela  seul  que  le  dom- 
mage a  été  causé  par  le  fait  de  l'eniant.  Il  est  probable  que 
cela  n'est  arrivé  que  par  suite  de  la  négligence  que  l'on  a 
mise  à  le  surveiller.  Dès  lors,  c'est  au  père  à  prouver  pour  sa 
décharge  que  le  fait  n'a  pu  être  empêché,  sauf  au  demandeur 
à  faire  la  preuve  contraire. 

(1)  Toulouse,  7  déc.  i832,  D,  33.2.146. 

(2)  Agen,  23  juin  1869,  S.  69.2.253.  ~  V.  cependant  contra.  Cass., 
29  déc.  1831.  S.  33.1.6b5. 

(3)  M.  Duranton,  n"  718. 
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837.  La  preuve  à  faire  par  le  père  de  l'impossibilité  oiiil 
s'est  trouvé  d'empêcher  le  dommage  causé  par  l'enfant  est 
soumise  aux  règles  ordinaires  en  matière  de  preuve  testi- 
moniale. Par  conséquent,  les  tribunaux  ont  toujours  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  si  les  faits  que  le  père 
allègue  sont  pertinents  et  concluants  (i). 

838.  La  responsabilité  des  père  et  mère  est  générale  et 
s'applique  à  tous  les  actes  émanés  de  l'enfant  sans  distinction, 
parce  que  la  vigilance  des  parents  doit  être  continuelle  et 
universelle.  Le  père  ne  pourrait,  par  l'effet  seul  de  sa  volonté, 
restreindre  cette  obligation  à  certains  cas  déterminés;  par 
exemple,  s'il  emploie  son  fils  comme  domestique  ou  préposé 
à  tel  ou  tel  genre  d'ouvrage,  il  ne  peut  prétendre  que  la  res- 
ponsabilité cesse  quand  le  dommage  causé  par  son  fils  est  le 
résultat  d'un  fait  commis  en  dehors  des  fonctions  spéciales 
qu'il  lui  a  confiées.  En  pareil  cas,  on  peut  certainement  in- 
voquer contre  lui  la  disposition  d'après  laquelle  les  maîtres 
et  commettants  sont  tenus  du  fait  de  leurs  domestiques  et 
préposés,  car  en  confiant  la  gestion  de  quelque  service  ou 
emploi  à  son  fils,  il  a  assumé  sur  lui  la  responsabilité  qui 
résulte  de  leurs  qualités  respectives.  Sous  ce  rapport,  l'obli- 
gation du  père  sera  plus  rigoureuse,  car  si  le  fait  a  été  commis 
par  le  fils  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  père  ne  sera 
point  recevable  à  prouver  qu'il  n'a  pu  l'empêcher  :  cette 
excuse  n'a  pas  lieu  pour  les  commettants  à  l'égard  de  leurs 
préposés  (2).  Or,  cette  qualité  de  commettant  peut  très-bien 
se  cumuler  dans  la  même  personne  avec  celle  de  père,  et  c'est 
ce  qui  a  lieu  dans  notre  hypothèse.  Mais  alors  ces  deux  qua- 
lités subsistent  concurremment,  elles  ne  s'absorbent  point 
l'une  l'autre,  chacune  crée  pour  celui  qui  les  revêt  des  obli- 
gations d'une  nature  diverse,  et  qui  sont  respectivement  plus 
ou  moins  étendues  suivant  le  rapport  sous  lequel  on  les  con- 
sidère. Il  faut  donc  décider  que  la  quahté  de  commettant  ne 
détruit  point  celle  de  père,  et  que  la  responsabilité  du  père 
produira  ses  effets  dans  le  cas  où  celle  du  commettant  ne 
pourrait  être  invoquée. 

La  Cour  de  cassation,  faisant  application  du  principe  que 
la  responsabilité  du  père  s'étend  à  tous  les  délits  del'enfant, 
a  très-justement  décidé  qu'elle  a  lieu  à  raison  du  fait  par  un 


(1)  Rej.,28fév.  1843,  S.330. 

(2)  V.  n°  903. 


Si  DEUXIÈME  PARTIE.—  LIV.  I.  — CHAP.  11. 

fils  mineur  d'avoir  établi  une  voiture  publique,  sans  employer 
les  chevaux  des  maîtres  de  poste,  ce  qui  constitue  une  con- 
travention à  la  loi  du  15  ventôse  an  xm  (1). 

839.  La  responsabilité  du  père  n'empêche  pas  l'enfant 
d'être  tenu  de  réparer  sur  ses  biens  propres  le  dommage 
qu'il  a  causé.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  à  cet  égard  (2). 
—  La  partie  lésée  n'est  même  pas  tenue  de  mettre  le  père  en 
cause,  si  ce  n'est  en  qualité  de  tuteur.  Mais,  à  défaut  d'avoir 
poursuivi  le  père  comme  civilement  responsable,  si  l'enfant 
reconnu  coupable  du  fait  était  cependant  déchargé  de  toute 
condamnation  comme  ayant  agi  sans  discernement,  la  partie 
lésée  ne  pourrait  obtenir  aucune  indemnité,  à  moins  d'in- 
troduire contre  le  père  une  instance  nouvelle.  Il  est  donc 
toujours  utile  d'appeler  le  père  au  procès. 

840.  L'enfant,  quand  il  répond  de  ses  actes  vis-à-vis  des 
tiers,  en  répond  aussi  vis-à-vis  de  son  père.  Celui-ci  a  un  re- 
cours contre  lui,  à  raison  des  condamnations  qu'il  a  encou- 
rues et  acquittées  comme  civilement  responsable,  et  peut  en 
faire  figurer  le  montant,  par  exemple,  dans  le  compte  de 
tutelle  (3).  Nous  avons  fait  connaître  les  conditions  d'exis- 
tence de  ce  recours  dans  le  chapitre  précédent  (4).  — Il  en  ré- 
sulte non-seulement  que  le  père  n'a  pas  de  répétition  à 
exercer  contre  l'enfant  auquel  le  dommage  n'est  pas  imputa- 
ble à  cause  de  son  âge  et  du  défaut  de  discernement  (5),  mais 
qu'il  n'a  pas  non  plus  de  recours  contre  l'enfant  condamné 
personnellement  et  pour  lequel  il  a  payé  comme  civilement 
responsable,  si  le  dommage  a  été  précédé  d'une  faute  assez 
grave  de  la  part  du  père,  pour  qu'elle  puisse  être  considérée 
comme  la  cause  principale  de  l'événement  préjudiciable.  En 
pareil  cas,  le  père  n'est  pas  recevable  à  demander  la  garantie 
d'une  condamnation  qu'il  encourt  en  réahté  pour  son  propre 
fait,  celui  de  l'enfant  n'ayant  été  que  la  cause  occasionnelle 
du  dommage  (6). 

841.  Toutes  les  fois  que  le  père  aurait  pu  répéter  le  mon- 
tant delà  condamnation  contre  l'enfant,  s'il  ne  Ta  pas  fait,  il 


(1)  Rej.,  20  déc.  1834,  D.  35.1.247. 

(2;  V.  n'^769  et  770;  Touiller,  11,  272;  Rolland  de  Yillargues, 
Rép.  du  7101.,  y  Respons.,  b°  30. 

(3)  TouUier,  11,  271  ;  Duranion,  13,  717. 

(4)  N"  768. 

(5)  TouUier,  11,  274  ;  Duranton,  7,  367;  13,  717. 

(6)  V.  n-  772  ei  773. 
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y  a  lieu  au  rapport,  de  la  part  de  ce  dernier,  à  la  succession. 
Car  il  est  vrai  de  dire,  en  pareil  cas,  que  la  responsabilité  de 
la  part  du  père  n'était  qu'un  cautionnement  légal  et  forcé, 
et  qu'il  a  payé  la  dette  de  son  fils,  et  en  son  acquit.  Or,  l'hé- 
ritier doit  le  rapport  de  ce  qui  a  été  employé  pour  le  paie- 
ment de  ses  dettes  (1). 

842.  On  a  cru  pouvoir  conclure  de  là  que  la  responsabi- 
lité du  père  était  bornée  à  la  portion  héréditaire  de  l'enfant, 
dans  les  biens  du  père,  déduction  faite  des  dettes.  Car  a-t-on 
dit,  si  le  père  était  obligé  de  payer  indéfiniment  le  montant 
du  dommage  causé,  toute  la  famille  pourrait  être  ruinée  par 
la  faute  d'un  seul.  Car  la  valeur  du  dommage  peut  être  quel- 
quefois énorme,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  incendie  causé 
par  la  faute  de  l'enfant.  —  Mais  cette  opinion,  avancée  par 
d'anciens  auteurs,  n'est  pas  soutenable  en  présence  de  l'art. 
1384,  qui  dispose^  d'une  manière  absolue  et  sans  limitation 
aucune,  que  le  dommage  doit  être  réparé.  C'est  donc  tout  le 
dommage  et  non  pas  seulement  une  portion  calculée  sur  la 
part  héréditaire  (2).  —  D'ailleurs,  tant  que  la  succession  du 
père  n'est  pas  ouverte,  on  ne  peut  savoir  exactement  qiielle 
sera  la  valeur  de  la  portion  virile  de  l'enfant  dans  cette  suc- 
cession, ce  qui  serait  pourtant  indispensable  pour  détermi- 
ner la  somme  que  le  père  serait  tenu  de  payer.  L'hérédité, 
jusqu'à  la  mort  du  père,  est  susceptible  de  s'accroître  ou  de 
diminuer.  Il  faudrait  donc,  pour  que  le  père  pût  être  forcé  de 
payer  tout  ce  qu'il  doit,  et  rien  que  ce  qu'il  doit,  surseoir  à 
l'exécution  de  la  réparation  jusqu'après  son  décès,  comme 
l'avait  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  22  octo- 
bre 1603,  que  mentionne  M.  TouUier  (3),  d'après  Hévin, 
commentateur  de  la  coutume  de  cette  province,  Sur  l'art, 
6o6. — Mais  ce  serait  introduire  des  dispositions  toutes  nou- 
velles dans  la  loi  qui  déclare  le  père  purement  et  simplement 
responsable,  et,  par  conséquent,  l'oblige  à  payer  immédia- 
tement les  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  être  con- 
damné. La  partie  lésée  ne  peut  être  soumise  à  des  délais  de 
ce  genre,  et  le  père  ou  la  famille  sont  d'autant  moins  fondés 
à  s'en  plaindre,  que  c'est  une  taule  réelle  ou  présumée  du 


(1)  C-  civ.,  851  ;  Dargentré,  Sur  l'art.  611  de  l'ancienne  Coutume 
de  Bretagne;  Duparc-PouUain,  Principes  de  droit,  t.  4,  p.  2i0,  ri°  309; 
Touiller,  H,  271  ;  Duranton,  t.  7,  n»  367;  t.  13,  n°  717. 

(2)  Touiller,  11,  27o. 

(3)  Ibid. 


^Q  DKliXIÈME  PARTIE.— LIV.I.—  CHAP.  II. 

père  que  la  loi  a  eu  en  \ue  de  punir  en  même  temps  que 
celle  de  l'enfant.  C'est  donc,  sous  certains  rapports,  sa  pro- 
pre dette  qu'il  acquitte,  et  l'on  comprend  qu'elle  soit  à  la 
charge  de  l'hérédité. 

843.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  responsabilité  du 
tuteur. 

Le  tuteur  tient  la  place  des  père  et  mère.  Il  exerce  des 
droits  analogues  à  ceux  qui  dérivent  de  la  puissance  pater- 
nelle, et  ses  devoirs  sont  les  mêmes.  Ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  4S0,  C.  civ.,  il  doit  prendre  soin  de  la  personne  du 
mineur,  et  l'art.  468  lui  donne  des  moyens  de  correction 
efficaces,  en  cas  de  mécontentements  graves  sur  la  conduite 
de  celui-ci. — Aussi,  bien  que  l'art.  1384  ne  parle  pas  du  tu- 
teur lorsqu'il  énumère  les  personnes  responsables,  on  ne 
saurait  douter  que  le  tuteur  ne  soit  soumis  à  ses  disposi- 
tions (1). 

Les  lois  spéciales  qui  contiennent  des  applications  du  prin- 
cipe de  la  responsabilité,  lois  que  nous  avons  plus  d'une 
fois  citées,  font  mention  expresse  du  tuteur  et  l'assimilent 
aux  père  et  mère  :  telles  sont  la  loi  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791  (Code  rural),  titre  2,  art.  7;  le  C.  for.,  art.  206; 
la  loi  du  lo  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale,  art.  74,  et  la  loi 
du  3  mai  1844  sur  !a  chasse,  art.  28. 

Cette  responsabilité  atteint  nécessairement  aussi  le  co- 
tuteur,  second  mari  de  la  mère  à  laquelle  la  tutelle  a  été 
conservée  par  le  conseil  de  famille  (C.  civ.,  396);  car  leur 
gesiion  est  commune  et  leurs  obligations  identiques  et  so- 
lidaires. —  La  responsabilité  subsisterait  évidemment  lors 
même  que  la  mère,  n'ayant  pas  convoqué  le  conseil  de  fa- 
mille, se  serait  remariée  sans  prendre  l'avis  que  prescrit 
l'art.  395  et  se  trouverait  légalement  déchue  (2),  car  cette 
irrégularité  ne  peut  tourner  au  détriment  du  mineur  ni  des 
tiers  atteints  parles  délits  ou  quasi-délits  de  ce  dernier (3), 
et  l'art.  395  déclare  formellement  que  la  mère  et  son  nou- 
veau mari  seront  responsables  solidairement  de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée. 

La  femme,  toujours  tenue  personnellement  vis-à-vis  des 
tiers,  aura~t-elle,    suivant  les  circonstances,   un    recours 


(1)  Pothier,  Obliçi.,  n"  121  ;  MM.  Duranlon,  13,  n"  719;  Zacharise^ 
Aubry  et  Rau,  .3"  édit.,  t.  3,  p.  5o0,  |  447;  Laiombière^  o,  p.  741. 

(2)  M.  Larombiere,  5,  p.  742. 

(3)  V.  sur  les  obligations  de  la  mère,  M.  Deniolombe,  t.  1,  p.  62. 
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contre  son  mari?  M.  Larombière  enseigne  l'affirmative  (1), 
attendu  que  l'autorité  maritale  et  la  nature  des  choses  obli- 
gent dans  certains  cas  la  femme  à  laisser  à  son  mari  la  di- 
rection de  l'enfant.  Nous  pensons  aussi  que  les  faits  peu- 
vent justifier  de  cette  solution.  Elle  rentre  dans  le  pouvoir 
d'appréciation  des  tribunaux  et  s'appuie  sur  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  1384. 

Le  tuteur  seul  ayant  l'administration  complète  de  la  for- 
tune de  l'enfant,  le  soin  de  sa  personne  et  des  pouvoirs 
semblables  à  ceux  des  parents,  lui  seul  aussi  encourt  la  res- 
ponsabilité légale  à  laquelle  ils  sont  assujettis.  Elle  ne  peut 
être  étendue  ni  au  subrogé  tuteur  qui  ne  remplace  pas  de 
plein  droit  le  tuteur  (art.  424),  ni  au  conseil  judiciaire  qui 
donne  seulement  son  autorisation  pour  des  actes  de  gestion 
pécuniaire  (art.  513),  ni  enfin  aux  personnes  charitables 
qui  prendraient  soin  volontairement  de  la  personne  des 
mineurs  (2).  Ils  ne  seraient  exposés  qu'à  l'application  de 
l'art.  1383  en  cas  de  faute  personnelle  ou  à  celle  de 
l'art.  1384  en  tant  qu'ils  prendraient  le  rôle  d'instituteur  ou 
de  commettant. 

844.  La  loi  de  1844  sur  la  chasse  ainsi  que  le  Code  fo- 
restier mentionnent  comme  condition  nécessaire  delà  respon- 
sabilité que  le  pupille  demeure  avec  le  tuteur.  C'est  l'appli- 
cation du  principe  général  écrit  dans  l'art,  1384,  par  rapport 
aux  pères  et  inères. — Il  est  donc  bien  clair  que  le  tuteur  est 
déchargé  comme  les  parents,  quand  le  mineur  habite  avec 
une  autre  personne,  par  suite  d'une  cause  légitime,  par 
exemple  s'il  est  placé  dans  une  institution,  ou  chez  un  maî- 
tre en  qualité  de  domestique  ou  d'apprenti. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  pupille,  à  raison  de  l'âge  ou  du 
sexe,  est  confi.é  par  le  tuteur  aux  soins  d'une  autre  personne, 
ordinairement  une  parente  plus  ou  moins  proche.  La  sépa- 
ration d'habitation  est  alors  légitime,  elle  affranchit  le  tuteur 
de  la  responsabilité.  Celle-ci  pèse  sur  la  personne  qui  a  la 
garde  de  l'enfant,  au  même  titre  qu'elle  pèserait  sur  un 
instituteur  proprement  dit  (V.  n°  831  bis  et  infrà,  n°  875). 

843.  Le  tuteur  doit  pouvoir,  comme  les  parents,  s'affran- 
chir de  la  responsabilité,  en  prouvant  qu'il  n'a  pu  empêcher 
le  fait  à  raison  duquel  il  est  pourstiivi  comme  civilement 
responsable. 


(1)  Loc.  cit. 

(2)  Conf.,  M.  Larombière,  ibid. 
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846.  Si  le  pupille  qui  a  commis  l'acle  dommageable  est 
en  âge  de  discernement,  il  est  tenu  personnellement  de 
l'obligation  qui  en  résulte.  Le  tuteur  peut  donc  porter  au 
compte  de  ses  dépenses  la  somme  qu'il  aura  payée  pour 
lui  (1). 

CHAPITRE  III. 

RESPONSABILITÉ    DU    MARI    ET    DE    LA    FEMME. 

Sommaire. 

847.  —  En  principe  général,  le  mari  ne  répond  pas  du  fait  de  sa 

femme.  —  Pourquoi  ? 

848.  —  Suite. 

849.  —  Ancien  droit.  —  Texte  du  Code  civil.  —  Doctrine  des  auteurs. 
8o0.  —  Modification  à  la  règle,  dans  le  cas  où  le  mari  a  toléré  le  délit 

de  sa  femme,  pouvant  l'empêcher. 

8bl.  —  Suite. 

8o2.* —  Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation* 

833.  —  Dispositions  particulières  du  Code  rural; 

8oi.  —  Du  Code  forestier; 

855.  —  De  la  loi  sur  la  pêche  fluviale. 

856.  —  Retour  au  droit  commun  dans  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la 

chasse. 

857.  —  Quid,  si  la  femme  agit  comme  préposée  du  mari  ? 
8o8.  —  Quid,  si  ce  dernier  agit  de  concert  avec  sa  femme? 

859.  —  Quand  la  femme  est  seule  obligée,  le  créancier  ne  peut  exé- 

cuter la  condamnation  sur  ses  biens  au  préjudice  des  droits 
du  mari. 

860.  —  Exceptions  à  cette  règle. 

861.  —  Effets  de  l'autorisation  de  plaider,  donnée  à  la  femme  par  le 

mari,  quant  à  la  responsabilité  des  dépens  et  des  dommages- 
intérêts  qu'elle  peut  encourir.  —  Distinctions.  —  Régime  en 
communauté. 

862.  —  Régime  exclusif  de  la  communauté. 

803.  —  Effets  de  l'autorisation  de  plaider  devant  les  tribunaux  de 
répression.  — Femme  demanderesse. 

864.  —  Actions  relatives  à  des  délits  contre  la  personne  de  la  femme. 

865.  —  Femme  défenderesse,  —  Régime  en  communauté. 

866.  —  Régimes  autres  que  celui  de  la  communauté. 

867.  —  La  femme  peut-elle  être  responsable  des  actes  de  son  mari  ? 


(1)  Duranton,  ibid. 
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868,  —  Comment  elle  peut  en  subir  indirectement  les  conséquences. 
—  Délits  du  mari  qui  n'emportaient  pas  mort  civile,  art. 
1424,  C.  civ. 

8G0.  —  La  femme  a-t-elle  droit  à  récompense  pour  les  dommages-inté- 
rêts et  frais,  comme  pour  les  amendes  ?  —  Controverse. 

870.  —  Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  simples  quasi-délits? 

871.  —  Et  de  îa  responsabilité  civile  des  faits  d'un  enfant  commun? 

872.  —  Conséquences  des  délits  qui  emportaient  la  mort  civile.  — 

Art.  1425.  C.  civ.  —  Abrogation  de  cette  disposition  par  la 
loi  du  31  mai  1854. 

847.  Chef  delà  famille,  l'homme  n'exerce  pas  une  puis- 
sance légale  sur  les  enfants  seulement,  il  en  a  une  aussi 
sur  la  femme.  L'art.  213  dit  que  la  femme  doit  obéissance  à 
son  mari. 

Mais  l'autorité  maritale  doit-elle,  comme  la  puissance  pa- 
ternelle, entraîner,  pour  le  mari,  la  responsabilité  civile  du 
dommage  causé  par  sa  femme? 

L'art.  1384  n'a  point  établi  cette  responsabilité  ;  ce  serait 
une  raison  suffisante  pour  la  faire  rejeter,  car  la  disposition 
qui  met  à  la  charge  de  certaines  personnes  les  conséquences 
du  fait  d'autrui  ont,  comme  nous  l'avons  dit  n°  7o3,  un  ca- 
ractère d'exception  qui  ne  permet  pas  de  les  étendre  en 
dehors  des  cas  prévus. 

Au  reste,  l'application  de  ce  principe  est  ici  parfaitement 
fondée  :  bien  que  le  mari  ait,  sur  la  femrhc,  une  autorité 
naturelle  et  légale,  elle  ne  s'exerce  plus  comme  la  puissance 
paternelle,  elle  n'a  plus  le  même  objet,  elle  est  établie  bien 
plutôt  pour  régler  les  rapports  de  l'homme  et  de  la  femme 
entre  eux  que  leurs  rapports  vis-à-vis  des  tiers.  Si  la  femme 
ne  se  fût  pas  mariée,  elle  aurait  elle-même  répondu  de  ses 
actions  ;  le  mari,  en  prenant  une  compagne  pour  l'aider 
dans  ses  travaux,  pour  se  décharger  des  soins  de  la  vie  in- 
térieure, n'a  pas  entendu  s'imposer  une  surveillance  oné- 
reuse à  laquelle  la  société  n'avait  pas  besoin  de  le  soumettre, 
puisqu'elle  n'a  perdu,  par  le  mariage  de  la  femme,  aucune 
des  garanties  que  celle-ci  présentait  en  dehors  de  ce  nou- 
vel état. 

848.  Quelquefois,  il  est  vrai,  la  femme  passe  sous  la  puis- 
sance du  mari  à  un  âge  oii  elle  se  trouve  encore  sous  celle 
de  ses  père  et  mère,  et  couverte  par  la  responsabilité  de 
ceux-ci.  Il  semble  donc  que  la  société  ne  devrait  pas  perdre 
cette  garantie  contre  les  actes  de  la  femme  mineure,  sans  en 
trouver  une  autre  dans  la  responsabilité  du  mari. 
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Mais  si  celte  émancipation  peut  paraître  prématurée  sous 
certains  rapports,  il  faut  cependant  tenir  compte  de  l'in- 
fluence morale  que  doit  avoir  sur  la  femme  la  position  nou- 
velle qui  lui  est  faite,  la  dignité  à  laquelle  elle  est  élevée  par 
le  mariage.  La  nature  l'appelle  à  devenir  mère  de  famille; 
de  nouveaux  devoirs  lui  inspireront  ordinairement  une  ma- 
turité d'esprit  plus  grande.  Ce  sont  là  des  faits  de  l'humanité 
dont  le  législateur  a  tenu  compte,  et,  sans  aucun  doute, 
c'est  sous  l'empire  de  ces  idées  qu'il  a,  rédigé  l'art,  1384; 
c'est  à  dessein  qu'il  n'a  pas  déclaré  le  mari  responsable  en 
général  des  faits  de  la  femme.  S'il  en  est  autrement  dans 
certains  cas  prévus  par  des  lois  spéciales,  c'est  que  la  femme 
est  censée  agir  pour  le  compte  de  son  mari,  et  comme  pré- 
posée par  lui  (1). 

849.  Dans  l'ancien  droit,  le  mari  n'était  pas  considéré 
comme  responsable  (2). 

L£_Cod^^ciyUjxclut_CÊËe.i;es£^ 
ne  l'étaBïïr^âT^pressémer^ 

EîTôrnî^ëràïïrténnércIël^  1424,  les  amendes  encou- 
rues par  la  femme  ne  peuvent  se  poursuivre  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  biens  personnels,  non  sur  les  biens  de  la 
communauté;  il  doit  nécessairement  en  être  de  même  des 
dommages-intérêts  auxquels  la  femme  pourrait  être  con- 
damnée à  raison  de  ses  délits  ou  quasi-délits  (3).  Or,  ceci 
prouve  que  le  mari  n'est  pas  civilement  responsable  des  faits 
de  sa  femme,  car  il  serait  alors  personnellement  obligé,  et  la 
communauté  le  serait  aussi.  Mais  il  est  dans  le  système  du 
Code  que  le  mari  ait  la  jouissance  de  la  communauté  dans 
laquelle  tombent  même  les  revenus  des  biens  propres  de  la 
femme,  et  que  cette  jouissance  ne  puisse  être  diminuée  par 
le  fait  de  sa  femme  sans  son  consentement.  Ainsi,  les  actes 
faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  et  même 
avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens 
de  la  communauté  (4). 

(1)  V.  n°  8o7. 

(2)  Denisart,  v"  Communauté,  §  9,  n"'  46  et  17,  et  v°  Délit, %3, 
n"  7  ;  Duparc-Poullain,  Sur  Vart.  637  de  la  Coutume  de  Bretagne  ; 
Touiller,  11,  279.  V.  cependant  Pothier,  Oblig.,  n^  454. 

(3)  Merlin  atteste  que  cela  ne  faisait  aucun  doute  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  Rép.,  y°  Àutor.  marie,  sect.  1,  |  18,  p.  399,  col.  1'», 
édit.  de  1827.  Voy.,  en  eSet,  Pothier,  Communauté,  n°  236;  Lebrun, 
Communauté,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  3,  n°  7;  Rodière  et  Pont,  Conir.  de 
mar.,  t.  i,  n°  387;  M.  Troplong,  Contr.  de  mar.,  n"  919. 

(4)  C.  civ.,  1426  et  1427. 
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A  lia  Véritéj  il  y  a,  entre  le  cas  qui  nous  occupe  et  celui-ci, 
cette  différence  que  les  tiers  qui  voudraient  contracter  avec 
la  femme  sont  prévenus,  et  ont  la  liberté  de  ne  pas  traiter 
avec  elle,  tandis  que  ceux  qui  sont  lésés  par  ses  délits  ou 
quasi-délits  n'ont  pas  été  maîtres  d'éviter  le  dommage  qu'elle 
leur  a  causé,  et  de  ne  pas  devenir  ses  créanciers.  Mais  la  loi 
s'est  attachée  à  cette  idée  que  le  mari  ne  devait  pas  être 
obligé  malgré  lui  par  sa  femme.  Ce  point  est  universelle- 
nlent  reconnu. 

MM.  Merlin  (1),  Duranton  (2) ,  Zachariœ  (3),  Chauveau  et 
F.  Hélie  (4),  Larombière  (5),  décident,  comme  nous,  que  le 
mari  n'est  pas  responsable  (6). 

850.  M.  ïouUier  professe  la  même  doctrine  (7),  mais  il  y 
apporte  bientôt  la  limitation  que  voici  : 

Rappelant  la  règle  très-générale  de  l'art.  1384,  d'après  la- 
quelle on  doit  réparer  le  dommage  causé  «  par  les  personnes 
dont  on  doit  répondre  »,  il  se  demande  quelles  sont  les  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre.  Celles,  sans  contredit,  qu'on 
a  sous  sa  puissance  et  auxquelles  on  peut  commander. 
L'art.  1384  fait  de  ceci  une  application  spéciale  aux  père  et 
mère,  aux  maîtres,  aux  instituteurs,  e1  de  là  il  résulte  que 
la  seule  qualité  de  père,  de  tnaître,  d'instituteur,  suffît  pour 
autoriser  la  partie  lésée  à  diriger  contre  eux  une  action  en 
dommages-intérêts,  sans  prouver  autre  chose  que  la  réalité 
du  délit  ou  quasi-délit  de  celui  qui  a  causé  le  dommage. 
S'ils  ont  une  excuse  légitime,  c'est  à  eux  de  le  prouver, 
parce  que  l'art.  1384  établit  contre  eux  une  présomption  de 
négligence. 

Cette  présomption  n'existe  pas  contre  les  maris,  mais  faut- 
il  en  conclure  qu'ils  ne  sont  jamais  responsables  du  fait  de 
leurs  femmes  ? 

Non,  car  le_mari  peut__cQiiimander^JaJemme.  11  est  donc 
en  faute  quanïï  il  tfa  pas  empêché  le  dommage  qu'elle  a 
causé,  pouvant Je^ajre  ;  seulement,  copame  la_^ésom£tipn 
,dejiégligencejvexiste__pa^^  à  la  partie 

lésée  de  prouver  que  le  mari  a  pu  empêcher  le  dommag'e. 

(1)  jR^p.,  V"  Délit,  I  8,  et  Mari,  %  3;  Quest.^  v"  Mari,  1%  ï  et  2. 

(2)  13,  720. 

(3)  T.  3,  I  447,  note  25. 

(4)  Th.  du  C.  pén.,  t.  2,  p.  296, 1"  édit. 

(5)  T.  5,  p.  743. 

(6)  Conf.,  Rej.,  8  juill.  1872,  S.  257,  D.  73.1.33. 

(7)  41,  n°279. 


92  DEUXIÈME   PARTIE. —  LIV.  I.  — CHAP.  I!I. 

Mais,  en  pareil  cas,  la  responsabilité  du  mari  n'est  pas  dou- 
teuse. 

851.  Cette  opinion  est  conforme  aux  principes  généraux 
que  nous  avons  établis  en  parlant  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle, n°  442,  et  d'après  lesquels  il  y  a  faute  de  négligence 
ou  d'omission  à  ne  pas  empêcher  un  dommage  que  l'on  sait 
se  commettre,  lorsqu'on  était  tenu,  sous  quelque  rapport,  de 
l'empêcher.  Il  est  difficile  de  méconnaître  que  l'autorité  du 
mari,  en  lui  donnant  les  moyens  de  diriger,  dans  une  cer- 
taine limite,  les  actions  de  la  femme,  ne  lui  impose  en  même 
temps  l'obligation  d'empêcher  les  délits  dont  elle  pourrait 
se  rendre  coupable  quand  il  les  voit  ou  sait  se  commettre,  et 
quand  il  peut,  par  conséquent,  y  mettre  obstacle.  Un  mari 
qui,  en  pareil  cas,  resterait  témoin  impassible  du  fait  ne  man- 
querait pas  seulement  aux  devoirs  généraux  de  l'humanité, 
de  la  charité,  mais  à  des  obligations  toutes  spéciales  que  lui 
impose  la  puissance  maritale. 

Mais  prenons  garde  de  ne  pas  aller  trop  loin  dans  ce  sys- 
tème. 

Le  mari,  comme  nous  l'avons  dit,  n°  847,  n'est  pas  tenu 
"d'exercer,  sur  sa  femme,  la  même  surveillance  que  sur  un 
"^enfant.  Ce  serait  aussi  ridicule  qu'impossible.  Non-seule- 
ment la  présomption  de  négligence  n'existe  pas,  mais,  dans 
la  plupart  des  cas,  le  mari  n'en  pourra  être  accusé.  On  peut 
souvent  reprocher  au  père  d'avoir  donné  à  l'enfant  une  mau- 
vaise éducation,  et  le  rendre  responsable  des  désordres  qui 
en  sont  la  suite,  mais  il  n'en  peut  être  de  même  par  rapport 
aux  faits  de  la  femme.  Ce  n'est  guère  que  quand  le  mari 
aura  eu  la  possibilité  actuelle  d'empêcher  le  dommage  qu'il 
pourra  être  déclaré  responsable,  et,  nous  le  répétons,  ce  sera 
à  la  partie  lésée  à  le  prouver.  Les  tribunaux  devront  se  mon- 
trer rigoureux  sur  cette  preuve,  et,  pour  admettre  la  respon- 
sabilité, il  faudra  qu'il  soit  parfaitement  démontré  que  le 
mari  a  connu,  soit  l'existence  du  fait  dommageable  au  mo- 
ment oii  il  s'est  commis,  soit  le  dessein  qu'avait  sa  femme 
de  le  commettre;  qu'il  était  à  même  de  l'empêcher,  ou  que 
l'impossibilité  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  de  le  faire,  pro- 
venait d'une  faute  de  sa  part. 

Dans  ces  hmites,  nous  croyons  que  la  doctrine  professée 
par  M.  Touiller  est  la  plus  juste  et  la  plus  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi. 

Nous  la  rattachons,  au  reste,  moins  encore  au  principe  de 
la  responsabilité  du  fait  d'autrui  qu'à  ceux  de  la  responsa- 
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bilité  personnelle,  à  l'art.  1383,  d'après  lequel  chacun  ré- 
pond du  dommage  causé  par  sa  négligence. 

Ce  système  a  pour  lui  l'opinion  de  Pothier,  qui  dit  que  lo 
mari  ne  doit  pas  souffrir  des  délits  ou  quasi-délits  de  sa 
femme,  sauf  quand  il  ne  les  a  pas  empêchés,  pouvant  le 
faire  (i). 

852.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  23  décembre 
1818,  paraît  aussi  l'avoir  adopté;  mais  cet  arrêt  n'a  pas  pour 
nous  beaucoup  de  valeur,  à  raison  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  rendu,  et  du  peu  de  précision  des  motifs 
dont  il  s'appuie.  Ces  motifs,  s'ils  étaient  pris  à  la  lettre, 
nous  conduiraient  beaucoup  trop  loin. 

La  femme  Rigaud  et  autres  ayant  glané  avec  des  râteaux 
de  fer  dans  les  champs  du  sieur  Chevalier,  ensemencés  de 
trèfle  et  de  luzerne,  leurs  maris  furent  condamnés  aux  dom- 
mages-intérêts, solidairement  avec  elles,  comme  civilement 
responsables  de  leur  délit.  Ils  se  pourvurent  en  cassation. 

Il  faut  remarquer  qu'il  s'agissait  d'un  délit  rural,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  7,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  les  maris  sont  responsables  des  délits  commis 
par  leurs  femmes,  dans  les  cas  prévus  par  cette  loi. 

JMais  la  Cour  ne  s'est  pas  appuyée  sur  cette  disposition,  et 
a  rejeté  le  pourvoi  en  ces  termes  : 

((  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  ce  qu'il  condamne 
les  maris  comme  civilement  responsables  des  délits  de  leurs 
femmes,  n'a  fait,  dans  le  cas  oij  ces  délits  ont  produit  un 
dommage,  qu'une  juste  application  des  art.  1383  et  1384, 
C.  civ.,  les  premiers  ne  prouvant  pas  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher de  les  commettre  celles  qui  étaient  sous  leur  surveil- 
lance (2) .  )) 

Cet  arrêt  s'explique  par  ces  deux  circonstances  :  1°  que  la 
loi  spéciale,  bien  qu'elle  n'y  soit  pas  visée,  justifie  la  déci- 
sion; 2°  que  les  maris,  comme  le  remarque  M.  Touiller, 
n'ignoraient  certainement  pas  le  délit,  et  auraient  pu  l'em- 
pêcher. 

Nous  ne  l'approuvons  pas,  du  reste  (3) ,  en  tant  qu'il  décide, 
d'une  manière  générale,  que  les  femmes  sont  sous  la  sur- 
veillance de  leurs  maris,  comme  les  enfants  sous  celle  de  leurs 


(1)  Oblig.,  ir  AM:  Puîss.  marit.,  n"  52. 

(2)  S.  19.1.178;  Merlin,  Quest.,  v"  Mari,  |  2. 

(3)  Merlin  en  critique  vivement  les  motifs. 
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pères,  les  domestiques  pu  préposés  sous  celle  du  maître  en 
ce  qui  concerne  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et  qu'il 
y  a  présomption  de  négligence  à  l'égard  du  mari  comme  des 
autres  personnes  dont  parle  l'art.  1384.  Cette  présomption 
serait  trop  contraire  à  la  vérité  des  faits. 

La  Cour  de  cassation  elle-même  a  maintes  fois  jugé  tout 
l'opposé.  Merlin  (1)  rapporte  quatre  arrêts  des  9  juillet  1807, 
5  octobre  1810,  6  juin  et  16  août  1811,  qui  ont  cassé  dans 
l'intérêt  de  la  loi  des  jugements  qui,  en  condamnant  des 
femmes  pour  délits  d'injures  verbales,  avaient  déclaré  leurs 
maris  civilement  responsables  des  amendes,  des  dommayes- 
intérêts  et  des  dépens.  Les  considérants  de  ces  arrêts  sont 
extrêmement  positifs.  Il  en  a  été  rendu  depuis  un  grand 
nombre  dans  le  même  sens  (2). 

Les  auteurs  se  sont  divisés  sur  la  question  que  nous  venons 
d'examiner.  -^  MM.  Rolland  de  Yillargues  (3)  et  les  au- 
teurs de  la  Théorie  du  Code  pénal  (4)  adoptent  comme  nous 
le  système  de  M.  Touiller.  —  D'autres,  comme  MM.  Duran- 
ton  (o),  Zacharise  (6),  Merlin  (7),  se  prononcent  pour  l'ab- 
sence de  responsabilité  de  la  part  du  mari  et  ne  paraissent 
mettre  à  leur  doctrine  aucune  restriction.  —  A  l'inverse, 
M.  Delvincourt  (8)  pense  que  "le  mari  est  responsable  dans 
tous  les  cas. 

853.  Nous  passons  aux  lois  spéciales  qui  imposent  formel- 
lement au  mari  la  responsabilité  du  fait  de  la  femme. 

La  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  tit.  2,  art.  7,  dé- 
clare que  les  maris  seront  civilement  responsables  des  délits 
commis  par  leurs  femmes. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  rural,  la  femme  agit  presque 
toujours  comme  préposée  de  son  mari,  avec  son  consentement 
et  sa  participation,  ou  du  moins  ce  n'est  pas  à  son  insu.  L'in- 
térêt de  l'agriculture  et  la  nécessité  de  prévenir  des  délits 
qui  sont  plus  difficiles  à  constater  dans  l'isolement  delà  cam- 


(1)  Be'p.,  v°  Délit,  I  8,  et  Quest.,  v°  Mari,  %  \. 

(2)  Cuss.,  13  mai  \x\^,  S.  365;  18  nov.  1824,  Dali.,  Oblig.,  p.  797, 
n"  2  ;  hej.,  14  nov.  1840,  D.  41.1,148;  Cass,,  4  mars  1843,  S.  313; 
Bordeaux,  29  j;inv.  1815,  S.  45.2,353. 


(3)  Rép.  du  notar.,  v"  Respons.,  n"  8,  9  et  10. 

(4)  T.  2,  p.  296. 

(5)  ]N°  720. 

(G)  Aubry  et  Raii,  3"  édit.,  t.  3,  |  447,  p.  357. 

(7)  Loc.  cit. 

(8)  3.4o4. 
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pagne  motivent  encore  celte  dérogation  au  droit  commun. 

Au  reste,  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  1791  ne  s'applique  directement  qu'aux  délits  ruraux 
prévus  par  cette  même  loi.  On  en  conclut  que  les  délits  de 
ce  genre,  punis  par  le  Code  pénal  qui  ne  reproduit  pas  la 
disposition  de  l'art.  7,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  responsabi- 
lité civile  des  maris.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
l'art.  21  de  la  loi  de  1791,  qui  punissait  le  délit  de  glanage, 
ayant  été  abrogé  par  l'art.  471,  n"  iO,  C.  pén.,  cette  contra- 
vention ne  donne  pas  lieu  à  la  présomption  de  responsabilité 
civile  à  l'égard  des  maris  (1). 

85 i.  Le  Code  forestier,  article  206,  porte  également  que 
les  maris  sont  civilement  responsables  des  délits  et  contra- 
ventions commis  par  leurs  femmes,  et  que  cette  responsa- 
bilité sera  réglée  conformément  au  paragraphe  dernier  de 
l'art.  1384,  C.  civ. 

On  remarquera  que  cet  article,  s'il  déroge  à  la  règle  que 
nous  avons  posée^  n°  847,  en  déclarant  le  mari  responsable 
de  plein  droit  du  dommage  causé  par  sa  femme,  étend  à 
toutes  les  personnes  dont  il  fait  mention  la  disposition  finale 
de  l'art.  1384,  d'après  laquelle  les  pères  et  mères,  institu- 
teurs et  artisans  sont  déchargés,  s'ils  prouvent  n'avoir  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabihté.  Ainsi, 
lorsqu'il  s'agira  de  ces  sortes  de  délits,  le  demandeur  n'aura 
d'autre  preuve  à  faire  que  celle  de  l'existence  du  délit  commis 
par  la  femme  ;  mais  le  mari  pourra  se  libérer  en  prouvant 
qu'il  lui  a  été  impossible  d'empêcher  le  fait. 

855.  L'art.  74  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  du  15  avril 
1829,  n'est  point  conçu  de  la  même  manière  que  l'art.  206, 
C.  for.  Il  déclare  les  maris  civilement  responsables  des  délits 
en  matière  de  pêche  commis  par  leurs  femmes,  et  cette 
responsabilité  sera«réglée  «  conformément  à  l'art.  1384, 
C.  civ.  » 

Ici  l'on  paraît  rentrer  entièrement  sous  l'empire  des  règles 
générales. 

Devons-nous  en  conclure  que  les  maris  ne  seront  condam - 
nés  que  si  l'on  prouve  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  délit  de 
leur  femme? 

Non,  puisque  la  loi  déclare  expressément  le  mari  respon- 
sable, et  l'assimile  aux  pères,  mères,  propriétaires  et  com- 

(1)  Rej.,  14  nov.  1840,  D.  41.1.148.  —  Conf.,  Morin,  Rê^.  du  droit 
crim.,  V"  Respom.,  ir  19. 
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meltants,  établissant  ainsi  contre  lui  la  présomption  de  faute 
qui  exisle  à  l'égard  de  toutes  ces  personnes.  Mais  on  ne  peut 
lui  refuser  le  droit  de  faire  la  preuve  contraire,  et  d'établir 
qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  que  le  délit  ne  fût  pas  commis. 

856.  On  a  fait  retour  au  droit  commun  dans  la  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  chasse.  L'art.  28,  qui  énumère  les  per- 
sonnes civilement  responsables  des  délits  prévus  par  cette 
loi,  ne  parle  point  des  maris  ;  et  c'est  avec  intention.  Lors 
de  la  discussion  de  cet  article  à  la  Chambre  des  députés,  un 
membre  (1)  demanda  qu'ils  fussent  déclarés  responsables 
de  leurs  femmes,  comme  encas  de  délits  ruraux.  On  a  répondu 
que  la  loi  rurale  n'appliquait  la  reSponsabiUté  dont  elle  parle 
qu'aux  délits  prévus  par  cette  loi  même,  et  que  les  déUts  de 
chasse  restaient  entièrement  en  dehors  de  ses  prévisions. 

857.  Quand  la  femme  agit  comme  préposée  du  mari, 
celui-ci  est  évidemment  soumis  à  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  tout  commettant.  Cela  ne  peut  souffrir  aucune  diffi- 
culté (2). 

Les  circonstances  aideront  à  décider,  suivant  les  cas,  si  la 
femme  était  en  effet  commise  par  le  mari  à  quelque  fonction, 
et  l'on  conçoit  que  très-ordinairement  elle  pourra  être  con- 
sidérée comme  ayant  agi  en  cette  quahté.  Il  n'est  rien  de  plus 
fréquent  que  de  voir  ceux  qui  exercent  une  industrie,  un 
commerce,  se  faire  aider  et  suppléer  par  leur  femme.  Celle- 
ci  ne  s'en  mêle  point  sans  l'assentiment  du  mari.  Les  tribu- 
naux seront  donc  souvent  conduits  à  déclarer  que  la  respon- 
sabilité de  ce  dernier  est  engagée. 

La  femme  doit  même  quelquefois  être  considérée  de  plein 
droit  comme  préposée  par  son  mari.  Les  femmes  des  com- 
merçants soumis  à  l'exercice  des  boissons  sont,  aux  yeux  de 
la  loi,  les  agents  dû  mad,  et  si,  en  son  absence,  elles  refu- 
sent aux  employés  des  contributions  indirectes  l'entrée  des 
caves  et  magasins  pour  y  pratiquer  l'exercice,  c'est  une  con- 
travention dont  le  mari  supporte  toutes  les  conséquences  (3). 

858.  Si  le  mari  est  responsable  quand  il  a  laissé  com- 
mettre le  dommage,  pouvant  l'empêcher,  à  plus  forte  raison 
en   est-il    tenu  quand  il  l'a   cqmmi^_de_çon^^ 

.femme  (4);  —  ogi  quand  il  j^jjo^iljj^fifflentautorise.  —  Il 

(1)  M.  Delespaul. 

(2)  Rej.,27  fév.  1827,8.  228. 

(3)  Cmss.,  15  janv.  1820,  S.  20.1.188. 

(4)  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  \°  Responsabilité  du  mari, 
n°  29  ;  Bellol  des  Minières^  Comr.  de  mar.,  t.  1,  p.  434. 
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suffirait  même  que  le  mari  eût  profité  sciemment  du  délit.  ^ 
8o9.  Dans  tous  les  cas  oii  la  femme  seule  répond  de  se^*" 
actes,  le  créancier  est  obligé  d'attendre  la  fin  de  la  commu- 
nauté pour  se  faire  payer  sur  la  part  qui  doit  revenir  à  la 
femme,  ou  de  saisir  seulement  la  nue  propriété  des  biens 
propres  à  celle-ci,  dont  la  jouissance  doit  être  réservée  au 
mari  (1). 

Quand  le  mari  est  civilement  responsable,  le  créancier 
peut,  au  contraire,  se  faire  payer  tant  sur  les  biens  de  la 
communauté  que  sur  les  propres  de  chaque  époux,  puisque 
le  mari  est  condamné  personnellement. 

860.  N'existe-t-il  pas,  en  outre,  des  circonstances  dans 
lesquelles,  bien  que  le  mari  ne  fût  pas  personnellement  obligé 
comme  civilement  responsable,  la  communauté  pourrait  être 
tenue  de  la  dette  de  sa  femme? 

Denisart  décide  que  oui,  si  la  femme  agit  au  profit  de  la 
communauté  dont  elle  avait  l'adaiinistration,  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'un  vol  de  bois  à  brûler  (2).  Ceci  pourrait  ne  pas 
constituer  un  délit  forestier,  si  le  bois  était  coupé  et  en  ma- 
gasin. En  supposant,  d'ailleurs,  que  le  mari  prouvât  qu'il 
n'a  pu  empêcher  le  fait,  il  ne  serait  point  tenu,  mais  la  com- 
munauté le  serait,  puisqu'elle  en  a  profité. 

Dans  cette  limite,  et  en  généralisant  le  principe,  nous  dé- 
ciderons que  la  communauté  sera  toujours  tenue  des  suites 
du  délit  de  la  femme,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  aura 
tourné  à  son  profit  (3). 

861.  Que  faut-il  conclure  des  règles  qui  viennent  d'être 
posées,  par  rapport  aux  dépens  et  même  aux  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  prononcés  contre  la  femme,  quand 
celle-ci  a  plaidé  avec  l'autorisation  de  son  mari  ? —  JNous  sup- 
posons que  le  mari  n'a  pas  pris  fait  et  cause  pour  sa  femme, 
car  il  serait  alors  condamné  personnellement  sans  diffi- 
culté (4).  De  même  que  s'il  avait  plaidé  avec  elle,  il  serait 
partie  au  procès  et,  comme  tel,  passible  de  toutes  ses  con- 


(1)  Denisart,  V  Délit,  |  7. 

(2)  V°  Délit,  I  3,  n"  8.  Polliier  dit  aussi  :  «  La  communauté  qui  n'a 
«  pas  profité  du  délit  ne  sera  aucunement  tenue  de  cette  dette.  »  Com- 
mun., n"  2o6. 

(3)  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  p.  433. 

(4)  C.  civ  ,  1432;  G.  proc.  civ.,  130;  Cass.,  21  févr.  1832,  J.  du 
Pal.,  24,  7(32;  JNîraes,  20  brum.  an  xm,  J.  du  Pal.,  4,  233;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  o47, 

II,  7 
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séquences  (1).  Le  mari,  dans  notre  hypothèse,  s'est  borné  à 
l'autoriser. 

Voyons,  d'abord,  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile. 

Si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  l'art.  1419, 
C.  civ.,  semble  trancher  la  question  : 

«  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes 
t(  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  marL 
M  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari 
«  et  de  la  femme.  ;> 

Il  résulterait  de  là  que  le  mari  devient  codébiteur  avec  sa 
femme  toutes  les  fois  qu'il  l'a  autorisée  à  s'obliger,  aussi 
bien  en  plaidant  qu'en  contractant,  lors  même  qu'ii  s'agirait 
d'une  affaire  étrangère  à  la  communauté  (2). 

Mais  on  a  fait  une  distinction.  On  a  dit  que  l'art.  1419 
étant  uniquement  basé  sur  le  motif  que  l'opération  faite  par 
la  femme  peut  profiter  à  la  communauté  et  au  mari,  on  doit 
en  rejeter  l'application  toutes  les  fois  qu'il  est  évident  que 
l'opération  ne  peut  profiter  qu'à  la  femme,  par  exemple,  si 
elle  fait  bâtir  sur  un  terrain  qui  lui  est  propre  (3)  ;  s'il  l'au- 
torise à  accepter  une  succession  purement  immobilière  (4), 
ou  à  plaider  pour  ses  biens  propres  (3).  Les  art.  1413  et 
1432  fournissent  des  arguments  très-puissants  en  ce  sens. 

Mais  cette  restriction  aura  bien  peu  d'effet  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  en  réparations  civiles  exercées  par  la  femme. 
Car  les  dommages-Intérêts  qu'elle  obtiendra  tomberont  pres- 
que toujours  dans  la  communauté,  sauf  récompense,  il  est 
vrai  ;  mais,  néanmoins,  le  mari  court  ainsi  la  chance  de  ga- 
gner. Il  doit  aussi,  ce  semble,  courir  celle  de  perdre.  Ubi 
lucrum,  ibi  periculum. 

802.  Sous  les  autres  régimes,  la  loi  n'a  pas  de  disposi- 
tion pareille  à  l'art.  1419.  C'est  donc  par  les  principes  géné- 
raux qu'il  faut  se  guider. 

Suivant  Merlin,  si  le  mari  a  intérêt  à  la  contestation  qu'il 
autorise  sa  femme  à  soutenir  en  justice,  par  exemple,  s'il 
s'agit  de  ses  biens  dotaux,  nul  doute  qu'il  ne  soit  personnel- 
lement passible  des  dépens  envers  leur  adversaire  commun. 
Car  il  aurait  droit  aux  fruits  des  biens  litigieux  si  sa  femme 

(1)  M.  Troplong,  Contr.  de  mar.,  n"  922;  M.  Boncenne,  loc.  cit. 

(2)  Duranton,  3'=  édit.,  2,  461  ;  Toullier,  2,  6o8;  Proudhon,  des  Per- 
sonn(s,  t.  1,  chap.  22,  |  5;  Merlin,  V  Autor.  marit.,  sect.  7  bis. 

(3)  Valelie  sur  Proudhon,  loc.  cit. 

(4)  Duranton,  4*^  édit.,  n"  248,  225  et  suiv.,  t.  14. 

(5)  Demolombe,  t.  4,  n"  310,  p.  408. 
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triomphait.  C'est  donc  sa  cause  personnelle  qu'il  soutient  : 
dès  lors,  il  n'a  aucun  prétexte  pour  échapper,  si  la  fenirae 
succombe,  à  la  condamnation  aux  dépens  en  son  nom  (1). 

Mais  quand  l'instance  n'intéresse  que  la  femme,  s'il  s'agit 
de  ses  biens  paraphernaux,  ou  si  elle  est  séparée  de  biens, 
on  admet  que,  par  l'autorisation,  le  mari  ne  s'engage  en  rien 
envers  les  tiers,  et  ne  peut  être  condamné  personnellement 
aux  dépens  (2).  L'autorisation  n'est  considérée  que  comme 
une  formalité  pour  habiliter  la  femme,  qui  n'emporte  point 
obligation  de  la  part  du  mari  (3). 

A  la  vérité,  la  femme  commet  une  faute  quand  elle  intente 
un  procès  mal  fondé  ;  elle  peut  être,  à  raison  de  ce,  con- 
damnée aux  dommages-intérêts.  La  condamnation  aux  dépens 
elle-même  est  fondée  sur  l'application  des  art.  1382  et  1383. 
Un  pourrait  donc  croire  que  le  mari,  en  autorisant  sa  femme 
à  soutenir  ce  procès  déclaré  injuste,  s'est  rendu  participant 
de  sa  faute,  et  peut  en  être  déclaré  responsable. 

Mais  ce  serait  une  erreur.  Le  mari  ne  peut  être  considéré 
comme  en  faute,  quand  il  s'est  borné  h  autoriser  sa  femme. 
L'autorisation  est  un  hommage  rendu  à  la  puissance  mari- 
tale, une  mesure  d'ordre  établie  dans  l'intérêt  du  mari  beau- 
coup plus  que  dans  celui  de  la  femme,  et  dont  les  tiers  sur- 
tout ne  peuvent  se  prévaloir.  La  loi  n'oblige  pas  le  mari  à 
examiner  la  valeur  des  prétentions  de  sa  femme.  Elle  veut 
seulement  qu'il  examine  s'il  lui  convient  que  sa  femme  plaide. 
En  cas  d'afhrmative,  il  l'autorise  à  paraître  devant  les  tribu- 
naux, ce  qui  est  un  acte  licite  en  soi  :  l'autorisation  ne  peut 
donc,  par  elle-même,  engager  sa  responsabilité. 

Elle  ne  produit  cet  eflet  que  si  la  cause  de  la  femme  est  en 
même  temps  celle  du  mari  personnellement,  ou  si  celui-ci  a 
plaidé  effectivement,  prenant  fait  et  cause  pour  sa  femme  (4). 

(1)  lii'p.,  y  Àutor.  marit.,  sect.  7  bis,  n"  2.  V.  d;ins  le  nriême  sens, 
Roussilhe,  (/e  la  Uo(,  i,  A±3  ;  liousseau  de  Lacombe,  Jurispr.  civ., 
v°  Dot,  sect,  3  ;  Favard  de  Langladej  3,  16U;  Dulloz,  Juyein.  et  arr., 
p.  G33,  n"  1,1"  édil.;  Doinolombe,  t.  4,  n"  3ll  ;  Proudtion,  Uèufr.,  4, 
1780  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  ooi  ;  Lyon,  2  fév.  Ib25,  J.  du  Pal.,  19, 134. 

(2)  Merlin,  eod. 

(3)  Duranlon,  4«  éd. ,  2,  461  ;  Cass. ,  24  vend,  an  vu,  S.  1,  1 70;  6  nov. 
1827,  J.  du  Pal.,  21,  836. 

Dans  la  discussion,  au  Conseil  d'Etat,  de  l'art.  219,  C.  civ.,  M.  Tron- 
chet  dit  formellement  que  le  mari  qui  autorise  sa  femme  ne  s'oblige  pas 
envers  les  tiers.  —  V.  Locré,  t.  4,  p.  399. 

(4)  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  o49  et  suiv.,  veut  que  le  mari  soit  tenu 
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863.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
il  faut  d'abord  distinguer  si  la  femme  poursuit  ou  si  c'est  elle 
qui  est  poursuivie. 

Si  c'est  la  femme  qui  poursuit  en  se  portant  partie  civile 
devant  les  tribunaux  de  répression,  elle  a  besoin  de  l'autori- 
sation de  son  mari  (1),  et  quand  cette  autorisation  lui  aura 
été  donnée,  il  faudra  recourir  aux  mêmes  distinctions  qu'en 
matière  civile  pour  savoir  quels  doivent  être  ses  effets  à 
l'égard  du  mari. 

S'il  y  a  communauté  entre  eux,  on  décidera  généralement 
que  le  mari  est  obligé,  par  application  de  l'art.  1419,  à  moins 
que  l'affaire  ne  soit  évidemment  sans  intérêt  pour  lui,  n'ayant 
trait  qu'à  des  biens  exclusivement  propres  à  la  femme. 

Il  en  sera  de  même ,  quand  l'action  en  réparation  aura 
trait  aux  biens  dotaux,  contre  lesquels  le  délit  auraitété  com- 
mis (2).  La  femme  n'agit  d'ailleurs,  en  pareils  cas,  que  comme 
mandataire  du  mari  à  qui  seul  appartiennent  les  actions  re- 
latives aux  biens  dotaux,  aux  termes  de  l'art.  1549,  G.  civ. 

A  l'inverse,  on  devra  décider  que  le  mari  est  à  l'abri  de  toute 
responsabilité,  quand  le  délit  aura  causé  un  dommage  aux  pa- 
raphernaux  ou  aux  propres  de  la  femme  séparée  de  biens  (3). 

864.  Mais  il  est,  en  cette  matière,  toute  une  classe  d'ac- 
tions qui,  bien  qu'elles  intéressent  la  femme  et  lui  appar- 
tiennent, sont  toujours  considérées  comme  intéressant  le 
mari  directement.  Ce  sont  celles  oii  la  femme  poursuit  la 
réparation  d'un  délit  commis  contre  sa  personne  ou  sa  ré- 
putation. «  La  personne  de  la  femme  et  celle  du  mari  n'en 
formant,  en  quelque  sorte,  qu'une  seule,  les  délits  commis 
sur  la  personne  ou  contre  l'honneur  de  la  femme  ne  peuvent 
pas  lui  être  étrangers,  et  dès  là,  lorsqu'avec  son  autorisation 
la  femme  poursuit  la  réparation  d'un  délit  dont  elle  soutient 
avoir  été  personnellement  victime,  ce  n'est  pas  seulement 
sa  propre  action,  mais  encore  celle  de  son  mari  qu'elle  exerce. 
(>ela  est  si  vrai,  qu'aux  termes  des  lois  romaines  (4)  et, 

des  tli'pens,  toutes  les  fois  qu'il  a  autorisé  sa  femme,  parce  qu'il  est 
partie  au  procès.  Cela  n'est  pas  exact.  Le  mari  ne  figure  pas  toujours 
dans  I  instance  pour  autoriser  sa  femme. 

(1)  G.  civ.,  21(3,  à  contrario. 

(-2)  Merlin,  end.,  n"  3. 

(3)  (.ass.,  Î4  vend,  an  vu.  Dalloz,  Jugements  et  arrêts,  p.  633,  note  2, 
n°  1  ;  Montpellier,  10  flor.  an  xiii,  ibid.,  n"  2;  Merlin^  R^P-,  V  Autor. 
maril.,  sect.  7  6(5,  n"  4. 

(4)  I  2,  Insdt,  de  Injuriis;  L.  1,  p  8  et  9.  D.  de  Injur.  et  famos, 
libel. 
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suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  germinal 
an  XIII  (1),  le  mari  peut  poursuivre  seul  en  son  nom  l'injure 
faite  h  sa  femme  (2).  » 

On  en  conclut  que,  dans  ces  sortes  d'actions,  le  mari  qui 
a  donné  son  autorisation  doit  répondre  à  la  fois  des  dépens 
et  des  dommages-intérêts. 

S'il  refuse  son  autorisation,  s'il  témoigne  ne  vouloir  pren- 
dre aucune  part  au  débat,  il  est  clair  qu'il  n'en  est  nullement 
responsable. 

865.  Voj'ons  maintenant  ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  la 
femme  est  poursuivie. 

L'art  216  dit  qu'en  pareil  cas  elle  n'a  pas  besoin  de  l'au- 
torisation du  mari  pour  ester  en  justice.  Mais,  si  le  mari 
lui  donne  surabondamment  l'autorisation,  encourt-il  la  res- 
ponsabilité des  condamnations  aux  dommages-intérêts? 

S'il  y  a  communauté,  l'autorisation,  bien  que  surabon- 
dante, doit  produire  les  mêmes  effets  qu'au  cas  oii  la  femme 
est  poursuivante.  L'art.  1419,  G.  civ.,  ne  distingue  pas. 
Le  mari  a  donné  son  consentement  à  l'action,  et  d'une  ma- 
nière d'autant  plus  formelle  que  le  consentement  n'était  pas 
nécessaire.  Enfin,  il  aurait  eu  le  profit  de  la  condamnation 
aux  dommages-intérêts  qu'aurait  pu  obtenir  la  femme  :  il 
est  juste  qu'il  supporte  les  effets  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle  (3). 

866.  Sous  les  autres  régimes,  comme  il'  n'existe  point  de 
disposition  particulière,  on  peut  revenir  au  principe  géné- 
ral d'après  lequel  l'autorisation  n'engage  pas  la  responsa- 
bilité du  mari.  L'autorisation,  bien  que  surabondante,  ne 
constitue  ni  une  ratification,  ni  une  approbation  du  délit. 
On  ne  doit  la  considérer  que  comme  exprimant  l'intention 
que  la  femme  se  défende,  et  qu'elle  comparaisse  pour  prou- 
ver, soit  qu'elle  n'est  pas  l'auteur  de  l'acte  incriminé,  soit 
que  l'acte  était  licite  en  lui-même.  L'autorisation  n'implique 
donc  point,  ni  que  le  mari  approuve  les  actes  imputés  à  sa 
femme,  ni  qu'il  se  les  rende  propres.  Elle  indique  seulement 
que  le  mari  ne  met  pas  d'obstacles  à  sa  défense  et  à  sa  com- 
parution devant  les  tribunaux.  Une  autorisation,  même  su- 
rabondante, ne  peut  pas  produire  d'autres  effets. 


(1)  R>'p.,  V  Injure,  %  5,  n°  2. 

(2)  Rép.,  y"  Autor.  marit,,  sect.  7  bis,  |  3.  —  V.  suprà,  n"  38. 

(3)  Bourjon,  Droit  cowtn.  de  la  France,  t.  1,  p.  570  et  571,  édit.  de 
1770;  Rép.,  v  Autor.  marit,,  sect.  7  bis,  n"  4. 
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Tout  an  plus  pourrait-on  admettre  que  si  cette  autorisation 
a  occasionné  un  surcroît  de  dépens,  le  mari  y  fût  condamné 
en  son  propre  nom  (1).  Mais  il  n'a  contracté  aucune  autre 
obligation. 

867.  Telles  sont  les  circonstances  où  le  mari  peut  être 
déclaré  responsable  du  fait  de  la  femme. 

Quant  à  celle-ci,  elle  n'a  point  à  répondre  de  son  mari, 
puisqu'elle  n'a  point  d'autorité  sur  lui. 

La  question  n'a  pu  s'élever  qu'au  cas  de  démence  de  ce 
dernier.  Mais  nous  avons  dit  au  chapitre  précédent,  n"  828, 
que  la  Cour  de  cassation  l'avait  résolue  négativement.  IS'ous 
adoptons  pleinement  le  principe  de  cette  solution, 

868.  Remarquons  seulement  que  la  femme  peut  souffrir 
indirectement  des  faits  de  son  mari. 

L'art.  1424,  C.  civ.,  porte  que  les  amendes  encourues 
par  le  mari,  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile  (2), 
peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté.  Il 
est  sans  dilficulté  que  la  règle  s'étend  aux  amendes  encou- 
rues pour  délits  et  contraventions,  et  aux  réparations  civiles, 
frais  et  dépens  qui  en  sont  la  suite.  Si  le  mari,  par  un  acte 
criminel,  peut  engager  la  communauté,  à  plus  forte  raison 
l'en^age-t-il  par  des  actes  moins  répréhensibles;  et  si  la  com- 
munauté peut  être  poursuivie  pour  le  paiement  de  l'amende, 
c'est-à-dire  pour  une  peine  essentiellement  personnelle,  à 
plus  forte  raison  doit-elle  supporter  les  dommages-intérêts 
qui  n'ont  pas  ce  caractère  au  même  degré. 

La  femme  pourra  donc  subir,  jusqu'à  un  certain  point, 
les  conséquences  des  faits  illicites  du  mari,  car  si  l'art.  1424 
ajoute  qu'il  lui  est  dû  récompenses  des  sommes  payées  par 
la  communauté  pour  les  causes  ci-dessus,  ce  recours  peut 
être  inutile  en  tout  ou  en  partie  par  l'insuffisance  des  res- 
sources finales  de  la  communauté  ou  du  mari  (3). 

869.  C'est  même  une  question  très-controversée  que  celle 
de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  1424,  qui  donne  récom- 
pense à  la  femme  pour  les  amendes,  s'étend  aux  réparations 
purement  civiles. 

On  admettait  autrefois  que  le  mari  pouvait  diminuer  la 
communauté  par  l'effet  des  amendes  et  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  il  est  condamné  à  raison  de  ses  délits.  «  Celui 


(1)  Rép.,  eod.,  n"  5. 

(2)  La  mort  civile  est  abolie,  L.  du  31  mai  1854. 

(3)  C.  civ.,  1471  et  1472. 
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qui  la  peut  augmenter  en  contractant  la  peut  diminuer  en 
délinquant...  et  la  femme  n'a  aucun  recours  contre  le  mari, 
parce  que  son  délit  fait  une  dette  de  communauté  (1).  »  Le 
Code  n'ayant  littéralement  dérogé  à  cette  doctrine  que  par 
rapport  aux  amendes,  on  en  a  conclu  qu'il  fallait  restreindre 
au  cas  prévu  ce  que  l'on  a  appelé  une  exception  (2). 

D'autres,  et  nous  partageons  leur  avis,  ont  vu,  dans 
l'art.  1424,  l'introduction  d'un  principe  nouveau  qui  con- 
siste à  affranchir  la  femme  des  conséquences  d'actes  illicites 
qui  lui  sont  étrangers.  Or,  la  logique  et  l'équité  réclament 
l'application  de  ce  principe  aux  réparations  civiles  comme 
aux  amendes  (3). 

870.  On  a  encore  prétendu  que  les  dépens  et  les  répara- 
tions civiles  dus  par  le  mari  à  raison  d'un  quasi-délit  doivent 
être  à  la  charge  de  la  communauté  sans  récompense  pour 
la  femme.  Ces  quasi-délits,  a-t-on  dit,  sont  plus  ou  moins 
inséparables  de  toute  administration,  de  toute  existence;  ils 
constituent,  en  quelque  sorte,  une  éventualité  normale  dont 
la  communauté  ne  saurait  raisonnablement  répudier  les 
conséquences  (4). 

Cette  distinction  ne  nous  paraît  point  fondée.  La  loi  ne 
Ta  pas  consacrée.  Nous  répondons  qu'elle  a  voulu  soustraire  la 
femme  aux  conséquences  des  actes  illicites  du  mari  ;  ce 
qui  doit  logiquement  s'appliquer  aux  réparations  des  quasi- 
délits.  Tel  fait  de  ce  genre,  quoique  non  prévu  par  la  loi 
pénale,  ne  constitue-t-il  pas  une  faute  beaucoup  plus  grave 
que  toutes  les  contraventions  punies  d'amendes  de  cinq  à 
quinze  francs?  Ne  peut-il  pas  entraîner  des  dommages  très- 
considérables?  Cependant  la  femme  aurait  droit  à  récom- 
pense pour  l'amende  de  contravention,  et  on  la  lui  refuserait 
pour  vingt  et  trente  mille  francs  de  dommages-intérêtsl  On 
doit,  selon  nous,  se  décider  dans  les  deux  cas  par  le  même 
principe  :  la  personnalité  des  fautes  (5). 


(1)  Lebrun,  Communauté,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  3,  n°  3,  p.  222; 
Pothier,  n"  248. 

(2)  MM.  Touiller,  t.  12,  w"  224;  Troplong,  n"  918;  Zachariœ,  t.  3, 
p.  441. 

(3)  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  18;  Duranton,  t.  14,  n»  298  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n°  632  ;  Colmar,  29  déc.  1849,  S.  52.2.193,  D.  53.2.77. 
—  Conirà,  Douai,  30  janv.  1840,  S.  40.2.322,  D.  40.2.193. 

(4)  MM.  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n»  633  ;  Frédéric 
^Taulier,  t.  5,  p.  92. 

(5)  Conf.,  Duranton,  14,  n»  298,  p.  409. 
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871.  Nous  admettons,  toutefois,  que  la  communauté  sup- 
portera, sans  récompense  pour  la  femme,  les  dommages- 
intérêts  et  les  dépens  dus  par  le  mari,  comme  civilement 
responsable  du  délit  ou  du  quasi-délit  commis  par  un  enfant 
commun.  La  raison  qu'on  en  donne  est  que  le  dommage 
pour  la  communauté  procède  ici  de  l'enfant  plutôt  que  du 
mari  (1).  Ajoutons  que  si  la  loi  établit  une  présomption  de 
faute  à  l'égard  du  père,  et  le  rend  seul  responsable  vis-à-YÎs 
des  tiers,  la  faute,  en  réalité,  peut  être  personnelle  à  la  femme 
ou  commune  aux  deux  époux. 

Mais  cette  solution  ne  doit  s'appliquer  qu'à  l'enfant  com- 
mun, et  nullement  à  l'enfant  d'un  premier  lit,  ^oit  de  la 
femme,  soit  du  mari  :  la  dette  est  alors  personnelle  à  son 
père  ou  à  sa  mère,  qui  seul  en  est  responsable.  La  commu- 
nauté est  tenue  de  l'entretien  et  de  l'éducation  de  cet  enfant, 
mais  cela  ne  comprend  point  la  réparation  du  dommage  qu'il 
cause  (2). 

872.  L'art.  1424  s'appliquait  aux  délits  qui  n'emportent 
pas  mort  civile. 

L'art.  142o  disposait,  pour  le  cas  contraire,  en  ces  termes  : 

«  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux 
«  époux,  pour  crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent  que 
«  sa  part  de  communauté  et  ses  biens  personnels.  » 

Ainsi,  même  pour  les  condamnations  de  ce  genre  pro- 
noncées contre  le  mari,  la  communauté  n'était  pas  engagée, 
ce  qu'on  explique  en  disant  qu'elle  était  dissoute  et  prenait 
fin  par  cette  condamnation  même  (3).  Remarquez,  d'ailleurs, 
que  les  expressions  trè--générales  de  la  loi  excluent  ici  toute 
distinction  entre  les  amendes  et  les  dommages-intérêts. 

Mais  l'art.  1425  a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  du 
31  mai  1854,  qui  abolit  la  mort  civile.  Far  suite,  l'art.  1424 
régit  actuellement  toutes  les  condamnations  ;  les  amendes 
et  les  dommages-intérêts  encourus  pour  un  crime  dont  le 
mari  aurait  été  déclaré  coupable  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi,  peuvent  s'exécuter  sur  la  communauté  entière  (4), 


(1)  MM.  Rodière  et  Pont,  ibid. 

(2)  MM.  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Taulier,  t.  o,  p.  92.  —  Contra, 
M.  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  459. 

(3)  Polhier,  Communauté,  n°  2i9  ;  Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  3, 
11°  1  ;  M.  Troplong,  Contr.  de  mar.,  n°  930.  Voyez  ce  que  disent  là- 
dessus  MM.  Rodière  et  Pont,  n°  63S. 

(4)  Rej.,2  mai  1864,  D.  266. 
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sauf  la  récompense  au  profit  de  la  femme;  et  il  en  est  de 
même  évidemment  pour  les  réparations  obtenues  par  la  voie 
purement  civile  à  raison  d'un  tait  qui  eût  pu  être  poursuivi 
criminellement,  mais  qui  s'est  trouvé  couvert  par  le  décès 
de  son  auteur  (1),  l'amnistie  ou  autre  cause  analogue. 

CHAPITRE  IV. 

RESPONSABILITÉ  DES  INSTITUTEURS  ET  ARTISANS,  A  RAISON  DU  DOMiMAGE 
CAUSÉ    PAR    LEURS   ÉLÈVES    ET    APPRENTIS. 

Sommaire. 
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874.  —  Elle  ne  s'applique  qu'aux  instituteurs  et  artisans  qui  reçoi- 

vent les  élèves  et  apprentis  dans  leur  domicile. 

875.  —  Tous  ceux  qui  ont  la  g;irde  de  l'enfant,  à  un  titre  quelconque, 

doivent  êire  considérés  comme  instituteurs.— Coutume  sin- 
gulière en  Alsace. 
87S  bis.  —  Que  faut-il  décider  par  rapport  au  directeur  d'un  établisse- 
ment d'aliénés  dans  lequel  un  mineur  a  élé  régulièrement 
placé? 

876.  —  Ils  répondent  des  faits  de  l'enfant  sans  discernement, 

877.  —  Les  instituteurs  et  artisans  répondent-ils  de  leurs  élèves  ou 

apprentis  majeurs?  —  Dissentiment  avec  M.  Duranton. 
877  bis.  —  Le  supérieur  d'une  communauté  religieuse  ou  la  commu- 
nauté elle-même  peuvent-ils  être  déclarés  civilement  res- 
ponsables d'un  crime  commis  par  un  membre  de  la  commu- 
nauté ? 

878.  —  Le  maître  n'est  responsable  du  majeur  que  s'il  a  agi  comme 

préposé. 

879.  —  A  l'égard  des  mineurs,  la  responsabilité  de  l'instituteur  est 

générale,  comme  celle  des  père  et  mère. 

880.  —  Il  a,  comme  ces  derniers,  son  recours  contre  l'auteur  du  délit. 

—  Distinctions.  —  Renvois. 
88J.  —  A-t-il  un  recours  contre  le  père?  —  Renvoi. 

882.  —  La  responsabilité  cesse  quand  il  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher 

le  dommage. 

883.  —  Quid,  si  le  fait  a  été  commis  en  la  présence  du  maître  qui  n'a 

pas  pu  contenir  ses  élèves  ? 

873.  Les  instituteurs  qui  reçoivent  chez  eux  des  élèves, 
et  les  artisans  qui  prennent  des  apprentis,  pour  faire  leur 

il)  Même  arrêt. 
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éducation,  les  instruire  dans  les  sciences  ou  dans  les  arts, 
tiennent  la  place  des  père  et  mère  ;  ils  en  reçoivent  une  délé- 
gation de  la  puissance  paternelle,  et  sont  soumis  à  la  respon- 
sabilité qui  en  dérive. 

Sous  ce  dernier  rapport,  l'assimilation  faite  par  la  loi  entre 
eux  et  les  père  et  mère  est  complète  :  seulement,  elle  est 
limitée  par  la  nature  des  choses,  au  dommage  causé  par  les 
élèves  et  apprentis,  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur 
surveillance  (1). 

874.  Tout  ce  qui  va  être  dit  doit  s'entendre  des  institu- 
teurs et  artisans  qui  reçoivent  les  enfants  dans  leur  do- 
micile. 

Nous  avons  déjà  \u  (n°  816)  que  les  maîtres  qui  habitent 
la  maison  du  père,  ou  qui  viennent  seulement  y  donner  des 
leçons,  étant  eux-mêmes  sous  la  surveillance  du  père  de 
famille,  ne  font  point  cesser  la  responsabilité  de  celui-ci  vis- 
à-vis  des  tiers;  que  suivant  les  circonstances,  le  père  peut 
avoir  un  recours  contre  le  précepteur  ou  l'instituteur,  à 
raison  de  la  négligence  de  ce  dernier  à  remplir  la  fonction 
qui  lui  était  confiée,  mais  que  ce  n'est  plus  alors  par  appli- 
cation directe  de  l'art.  1384. 

Cet  article  suppose  que  les  instituteurs  et  artisans  sont 
substitués  aux  père  et  mère  pendant  un  certain  temps,  qui 
peut  se  réduire  même  à  quelques  heures  du  jour;  pendant 
ce  temps  oîi  les  enfants  demeurent  sous  leur  surveillance  et 
responsabilité,  celle  des  pères  et  mères  cesse  complète- 
ment (2). 

Elle  reparaît,  au  contraire,  dans  les  intervalles,  lorsque 
l'enfant  quitte  réguhèrement,  et  suivant  l'usage,  le  domicile 
de  son  instituteur  pour  retourner  chez  ses  parents,  soit  pour 
la  nuit,  soit  pour  y  prendre  ses  repas,  soit  dans  les  jours  de 
repos,  et  c'est  aux  parents,  sauf  conventions  contraires,  à 
veiller  sur  l'enfant  aussitôt  sa  sortie  de  chez  l'instituteur. 

875.  On  doit  assimiler  aux  instituteurs  tous  ceux  qui  ont 
la  garde  de  l'enfant  à  un  autre  titre,  mais  dans  des  conditions 
semblables  et  d'une  manière  suivie.  Dans  certains  pays,  en 
Alsace,  par  exemple,  il  est  d'usage  de  recevoir  chez  soi  l'en- 
fant d'un  autre  individu  pour  l'élever,  et,  quelquefois,  de 
faire  un  échange  entre  les  parents.  La  personne  qui  se  charge 


(1)  C.  civ.,  1384,  ii  4  et  5. 

(2)  Metz,  13  nov.  1833,  D.  36.2.35. 
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ainsi  de  l'éducation  de  l'enfant  d'autrui  en  est  responsable 
connme  l'instituteur  (1). 

Un  maître  peut,  dans  certains  cas,  être  considéré  comme 
tel  vis-à-vis  de  son  domestique  mineur  |(2).  11  y  a  identité 
entre  cette  situation  et  celle  d'un  artisan  vis-à-vis  de  son 
apprenti. 

87S  bis.  Que  faut-il  décider  par  rapport  au  directeur  d'un 
établissement  d'aliénés,  dans  lequel  un  mineur  a  été  régu- 
lièrement placé? 

On  trouve  dansles  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen(3): 
«  Que  le  directeur  est  substitué  au  père  de  famille  par  les 
«  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1838;...  qu'il  doit  être 
«  déclaré  en  droit  responsable  du  mineur  aux  termes  de 
«  l'art.  1384;  que  cette  responsabilité  rentre  dans  les  termes 
«  de  l'art.  1384;  qu'elle  résulte  également  de  l'esprit  de 
((  cette  même  disposition,  appliquée  sans  contestation  au 
((  tuteur  (4),  parce  qu'il  a  légalement  commis  au  directeur 
«  d'une  maison  d'aliénés  la  garde  et  la  surveillance  exclu- 
{(  sives  de  la  personne  qui  lui  est  confiée.  » 

Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  devoir  souscrire  à 
cette  décision. 

La  présomption  légale  en  vertu  de  laquelle  les  person- 
nes énumérées  dans  l'art.  1384,  sont  déclarées  responsa- 
bles du  fait  d'autrui,  ne  peut  être  étendue  à  une  classe 
différente  de  celles  qui  y  sont  taxativemeiit  indiquées,  que 
lorsqu'il  y  a,  non-seulement  analogie,  mais  assimilation 
complète,  quant  au  fond  des  choses,  comme  dans  les  cas 
précédemment  indiqués  (V.  n°'  8^29,  843,  875). 

Or,  en  y  réfléchissant,  on  verra  qu'il  existe  une  diffé- 
rence sensible  entre  le  chef  d'une  maison  d'aliénés  et  les 
père,  mère,  tuteur  et  instituteurs,  chargés  d'un  enfant.  Ces 
derniers  ont,  non-seulement  la  force  et  l'autorité  pour  la  sur- 
veillance matérielle  du  mineur,  mais  le  droit  et  le  devoir  de 
lui  donner  une  éducation  qui  prévienne  ses  écarts  et  l'em- 
pêche de  faire  mal.  Leur  responsabilité  découle  de  cette 
double  obhgation  qu'ils  ont,  en  général,  la  faculté  d'accom- 
plir, autant  par  l'influence  morale  qu'ils  exercent  sur  l'in- 


(1)  Colmar,  14  juin  1830,  D.  30.2.192  et  193.  V.  suprà,  n°'  831  Us, 
843*61  844. 

(2)  Dijon,  6  avril  1870,  D.  72.2.103,  V.  infrà,  n»  927. 

(3)  Agen,  16  mars  1872,  D.  72.2.153,  S.  73.2.113. 

(4)  V.  en  effet  n"  843. 
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telligence,  la  volonté  et  les  sentiments  de  l'enfant  que  par 
des  n:ioyens  physiques. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  la  garde  d'un  aliéné. 
Il  a  sans  doute  des  moyens  de  surveillance  ;  il  peut  le  tenir 
enfermé;  il  peut  exercer  sur  lui  une  certaine  influence,  par 
suite  même  des  moyens  qu'il  emploie  pour  le  guérir;  mais  il 
peut  se  faire  aussi  que  cette  influence  soit  nulle  si  l'aliéné 
est  totalement  privé  de  raison,  et  qu'il  ne  reste  au  directeur 
de  l'établissement  [que  des  ressources  purement  matérielles 
pour  empocher  les  actes  préjudiciables  de  l'insensé.  Sa  posi- 
tion est  donc  toute  différente  de  celle  des  autres  personnes 
énumérées  dans  l'art.  1384.  On  ne  voit  pas  pourquoi  il  en- 
courrait la  responsabilité  de  plein  droit,  plutôt  des  faits  d'un 
mineur  que  d'un  majeur,  lorsqu'ils  sont  tous  deux  également 
privés  de  la  raison.  Et  cependant  la  responsabilité  légale  des 
père  et  mère  ne  s'applique  qu'à  leur  enfant  mineur  (1).  Ce 
n'est  aussi  q  ue  le  tuteur  d'un  mineur  que  l'on  met  sur  le  même 
rang,  parce  qu'il  remplit  la  même  fonction;  mais  on  n'étend 
pas  cette  responsabilité  au  tuteur  d'un  majeur  interdit,  car 
on  se  mettrait  complètement  en  dehors  de  l'art.  1384. 

Dire,  en  effet,  avec  la  Cour  d'Agen,  que  la  responsabilité 
dont  s'agit,  rentre  dans  les  termes  aussi  bien  que  dans 
l'esprit  de  cet  article,  c'est  évidemment  passer  à  côté  du 
texte  ou  le  refaire  à  son  gré.  C'est  aussi  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  tous  les  interprètes  de  la  loi. 

Nous  écarterons  donc  l'extension  de  la  responsabilité  dé- 
finie par  l'article  1 384  et  de  la  présomption  légale  qu'il  établit, 
au  cas  qui  nous  occupe. 

Wais  il  restera  \is-a-vis  du  directeur  de  l'asile,  comme  à 
l'égard  du  père  ou  de  la  mère  (2),  la  responsabilité  résultant 
de  l'art.  1383,  à  la  charge  par  la  partie  qui  l'invoquera,  de 
prouver  la  faute  qui  lui  serait  imputable,  son  défaut  de  sur- 
veillance, ou  tout  autre  fait  qui  aurait  occasionné  le  dom- 
mage. A  cet  égard,  le  directeur  ou  ses  employés  répondraient, 
chacun  en  ce  qui  le  concerné  et  suivant  les  circonstances, 
de  l'aliéné  majeur  aussi  bien  que  d'un  mineur.  Il  n'y  a  plus 
à  distinguer  l'un  de  l'autre  dans  l'application  de  la  disposi- 
tion qui  doit  seule  être  invoquée  contre  lui. 

(1)  Agen,  9  nov.  1864,  S.  63.2.230,  et  Rej.,  U  mai  1866,  S.  237, 
D.  67.1.296.  --  V.  suprà,  n"  828. 

(2)  Caen,  2  déc.  1853,  D.  55.2.H7,  S.  54.2.385.  —  Voy.  suprà, 
n»  828. 


FAIT  D'aUTRUI. —RESPONSABILITÉ   DES   INSTITUTEURS,   ETC.      109 

876.  Si  l'enfant  est  en  très-bas  âge,  de  telle  sorte  qu'il 
n'ait  pas  encore  de  discernement,  celui  qui  l'élève  doit  l'en- 
tourer d'une  surveillance  d'autant  plus  active,  et  ne  saurait 
puiser  dans  ce  fait  une  raison  de  se  faire  décharger.  Nous 
renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  là-dessus,  n°  824,  par  rapport 
aux  pères  et  mères. 

877.  Mais,  à  l'inverse,  les  instituteurs  et  artisans  répondent- 
ils  du  fait  de  leurs  élèves  et  apprentis  quand  ils  sont  majeurs? 

Oui,  dit  M.  Duranton  (1);  la  loi  ne  distingue  pas.  C'est  à 
eux  de  ne  les  point  garder,  s'ils  sont  impuissants  pour  les 
surveiller.  Il  en  est  autrement  du  père,  parce  que  celui-ci  ne 
peut  renvoyer  son  enfant  de  chez  lui,  quoiqu'il  fût  majeur, 
puisqu'il  lui  doit  des  aliments. 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  décisives. 

La  loi  n'a  pas  dit,  en  effet,  en  parlant  des  élèves  et  ap- 
prentis, qu'ils  devaient  être  mineurs,  mais  elle  le  suppose 
nécessairement.  D'abord,  les  majeurs  ne  se  trouvent  guère 
dans  cette  situation,  et  la  loi  statue  de  en  quodplerùmque  fit. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  aurait-elle  étabh  ce  genre  de  respon- 
sabilité? Le  majeu  r  n'a  pas  besoin  d'être  surveillé,  il  est  maître 
de  ses  droits,  maître  de  ses  actions,  et,  par  conséquent,  il 
en  est  responsable;  il  n'est  venu  chercher,  auprès  de  l'institu- 
teur ou  de  l'artisan  chez  lequel  il  se  trouve,  que  l'instruction 
dans  une  branche  quelconque  des  connaissances  humaines, 
et  ne  se  soumet  aucunement  à  une  influence  légale  destinée  à 
régir  ses  actes  extérieurs.  Les  relations  qui  subsistent  alors 
entre  le  maître  et  lui  sont  l'effet  d'une  volonté  entièrement 
libre  de  sa  part,  qui  impliquerait  contradiction  avec  l'obli- 
gation de  surveiller  et  diriger  les  actions  de  l'élève,  obligation 
sur  laquelle  se  fonde  la  responsabilité  de  l'instituteur. 

Le  majeur  qui  prend  ainsi  volontairement  la  quaUté  d'é- 
lève ou  d'apprenti  reste,  vis-à-vis  de  la  société,  dans  les 
mêmes  rapports  qu'auparavant.  Sa  nouvelle  situation  ne  fait 
pas  courir  au  public  de  nouveaux  dangers  auxquels  il  faille 
pourvoir  en  le  soumettant  à  une  surveillance  particulière. 
Or,  s'il  eût  conservé  son  domicile  particulier,  si  même  il  fût 
demeuré  chez  ses  père  et  mère,  lui  seul  eût  encouru  la  res- 
ponsabilité de  ses  actes.  Pourquoi  donc  celui  chez  lequel 
il  est  venu  s'instruire  serait-il  traité  autrement  que  le  père? 

C'est,  dit  M.  Duranton,  que  le  père  ne  peut  pas  chasser 


(1)  T.  13,  n»  321. 
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son  fils  de  chez  lui,  tandis  que  l'instituteur  ou  l'artisan  peut 
renvoyer  l'élève  qu'il  n'est  pas  en  état  de  surveiller  sufûsara- 
raent." —  Mais  qui  ne  voit  que  si  le  père  cesse  d'être  respon- 
sable au  moment  de  la  majorité,  c'est  parce  que  la  puissance 
paternelle  n'existe  plus,  et  que  le  principe  de  la  personnalité 
des  fautes  n'a  plus  rien  qui  lui  fasse  obstacle.  Or,  le  pouvoir 
de  l'instituteur  n'étant  qu'une  délégation  de  la  puissance 
paternelle,  disparaît  en  même  temps  qu'elle,  et  la  responsa- 
bilité s'évanouit  aussitôt. 

877  bis.  Ceci  nous  conduit  à  la  solution  d'une  question 
soulevée  dans  ces  dernières  années  à  l'occasion  d'un  procès 
criminel  dont  l'opinion  publique  s'émut  très-vivement  (1). 
Cette  question  est  celle  de  savoir  si  le  supérieur  d'une  com- 
munauté religieuse,  ou  la  communauté  elle-même,  peuvent 
être  déclarés  civilement  responsables  d'un  crime  commis 
par  un  membre  de  la  communauté. 

La  négative  découle  de  tous  les  principes  de  la  matière, 
tels  que  nous  les  avons  posés  jusqu'ici. 

La  responsabilité  dont  il  s'agit  u'estécrite  nulle  part  dans 
la  loi,  et  nous  avons  déjà  reconnu  qu'on  ne  peut  établir,  par 
assimilation,  une  dérogation  de  ce  genre  au  principe  de  la 
personnalité  des  fautes. 

Et  d'ailleurs,  comment  raisonnerait-on  pour  arriver  par 
induction  à  l'affirmative  ? 

Assimilera-t-on  le  supérieur  d'une  communauté  religieuse 
au  père  de  famile  ou  à  l'instituteur?  Mais  il  vient  d'être 
démontré,  au  numéro  qui  précède,  que  l'instituteur  comme 
le  père  ne  répondent  aucunement  du  fait  des  majeurs,  parce 
que  ces  derniers  ne  sont  plus  soumis  à  aucune  influence  lé- 
gale destinée  à  régir  leurs  actes  extérieurs.  Que  l'on  suppose 
donc  tant  que  l'on  voudra  un  homme  se  mettant  sous  la  con- 
duite d'un  autre,  et  s'abandonnaiu  de  la  manière  la  plus 
aveugle  à  son  impulsion,  il  n'y  aura  pas,  dans  ce  fait,  ma- 
tière à  responsabilité  civile,  parce  que  l'autorité  du  maître 
procéderait  toujours  uniquement  du  libre  arbitre  du  disciple, 
et  n'aurait  aucune  espèce  de  sanction  légale.  C'est  pourquo* 
l'on  ne  peut  tirer  aucun  argument  ni  des  lois  du  Digeste,  au 
titre  de  Noxaliôus  actiombus,  rappelées  n"'  442  et  755,  ni 
de  ce  qui  a  été  dit  n"  851  de  la  responsabilité  du  mari  par 
rapport  à  sa  femme,  même  en  supposant  un  cas  pareil  à  celui 
que  l'on  prévoit  dans  ces  divers  passages. 

(1)  L'affaire  Léotaile. 
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Inutile,  par  conséquent,  de  prétendre  que  le  chef  de"  la 
communauté  exercerait  sur  ceux  qui  lui  sont  soumis  une 
influence  despotique.  La  loi  ne  pourrait  lui  en  demander 
compte  que  s'il  en  usait  pour  les  pervertir,  pour  leur  faire 
quitter  le  droit  chemin  que  des  hommes  faits  sont  censés 
devoir  suivre  par  eux-mêmes,  en  un  mot  s'il  commandait  le 
délit. 

On  punirait  alors  un  complice. 

Mais  si  cette  complicité  n'existe  pas,  il  n'y  a  de  base  pour 
aucune  espèce  d'action  ;  on  ne  peut  fonder  sur  les  relations 
du  supérieur  avec  le  religieux  quelque  chose  d'intermédiaire 
qui  s'appellerait  responsabilité  civile. 

On  aura  beau  dire  que  le  supérieur  est  coupable  de  négli- 
gence, que  s'il  eût  mieux  surveillé  ce  qui  se  passait  dans  la 
communauté,  il  aurait  empêché  le  crime.  Toute  négligence, 
toute  faute,  ne  donne  pas  lieu  à  responsabilité  civile  ;  il  faut 
que  cette  faute  constitue  une  infraction  à  un  devoir  positif, 
c'est-à-dire  reconnu  et  imposé  par  la  loi.  Mais,  nous  verrons, 
no  9i9,  que  le  maître  de  maison,  chez  qui  un  crime  aurait 
été  commis,  n'en  serait  pas  tenu,  parce  que  l'art.  1384  définit 
limitativement  les  circonstances  qui  donnent  naissance  à 
l'obligation  ;  or,  le  chef  d'une  communauté  religieuse  ne  s'y 
trouve  aucunement  soumis  à  raison  de  celte  seule  qualité. 
Il  y  a  plus  :  l'autorité  qu'il  exerce  n'est  même  pas  reconnue 
par  la  loi ,  du  moins  celle-ci  ne  lui  prête  aucun  appui,  au- 
cune sanction  ;  comment  pourrait-elle  en  faire  découler  des 
obligations? 

Invoquera-t-on  encore  comme  base  d'assimilation  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  1384? 

Mais  alors  il  faudrait  distinguer. 

Un  membre  de  la  communauté  peut  être  préposé  à  quel- 
que service.  En  pareil  cas,  celui  qui  l'en  a  chargé,  notam- 
ment le  supérieur  de  la  communauté,  peut  être  responsable 
des  déhts  commis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
comme  tout  autre  commettant.  Alors  c'est  en  celte  qualité 
spéciale  de  commettant  qu'il  est  tenu  et  pour  des  faits  exclu- 
sivement commis  dans  l'exercice  des  fonctions  du  préposé, 
ce  qui  est  une  hypothèse  toute  différente  de  celle  que  nous 
examinons  (1). 

En  résumé,  la  responsabilité  imposée  d'une  manière  gé- 


(1)  V.  n"' 888  et  suiv. 
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nérale  et  absolue  à  ceux  qui  ont  d'autres  hommes  sous  leur 
direction,  serait  beaucoup  trop  onéreuse  et  constituerait  une 
injustice.  Il  faut  que  l'obligation  de  la  surveillance  soit  spé- 
cialisée.  Si  donc  le  religieux  chargé  d'une  mission,  cause, 
en  la  remplissant,  un  dommage  quelconque,  le  supérieur 
peut  en  être  tenu;  hors  de  là  il  ne  l'est  point. 

Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  partie  de  la  ques- 
tion :  la  communauté  tout  entière  peut-elle  être  déclarée  civi- 
lement responsable  des  faits  de  l'un  de  ses  membres? 

Une  communauté  forme  un  être  moral  qui,  comme  toute 
autre  personne,  peut  être  condamnée  à  la  réparation  civile 
du  dommage  causé  par  ceux  dont  elle  doit  répondre.  Elle 
encourt  donc  la  responsabilité  quand  elle  agit  dans  l'une  des 
qualités  qui  l'imposent,  aux  termes  de  l'art.  1384.  Ainsi  elle 
joue  le  rôle  de  maître  et  de  commettant,  elle  a  des  domes- 
tique-, des  agents  qui  sont  ceux  de  la  communauté  entière, 
soit  qu'elle  les  choisisse  et  les  institue  directement,  par  une 
élection  immédiate,  soit  qu'ils  aient  été  choisis  par  les  repré- 
sentants du  corps,  tels  que  le  supérieur,  l'économe,  etc.  La 
responsabilité  remonte  de  l'un  à  l'autre,  jusqu'au  commet- 
tant primitif  qui  est  la  communauté.  Celle-ci  peut  jouer  éga- 
lement le  rôle  d'instituteur;  si  elle  se  livre  à  l'éducation  des 
enfants,  elle  doit  répondre  de  leurs  actes  pendant  qu'ils  sont 
dans  la  maison  et  sous  la  surveillance  de  leurs  maîtres  pris 
dans  la  communauté  et  choisis  par  elle.  Ces  derniers  sont  ses 
agents  et  l'obligent  par  leurs  fautes  commises  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Mais  à  l'égard  d'un  corps  comme  à  l'égard  de  tous  autres, 
il  n'est  point  possible  d'étendre  à  des  cas  nouveaux  les  règles 
sur  la  responsabilité  du  fait  d'autrui,  établies  par  l'art.  1384 
et  par  quelques  lois  spéciales,  dispositions  tontes  inappli- 
cables à  une  communauté  religieuse  en  ce  qui  touche  les 
déhts  commis  par  un  de  ses  membres.  Tous  les  raisonne- 
ments que  nous  avons  faits  ci-dessus  à  l'égard  du  chef  de 
l'établissement  s'appliquent  ici  avec  la  même  force. 

On  objecte  que  d'après  l'organisation  intérieure  de  quel- 
ques-unes de  ces  sociétés,  un  seul  ne  peut  agir  sans  que  tous 
en  aient  connaissance  ;  un  seul  ne  peut  faire  un  pas  que  tous 
les  autres  ne  lui  prêtent  en  quelque  sorte  leur  concours;  sans 
qu'ils  en  assument,  par  suite,  la  responsabilité. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  tous  devraient  être  poursuivis  cri- 
minellement, comme  complices  ;  l'art.  60,  C.  pén,,  l'exige. 
En  n'empêchant  pas  ce  crime,  dont  on  veut  qu'ils  aient  eu 
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nécessairement  connaissance,  n'ont-ils  pas  aidé,  favorisé  le 
coupable?  Dès  lors,  ce  n'est  plus  de  l'action  civile  qu'il  doit 
être  question,  la  responsabilité  pénale  elle-même  a  été  en- 
courue. 

Et  si,  reculant  devant  ces  conséquences  logiques,  mais 
évidemment  parties  d'un  principe  erroné,  on  se  borne  à  pré- 
tendre que  c'est  grâce  à  leur  négligence  que  le  crime  est  resté 
inconnu  des  autres  membres  de  l'association,  nous  deman- 
derons encore  une  fois  quelle  est  la  loi  qui  les  oblige  à  s'épier 
réciproquement.  —  Dira-t-on  enfin,  pour  dernière  objec- 
tion, que  le  coupable  doit  au  moins  répondre  sur  ses  biens, 
et  que  ses  biens  étant  confondus  avec  ceux  de  la  commu- 
nauté, celle-ci  doit  être  responsable  ?  —  Ce  serait  sortir 
entièrement  de  la  question  et  confondre  la  règle  de  respon- 
sabilité civile  avec  celle  du  paiement  des  dettes  entre  com- 
munistes ou  associés.  Comment  l'association,  dont  fait  partie 
l'auteur  d'un  dommage,  pourrait-elle  être  poursuivie  pour 
une  àexXe.  exclusivement  personnelle  à  ce  dernier?  Les  créan- 
ciers du  délinquant  ne  peuvent  avoir  de  droits  que  sur  sa 
portion.  Quant  à  la  manière  dont  ils  pourraient  la  faire  dé- 
terminer et  liquider,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  recher- 
cher ici. 

878.  Revenons  à  la  responsabiUté  spéciale  de  l'instituteur 
proprement  dit. 

Il  est  bien  entendu,  et  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  fait 
comprendre  en  passant,  dans  les  numéros  ci-dessus,  que  si 
l'apprenti  est  préposé  par  son  maître  à  quelque  fonction,  à 
quelque  travail  particulier  et  qu'il  en  résulte  un  dommage 
pour  les  tiers,  le  maître  en  est  responsable  comme  tout  com- 
mettant, parce  que  le  dommage  a  été  causé  par  l'apprenti 
dans  l'exercice  de  son  emploi,  que  le  maître  a  eu  tort  de  lui 
confier  s'il  n'était  pas  capable  de  le  remplir.  Mais  c'est  alors 
à  raison  d'une  qualité  toute  différente  de  celle  d'instituteur 
qu'il  est  poursuivi,  et  sa  responsabihté  a  sa  base  dans  une 
autre  disposition  de  la  loi,  qu'il  faut  bien  distinguer  de  celle 
que  nous  étudions  en  ce  moment. 

879.  La  responsabilité  des  instituteurs  ou  artisans  est 
générale  comme  celle  des  père  et  mère  ;  elle  s'étend  à  tous 
les  faits  de  l'élève  ou  apprenti.  « 

880.  Mais  doit-on  leur  accorder  un  recours,  soit  contre 
l'élève  lui-même,  soit  contre  ses  parents? 

Et  d'abord  contre  l'élève  ou  apprenti  personnellement? 
La  responsabilité  de  l'instituteur  étant  analogue  à  celle 
II.  8 
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des  père  et  mère,  il  y  a  lieu  d'autoriser  le  recours  de  l'insti- 
tuteur contre  l'élève  dans  le  cas  oii  il  est  accordé  au  père 
contre  l'enfant. 

Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,  n"  768,  le  recours  n'a  pas 
lieu  si  l'enfant  était  sans  discernement,  et  si  ses  actes  ne  lui 
sont  pas  imputables.  En  pareil  cas,  c'est  la  faute  de  celui 
qui  le  dirige  que  la  loi  punit.  —  Il  faudrait  en  dire  autant, 
si  le  dommage  causé  par  l'enfant  avait  été  précédé  d'une 
faute  de  la  part  de  l'instituteur,  telle  qu'on  dût  la  considérer 
comme  la  raison  principale  du  dommage,  par  exemple,  s'il 
avait  laissé  à  la  portée  de  l'enfant  des  armes  à  feu,  ou  des 
instruments  dangereux  dont  celui-ci  a  fait  usage  d'une  ma- 
nière préjudiciable.  L'instituteur  est  coupable  autant  que 
l'agent  direct  du  dommage,  et  le  recours  doit  lui  être  in- 
terdit. 

Mais  toutes  les  fois  que  l'instituteur  ne  pourra  être  repoussé 
par  cette  fin  de  non-recevoir,  quand  il  s'agira  simplement 
d'un  défaut  de  surveillance  qui  ne  constituera  pas  l'insti- 
tuteur à  l'état  de  faute  grossière,  quand  l'élève  sera  d'ailleurs 
en  âge  de  discernement,  il  est  juste  que  le  maître  ait  son 
recours  contre  lui.  Sa  responsabilité  est  établie  en  faveur 
des  tiers,  mais  il  ne  peut  être  victime  de  tous  les  délits  de 
ses  élèves. 

881.  Nous  déciderons  tout  le  contraire  sur  la  question  de 
savoir  si  le  recours  lui  sera  donné  contre  les  parents. 

Car,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  l'instituteur  a  pu  empêcher  le  délit,  et  il  est  lui-même 
en  faute,  ce  qui  lui  interdit  tout  recours,  tandis  que  le  père 
n'a  absolument  rien  à  se  reprocher,  pas  même  un  défaut 
de  surveillance  :  l'enfant  étant  confié  à  l'instituteur,  le 
père  n'avait  plus  ni  l'obligation,  ni  les  moyens  de  le  sur- 
veiller ; 

Ou  l'instituteur  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait,  et 
aux  termes  de  l'art.  1384,  §  5,  il  est  déchargé  vis-à-vis  des 
tiers  ;  auquel  cas  il  ne  peut  avoir  aucun  recours  à  exercer, 
puisqu'il  n'encourt  aucune  condamnation. 

On  a  vu,  no  819,  que  le  décret  du  IS  novembre  1811, 
art,  79,  veut  que  l'instituteur  ait  son  recours  contre  les  père 
et  mère  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  du 
maUre  de  prévenir  ou  d'empêcher  le  délit;  mais  que  cette 
disposition,  contraire  à  celle  du  Code  civil,  était  d'ailleurs 
inapplicable. 

8»2.  La  responsabilité  cesse,  disons-nous,  quand  les  insti- 
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tuteurs  ou  artisans  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  y  donne  lieu  (1). 

Pour  que  l'excuse  soit  considérée  comme  valable,  il  faut, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  pour  les  pères  et  mères,  que  l'impos- 
sibilité oià  l'instituteur  s'est  trouvé  d'empêcher  le  déht  au 
moment  où  il  s'est  commis  ne  résulte  pas  d'une  négligence 
antérieure  de  sa  part.  Si  l'enfant  n'était  pas  sous  ses  yeux, 
il  faut  que  c'ait  été  pour  une  cause  légitime,  comme  s'il  était 
rentré  chez  ses  parents. 

Il  arrive  même  un  âge  où  la  surveillance  du  maître  n'a 
plus  besoin  d'être  aussi  absolue  :  particulièrement  si  l'élève 
ou  l'apprenti  est  seul  et  n'est  pas  exposé  aux  excitations  dan- 
gereuses qui  naissent  de  la  réunion  de  plusieurs  jeunes  gens, 
toujours  disposés  à  se  montrer  plus  entreprenants  les  uns 
que  les  autres. 

En  pareil  cas,  si  l'élève  a  commis  quelque  imprudence 
dont  il  soit  résulté  un  dommage,  et  que  le  maître  qui  l'au- 
rait livré  h  lui-même  pendant  quelques  instants  n'ait  pas 
donné  lieu  au  dommage  par  une  faute  spéciale,  en  lais- 
sant, par  exemple,  à  la  portée  du  jeune  homme,  des  armes 
à  feu,  ou  des  matières  susceptibles  de. faire  explosion,  des 
instruments  et  outils  dangereux,  dont  l'apprenti  serait  tenté 
de  faire  un  usage  abusif,  l'absence  du  maître  pourra  être 
considérée  comme  une  excuse  suffisante.    , 

883.  Il  peut  arriver  que  le  délit  soit  commis  en  la  pré- 
sence même  du  maître,  qui  n'aurait  pas  eu  assez  d'autorité 
sur  ses  élèves  pour  les  arrêter.  Cette  insubordination  est 
quelquefois  imputable  à  l'instituteur.  Les  fonctions  qu'il 
remplit  ne  sont  pas  sans  présenter  de  grandes  difficultés.  Il 
a  dti  éprouver  ses  forces  avant  de  les  embrasser  et  d'assumer 
sur  lui  la  responsabilité  qu'elles  entraî»ent.  Si  son  caractère, 
si  quelque  défaut  de  son  esprit  ou  de  sa  personne  ne  le  ren- 
dent pas  propre  à  maintenir,  parmi  les  élèves  qui  lui  sont 
confiés,  une  exacte  discipline,  qu'il  renonce  à  cette  rude 
tâche  :  il  s'exposerait  aux  plus  graves  inconvénients. 

La  faiblesse,  l'impéritie  de  celui  qui  entreprend  une  chose 
au-dessus  de  sa  capacité  ou  de  ses  forces,  loin  d'être  une 
excuse  du  dommage  qu'il  cause^  même  sans  le  vouloir,  le 
constituent  en  faute  et  engagent  sa  responsabilité.  —  L'in- 


(1)  C.  civ.,  1384,  i  5.  —  V.  Trib.  civ.  Seine,  23  avril  18  9,  D.  60. 
.i.341,  IV  7  i  Aix,  17  déc.  1870,  D.  72.2.131. 
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stituteur  est  soumis  comme  les  autres  à  cette  règle.  Les  tri- 
bunaux apprécieront  si  elle  doit  lui  être  appliquée,  ou  si,  au 
contraire,  le  défaut  d'obéissance  qu'il  a  subi  tient  à  des 
causes  étrangères,  à  cette  effervescence  de  la  jeunesse  que 
l'éducation  la  plus  éclairée,  la  plus  soignée  ne  peut  pas  tou- 
jours amortir,  qui  rompt  parfois  toutes  les  digues,  et  dont 
les  éclats  sont  si  souvent  dangereux. 

CHAPITRE  V. 

RESPONSABILITÉ   DES    COMMETTANTS   A   RAISON    DES    FAITS   DE   LEURS 
PRÉPOSÉS. 

ARTICLE  I". 

RESPONSABILITÉ  DES  COMMETTANTS  EN  GÉNÉRAL. 

Sommaire. 

884.  —  Les  commettants  répondent  de  leurs  préposés  agissant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Motif  de  la  loi  :  1"  Le 
commettant  choisit  son  préposé. 

88o.  —  2°  Le  commettant  commande  au  préposé. 

880,  —  Que  faut-il  entendre  par  préposé  ?  —  En  quoi  le  préposé  dif- 
fère du  mandataire. 

887.  —  Suite. 

888.  —  La  responsabilité  du  commettant  est  expressément  limitée  aux 

actes  du  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fondions.  —  Pour- 
quoi ? 

889.  —  Application  des  principes  ci-dessus. 

890.  —  Le  particulier  qui  emploie  un  artisan  d'une  profession  déter- 

minée à  un  ouvrage  de  cette  profession,  en  est-il  respon- 
sable à  titre  de  commettant?  —  Distinction.  —  Jurispru- 
dence. 

891.  —  Suite.  —  Faute  personnelle  du  commettant.  —  Ce  n'est  plus 

alors  l'art.  1384  qu'il  s'agit  d'appliquer. 

892.  —  L'entrepreneur  de  travaux  n'est  pas  le  préposé  de  celui  pour 

lequel  il  les  exécute. 

893.  —  Sauf  l'influence  des  stipulations  particulières. 

894.  —  L'entrepreneur  est  responsable  des  agents  qu'il  loue  acciden- 

tellement à  des  tiers. 

895.  —  Le  fermier  n'est  pas  le  préposé  du  propriétaire. 

896.  —  Les  parties  sont-elles  responsables  des  officiers  ministériels 

qu'elles  emploient  ? 
j<97.  _  Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles. 
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898.  —  Décisions  rendues  en  sens  contraire. 

899.  —  La  responsabilité  de  la  partie  peut  résulter  de  la  nature  et  de 

l'objet  du  mandat. 

900.  —  L'huissier  qui  pratique  une  saisie  répond-il  du  gardien  consti- 

tué par  lui  ? 
900  bis.  —  Quid,  à  l'égard  des  experts  ? 
900  ter.  —  La  ratification  des  agissements  du  mandataire  engage  la 

responsabilité  du  commettant. 

901 .  —  Dommage  causé  par  des  ouvriers  travaillant  à  la  tcàche  ou  à  la 

journée. 

902.  —  Application  du  principe  que  le  commettant  n'est  responsable 

des  faits  du  préposé   qu'autant  qu'ils  sont  commis  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  ce  dernier. 
902  bis.  —  Sauf  la  responsabilité  directe  résultant  d'une  faute  person- 
nelle au  commettant. 

903.  —  Les  commettants  ne  peuvent  jamais  se  faire  décharger  en 

prouvant  qu'il  n'ont  pu  empêcher  le  dommage  causé  par 
leurs  préposés. 

904.  —  Moyens  d'excuse  à  faire  valoir  au  nom  de  l'agent.  —  Absence 

de  faute.  —  Nature  du  dommage. 

905.  —  Faute  commune  à  la  partie  lésée. 

906.  —  Lois  spéciales  qui  déclarent  les  commettants  responsables.  — 

Dérogations  au  droit  commun.  —  Art.  206,  C.  forest.  ;  son 
véritable  sens. 

907.  —  Recours  du  commettant  contre  le  préposé. 

908.  —  Dans  quel  cas  celui-ci  peut  se  faire  mettre  hors  de  cause. 

909.  —  La  partie  lésée  peut-elle  agir  directement  contre  le  commet- 

tant? 

910.  —  La  responsabilité  de  celui-ci  s'étend  au  dommage  entier. 

911.  —  Et  à  celui  que  peuvent  se  causer  respectivement  les  agents  d'un 

même  maître. 

912.  —  Quid,  à  l'égard  des  accidents  éprouvées  par  les  agents  à  l'occa- 

sion de  leurs  fonctions  ? 

913.  —  Suite. 

913  bis.  —  Suite.  —  En  général,  le  commettant  n'a  pas  à  répondre  du 

fait  des  tiers. 
913  ter.  —  Sa  responsabilité  peut  quelquefois  résulter  des  principes  du 

mandat. 

914.  —  Comment  les  tiers  pourront-ils  faire  la  preuve  de  la  qualité 

respective  de  commettant  et  de  préposé? 

884.  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1384  porte  que  les 
maîtres  et  commettants  répondent  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés,  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés. 
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Le  principe  et  la  raison  de  cette  responsabilité  se  trouvent 
dans  le  choix  libre  et  volontaire  du  commettant  qui,  avant 
de  confier  un  emploi  au  préposé,  avant  de  le  mettre  en  rap- 
port avec  les  tiers,  dans  l'exercice  de  cet  emploi,  a  dû  s'as- 
surer de  sa  probité  et  de  sa  capacité,  c'est-à-dire  de  son 
aptitude  morale,  intellectuelle  et  physique  à  remplir  la  fonc- 
tion sans  dommage  pour  les  tiers.  En  le  présentant  à  leur 
confiance,  il  s'est  tacitement  porté  garant  de  la  sécurité  des 
I      relations  qu'il  établissait  entre  eux  et  lui.  Qui  enim  aliquem 
I      prœponit^  is  dard  et  apertà  voce  dicere  videiur  :  «  himc  ego 
\      prœposui  ;  qui  volet  cum  eo  contrahat  (1).  »  Si  donc  le  choix 
I       qu'il  a  fait  n'est  pas  suffisamment  éclairé,  il  y  a  faute,  im- 
I       prudence,  négligence,  de  la  part  du  commettant,  il  est  juste 
I       qu'il  soit  responsable  du  dommage  dont  il  a  été  la  cause 
originaire  ,  il  est  censé  avoir  pu  et  dû  le  prévoir. 

C'est  ce  qu'indiquait  Pothier  dans  le  Traité  des  obli- 
gations; après  avoir  formulé  la  règle  reproduite  ci-dessus, 
il  ajoute  :  «  Ceci  a  été  établi  pour  rendre  les  maîtres  atten- 
tifs à  ne  se  servir  que  de  bons  domestiques  (2).  »  C'est  ce 
qu'exprimait  aussi  le  rapporteur  de  la  loi  au  Tribun at,  en 
disant  :  «  Le  projet  assujettit  les  maîtres  et  commettants  à 
la  responsabilité  la  plus  entière  et  la  moins  équivoque.  Cette 
disposition^  qui  se  rencontre  déjà  dans  le  Code  rural,  ne 
présente  rien  que  de  très-équitable.  N'est-ce  pas,  en  effet,  le 
service  dont  le  maître  profite  qui  a  produit  le  mal  qu'on  le 
condamne  à  réparer?  N'a-t-il  pas  à  se  reprocher  d'avoir 
donné  sa  confiance  à -des  hommes  méchants,  maladroits  ou 
imprudents?  Et  serait-il  juste  que  des  tiers  demeurassent 
victimes  de  cette  confiance  inconsidérée,  qui  est  la  cause 
première,  la  véritable  source  du  dommage  qu'ils  éprou- 
vent (3)  ? 

La  loi  romaine  avait  déjà  formulé  cette  pensée:  «  Aliqua- 
«  tenus  ciilpœ  reus  est,  quod  opéra  malorum  hominum  ute- 
((  retur  (4) .  » 

Mais  ce  que  le  jurisconsulte  Gaius  présentait  ici  comme 
ayant  lieu,  à  un  certain  point,  aliquatenus,  a  été  érigé  en 
règle  générale  et  en  présomption  légaleywres  et  de  jure,  par 
l'art.  1384. 


(1)  Pëckius,  in  leg.  S.  D.  De  exercit.  actione. 

(2)  N"  121. 

(3)  Locré,  13,  p.  42,  n°  14. 

(4)  L.  5,  ^;  6,  D.  de  Oblig.  et  act. 
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Ainsi,  la  loi  suppose  toujours  que  le  dommage  causé  par 
le  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est,  avant  tout,  la 
faute  du  maître,  qui  n'aurait  pas  dû  les  lui  confier,  et  cette 
présomption  n'admet  pas  la  preuve  contraire  (1).  —  Déro- 
gation profonde  au  principe  de  la  personnalité  des  fautes. 

885.  La  liberté  du  choix  fait  par  le  commettant,  dans  la 
personne  de  son  préposé,  n'est  pas  le  seul  élément  de  la  res- 
ponsabilité qu'il  encourt.  A  ce  premier  motif  s'en  joint  un 
autre  non  moins  déterminant  :  c'est  le  droit  qui  appartient 
au  commettant  de  donner  au  préposé  des  instructions ,  et 
même  des  ordres,  et  de  surveiller  l'exécution  du  mandat 
qu'il  lui  a  confié  (2).  De  ce  droit  découle  une  obligation 
qu'il  lui  faut  accomplir  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour  em- 
pêcher le  préjudice  que  l'imprudence  du  préposé  pourrait 
causer. 

La  faute  de  celui-ci  remontera  donc  jusqu'au  maître,  soit 
parce  qu'il  aura  donné  l'ordre  de  commettre  l'action  nuisible 
dont  il  est  alors  véritablement  l'auteur  ou  le  complice,  soit 
parce  que  les  instructions  qu'il  devait  donner  à  son  agent, 
la  surveillance  qu'il  devait  exercer  sur  lui,  n'ont  été  ni  intel- 
ligentes ni  complètes. 

886.  Telle  est  la  raison  de  la  loi. 

Maintenant,  à  quelles  personnes  s'appliquera-t-elle  ?  Que 
faut-il  entendre  par  commettant  et  préposé?  A  quels  signes 
reconnaîtra-t-on  l'existence  de  ces  qualités  respectives  pour 
en  déduire  la  responsabilité  qui  s'y  attache?  Il  importe  de  le 
savoir,  car  il  est  évident  que  tout  mandat  donné  à  un  autre 
n'entraîne  pas,  par  lui-même ,  la  responsabilité  civile  dont 
nous  traitons  ici. 

Le  contrat  qui  intervient  entre  le  commettant  et  le 
préposé  tient  à  la  fois  de  la  nature  du  mandat  et  de  celle  du 
louage. 

Si  nous  n'avions  h  rechercher  la  nature  de  ce  contrat  qu'en 
ce  qui  concerne  les  rapports  du,  commettant  et  du  préposé, 
nous  dirions  simplement  que  c'est  tantôt  un  mandat  pro- 
prement dit,  et  tantôt  un  louage  de  services  ou  d'ouvrages  ;  un 
mandat  quand  le  service  est  gratuit,  un  louage  quand  il  est 
salarié  (3).  La  préposUion  est  principalement    un   contrat 


(1)  Exposé  des  molifs,  Locré,  13,  p.  26  ;  Malleville,  Sur  l'art.  1384 
t.  2,  p.  191  ;  Toullier,  11.  283;  Duraiiloi^,  14,  lU. 

(2)  Cass.,  20  août  1847,  S.  8o3. 

(3)  L.  1,  1 18,  D.  de  Exercit.  ad. 
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commercial  qui  a  pour  objet  la  gestion  d'un  négoce  que  le 
commettant  confie  au  préposé.  Institor  est  qui  tabemœ  lo- 
cove  ad  emendiim  vendendumve  prœponitur,  porte  la  loi  18 
au  D.  De  instit.  act.  Toutefois,  elle  peut  avoir  pour  objet 
toute  autre  gestion  du  même  ordre  et  purement  civile,  par 
exemple,  la  gouverne  d'une  maison  ou  d'une  exploitation 
rurale  ;  Ulpien  le  dit  expressément  dans  la  loi  o,  au  D.,  même 
titre.  Or,  l'exercice  d'une  pareille  gestion  se  rattache  ordi- 
nairement à  un  louage  de  services.  La  gratuité,  cependant, 
trait  distinctif  du  mandat,  conduirait  nécessairement  à  dé- 
cider, dans  les  cas  oii  elle  se  rencontrerait ,  que  la  gestion 
relève  uniquement  de  ce  dernier  contrat  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  but  étant  uniquement  ici  de  dis- 
tinguer la  préposition  qui  engendre  la  responsabilité  civile 
du  commettant,  et  les  autres  contrats  analogues  qui  n'engen- 
drentpas  cette  responsabilité,  peu  nous  importe  que  le  carac- 
tère du  mandat  puisse  y  prédominer  dans  certains  cas,  et 
celui  du  louage  dans  les  autres.  11  nous  suffît  d'indiquer  que 
\d, préposition  est  une  convention  à  part,  tenant  à  la  fois  de 
l'un  et  de  l'autre  de  ces  contrats,  du  louage  par  la  nature  des 
services,  et  souvent  par  le  salaire,  du  mandat  par  le  carac- 
tère représentatif  qui  appartient  au  préposé,  et  quelquefois 
par  la  gratuité. 

Comme  le  mandataire  proprement  dit  auquel  nous  l'op- 
posons en  ce  moment,  le  préposé  est  bien  chargé  de  faire 
quelque  chose  pour  un  autre,  en  son  nom,  suivant  la  défi- 
nition de  l'art.  1984,  C.  civ.;  mais  une  différence  apparaît 
dans  la  nature  des  faits  qui  leur  sont  confiés.  Le  premier 
représente  plus  ordinairement  son  mandant  dans  des  actes 
juridiques,  emportant ,  dune  manière  expresse^,  obligation 
ou  décharge,  dans  l'administration  générale  ou  spéciale  de 
sa  fortune,  de  ses  affaires;  le  second,  dans  des  actes  d'exé- 
cution matérielle.  La  qualité  de  mandataire  suppose,  chez 
celui  qui  en  est  revêtu,  une  mission  moins  étroite,  et  beau- 
coup plus  d'initiative  ;  elle  n'implique  pas  toujours  l'idée  de 
subordination  et  d'infériorité  ^is-à-vis  du  mandant.  Il  arrive 
souvent  que  celui-ci  ne  pourrait  pas  accomplir  par  lui-même, 
ni  en  fait,  ni  en  droit,  la  mission  qu'il  donne  au  mandataire 
et  qu'il  n'est  point  en  état  d'apprécier  d'une  manière  exacte 


(1)  V.  M.  Troplong,  Mandat,  n"»  233  à  237,  et  n«  164  et  suivant; 
Louage,  a"'  791  et  suiv. 
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le  mérite  et  la  capacité  du  représentant  auquel  il  a  recours. 
On  ne  pourra  donc  pas  toujours  lui  imputer  comme  une 
faute,  soit  un  défaut  de  surveillance  vis-à-vis  du  mandataire 
dans  l'accomplissemeni  du  mandat,  soit  le  choix  par  lui  fait 
de  la  personne  même  du  mandataire  (1);  du  moins,  l'on 
devra,  dans  cette  dernière  hypothèse,  apprécier  beaucoup 
moins  sévèrement  la  faute  et  les  circonstances  qui  peuvent 
influer  sur  sa  gravité. 

887.  On  entendra  plus  particulièrement  par  préposé  la 
personne  qui  tient  la  place  d'une  autre  dans  une  gestion 
commerciale  ou  une  autre  analogue;  qui,  d'ailleurs,  ne  pro- 
cède que  sous^les  ordres,  sous  la  direction  et  la  surveillance 
du  commettant,  de  telle  sorte  que  c'est  toujours  celui-ci  qui 
est  censé  agir  à  chaque  instant  par  l'entremise  de  son  pré- 
posé. 

Ceci  nous  ramène  àl'idée  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrages 
et  de  services  tout  en  impliquant  nécessairement  l'idée  d'un 
mandat  exprès  ou  tacite  qui  vient  y  accéder. 

Ajoutez  à  cela  que  la  rétribution  du  préposé  constituera, 
le  plus  souvent,  un  véritable  salaire,  à  la  différence  de  l'in- 
demnité que  reçoit  le  mandataire,  qui  n'est  pas  ordinai- 
rement considérée  comme  la  représentation  exacte  de  la 
valeur  des  services  rendus,  comme  le  prix  vénal  d'une  chose 
qui  s'achète  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  la  prédonàinance  de  l'un  ou 
de  l'autre  contrat  soit  plus  marquée  suivant  les  circonstances 
de  chaque  espèce,  le  rapport  de  commettant  à  préposé  entre 
deux  personnes  dans  le  sens  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  dépend 
de  ces  deux  conditions  réunies  :  1"  que  le  préposé  ait  été 
volontairement  et  librement  choisi  ;  2°  que  le  commettant 
ait  le  pouvoir  de  lui  donner  des  instructions,  et  même  des 
ordres  sur  la  manière  d'accomplir  les  actes  qui  lui  sont 
confiés.  Partout  où  l'existence  de  ces  deux  conditions  sera 
constatée,  on  pourra  dire  hardiment  que  la  responsabilité 
existe  :  que  si  l'une  d'elles  vient  à  manquer,  la  responsabilité 
cesse. 

Ceci  s'éclaircira  tout  à  l'heure  par  des  exemples. 

Mais,  avant  d'examiner  les  applications,  signalons  immé- 
diatement une  conséquence  importante  de  tout  ce  qui  vient 


(4)  V.  n"  896  à  899,  infrà. 

(2)  M.  Troplong,  n"  172;  Pothier,  Maniât,  n"'  23,  24,  26  et  27. 
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d'être  dit,  déterminons  l'ordre  de  faits  auxquels  est  bQ£né.e 
la  responsabilité  du  commettant.  Il  est  utile  de  compléter 
ses  idées  à  cet  égard,  car,  dans  les  difficultés  que  présente 
la  pratique,  cette  question  est  ordinairement  liée  à  la  pré- 
cédente. 

888.  Par  l'effet  même  du  principe  d'où  elle  part,  cette 
responsabilité  est  limitée  aux  actes  commis  par  le  préposé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  „„.^,,. 

■""  Pour  tout  le  reste,  ce  dernier  demeure, -vis-à-vis  des  tiers, 
dans  les  mêmes  relations  où  il  était  auparavant.  11  ne  leur 
présente  ni  plus  ni  moins  de  garantie,  car  la  responsabilité  du 
commettant  peut,  au  besoin,  se  cumuler  avec  celle  du  père, 
de  la  mère,  du  tuteur,  et  l'on  ne  doit  pas  non  plus  présumer 
que  le  maître  ait  donné  à  ses  préposés  l'ordre  de  délinquer 
dans  des  actes  étrangers  aux  fonctions  auxquelles  il  les  em- 
ploie (1)  ;  dès  lors,  il  n'y  a  aucune  relation  entre  son  propre 
fait,  et  le  dommage  causé,  qui  n'est  plus,  à  son  égard,  qu'un 
cas  fortuit.  D'ailleurs,  en  dehors  de  ces  actes,  le  commettant 
n'a  plus  d'ordres  ni  d'instructions  à  donner,  plus  de  surveil- 
lance à  exercer.  Il  n'aurait,  à  cet  égard,  ni  autorité,  ni 
intérêt. 

Un  négociant  a  des  commis  chargés  de  la  gestion  de  son 
commerce,  ils  ont  mandat  pour  vendre,  acheter,  expédier  les 
marchandises,  et  les  recevoir.  Ils  sont  ses  préposés,  il  est 
responsable  du  dommage  par  eux  causé  dans  l'exercice  de 
ces  fonctions.  Ainsi,  des  marchandises  sont  remises  à  ses 
commis,  amenées  et  déposées  dans  ses  magasins,  afin  d'être 
vendues  en  commission,  le  négociant  est  tenu  de  représenter 
ces  marchandises  ou  leur  valeur.  Si  elles  ont  été  détruites 
ou  détournées  par  ses  commis,  il  est  tenu  à  des  réparations 
civiles  (2).  —  Il  en  serait  de  même  d'un  officier  ministériel 
ou  d'un  notaire  à  l'égard  de  ses  clercs.  Il  pourrait  être  dé- 
claré responsable  des  sommes  remises  à  ces  derniers  par  des 
chents  de  l'étude,  à  raison  d'actes  qui  y  auraient  été  passés, 
et  que  ces  clercs  auraient  eux-mêmes  dressés  d'après  le  man- 
dat exprès  ou  tacite  du  patron  (3). —  Un  entrepreneur  de 
travaux  publics  ou  privés  emploie  des  ouvriers  de  divers 
métiers  qui  exécutent  ces  travaux  sous  ses  ordres.  Ils  sont 


(1'  Revue  de  droit  français  el  étranger,  t.  5  (1848),  p.  341. 

(2)  Bruxelles,  10  janv.  18M,  S.  11.2.332. 

(3)  Rej.,  2  déc,  1824,  S.  20.195.  Y.  cependant,  Cass.,  9  avril  1873, 
S.  464,  D.  3i3. 
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ses  préposés  dans  l'accomplissement  de  ces  travaux,  ils  sont 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  pendant  qu'ils  les  exécu- 
tent. Si  un  ouvrier,  par  malveillance  ou  impéritie ,  fait 
tomber  des  matériaux  sur  une  personne,  ou  sur  l'immeuble 
voisin  auquel  il  cause  du  dégât,  l'entrepreneur  en  est  tenu. 
Dans  ces  conditions,  la  responsabilité  s'étend  à  tous  les  faits 
portant  préjudice  à  autrui ,  par  exemple  à  des  propos  diffa- 
matoires tenus  par  l'agent  d'une  entreprise  commerciale, 
contre  une  maison  rivale  (1),  à  des  fraudes  commises  à  l'égard 
du  Trésor  en  matière  de  timbre  de  lettres  de  voiture  (2),  ou 
par  introduction  de  tabacs  étrangers  (3),  etc.  Il  suffit  que 
l'acte  dommageable  se  rattache  à  l'objet  du  mandat  donné 
au  préposé,  et  se  soit  produit  dans  l'exécution  de  ce  mandat. 
Peu  importe  qu'il  constitue  un  abus  des  fonctions  qui  sont 
conférées  à  l'agent ,  que  les  ordres  du  maître  aient  été 
peut-être  méconnus.  La  loi  évidemment  ne  suppose  pas  la 
connivence  de  ce  dernier.  Il  serait  alors  responsable  de  son 
fait  personnel  et  non  plus  seulement  du  fait  d'autrui. 

889.  Tels  sont  les  principes  généraux  ;  éclaircissons-les 
par  des  applications. 

Nous  examinerons  d'abord  quelques  hypothèses  où  la 
difficulté  consiste  principalement  à  reconnaître  si  la  qualité 
de  commettant  appartient  véritablement  à  la  personne  pour- 
suivie comme  civilement  responsable. 

On  vient  de  voir  qu'un  entrepreneur,  un  industriel  quel- 
conque, étaient  responsables  du  fait  des  ouvriers  qui  travail- 
lent pour  eux,  et  sous  leur  direction.  On  peut  dire  généra- 
lement que  cette  responsabilité  incombe,  même  à  tous  ceux 
qui  emploient  des  ouvriers  travaillant  à  la  tâche  ou  à  la 
journée,  parce  qu'ils  sont  sous  leurs  ordres  et  sous  leur  sur- 
veillance (4). 

890.  Mais  lorsqu'un  particulier  s'adresse  à  un  artisan 
d'une  profession  déterminée ,  pour  faire  exécuter  un  travail 
quelconque,  cet  artisan  doit-il  être  considéré  comme  son 
préposé,  et  s'il  cause  un  dommage  à  des  tiers  en  exécutant 
le  travail  qui  lui  est  confié,  le  particulier,  dont  nous  parlons. 


(1)  Orléans,  21  déc.  1854,  D.  37.2.30;  Rej.,  5  nov.  1855,  D.  56.2. 
353. 

(2)  Paris,  13  mai  i8oJ,  D.  32.2.240,  S.  51.2.339.  Y.  encore  Paris, 
15  avril  1847,  D.  47.5.423,  n»  9. 

(3)  Lyon,  1"  juill.  1872,  S.  73.2.42,  D.  73.2.157. 

(4)  Merlin,  Rép.,  V  Incendie,  |  2,  n'  9,  p.  790,  2=  col. 
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en  sera-t-il  responsable?  Ainsi,  le  toit  de  ma  maison  est  dé- 
gradé; je  charge  un  couvreur  et  un  charpentier  d'y  faire  les 
réparations  nécessaires  :  si  des  tuile^  détachées  du  toit  bles- 
sent ou  tuent  quelques  f)ersonnes  ;  si  le  charpentier  fait  tom- 
ber une  pièce  de  bois  sur  la  maison  voisine  et  y  cause  du 
dégât,  serai-] e  tenu  de  la  réparation  civile  du  dommage 
ainsi  causé  ? 

L'afjQrmative  est  soutenue  par  quelques  auteurs  (1).  Mais 
n'est-ce  point  une  erreur?  Cet  artisan  est-il  réellement  mon 
préposé?  Dans  le  contrat  intervenu  entre  nous,  les  carac- 
tères du  louage  d'ouvrage  dominent  :  ceux  du  maîîïïat  s'ef- 
facent presque  entièrement.  Or  le  locateur  n'est  pas,  en  cette 
seule  qualité,  soumis  à  la  responsabilité  des  faits  du  conduc- 
teur. Il  n'est  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'art.  1384. 

L'artisan,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  est  entre- 
preneur dans  la  partie  qu'il  traite  (2),  et  nous  verrons  tout  à 
l'heure  (3)  qu'il  est  constant  que  le  propriétaire  n'est  pas 
responsable  de  l'entrepreneur. 

D'ailleurs,  quelle  faute  peut-on  me  reprocher?  Puis-je 
directement  surveiller  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit? 
Non,  car  il  faudrait  pour  cela  des  connaissances  techni- 
ques que  je  ne  suis  point  obligé  de  posséder.  11  faudrait 
une  aptitude  physique  qui  n'appartient  qu'à  ces  artisans.  Je 
ne  suis  donc  pas  obligé  d'exercer  par  moi-même  ou  par  les 
gens  de  ma  maison  une  surveillance  actuelle.  On  ne  peut 
exiger  davantage  que  je  paie  un  architecte  pour  cela,  si  les 
travaux  dont  il  s'agit  sont  de  la  nature  de  ceux  que  l'ouvrier 
couvreur  ou  l'ouvrier  charpentier  exécutent  ordinairement 
par  eux-mêmes.  Je  ne  suis  donc  pas  coupable  d'un  défaut 
de  surveillance  (4).  Je  n'avais  aucune  instruction,  aucun 
ordre  à  leur  donner  sur  la  manière  d'exécuter  ces  travaux 
de  leur  art.  Je  ne  suis  pas  coupable  de  négligence  à  cet 
égard. 

Peut-on  du  moins  me  reprocher  d'avoir  mal  placé  ma  con- 
fiance ?  Peut-on  me  dire  que,  parmi  les  ouvriers  d'une  même 
profession,  il  en  est  de  plus  ou  moins  habiles,  de  plus  ou 
moins  propres  à  tel  travail  qui  présente  plus  de  difficultés 

(1)  V.  Touiller,  11,  284  ;  M.  Larombière,  t.  o,  sur  1384,  n"  10,  p.  747. 

(2)  Argument  de  l'art.  1799,  C.  civ. 

(3)  IN°  892. 

(4)  Rej.,  25  mars  1824,  D.  31.263;  Douai,  25  juin  1841,  S.  42.2.49, 
D.  42.2.01. 
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que  tel  autre,  que  je  n'ai  pas  suffisamment  étudié  la  capa- 
cité de  l'ouvrier  dont  je  me  suis  servi  ?  Ceci  peut  être  vrai, 
mais  il  en  résulte  seulement  qu'il  faut  examiner  les  circon- 
stances dans  lesquelles  ce  choix  est  intervenu. 

Si  je  me  suis  adressé  à  un  artisan  d'une  incapacité  no- 
toire ou  même  douteuse,  pour  exécuter  un  travail  difficile, 
et  pouvant  devenir  dangereux  pour  le  public,  j'ai  commis 
une  imprudence.  Je  puis  être  responsable  de  ses  suites. 

S'il  s'agissait,  au  contraire,  d'un  travail  ordinaire  ;  si  le 
•dommage  est  arrivé  parce  que  l'ouvrier  a  négligé  une  de  ces 
précautions  qui  doivent  être  prises  en  pareil  cas,  et  qui 
étaient  de  son  ressort  exclusif;  si  d'ailleurs  la  réputation  de 
cet  homme  était  satisfaisante,  on  ne  peut  me  reprocher  de 
l'avoir  choisi  pour  exécuter  un  ouvrage  de  sa  profession. 

Depuis  l'époque  oij  nous  avons  formulé  pour  la  première 
fois  cette  doctrine  (1),  elle  a  été  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts  (2),  et  l'on  peut  dire  que  la  jurisprudence  est  formée 
sur  ce  point. 

M.  Larombière  a  cependant  embrassé  l'opinion  contraire. 
Mais  sa  discussion  repose  uniquement  sur  cette  idée  que 
l'artisan,  dont  il  s'agit,  travaille  sous  les  ordres  et  la  direc- 
tion de  celui  qui  l'emploie,  tandis  qu'à  notre  avis  c'est  un 
simple  contrat  de  louage  qui  intervient  entre  eux  (3).  Il 
admet  cependant  avec  nous  que  le  propriétaire  n'est  pas 
responsable  des  faits  de  ses  fermiers  et  en  général  des  entre- 
preneurs à  forfait.  —  Cette  dernière  stipulation  paraît  être, 
à  ses  yeux,  la  cause  déterminante  de  la  solution.  —  Mais, 
suivant  nous,  on  ne  doit  pas  s'y  attacher  d'une  manière  ab- 
solue, on  doit  considérer  s'il  y  a  subordination  réelle,  en  fait 
ou  en  droit.  Aussi  a-t-on  décidé  avec  raison  en  sens  inverse, 
que  le  propriétaire  peut  être  déclaré  responsable  d'ouvriers 
tâcherons  qui  exploitent  une  carrière  pour  son  compte  (4), 
et  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  le  sont  également 
de  leurs  sous-entrepreneurs  (5). 

(\)  Dans  notre  première  édition  de  iSoâ. 

(2)  Cass.,  10  nov.  18o9,  D.  49,  S.  60.1.185;  Lyon,  20  janv.  1863, 
D.  03.2.199;  Douai,  26  déc.  1863,  D.  66.2.237,  S.  66.2.123;  Bourges, 
23  janv.  1867,  D.  67.2.197;  Dijon,  7  août  1868,  S.  68.2.31o,  2=  espèce; 
Cass.,  27  mai  1868,  S.  299,  et  Amiens,  24  fév.  1869,  b.  69.2.67. 

(3)  Loc.  cit. 

(4)  Paris,  4^  cli.,  13  avril  1861,  Droit  du  19  ;  Angers,  16  mars  1868, 
S.  68.2.313, 1'*=  esp.  V.  aussi  Cass.,  13  déc.  1836,  S.  57, 1.^42. 

(H\    V    nos  QQô)     inOQ  at  oiiWr 


(3)  V.  n°'  892,  1029  et  suiv. 
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891.  Au  surplus,  quand  même  on  prétendrait  que  je  mé- 
rite un  reproche  de  négligence  dans  le  choix  de  l'artisan,  et 
que  ma  responsabilité  est  engagée  par  ce  motif,  il  y  aurait 
à  faire  une  remarque  importante. 

Ce  ne  serait  point  en  celte  quahté  de  commettant,  et  par 
application  de  l'art.  1384,  que  je  serais  tenu  de  ses  faits; 
par  conséquent,  je  ne  serais  point  responsable  de  plein  droit, 
à  raison  de  tous  les  actes  dommageables  commis  par  l'ou- 
vrier dans  l'accomplissement  du  travail  qu'il  s'est  obligé  à 
faire,  et  de  toute  l'étendue  du  dommage  qu'il  aurait  pu 
causer.  Si  j'ai  commis  une  imprudence  en  contractant  avec 
lui,  sachant  ou  devant  savoir  qu'il  était  incapable  d'exécu- 
ter ces  travaux,  si  j'ai  par  suite  donné  lieu  au  dommage 
dans  une  certaine  mesure,  si  j'en  suis  responsable,  c'est  en 
vertu  de  l'art.  1383,  et  je  ne  suis  tenu  que  du  dommage  qui 
sera  la  suite  directe  et  immédiate  de  la  faute  qui  m'est  im- 
putable (1). 

Cette  distinction,  avons-nous  dit,  a  de  l'importance.  Et 
en  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  de  responsabilité  de  com- 
mettant à  préposé,  comme  la  responsabilité  résulte  de  la 
présomption  de  la  loi  elle-même,  il  suffit  au  demandeur  de 
prouver  l'existence  de  ces  qualités  respectives.  La  responsa- 
bilité s'en  déduit  nécessairement,  et  les  tribunaux  ne  pour- 
raient en  affranchir  le  commettant.  S'il  s'agit  simplement 
d'un  cas  de  responsabilité  fondée  sur  l'art.  1383,  les  juges 
ont  toujours  le  pouvoir  d'apprécier  s'il  y  a  eu  négligence  ou 
imprudence,  et  quel  est  le  rapport  de  cette  faute  avec  l'éten- 
due du  dommage  causé. 

C'est  ainsi  que  le  propriétaire  d'une  maison  peut  être 
condamné  à  réparer  les  suites  d'un  accident  occasionné  par 
la  chute  de  matériaux  tombés  du  faîte  de  son  toit  sur  lequel 
un  ouvrier  maçon  ou  zinguiste  établissait  des  tuyaux  de 
cheminée,  alors  qu'aucun  signe  n'avait  été  placé  par  cet  ou- 
vrier pour  avertir  les  passants  du  danger  (2).  En  effet, 
cette  précaution  est  imposée  d'une  manière  générale,  par 
l'art.  474,  §  4,  C.  pén.,  à  tous  ceux  qui  font  exécuter  des 


(1)  V.  n°  690. 

(2)  Cass.,27  maH868,  S.  209,D.  G8.i.404,et  Amiens,  24  fév.  1869, 
S.  69.2.67,  D.  69.2. 1d3. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  vise,  à  la  vérité.,  l'art.  1384.;  mais  il 
résulte  de  ces  motifs  qne  c'est  à  raison  d'une  faute  personaelle  qu'il  a 
considéré;  dans  l'espèce,  le  propriétaire  comme  responsable. 
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travaux  joignant  la  voie  publique,  ce  qui  s'étend  au  pro- 
priétaire aussi  bien  qu'à  l'ouvrier,  et  cela  en  l'absence  même 
de  règlement  local.  Il  en  est  encore  de  même,  si  l'on  a  né- 
gligé^ d'éciairer  des  matériaux  déposés  sur  la  voie  publi- 
que (1).  Eu  pareil  cas,  la  responsabilité  du  maître  de  la 
chose  se  cumule  avec  celle  de  l'entrepreneur.  Mais  elle  est 
régie  par  un  principe  différent  de  celui  de  la  responsa- 
bilité civile,  bien  que  lé  résultat  soit  presque  toujours  le 
même  (2). 

892.  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  propriétaire  qui  confie  des 
travaux  à  un  artisan  d'une  profession  déterminée  s'applique 
sams  contestation  à  toute  personne  qui  fait  exécuter  un  ou- 
vrage à  l'entreprise.  Le  dommage  causé  par  l'entrepreneur 
lui-même  ou  par  ses  ouvriers  n'engage  pas  la  responsabilité 
de  celui  qui  a^  traité  h  forfait  de  l'exécution  des  ouvrages, 
par  exemple  l'Etat,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ou  de 
canaux.  Entre  eux  et  l'entrepreneur  il  n'y  a  qu'un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  qui  ne  soumet  par  lui-même  les  contrac- 
tants à  aucune  responsabilité  civile  vis-à-vis  des  tiers. 

La  Cour  de  cassation  en  a  très-bien  exprimé  le  motif  dans 
son  arrêt  du  20  août  1847  (3).  «  Vu  Fart.  1384,  C.  civ.; 
attendu  que  la  responsabilité  à  laquelle  cet  article  soumet 
les  commettants,  ne  dépend  pas  seulement  de  ce  qu'ils  ont 
choisi  leurs  préposés,  mais  suppose  en  outre  qu'ils  ont  le 
droit  de  leur  donner  des  ordres  et  instructions  sur  la  ma- 
nière de  remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  les  emploient, 


(1)  Rej.,  17  fév.  1868,  D.  273,  et  argument  de  Rej.,  22  fév.  1868, 
S.  368. 

(2)  Dans  l'aflaire  Courtin,  que  nous  rapporterons  n-  901,  le  sieur 
Chapelle,  à  défaut  de  l'art.  1384,  invoquait  subsidiairement  l'art.  1383, 
et  prétendait  que,  du  moins,  la  compagnie  était  responsable  du  préju- 
dice qui  avait  été  la  suite  de  la  négligence  ou  du  défaut  de  surveillance 
des  administrateurs  qui  avaient  laissé  à  un  employé  tant  de  facilités 
pour  tromper  des  tiers. 

Ce  moyen  a  été  écarté  par  des  considérations  de  fait.  —  «  Attendu 
que  si  Chapelle  prétend  que  quelques  reproches  de  négligence  peuvent 

être  adressés  aux  administrateurs ,  il  est  certain  qu'ils  ont  porté  à  la 

connaissance  du  public  l'emploi  frauduleux  qui  avait  été  fait  desdits 

feuillets,  aussitôt  qu'ils  ont  su  que  cet  emploi  avait  eu  lieu ,  que 

Chapelle  ne  doit  imputer  qu'à  sa  propre  imprudence  la  perte  qu'il 
éprouve,  puisqu'il  a  consenti  à,  prêter  des  sommes  considérables,  sur  le 
dépôt  des  titres  faux  qui  lui  ont  été  remis  par  un  simple  employé  de  la 
compagnie,  n'ayant  qu'un  modique  traitement  et  ne  possédant  aucune 
fortune.  » 

(3)  S.  8oo. 
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autorité  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  véritables  commet- 
tants (1).  » 

893.  Des  stipulations  particulières  pourraient  cependant 
modifier  le  contrat  et  donner  aux  parties  les  qualités  respec- 
tives de  commettant  et  de  préposé  ;  c'est  une  question  de 
fait  à  décider  suivant  les  circonstances.  Dans  l'espèce  de 
l'arrêt  qui  vient  d'être  cité,  il  avait  été  jugé,  en  fait,  qu'un 
ingénieur  surveillant  les  travaux  dans  l'intérêt  de  la  compa- 
gnie poursuivie  comme  responsable,  devait  seulement  veiller 
à  ce  qu'ils  fussent  exécutés  conformément  aux  conventions, 
mais  qu'il  n'avait  pas  mission  de  donner  des  ordres  à  l'entre- 
preneur sur  le  mode  d'exécution  desdits  travaux ,  la  compa- 
gnie ne  s'étant  réservé  aucun  droit  de  surveillance  à  cet 
égard. 

Mais  si,  au  contraire,  la  compagnie,  le  propriétaire  ou 
autre  personne  intéressée,  bien  que  traitant  à  prix  fait  avec 
l'entrepreneur,  conserve  la  direction  effective  de  l'ouvrage, 
cet  entrepreneur,  comme  nous  venons  de  le  dire  au  numéro 
précédent,  demeure  en  réalité  son  préposé  et,  de  cette  qua- 
lité, se  déduisent  les  conséquences  prévues  par  l'art.  1384  (2). 
Les  tribunaux  apprécient  souverainement  ces  sortes  de 
questions  et  les  faits  dont  la  solution  dépend  presque  entiè- 
rement (3). 

A  plus  forte  raison  doit-on  décider  que  la  responsabilité  du 
maître  est  engagée,  lorsque  l'objet  même  des  travaux  qu'il  fait 
exécuter  par  entreprise  est  illicite,  dangereux  par  sa  nature 
et  a  causé  effectivement  un  dommage  (4).  Evidemment  alors 
le  propriétaire  commet  une  faute  personnelle  des  suites  de 
laquelle  il  est  toujours  tenu. 

894.  On  ne  doit  pas  être  ordinairement  déclaré  respon- 
sable des  gens  que  l'on  emploie  accidentellement  et  qui  sont 
loués  à  celui  qui  s'en  sert  par  d'autres  patrons.  Ceux-ci  sont 
de  véritables  entrepreneurs  auxquels  on  s'adresse  pour  tels 


(1)  Adde,  Paris,  24  nov.  1842,  S.  42.2.o22,  et  iS  avril  1847,  S.  47. 
2.283;  Rej.,  10  nov.  1839,  D.  60.1.49;  Rej.,  17  mai  1863,  D.  372,  S. 
327. 

(2)  V.  ce  qui  vient,  d'être  dit  n"  891.  —  Adde,  Rej.,  17  mai  1863,  S. 
.327;  Rej..  24  nov.  1863,  D.  67.1.439,  et  10  nov.  1868,  D.  69.1.133, 
S.  69.1.127;  Bordeaux,  11  juill.  1839,  D.  60.2.23;  M.  Cotelle,  Traité 
des  procès-verbaux,  317. 

(3)  Rej.,  23  nov.  1843,  D.  46.1.32;  Rej.,  10  nov.  1839,  D.  60.1.49; 
Rej.,  24  nov.  1863,  D.  67.1.439. 

(4)  Rej.,  20  avril  1866,  D.  69.1.364. 
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OU  tels  services  ;  s'ils  se  font  représenter  par  des  employés  à 
leurs  gages,  c'est  à  eux  d'en  répondre. 

Par  exemple,  en  cas  d'accident  causé  par  une  voiture  de 
louage,  c'est  à  l'entrepreneur  qui  fournit  les  chevaux  et  le 
cocher,  d'indemniser  le  blessé,  et  non  pas  à  la  personne  à 
qui  la  voiture  est  louée  (1).  J'excepte  le  cas  où  cette  dernière 
aurait  contribué  à  l'accident  par  des  ordres  particuliers  ou 
quelque  autre  fait  du  même  genre. 

895.  Le  fermier  n'est  pas  le  préposé  du  propriétaire  de 
l'immeuble.  Cela  n'est- pas  douteux,  car  le  louage  des  choses 
n'établit,  par  lui-même,  aucune  subordination  du  preneur 
vis-à-vis  du  bailleur.  Celui-ci,  à  moins  de  stipulations  par- 
ticulières, n'a  pas  le  droit  de  surveiller  et  de  diriger  les 
opérations  du  fermier,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  jouissance 
de  l'immeuble  et  dans  son  intérêt  propre.  Le  fermier  est 
aussi  un  entrepreneur  à  forfait,  un  entrepreneur  de  culture. 
Ainsi,  le  bailleur  n'est  pas  responsable  des  dégâts  causés  par 
le  fermier  dans  des  opérations  faites  môme  sur  l'immeuble, 
ou  à  raison  de  l'immeuble  (2). 

896.  La  question  relativ.e  à  la  détermination  des  qualités 
de  commettant  et  de  préposé  se  présente  avec  beaucoup  d'in- 
térêt en  ce  qui  concerne  les  officiers  ministériels.  Sont-ils 
les  préposés  de  ceux  qui  les  emploient  pour  des  actes  de  leur 
ministère,  de  telle  sorte  que  ces  derniers  soient  civilement 
responsables  des  fautes  par  eux  commises  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ? 

Ici  s'appliquera  la  distinction  que  nous  avons  indiquée 
n"'  886  et  887.  L'officier  public  est  sans  contredit  le  manda- 
taire de  la  partie  pour  laqueUe  il  exerce.  Mais  est-il  son  pré- 
posé agissant  en  son  lieu  et  place  sous  sa  direction?  La  par- 
tie peut-elle  être  responsable  du  choix  même  qu'elle  a  fait 
dans  la  personne  de  l'officier  public,  notaire,  avoué,  huis- 
sier? 

Je  n'hésite  pas  à  décider  ces  deux  questions  négative- 
ment. 

D'abord,  quant  au  choix  du  mandataire,  il  ne  peut  être 
critiqué,  puisqu'il  a  porté  sur  un  fonctionnaire  investi  d'une 
mission  ad  hoc  par  l'autorité  publique  et  par  la  loi.  Le  mi- 
nistère de  ces  officiers  est  forcé,  c'est  la  loi  même  qui  les 


(1)  Contra,  M.  Cotelle,  Traité  des  procès-verbaux,  p.  316j  n»  20  ; 
Jug.  du  trib.  civ.  de  la  Seine  du  25  nov.  1847,  Droit  du  27  novembre. 

(2)  Cass.,  12  juin  1835,  S.  710;  Grenoble,  19  juin  1866,  D.  66.2.196. 

II.  9 
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établit  en  nombre  limité,  et  qui  détermine  les  règles  d'après 
lesquelles  ils  sont  individuellement  nommés.  Ils  sont  insti- 
tués par  le  Gouvernement,  avec  la  garantie  de  son  examen 
préalable  et  de  son  approbation  ;  les  particuliers  sont,  dès 
lors,  autorisés  à  recourir  à  eux  avec  toute  sécurité.  Ceci  est 
d'autant  plus  indubitable  que,  dans  certains  cas,  le  choix 
n'est  pas  libre  entre  plusieurs  individus  ayant  même  qualité, 
puisque,  dans  bien  des  localités,  il  n'existe  qu'un  seul  no- 
taire, par  exemple.  Les  parties  ne  sont  point  en  faute  de 
n'avoir  point  été  chercher  un  autre  que  celui-là,  placé  près 
d'elles  pour  leur  éviter  l'inconvénient  de  se  déplacer.  D'au- 
tre fois,  le  choix  est  tellement  limité,  qu'on  peut  le  considé- 
rer comme  n'existant  pas.  —  Et  quand  même  le  choix  a  été 
posï-ible,  la  garantie  de  la  loi  qui  établit  ces  officiers  publics 
pour  des  actes  déterminés,  celle  de  l'autorité  supérieure,  sous 
la  surveillance  de  laquelle  ils  exercent  lenr  ministère,  est 
suffisante  pour  mettre  la  partie  à  l'abri  de  toute  resj)on- 
sabilité. 

Il  faut  en  dire  autant  quanta  l'exécution  même  du  man-' 
dat.  Les  parties  ne  sont  point  habiles  à  faire  elles-mêmes  les 
actes  du  ministère  des  officiers  publics  ;  par  conséquent, 
elles  ne  peuvent  être  censées  avoir  dû  les  accomplir  person- 
nellement avec  plus  d'intelligence  et  de  soin.  Ici  le  manda- 
taire ne  représente  pas  exactement  la  personne  du  mandant. 
La  fiction  d'après  laquelle  ce  dernier  est  censé  agir  par  l'or- 
gane du  mandataire  doit  être  écartée  (1).  Elle  impliquerait 
contradiction  avec  la  nature  du  mandat  spécial  dont  il  s'agit. 
Ajoutons  enfin  que,  dans  notre  hypothèse,  les  parties  ne  sont 
pas  appelées  non  plus  à  contrôler  les  actes  que  l'on  exécute 
à  leur  requête,  elles  n'ont  point  à  en  surveiller  le  mode 
d'exécution,  le  ministère  de  ces  fonctionnaires  étant  exigé 
précisément  pour  assurer  l'accomplissement  de  toutes  les 
prescriptions  légales  qu'ignorent  ordinairement  les  parties. 
— 11  est  donc  impossible  de  trouver,  dans  les  rapports  de  ces 
dernières  avec  les  officiers  ministériels  qu'elles  emploient, 
les  éléments  caractéristiques  de  la  qualité  respective  de  com- 
mettant et  de  préposé,  et  d'un  cas  de  responsabilité  civile 
réglé  par  l'art.  1384. 

On  ne  saurait  la  trouver  davantage  dans  les  règles  spécia- 
les sur  le  mandat  proprement  dit.  Car  le  mandant  n'est  tenu 


(1)  Pothier,  Mandat,  n"»  10  et  123. 
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d'exécuter  les  engagements  contractés  parle  mandataire  que 
dans  les  limites  du  pouvoir  qu'il  lui  a  donné  (1)  :  or  le  man- 
dat des  officiers  publics  est  déterminé  d'avance  et  connu  de 
tous.  Leurs  clients  ne  peuvent  jamais  être  présumés  leur 
avoir  donné  celui  de  délinquer. 

897.  Ainsi,  supposons  que  Pierre  soit  créancier  de  Paul 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Il  remet  son  titre  à  un  huis- 
sier pour  pratiquer  une  saisie-exécution  au  domicile  de  son 
débiteur.  L'huissier  procède  à  la  saisie,  puis  établit  pour 
gardien  un  tiers  avec  lequel  il  s'entend  pour  commettre  quel- 
que dilapidation.  C'est  un  fait  de  charge  qui  n'engage  que 
sa  responsabilité  personnehe,  et  ne  peut  retomber  sur  le 
saisissant.  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  jugé  le  contraire, 
le  2  juin  1806  :  «  Attendu  que  tout  mandant  doit  répondre 
du  fait  de  son  mandaiaire,  gïmf  son  recours  en  garantie 
contre  celui-ci  (2).  »  V  '    \ 

'  Ces  motifs  sont  beaucoup  trop  laconiques  pour  entraîner 
la  conviction.  C'est  là  trancher  une  question  et  non  pas  la 
résoudre. 

898.  On  peut  leur  opposer  un  arrêt  d'Orléans  du  14  no- 
vembre 1821  (3),  par  lequel  un  huissier,  qui  avait  été  per- 
sonnellement chargé  d'une  saisie  et  s'était  substitué  un  de 
ses  confrères,  sans  l'aveu  de  la  partie,  fut  déclaré  irrespon- 
sable des  fautes  et  prévarications  du  substitué. 

Vis-à-vis  des  tiers,  du  saisi  notamment,  cela  ne  doit  pas 
faire  de  doute.  Le  substitué  n'est  pas  plus  le  préposé  du  sub- 
stituant qu'il  ne  serait  celui  du  saisissant  lui-même.  lia 
accompli  un  acte  de  son  ministère,  librement,  en  dehors  de 
toute  surveillance  légale,  obligée.  lia  été  choisi,  il  a  reçu  un 
mandat  volontaire,  mais  le  mandant  n'était  pas  tenu  d'en 
suivre  l'exécution  dans  tous  ses  détails.  Sa  responsabilité 
n'aurait  aucune  base  dans  l'art.  1384. 

Vis-à-vis  du  mandant  primitif,  de  la  partie  à  la  requête 
de  qui  se  faisait  la  saisie,  il  peut  en  être  autrement.  Mais  ce 
n'est  plus  par  une  raison  tirée  de  l'art.  1384,  c'est  à  cause 
du  principe  de  l'art.  1994,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  man- 
dataire répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion, 
quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un. 


(1)  C.  civ.,  1998. 

(2>  Dalloz,  Oblig.,  p.  799,  1"  édit. 

(3)  /6îrf.,p.  800. 
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La  responsabilité  du  substituant  serait  ici  Teffet  du  contrat 
iniervenu  entre  le  saisissant  et  lui. 

On  a  encore  décidé,  et  c'est  pour  nous  un  argument  à 
fortion^  que  l'avoué  chargé  d'une  poursuite  n'est  pas  res- 
ponsable, à  l'égard  de  son  mandant,  de  la  nullité  commise 
par  l'huissier  qu'il  a  choisi,  dans  un  acte  du  ministère  exclu- 
sif de  cet  huissier,  par  exemple,  un  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière  en  tête  duquel  il  n'avait  pas  été  donné 
copie  du  titre  en  vertu  duquel  on  procédait  (1). 

Enfin,  la  Cour  d'Amiens  a  jugé  dans  ce  sens  que  le  pro- 
priétaire, à  la  requête  duquel  un  huissier  saisit  les  meubles 
du  locataire,  n'est  pas  responsable  envers  celui-ci  du  préju- 
dice qu'il  peut  éprouver  de  ce  que  Ihuissier  aurait  contrevenu 
soit  à  l'art.  622  du  C.  proc,  en  vendant  des  objets  saisis 
pour  une  somme  supérieure  à  la  créance  du  propriétaire,  soit 
à  l'art.  624  du  même  Code,  en  accordant  des  délais  aux 
acheteurs  (2). 

899.  N'oublions  pas,  du  reste,  que  la  nature  et  l'objet  du 
mandat,  à  la  difFérence  de  son  exécution,  pourraient  consti- 
tuer un  délit  ou  un  quasi-délit  imputables  à  la  partie  qui  le 
donne,  et  lui  faire  encourir  une  certaine  responsabilité  par 
application  des  art.  1382  et  1383  C.  civ.  (3).  C'est  une  autre 
question  qu'il  faut  distinguer  de  la  première.  Les  effets  de 
cette  responsabilité  personnelle  diffèrent  de  celle  qui  résulte 
de  l'art.  1384,  alors  même  que  le  mandant  et  le  mandataire 
auraient  pris  une  part  commune  à  la  faute,  car  elle  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  et  il  faut  faire  preuve  de  la  faute  contre 
le  comn:iettant. 

Ainsi,  quand  un  huissier  a  procédé  à  une  saisie  qui  vient 
à  être  déclarée  nulle,  si  la  nullité  tient  à  ce  que  la  saisie  a  été 
pratiquée  en  vertu  d'un  titre  nul  ou  éteint,  ou  encore  avant 
l'échéance  de  la  dette,  si  la  poursuite  frustratoire  est  le  fait 
personnel  du  saisissant,  les  frais  doivent  être  mis  à  sa  charge 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  proportionnels  au  préjudice 
souffert  par  le  saisi.  C'estce  qu'enseignaient  Jousse  etBornier, 
dont  M.  Dalloz  a  reproduit  la  théorie  (4). 

(d)  Metz,  2  juin.  1819,  et  Rej.,  21  fév.  1821;  Dalloz,  Avoué,  p.  214, 
1"  édit. 

(2)  Amiens,  8  déc.  1873,  S.  74.2.41. 

(3)  Y.  à  cet  égard,  n°  893,  et  l'arrêt  du  20  avril  1866,  D.  69.1.364, 
qui  y  est  cité. 

(4)  Ohixq.,  p.  798.  n"  21,  \''  édit.  —  fon/'..  Chauveau  et  Carré,  t.  6, 
q.  3395  et  3398.       ' 
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Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que  les  abus,  extorsions 
ou  rigueurs  inutiles  pratiqués  par  l'officier  ministériel  lui 
auront  été  imposés  par  son  mandant. 

Quant  à  la  nullité  des  actes  de  procédure  résultant  d'un 
vice  de  forme  personnel  àl'huissier  ou  à  l'avoué,  par  exemple 
si  le  commandement  prescrit  par  l'art.  673,  C.  proc,  ne 
contenait  pas  l'indication  exacte  des  noms  du  poursuivant 
et  qu'il  en  soit  résulté  une  erreur  préjudiciable  au  saisi,  la 
nullité  rejaillira  incontestablement  sur  le  saisissant,  en  ce 
sens  que  la  procédure  vicieuse  ne  pourra  produire  d'effet  en 
sa  faveur. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  le  saisi  puisse  réclamer 
contre  lui  de  dommages-intérêts.  Il  ne  pourrait  agir  que 
contre  l'huissier  seul,  la  faute  étant,  comme  nous  le  suppo- 
sons, personnelle  à  celui-ci  (1).  L'officier  ministériel  serait 
fïïôïïi'e  exposé  à  l'action  en  réparation  de  son  propre  man- 
dant, aux  termes  des  art.  71  et  1031  du  Code  de  procédure. 

Et  quand  même  on  devrait  admettre  que  le  mandant  est 
responsable  envers  la  partie  adverse  des  conséquences  de 
cette  nullité^  on  ne  pourrait  lui  refuser  son  recours  contre 
l'huissier  ou  l'avoué  qui  l'aurait  commise. 

900.  Ce  qui  précède  nous  conduit  à  rechercher  si  l'huis- 
sier qui  pratique  une  saisie  est  responsable  du  fait  du  gardien 
qu'il  établit. 

Il  faut  d'abord  faire  la  distinction  que  nous  avons  déjà 
reproduite  plusieurs  fois.  L'huissier  n'échappe,  dans  aucun 
cas,  à  la  responsabilité  résultant  de  l'art.  1383,  et  d'une  faute 
à  lui  personnelle  et  démontrée  positivement.  Cette  faute 
existe  si  l'individu  dont  il  a  fait  choix  était  d'une  improbité 
notoire,  s'il  était,  par  une  raison  déterminée,  dans  l'impos- 
sibilité de  veiller  efficacement  à  la  garde  des  objets  qui  lui 
étaient  confiés.  Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  d'appel 
de  Poitiers,  le  gardien  établi  par  l'huissier  était  porteur  de 
contraintes  pour  l'administration  des  contributions  directes, 
et  son  emploi  l'obligeait  à  être  presque  toujours  en  course. 
Il  n'offrait,  d'ailleurs,  aucune  garantie  de  solvabilité.  L'huis- 
sier fut  déclaré  responsable  des  effets  détournés  (2). 

Les  "articles  du  Code  de  procédure  qui  déterminent  les 
obligations  de  l'huissier,  à  cet  égard,  conduiraient  plutôt  ù 


(1)  Conlrà,  Chauveau  et  Carré,  i.  I,  q.  37G,  377,  et  t.  VI,  q.  3398. 

(2)  Poitiers,  7  mars  1827,  D.  27.2.132;  Argutn.  des  motifs  d'un  arrêt 
Je  cassation  du  24  avril  1833,  D.  20i. 
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faire  déclarer  l'huissier  responsable  d'une  manière  absolue 
qu'à  le  décharger  des  conséquences  du  droit  commun.  En 
eiTet,  Tart.  596  porte  que  si  la  partie  offre  un  gardien  sol- 
vable^  i!  sera  établi  par  l'huissier.  L'art.  597 ,  que  :  «  si  le  saisi 
«  ne  présente  un  gardien  solvable  et  de  la  qualité  requise, 
«  il  en  sera  établi  un  par  l'huissier.  »  L'huissier  semblerait 
donc,  d'après  la  combinaison  de  ces  articles,  obligé,  sous  sa 
responsabilité,  de  faire  choix  d'un  gardien  solvable,  et  c'est 
en  effet  ce  qu'a  jugé  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  du  18  avril  J827  (I)  :  «Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  en  point  de  droit  que  l'huissier  qui, 
aux  termes  des  art.  596  et  597,  choisit  seul  et  établit  un 
gardien,  est  responsable  de  la  moralité  et  de  la  solvabilité  de 
ce  gardien.  —  Attendu  que  cette  doctrine  est  la  conséquence 
nécessaire  des  art.  596  et  597,  C.  proc,  1992  et  1382, 
G.  civ.,  etc.  )) 

Mais  la  théorie,  moins  absolue,  qui  consiste  à  ne  rendre 
l'huissier  responsable  que  suivant  les  circonstances,  en  cas 
de  connivence  ou  faute  grave,  enseignée  par  la  plupart  des 
auteurs  (2),  a  prévalu  dans  la  jurisprudence  (3). 

On  n'a  donc  pas  considéré  le  gardien  comme  le  préposé 
de  l'huissier  (4).  Cet  office  de  gardien  était  anciennement 
regardé  comme  une  sorte  de  fonction  publique,  on  ne  pou- 
vait la  refuser  sans  motifs  légitimes  (5).  Le  choix  de  l'huis- 
sier était  donc  parfaitement  libre.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui-  On  n'admet  pas  une  atteinte  semblable  à  la 
liberté  individuelle  (6).  C'est  au  saisi  de  présenter  lui-même 
un  gardien  ;  à  défaut,  l'huissier  ne  peut  guère  le  prendre 
que  dans  une  classe  d'hommes  qui,  par  besoin,  se  livrent  à 
ce  métier.  On  ne  peut  le  forcer  à  répondre  absolument  d'un 
homme  qu'il  prend  dans  de  pareilles  conditions.  «  Aucune 
disposition  législative,  a  dit  l'arrêt  du  25  janvier  1836,  ne 


(1)  S.  49S,  D.  205. 

(2)  - 
Carré 


(2)  Pigeau,  Comm.,  t.  2.  p.  189;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  113; 
irré  et  Chauveau,  t.  i.  n"  20o2  tis.  —  Contra,  Derriat,  p.  397. 

(3)  Caen,  12  déc.  1820,  S.  27.2.J13;  Rouen.  5  déc.  1831,  D.  34.2.31; 
Cass.,  2i  avril  4833,  S.  415  et  D.  204;  Rej.,  23  janv.  1836,  D.  9o. 

(4)  Rouen,  8  août  1832,  S.  33  2.434. 

(5)  Rodier,  Sur  l'art,  6,  lit.  19  de  l'Ord.  de  1667.;  Pothier,  Proc. 
cîv.,  part.  4,  ctiap.  2,  sect.  1,  art.  .o,  |  1. 

(6)  FavarJ  de  Langkde,  t.  S,  p.  32,  notes;  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  189;  Dalloz,  Saisie-exécution,  p.  659,  n"  2;  Carré  et  Chauveau, 
n"  2052, 
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rend  Thuissier  responsable  de  la  solvabilité  des  gardiens 
qu'il  établit  sur  les  objets  qu'il  saisit.  L'appréciation,  par  les 
tribunaux,  de  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  eu  ni  conni- 
vence, ni  fraude,  ni  négligence  de  la  part  de  l'huissier,  est 
exclusivement  de  leur  domaine,  et  ne  peut  fournir  matière 
à  cassation.  » 

900  bis.  La  question  que  nous  venons  d'examiner  par 
rapport  aux  officiers  ministériels  peut  également  se  poser  à 
l'égard  des  experts.  Il  arrive,  tous  les  jours,  que  dans  une 
instance  judiciaire,  des  hommes  de  l'art  sont  commis  pour 
vérifier  des  travaux,  examiner  des  machines  ou  appareils  sur 
la  valeur  et  le  conditionnement  desquels  les  parties  sont  en 
désaccord.  Un  expert,  dans  le  cours  de  ses  opérations,  peut 
commettre  une  faute,  une  imprudence  et  occasionner  de 
graves  dommages.  Les  parties  en  seront-elles  responsables? 

La  négative  nous  paraît  certaine  si  l'expert  a  été  choisi 
d'office  par  le  tribunal  (C.  proc.  civ.  303).  Il  est  alors  le  man- 
dataire de  la  justice,  non  de  la  partie  ;  il  tient  en  quelque 
sorte  la  place  du  juge  et  le  représente  pour  des  constatations 
techniques  que  celui-ci  ne  saurait  faire  par  lui-même.  La 
faute  qu'il  commet  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ne  peut 
donc  rejaillir  sur  la  partie,  car  elle  est  complètement  étrangère 
à  celle-ci. 

Toutefois  la  faute  de  l'expert  pourrait  coïncider  avec  une 
faute  de  la  partie;  dans  ce  cas,  tous  deux  seraient  responsables. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  en  fournit  un  exemple  ira- 
portant  à  retenir. 

En  186A,  une  société  s'était  formée  à  Chauny  pour  la  fa- 
brication du  papier  d'après  un  procédé  nouveau.  Les  matières 
destinées  à  former  la  pâte  devaient  être  renfermées  dans 
des  chaudières  de  cuisson  en  forte  tôle,  avec  des  agents  chi- 
miques et  de  l'eau  chauffée  au  moyen  de  la  vapeur.  Ces 
appareils  devaient  supporter  une  pression  de  deux  atmo- 
sphères et  demie.  Quand  le  constructeur  les  eut  livrés,  on 
remarqua  des  fuites  et  d'autres  imperfections  qui  les  ren- 
daient impropres  à  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés.  La 
tôle,  notamment,  était  trop  faible  dans  certaines  parties, 
n'ayant  que  4  milHmètres  d'épaisseur  au  heu  de  8  que  com- 
portait le  devis.  Sur  la  réclamation  de  la  compagnie,  un 
procès  s'engagea  entre  le  sieur  Farinaux,  entrepreneur  prin- 
cipal de  la  construction,  et  le  sieur  Mouquet,  son  sous-trai- 
tant, devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lille,  qui  nomma 
pour  expert  un  sieur  D...  afin  de  visiter  les  chaudières,  con- 
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stater  leurs  vices  et  régler  le  mémoire  du  sieur  Moiîquet. 

Ce  dernier  avait  opéré  quelques  réparations,  pour  conso- 
lider les  appareils.  D  un  autre  côté,  l'ingénieur  de  la  com- 
pagnie avait  prescrit  de  remplacer  des  bandes  de  tôle  placées 
à  l'intérieur  par  une  armature  plus  forte.  Ces  travaux 
n'étaient  pas  encore  terminés  à  l'une  des  chaudières,  lorsque, 
le  24  juin  1864,  l'expert  D...  se  rendit  sur  les  lieux  pour  ac- 
complir sa  mission. 

Malgré  les  observations  qui  lui  furent  faites  par  les  chefs 
de  l'établissement,  sur  le  peu  de  solidité  de  cette  chaudière, 
bien  que  d'ailleurs  il  eût  dû  l'examiner  lui-même,  et  con- 
stater l'état  imparfait  dans  lequel  elle  se  trouvait  encore, 
D...  voulut  passer  outre  à  l'expertise,  et  fît  introduire  la  va- 
peur dans  la  chaudière  pour  reconnaître  les  fuites  qui  se 
produisaient. 

La  pression  de  la  vapeur  n'était  pas  encore  arrivée  à  deux 
atmosphères,  que  les  parois  de  la  chaudière  se  déchirant, 
une  explosion  terrible  s'opéra  ;  plusieurs  ouvriers,  le  sieur 
Mouquet,  l'expert  D...  lui-même  furent  tués  sur  place,  et 
quelques  autres  grièvement  blessés.  —  A  la  suite  de  cette 
catastrophe,  une  action  en  dommages-intérêts  a  été  intentée 
parles  victimes,  notamment  par  un  sieur  Rochu,  employé 
de  la  papeterie,  contre  la  société  propriétaire  de  l'établisse- 
ment et  le  sieur  Farinaux.  La  succession  du  sieur  Mouquet 
et  celle  de  l'expert  D...  furent  aussi  appelées  en  cause. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Laon  condamna  la  société  au 
principal  envers  Rochu,  mais  admit  son  recours  en  garantie 
contre  Farinaux  et  celui  de  Farinaux  contre  l'expert  D. .. 
jusqu'à  concurrence  des  trois  douzièmes  de  l'indemnité. 

Appel,  et,  par  arrêt  du  28  juin  1866,  la  Cour  d'Amiens 
décida  qu'il  s'agissait  d'une  faute  commune  à  laquelle  les 
parties  avaient  pris  part  personnellement,  qu'ainsi  chacune 
d'elles  devait  être  tenue  de  l'indemnité  directement  dans  la 
mesure  de  sa  culpabilité  ;  —  que  la  société  de  Chauny  ayant 
prescrit  et  fait  exécuter  des  changements  à  la  chaudière, 
avait  eu  le  tort  de  permettre  que  la  vapeur  fût  introduite 
dans  cet  appareil  avant  que  le  travail  destiné  à  le  coasolider 
l'eût  mis  en  état  de  supporter  la  pression  voulue  ;  —  que 
D...,  de  son  côté,  avait  commis  l'imprudence  la  plus  grave 
en  exigeant  que  l'épreuve  eût  lieu  dans  ces  conditions,  bien 
qu'il  eût  été  averti  de  l'inachèvement  du  travail,  et  que  ses 
connaissances  techniques  dussent  l'éclairer  plus  que  tout 
antre  sur  le  danger  auquel  il  s'exposait  aussi  bien  que  tous 
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ceux  qui  prenaient  part  à  l'expérience  ;  —  que  la  société 
comme  l'expert  avaient  contrevenu  à  l'ordonnance  royale  du 
22  mai  1843  surles  appareils  à  vapeur,  dont  les  art.  14  et 21 
exigeaient  que  la  chaudière  à  laquelle  il  avait  été  apporté  des 
modifications  importantes  ne  fût  soumise  à  la  pression 
qu'après  une  épreuve  faite  par  les  ingénieurs  des  mines. 

En  conséquence,  les  parties  cm  été  condamnées  solidai- 
rement envers  Rochu,  sauf  leur  recours  entre  elles  pour  la 
répartition  de  l'indemnité  mise  à  la  charge  de  la  compagnie 
pour  quatre  douzièmes,  de  l'expert  D. . .  pour  cinq  douzièmes, 
et  des  sieurs  Farinaux  et  Mouquet  pour  le  surplus  (1). 

Comme  on  le  voit,  la  responsabilité  a  été  partagée  entre 
D...  et  les  autres  défendeurs,  en  raison  de  la  faute  person- 
nelle à  chacun  d'eux,  en  raison  de  leur  participation  plus 
ou  moins  étendue  à  l'imprudence,  à  l'inobservation  des  rè- 
glements, causes  directes  et  immédiates  de  la  catastrophe. 

Et  ce  que  nous  devons  particulièrement  remarquer,  c'est 
que  ni  Mouquet  ni  Farinaux,  parties  adverses  et  plaidantes, 
n'ont  été  déclarés  responsables  de  l'expert  comme  mandants 
ou  commettants.  • 

Mais  que  doit-on  décider  quand  l'expert  est  choisi  par  les 
parties  elles-mêmes,  comme  les  art.  304  et  30o,  C.  proc, 
permettent  de  le  faire?  Seront-elles  tenues,  vis-à-vis  des 
tiers,  des  conséquences  de  la  faute  de  l'expert  unique,  ou 
chacune  d'elles  respectivement  de  la  faute  de  celui  qu'elle 
aura  désigné? 

Ici  encore,  je  n'hésite  pas  à  répondre  négativement. 

Où  serait,  en  effet,  la  base  de  cette  responsabilité  ?  Un 
mandat  donné  à  l'expert.  —  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer  plusieurs  fois,  tout  mandat  n'engage  pas  la 
responsabilité  civile  de  celui  qui  le  donne  (2).  L'art.  1384 
ne  l'établit  qu'à  l'égard  du  fait  du  /)re/?05e,  de  l'homme 
auquel  on  commande,  et  nous  avons  signalé  avec  soin  les 
nuances  bien  tranchées  qui  distinguent  celui-ci  du  man- 
dataire (3). 

L'expert,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  tient  sans  doute  ses 
pouvoirs  de  la  partie;  c'est,  d'après  une  expression  qui  nous 
paraît  juste,  «  im  commissaire  avoué pa?'  elle  »  (4).  Mais  la 


(1)  V.  le  Droit. 

(2)  N°^  886  et  887,  896  et  897, 

(3)  iV  886. 

(4)  Chauveau  sur  Carré;  Lois  de  la  proc,  quest.  1223. 
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mission  qu'elle  lui  a  donnée,  il  l'exerce  librement ,  avec 
toute  son  initiative  et  sans  recevoir  d'ordres  auxquels  il  ait 
à  obéir;  ses  lumières  et  sa  conscience  doivent  seules  le 
diriger. 

En  outre,  comme  nous  l'avons  fait  observer  à  l'égard  de 
l'artisan,  de  l'industriel  (1),  de  l'officier  ministériel  (2),  la 
partie  qui  choisit  un  expert  peut  être  inhabile  à  faire  elle- 
même  les  actes  dont  elle  le  charge,  et,  à  ce  nouveau  point 
de  vue,  le  mandat  qu'elle  lui  donne  se  présente  dans  des 
conditions  toutes  spéciales  et  avec  des  restrictions  que  ne 
comporte  pas  le  mandat  ordinaire.  En  un  mot,  la  partie  ne 
peut  ni  commander  à  l'expert  qu'elle  a  nommé,  ni  diriger 
ses  opérations,  ni  révoquer  le  mandat  et  accomplir  par  elle- 
même  les  actes  qui  en  sont  l'objet,  toutes  circonstances  qui 
r affranchissent  de  la  responsabilité. 

Elle  ne  peut  donc  être  tenue  qu'à  raison  du  choix  même 
qu'elle  aurait  fait  d'un  homme  notoirement  incapable  de 
remplir  convenablement  les  fonctions  d'expert;  sa  respon- 
sabilité découlerait  alors  de  son  imprudence  personnelle,  et 
les  conséquences  en  seraient  réglées  par  r,art.  1383  au  lieu 
de  l'art.  1384.  Les  distinctions  que  nous  avons  posées  n°  890, 
trouveraient  ici  leur  application. 

J'étendrais  encore  cette  solution  au  cas  même  où  l'expert 
eut  été  nommé  en  dehors  de  toute  délégation  judiciaire  et 
par  convention  amiable.  Ici  le  caractère  du  mandat  est  plus 
accusé  que  jamais  ;  mais,  en  commettant  un  déht,  l'expert 
est  sorti  des  bornes  de  son  mandat,  et  le  mandant  n'est  pas 
obligé  (3),  à  moins,  comme  nous  l'avons  répété  plusieurs 
fois  ,  qu'il  ne  soit  coupable  du  choix  même  de  l'expert,  ou 
qu'il  n'ait  commis  une  faute  concurremment  avec  celui-ci. 

Dans  ce  cas  même,  il  pourrait  avoir,  suivant  les  circon- 
stances, son  recours  contre  l'expert,  tout  en  demeurant  res- 
ponsable au  principal  vis-à-vis  des  tiers. 

900  ter.  De  même  que  le  délit  ou  le  quasi-délit  donnant 
lieu  à  responsabilité,  peut  résulter  du  mandat  lui-même,  et 
du  fait  pur  et  simple  de  son  exécution  (4),  et  qu'il  entraîne 
alors  la  responsabilité  directe  du  mandant  (5),  de  même  il 

(1)  N»  890. 

(2)  N»  896. 

(3)  r..  civ.,  art.  1998. 

(4)  V.  Il"  899. 

(5)  C.  civ.,  art.  1382  et  1383;  Argam.  des  motifs  d'un  arrêt  d'Or- 
léans du  21  déc.  1854,  D.  57.2.30. 
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peut  arriver  que  le  mandant,  en  s'appropriant  les  actes  dé- 
lictifs  du  mandataire,  en  acceptant  leurs  conséquences  dont 

1  il  profite  d'une  façon  quelconque,  assume  sur  lui  la  res- 

'  ponsabilité  de  ces  faits  :  Ratihabitio  mandato  œquipara- 

\uir  (1).  )) 

1  Par  exemple,  je  donne  mandat  à  N....  de  vendre  ma 
terre  des  Cormiers  à  Jacques,  au  prix  de  100,000  francs, 
et  pour  en  passer  acte  sons  seings  privés.  Pierre,  dans  l'es- 
poir d'obtenir  de  moi  des  honoraires  plus  considérables,  porte 
frauduleusement  dans  l'acte  le  prix  à  110,000  francs,  et  fait 

!  signer  Jacques  par  surprise  ou  à  l'aide  de  manœuvres.  Si, 
lorsque  la  fraude  m'est,  connue,  je  ratifie  la  conduite  de 
Pierre  ;  si,  me  prévalant  des  énonciations  abusives  de  l'acte, 
j'exerce  des  poursuites  contre  Jacques,  nul  doute  que  ma 
responsabilité  ne  soit  engagée  comme  si  Pierre  avait  em- 
ployé par  mes  ordres  le  dol  dont  Jacques  a  été  victime. 
)J  11  est  bien  vrai  que  je  ne  l'avais  pas  chargé  d'agir  par  ces 
jnmoyens  condamnables;  enjes  employant,  il  a  excédé  ses 
I  pouvoirs.  Mais  la  ratification  quejedor^ne  à  ses  actes,  par  cela 
'^  même  que  je' cherche  à  en  profitery  couvre  cette  irrégu- 
larité (-2). 

901.  Ceux  qui  emploient  des  ouvriers  travaillant  à  la 
tâche  (3)  ou  à  la  journée  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  ceux-ci  dans  l'accomplissement  ou  à  l'occasion  de 
leurs  travaux.  Un  propriétaire  envoie  un  manœuvre  défricher 
une  pièce  de  terre  voisine  d'un  bois.  L'ouvrier  allume  du  feu 
pour  détruire  des  racines  ou  de  mauvaises  herbes ,  et  le  feu 
se  communique  au  bois  voisin.  Le  maître  est  responsable  de 
l'incendie,  car  c'est  dans  le  cours  du  défrichement  pour  le- 
quel l'ouvrier  était  salarié  qu'il  a  mis  le  feu  au  bois.  Le  pro- 
priétaire, il  est  vrai,  ne  l'avait  pas  expressément  chargé  d'al- 
lumer du  feu  pour  aider  au  défrichement,  mais  le  dommage 
n'en  a  pas  moins  été  commis  par  l'ouvrier  dans  l'exercice 
même  et  par  suite  du  travail  pour  lequel  le  propriétaire 
l'avait  appelé  :  celui-ci  doit  donc  en  répondre  (4). 

La  jurisprudence,  du  reste,  est  fixée  sur  ce  point.  Ainsi, 
elle  a  encore  décidé  que  le  vol  de  bois  ou  de  fourrages, 
commis  par  un  berger  pendant  qu'il  garde  les  troupeaux  de 


(1)  V.  C.  civ.,  art.  4998. 

(2)  M.  Troplong,  Mandat,  n»  611. 

(3)  Aix,  13  mai  1863,  D.  66.2.238. 

(4)  Merlin,  Rép.,  v°  Incendie,  |  2,  n"  9. 
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son  maître,  entraîne  la  responsabilité  de  celui-ci  (1)  ;  qu'un 
entrepreneur  de  constructions  doit  répondre  de  l'incendie 
occasionné  par  un  de  ses  ouvriers,  en  fumant  dans  l'endroit 
oii  il  travaille,  près  d'un  amas  de  matières  combustibles  (2) . 

902.  Dans  toutes  les  espèces  que  nous  venons  de  par- 
courir, nous  avons  supposé  que  l'ouvrier,  le  commis ,  les 
préposés  enfin ,  quels  qu'ils  fussent,  avaient  agi  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (3),  et  que  le  commettant  qui  les  emploie 
devait,  par  conséquent,  être  considéré  comme  l'auteur  pri- 
mitif du  dommage  causé  par  eux. 

Mais  on  comprend  que  la  responsabilité  cesse  quand  l'acte 
incriminé  est  étranger  au  mandat  reçu  par  le  préposé,  comme, 
parexemple,  si  l'ouvrier  employé  par  l'entrepreneur  a  com- 
mis un  vol  dans  le  cabaret  oii  il  prend  ses  repas ,  dans 
l'hôtellerie  oii  il  loge,  s'il  a  insulté  un  passant  sur  la  voie 
publique,  dans  une  querelle,  ou  de  toute  autre  façon  ;  si  le 
commis  du  négociant  a  détourné  une  somme  que  lui  avait 
confiée  quelqu'un,  par  suite  de  relations  toutes  personnelles, 
et  pour  en  faire  un  emploi  qui  ne  se  rapportait  en  rien  au 
négoce  de  son  patron. 

La  Cour  royale  de  Paris  a  très-bien  appliqué  les  principes 
de  la  matière  dans  l'espèce  que  voici  : 

Le  sieur  Courtin,  employé  dans  les  bureaux  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  avait  dérobé,  du 
livre  à  souche  servant  à  l'émission  des  obligations  dudit  che- 
min de  fer,  huit  obligations,  portant  seulement  une  signature 
sur  les  trois  nécessaires  pour  constituer  le  titre  ;  il  y  avait 
ajouté  deux  fausses  signatures.  Il  céda  ensuite  ces  obligations 
à  un  sieur  Chapelle. 

La  compagnie  avait  refusé  le  paiement  à  ce  dernier,  par  le 
motif  que  les  obligations  étaient  fausses.  Celui-ci,  dont  la 
bonne  foi  n'était  pas  mise  en  doute,  a  soutenu  que  la  com- 


(1)  Cass.,  2o  nov.  1813,  S.  14.1.24;  13  janv.  1814,  S.  190;  18  juill. 
1826,  S.  127.1.232;  Th.  du  C  pén.,  t.  2,  p.  295,  2«  édii.  —  V.  aussi 
suprà,  n°  888. 

(2)  Paris,  loavril  1847,  S.  47.2.283;  Rej.,13  déc.-1856,  D.  57.1.7b. 

(3)  Y.  afTaire  veuve  Juge  C.  Besson. —  Le  sieur  Juge  ayant  été  assas- 
siné par  le  cocher  de  fiacre  CoUignon,  dont  il  avait  pris  la  voiture  pour 
se  faire  conduire  à  son  domicile,  sa  veuve  a  réclamé  des  dommages- 
intérêts  contre  le  sieur  Besson,  propriétaire  du  fiacre.  Le  tribunal  de  la 
Seine  a  accueilli  sa  demande  par  application  de  l'art.  1384  (Jugement 
du  ...  avril  1850).  V.  encore.  Rej.,  19  juill.  1826,  D.  26.1.421,  et  S. 
27.1.232. 
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pagnie  était  responsable  du  méfait  de  son  préposé.  Mais,  par 
arrêt  du  19  mai  1848,  il  a  été  jugé  que  le  délit  n'avait  pas 
été  commis  par  Courtin  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1384,  C.  civ. 

«  Attendu,  porte  le  jugement  dont  la  Cour  a  adopté  les 
motifs,  que  ledit  Courtin  s'était  présenté  à  Chapelle  comme 
propriétaire  desdites  obligations,  afin  de  lui  emprun"ïêrdr- 
verses  soiiimes  sur  leur  dépôt  ;  que  les  relations  entre  Chapelle 
et  Courtin  continuèrent  après  que  ce  dernier  eut  cessé  d  être 
employé  au  chemin  de  fer,  et  eurent  pour  résultat  l'acqui- 
sition définitive  des  obligations  par  Chapelle  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  que  les  rapports  qui  ont  existé  entre  Cha- 
pelle et  Courtin  n'ont  eu  lieu  que  pour  des  affaires  person- 
^flelles  à  ce  dernier,  et  non  à  raison  de  ses  fonctions  comme 
emplojé  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer  (1).  » 

On  a  décidé  également  que  l'administration  des  douanes 
n'avait  pas  à  répondre  d'un  déht  de  chasse  commis  par  un 
de  ses  préposés,  attendu  que  cette  administration  n'est  pas 
indistinctement  responsable  de  tous  les  faits  de  ses  agents, 
«  alors  surtout,  lorsqu'il  s.'.Qgit  d'un  délit.qui,  ne  se  ratta- 
«  chant  en  aucune  manière  à  l'exercice  des  fonctions ,  en 
«  sçrait  au  contraire  exclusif  »  (2). 

Cet  arrêt  ne  doit  pas  être  accepté  sans  examen.  D'abord 
il  y  est  constaté  en  fait  que  rien  n'établissait  dans  la  cause 
que  l'agent  eût  chassé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
douanier.  La  circonstance  essentielle  d'où  pouvait  résulter 
la  responsabilité  de  l'administration  en  qualité  de  commettant 
faisait  donc  défaut. 

L'arrêt  nous  semblerait  au  contraire  susceptible  de  cri- 
tique lorsqu'il  ajoute  que  le  délit  de  chasse,  par  sa  nature 
même,  loin  de  se  rattacher  à  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
préposé  des  douanes,  en  est  exclusif.  Car,  supposé  que  l'agent 
eût  commis  le  délit  alors  qu'il  était  en  surveillance  dans  la 
campagne  et  avec  l'arme  même  qui  lui  est  remise  par  l'ad- 
ministration pour  son  service  (3),  la  relation  du  délit  avec 


(1)  S.  48.2.299,  D.  48.2.146.  —  Âdde,  Rouen,  18  janv.  1837.  D. 
43.2.58. 

(2)  Rej.,  16  avril  1858,  D.  29S. 

(3)  Ce  qui  était  allégué  dans  l'espèce  par  le  préposé  lui-même,  qui 
prétendait  en  conséquence  être  couvert  par  l'art.  75  de  la  Constitution 
de  l'an  viii. 
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les  fonctions  serait  évidente.  Pour  un  commettant  ordinaire, 
la  responsabilité  serait  indiscutable.  Reste  la  question  de 
savoir  si,  comme  le  décide  implicitement  l'arrêt,  la  régie,  à 
raison  des  lois  spéciales  de  la  matière,  n'est  pas  responsable 
de  tous  les  faits  délictifs  ou  dommageables  commis  par  ses 
préposés  dans  des  circonstances  semblables.  C'est  un  point 
que  nous  examinerons  plus  loin,  en  traitant  de  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  (n"  1310). 

902  bis.  Au  surplus,  la  responsabilité,  dans  certains  cas 
où  l'acte  n'est  pas  le  résultat  des  fonctions  du  préposé,  peut 
découler  de  la  faute  personnelle  du  maître,  par  exemple 
d'un  défaut  de  surveillance.  C'est  ainsi  et  par  application, 
non  de  l'art.  1384,  mais  du  principe  posé  dans  les  art.  1382 
et  1383,  que  se  justifient  à  nos  yeux  les  arrêts  qui  ont  décidé 
qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  était  responsable  des 
dommages  causés  par  ses  ouvriers-  à  une  propriété  qu'ils 
traversaient  pour  se  rendre  à  leurs  chantiers  (1),  et  qu'un 
industriel  qui  avait  reçu  dans  son  atelier  un  ouvrier  atteint 
d'une  maladie  contagieuse ,  devait  indemniser  ceux  de  ses 
employés  auxquels  ce  mal  avait  été  communiqué  (2) . 

903.  L'art.  1384  ne  dit  pas  que  les  commettants  pour- 
ront se  faire  décharger  de  la  responsabilité  en  prouvant  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  de  leurs  préposés  qui  y  donne  lieu  : 
cela  n'est  admis  qu'au  profit  des  pères  et  mères  et  institu- 
'    leurs. 

1  ""  Les  commettants  n'ont  point  la  même  excuse  (3),  puisque 
la  faute  à  laquelle  se  rattache  la  responsabihté  consiste  pri- 
mitivement dans  le  choix  qu'ils  ont  fait  de  la  personne  du 
préposé,  choix  qui  est  présumé  mauvais,  d'après  l'événe- 
ment. 

r  Aussi  leur  responsabilité  est-elle  bornée  aux  dommages 
causés  par  le  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Mais  on  ne  peut  faire  le  même  repioche  aux  pères  et  mères, 
leur  imputer  cette  faute  originaire,  et  si  leur  responsabihté 
est  universelle,  elle  doit  cesser  quand  ils  prouvent  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher  le  fait,  car  ils  prouvent  par  cela  même  qu'ils 
n'ont  commis  aucune  espèce  de  faute. 

Et  quant  aux  instituteurs  et  artisans  ,  il  en  est  encore  de 


(1)  Décr.  Cons.  d'Etat,  13  déc.  1855,  D.  59.3.6. 

(2)  Dijon,  23  avril  1809,  S.  69.2.148. 

(3)  V.  cependant  infrà,  u"  906. 
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même,  bien  qu'ils  puissent  renvoyer  de  chez  eux  les  élèves 
ou  apprentis,  parce  que  le  fait  de  les  prendre  sous  leur  sur- 
veillance, quelque  méchants  ou  inconsidérés  qu'ils  soient, 
n'est  pas  en  lui-même  une  faute,  et  n'expose  pas  la  société 
à  un  danger  plus  grand  que  s'ils  fussent  restés  chez  leurs 
parents. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  et  depuis  le  Code  ci- 
vil décident,  en  conséquence,  que  l'exception  de  l'art.  1384, 
§  o,  ne  s'étend  pas  aux  maîtres  et  commettants  (1).  L'opinion 
contraire  a  été  exprimée  par  M.  Tarrible,  dans  son  discours 
au  Corps  législatif,  comme  orateur  du  Tribunat.  Mais 
l'isolement  dans  lequel  il  est  resté  prouve  assez  que  c'était 
une  erreur  de  sa  part. 

904.  Les  seules  excuses  que  peut  faire  valoir  le  commet- 
tant sont  donc  :  1°  que  le  fait  dommageable  a  été  commis 
hors  de  l'exercice  des  fonctions  par  lui  confiées  à  l'agent; 
2°  que  ce  dommage  n'est  point  de  nature  à  engendrer  une 
action  en  responsabilité  ;  ou  bien  encore  qu'il  n'y  a  point  eu 
faute  imputable  au  préposé. 
f  C'est,  d'ailleurs  ,  à  celui  qui  se  prétend  lésé  de  justifier 
l'accusation  ;  il  n'y  a  lieu  de  déclarer  le  maître  responsable 
du  fait  de  ses  ouvriers,  qu'autant  que  l'imprudence  ou  la  / 
négligence  de  ceux-ci  est  prouvée  (2) .  '^-' 

9ÔB7  Même  en  supposant  cette  preuve  faite,  le  commet- V 
tant  opposerait  encore  avec  succès  l'exception  fondée  sur  la    '  » 
;  .faute  commune,  c'est-à-dire  sur  ce  que  la  partie  lésée  aurait 
I  donné  lieu  au  dommage  par  sa  propre  imprudence  (3),  par     u 
I  une  faute  lourde,  ou  ne  l'aurait  souffert  qu'à  l'occasion  d'un  \ 
acte  illicite  dont  elle  serait  l'auteur,  ou  bien  auquel  elle 
aurait  participé.  Lorsqu'on  éprouve  un  dommage  dans  l'ac- 
complissement ou  à  l'occasion  d'un  acte  illicite,  on  n'est 
pasrecevable  à  s'en  plaindre.  Ex  delicto  non  jus  oritur.  S'il 
y  a  délit  réciproque,  les  circonstances  peuvent  modifier  l'ap- 
plication du  principe.  Mais  s'il  y  a  délit  du  côté  seulement 
de  la  personne  qui  se  prétend  lésée,  elle  ne  doit  jamais  être 


(1)  Pothier,  Obligat.,  \r  121  ;  MM.  Malleville,  t.  3,  p.  191;  Toui- 
ller, 11,  283;  Delvincourt,  3,  p.  218;  Daranton,  13,  lU;  Zachariœ, 
3,  p.  199;  Paris,  13  mai  ISol,  S.  ol.2.3^9.  V.  aussi  Cass.,  11  mai  et 
3déc.  1840,  S.  i6.1.364.  et  47.1.302;  Dijon,  23  avril  18(j9,  S.  69.2. 
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(2)  Cass.,  18  déc.  1827,  D.  28.1.63. 

(3)  Paris,  22  janv.  1867,  Journ.  des  trav.  publ,  du  14  fév.  1867. 
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écoutée,  car,  en  commettant  l'acte  illicite,  elle  s'est  volon- 
tairement exposée  aux  conséquences  de  tout  genre  qui  en 
pourraient  résulter  (1). 

A  cet  égard,  le  commettant  peut  faire  valoir,  du  chef  de 
son  préposé,  tous  les  moyens  que  celui-ci  aurait  à  opposer 
s'il  était  actionné  directement  ;  à  plus  forte  raison,  le  com- 
mettant peut-il  opposer  la  même  exception  si  elle  lui  est  per- 
sonnelle, c'est-à-dire  si  le  délit,  à  l'occasion  duquel  le  dom- 
mage est  arrivé,  était  dirigé  contre  lui-même. 

Appliquons  ceci  à  une  espèce.  Le  conducteur  d'une  voi- 
ture de  petite  messagerie  s'arrêtait  ordinairement  à  un 
cabaret  placé  sur  sa  route.  Un  jour  il  donne  place  dans  sa 
voiture  à  l'hôtesse  accompagnée  d'un  enfant  de  six  ans,  sans 
exiger  aucune  rétribution  pour  ces  deux  places ,  par  consé- 
quent au  préjudice  de  l'entrepreneur  de  la  messagerie  et  à 
son  insu.  A  quelque  distance,  la  voiture  mal  conduite  verse 
dans  un  ravin  ;  les  voyageurs  éprouvent  des  contusions  et 
l'enfant  une  fracture  grave.  La  cabaretière ,  à  raison  de  ces 
faits,  demanda  des  dommages-intérêts  contre  le  conducteur 
de  la  voiture  et  assigna  l'entrepreneur  de  la  diligence  comme 
civilement  responsable.  De  là,  question  de  savoir  si  l'action 
ne  devait  pas  être  repoussée  par  l'exception  tirée  de  la  fraude 
de  la  demanderesse.  Pour  notre  compte,  nous  pensons  qu'en 
prenant  une  place  sans  payer,  et  en  cherchant  à  frustrer 
l'entrepreneur,  elle  ne  pouvait  avoir  acquis  le  droit  de  se 
plaindre  du  dommage  qui  en  avait  été  la  suite. 

906.  Nous  ne  faisons  que  mentionner  les  lois  spéciales  qui 
appliquent,  en  le  modifiant  quelquefois,  le  principe  contenu 
dans  le  §  3  de  l'art.  d384. 

L'art.  7,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
déclare  les  maîtres  et  entrepreneurs  de  toute  espèce  civile- 
ment responsables  des  délits  ruraux  commis  par  leurs 
domestiques,  ouvriers,  Yoituriers  et  autres  subordonnés. Il  faut 
entendre  ceci  conformément  au  droit  commun;  les  principes, 
à  l'époque  où  elle  a  été  formulée,  étaient  les  mêmes  qu'au- 
jourd'hui. 

L'art.  206,  G.  for.,  reproduit  d'abord  cette  disposition 
dans  les  mêmes  termes,  mais  il  ajoute  :  «  Cette  responsa- 
bilité sera  réglée  conformément  au  paragraphe  dernier  de 
l'art.  1384,  G.  civ.  »  Il  résulte  de  là  que  le  droit  réservé 


(1)  V.  suprà,  n"4Gl  et  OtiO. 


FAIT   d'aUTRUI.  —  RESPONSABILITÉ   DES   COMMETTANTS.  145 

aux  pères  el  mères  seuls,  d'après  ce  dernier  paragraphe,  de 
se  faire  décharger  de  la  responsabilité  en  prouvant  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y  donne  lieu,  est  commun  à 
toutes  les  personnes  responsables  en  matière  de  délits  fores- 
tiers. On  en  a  conclu  que  l'assimilation  entre  ces  diverses 
classes  de  personnes  était  complète,  et  que  les  commettants, 
par  contre,  devaient  répondre  comme  les  pères  et  mères  des 
délits  forestiers  de  leurs  préposés  commis  même  en  dehors 
de  leurs  fonctions  (1). 

Mais  l'immunité  qu'établit  l'art.  20G  est  absolue.  Les 
termes  de  la  loi  ne  comportent  aucune  distinction.  On 
doit  donc  l'appliquer  au  cas  même  oii  le  délit  du  domes- 
tique ou  préposé  a  été  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions (2). 

Comment  admettre,  en  effet,  que  la  loi  ait  retiré  le  béné- 
fice de  cette  exception  aux  maîtres  et  commettants  dans  le 
seul  cas  où  ils  soient  responsables  d'après  le  droit  commun, 
le  seul,  par  conséquent,  où  il  fût  nécessaire  de  statuer  à  leur 
égard  d'une  manière  particulière,  en  établissant  l'immunité 
dont  il  s'agit? —  Si, de  leur  assimilation  aux  pères  et  mères 
quant  à  l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1384, 
on  peut  induire,  comme  l'a  fait  la  jurisprudence,  que  leur 
responsabilité  s'étend  même  aux  faits  commis  en  dehors  des 
fonctions  de  l'agent  (v.  n°  921),  on  ne  saurait  avec  fondement 
conclure  à  une  distinction  que  ne  comporte  pas  la  responsabi- 
lité des  pères,  mères  et  instituteurs^eux-mêmes.  Il  y  a  ici  une 
disposition  spéciale  essentiellement  dérogatoire  au  droit  com- 
mun, dont  ou  peut  critiquer  le  principe,  mais  qu'il  ne  nous 
semble  pas  possible  d'entendre  autrement  que  nous  venons 
de  le  faire. 

La  loi  sur  la  pêche  fluviale,  du  13  avril  1829,  règle,  au 
contraire,  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants  con- 
formément à  l'art.  1384,  c'est-à-dire,  nécessairement, d'après 
le  troisième  paragraphe. 

Entin,  celle  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,-s'est 
également  référée  au  droit  commun  par  l'art.  28,  qui  porte 
simplement  :  «  Les  maîtres  et  commettants  sont  civilement 
«  responsables  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs...  do- 


(1)  V.  le  Comment,  du  Cod.  for.,  par  M.  Meaujne,  Sur  l'art.  206, 
t.  2,  n"  1422;  Cass,,  9  janv.  1843,  S.  548. 

(2)  Contra,  M.  Larombière,  p.  768. 

II.  10 
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«  mestiques  ou  préposés...  Cette  responsabilité  sera  réglée 
((  conformément  à  l'art.  1384,  C.  civ.  ».  Ce  renvoi  général 
ne  laisse  aucun  doute.  Mais  il  y  a  plus  encore,  c'est  que  la 
rédaction  actuelle  a  remplacé  un  article  du  projet  qui  devait 
rendre  les  commettants  responsables  indistinctement  et  dans 
tous  les  cas.  Cette  dérogation  au  Code  civil  a  été,  avec  raison, 
combattue  et  définitivement  écartée  (1). 

906  bis.  Quant  aux  dispositions  exceptionnelles  qui  ont 
étendu  jusqu'aux  peines  la  responsabilité  des  commettants, 
nous  les  avons  déjà  fait  connaître  au  chapitre  1"  ci-des- 
sus (2). 

907.  On  a  vu,  n"'  770  à  772,  dans  quelles  circonstances 
et  sous  quelles  conditions  le  commettant  était  recevable  à 
exercer  un  recours  contre  le  préposé,  quand  il  a  été  con- 
damné à  raison  des  faits  de  ce  dernier.  Il  faut  pour  cela  que 
le  commettant  n'ait  point  lui-même  donné  lieu  au  dommage 
et  soit  resté  étranger  à  toute  faute  qui  s'y  rattacherait. 
Par  exemple,  l'adjudicataire  de  coupes  de  bois,  qui  n'aurait 
pas  suffisamment  indiqué  à  ses  bûcherons  les  limites  de  la 
vente,  n'aurait  aucun  recours  contre  eux  à  raison  des  délits 
d'outre-passe  qu'ils  auraient  pu  commettre  involontairement. 
Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  s'il  leur  a  commandé 
positivement  le  fait  qui  constitue  le  délit,  s'il  leur  a  désigné 
des  limites  autres  que  celles  qui  sont  portées  dans  son  adju- 
dication, soit  que  les  ouvriers  aient  connu,  soit  qu'ils  aient 
ignoré  cette  circonstance.  Le  commettant  est  alors  la  cause 
principale  du  délit,  et  l'obligation  lui  est  personnelle  (3). 

Rien  ne  s'oppose,  du  reste,  s'il  existe  plusieurs  commet- 
tants également  tenus  des  faits  du  préposé,  à  ce  que  la  respon- 
sabilité se  répartisse  entre  eux ,  et  que  celui  qui  serait  actionné 
exerce  à  cet  effet  un  recours  en  garantie  contre  les  au- 
tres (4). 

908.  Nous  avons  dit  aussi  que  le  préposé  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  se  faire  mettre  hors  de  cause.  Cette  faculté 
a  de  l'importance,  car  on  sait  que  la  partie  lésée  peut  s'a- 
dresser directement  à  celui  qui  a  commis  en  personne  le  fait 
dommageable  pour  le  faire  condamner  àla  réparation;  comme 


(1)  Conf.,  Dalioz,  Jur.  gén.,  V  Chasse,  n° 461. —Contra,  M.  Larora- 
bière,  p.  769. 

(2)  N°'  778  et  suiv. 

(3)  Cass.,  41  juin.  4808,  S.  10,  p.  217  et  248;  Touiller,  44,  282. 
(-4)  Rej.,23  avril  4872,  D.  AU. 
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elle  peut  aussi  s'adresser  simultanément  à  l'agent  et  à  la  per- 
sonne civilement  responsable  et  les  faire  condamner  par  un 
seul  et  même  jugement. 

Or,  l'agent  pourrait  être  à  l'abri  de  toute  espèce  de  re- 
proche, si  le  fait  doi>t  il  est  l'auteur  n'était  point  criminel 
en  soi,  et  s'il  a  été  dans  une  ignorance  plausible  des  cir- 
constances constitutives  du  délit.  Par  exemple,  un  proprié- 
taire envoie  un  journalier  moissonner  ou  vendanger  dans  un 
champ  ou  dans  une  vigne,  mais  ce  champ  ou  cette  vigne 
appartient  à  un  tiers  qui  poursuit  le  journalier  comme 
voleur.  Si  ce  dernier  a  su  que  le  champ  n'appartenait  pas  à 
celui  qui  lui  a  donné  les  ordres,  il  est  certainement  coupable, 
je  ne  dis  pas  de  vol,  car  il  a  pu  agir  sans  mauvaise  intention, 
mais  d'une  imprudence  très-grave,  car  il  aurait  dû  s'assurer 
du  consentement  du  véritable  propriétaire  avant  de  s'intro- 
duire dans  son  champ  ou  dans  sa  vigne.  L'acte  dommageable 
lui  est  donc  certainement  imputable,  bien  qu'il  le  soit  éga- 
lement à  son  maître,  et  que  ce  dernier  soit  sans  recours 
contre  lui. 

Mais  si  l'ouvrier  ignorait  que  son  commettant  ne  fût  pas 
le  propriétaire  du  champ,  étant  lui-même  étranger  à  la 
localité,  ou  si  son  commettant  lui  a  déclaré  qu'il  avait  acheté 
la  récolte  qu'il  le  chargeait  de  recueillir,  l'ouvrier  est 
évidemment  déchargé  de  toute  responsabilité,  car,  dans 
le  premier  cas,  il  a  dû  supposer  que  le  maître  ne  le  faisait 
travailler  que  sur  sa  propriété,  et  dans  le  second,  il  a  dû 
s'en  rapporter  à  sa  parole.  Ainsi,  l'ouvrier  qui  aurait  agi  de 
bonne  toi  pourrait  appeler  son  maître  en  garantie  et  se  faire 
mettre  hors  de  cause  en  prouvant  qu'il  n'a  fait  que  suivre 
ses  ordres  (1). 

909.  La  partie- lésée  pourrait  môme  agir  directement 
contre  le  commettant  sans  mettre  en  cause  le  préposé,  en 
alléguant  que  ce  dernier  exécutait  les  ordres  du  commettant. 
L'obligation  étant  alors  personnelle  au  commettant,  peu 
importe  qu'elle  existe  aussi  de  la  part  du  préposé,  la  partie 
lésée  peut  s'adresser  à  celui  qu'elle  veut  choisir.  Et  cela 
quand  môme  la  poursuite  aurait  lieu  devant  les  tribunaux 
de  répression,  sauf  au  ministère  public  à  poursuivre  l'agent 
immédiat  du  dommage  comme  personnellement  coupable  du 
délit. 

910.  Conformément  aussi  à  ce  qui  a  été  dit,  n°  777, 

(1)  Duparc-Poullain,  Princip.,  t.  8,  p.  94;  Toullier,  11,  282. 
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la  responsabilité  des  commeltants  est  purement  civile.  Quel- 
ques lois  spéciales  ont  des  di^po^itions  dérogatoire?  à  ce 
principe,  nous  les  avons  fait  connaître  n°'  778  et  suivants. 

Elle  s'étend  en  général  à  toutes  les  suites  de  l'acte  dom- 
mageable, delà  même  manière  que  l'agent  lui-même  en  est 
tenu  (1).  La  loi  n'a  fait  aucune  restriction.  Elle  déclare  le 
commettant  responsable  du  do?nmoge,  c'est-à-dire  de  tout 
le  dommage.  11  ne  pourrait  donc  prétendre  qu'il  n'est  tenu 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  objets  confiés  à 
son  préposé  et  dont  il  lui  a  donné  la  gestion.  Car  il  est 
tenu  des  faits  de  la  personne,  et  non  pas  à  raison  de  la 
chose. 

911.  Celui  qui  emploie  plusieurs  agents  à  un  même 
travail  est  aussi  bien  re.-ponsable  des  délits  et  quasi-délits  de 
chacun  d'eux  vis-à-vis  des  autres  que  vis-à-vis  des  tiers  (2). 

La  Cour  royale  de  Toulouse  avait  jugé  le  contraire  :  «At- 
tendu que  lorsque  des  individus  salariés  au  même  titre  ont 
accepté  des  travaux  dont  les  suites  peuvent  entraîner,  par 
l'imprudence  de  l'un  envers  l'autre,  des  accidents  possibles, 
si  la  responsabilité  peut  exister  entre  eux  à  cet  égard,  elle  ne 
doit  point  s'étendre  au  maître,  qui  s'est  affranchi,  par  le 
salaire  promis,  des  chances  du  travail  que  les  salariés  ont 
accepté  »  (3). 

Mais  son  arrêt  a  été  cassé,  c(  attendu  que  les  dispositions 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1384  sont  générales;  que 
l'action  en  responsabilité  contre  les  maîtres  à  raison  de  faits 
dommageables  causés  par  leurs  domestiques  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  employés  est  admise  sans  distinction, 
sauf  l'appréciation  des  faits  qui  la  motivent;  qu'enfin  le  sa- 
laire réglé  entre  le  maître  et  l'agent  du  dommage  ne  saurait 
affranchir  le  premier  de  toute  responsabilité,  quant  au  dom- 
mage causé  à  l'un  de  ses  domestiques  par  l'imprudence  d'un 
autre  individu  salarié  au  même  titre  dans  un  travail  qui  leur 
était  commandé  en  commun  )>  (4). 

912.  Les  maîtres  et  commettants  responsables,  vis-à-vis 


(1)  V.  n°791. 

("2)  M.  Cotelle,  Traité  des  procès-verbaux,  p.  313.  —   Conf.,  Aix, 
-13  mai  i86o,  D.  66.2.238;  Angers,  16  mars  1868,  D.  68.2.160. 

(3)  26  janv.  1839,  S.  39.2.432;  Lyon,  29  déc.  1836,  S,  38.2.70,  et 
D.  37.2.161. 

(4)  Cass.,  28  juin  1841,  S.  476,  D.  271  ;  Rennes,  24  juill.  1874,  S. 
74.2.244. 
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des  tiers,  du  fait  de  leurs  a2:ents  etdu  fait  de  ceux-ci  à  l'égard 
les  uns  des  autres,  le  sont-ils  également  à  l'égard  des  agents 
eux-mêmes  des  accidents  auxquels  ils  sont  exposés  par  la 
nature  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés? 

Cette  question  sembleraitmieux  placée  ailleurs,  puisqu'elle 
n'a  point  trait  à  un  cas  de  responsabilité  du  fait  d'autrui,  et 
à  une  application  de  l'art.  1384  que  nous  expliquons  en  ce 
moment,  mais  elle  se  lie  trop  intimement  à  toutes  celles  qui 
la  précèdent  pour  ne  pas  nous  en  occuper  ici.  — Elle  se  ré- 
soudra par  une  distinction. 

Le  commettant  n'est  pas  responsable  des  accidents  dont 
l'agent  a  été  victime,  et  qui  étaient  la  conséquence  de  la 
nature  même  de  ses  fonctions,  quand  celui-ci  a  dû  et  a  pu 
en  mesurer  le  danger,  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  les  éviter,  et  qu'il  a  été  conduit  librement  et  par  des 
moyens  licites  à  s'en  charger. 

Par  exemple,  les  chefs  d'atelier  ne  sont  pas  responsables 
des  blessures  occasionnées  à  leurs  ouvriers  par  l'usage  indis- 
pensable d'instruments  de  leur  profession  qui  sont  dange- 
reux par  eux-mêmes.  Un  entrepreneur  ne  le  serait  pas,  à 
raison  de  l'usage  même  accidentel,  mais  indispensable  de 
ces  instruments,  si  les  ouvriers  blessés  étaient  instruits  du 
danger,  et  si  les  précautions  usitées  en  pareil  cas  avaient  été 
prises  (I). 

L'accident  n'est  point  alors  imputable  au  commettant. 
C'est  un  cas  fortuit  ou  deforce  majeure  ou  c'est  une  suite 
de  l'imprudence  et  de  la  négligence  du  préposé  lui-même 
qui  n'aura  pas  fait  usage  de  toutes  les  précautions  voulues 
pour  éviter  ce  danger  (2). 

C'est  peut-être  enfin  la  suite  de  son  défaut  de  courage  ou 
d'intelligence,  et  lui  seul  peuten  subir  les  conséquences  (3). 
Ainsi  deux  convois  se  sont  rencontrés  et  choqués  sur  un 
chemin  de  fer.  Un  ouvrier  remplissant  les  fonctions  de  mé- 
canicien en  chef  a  prétendu  qu'il  avait  été  jeté  sur  un  tas  de 
pierres  et  grièvement  blessé  ;  il  a  été  accusé,  au  contraire, 
d'avoir  lâchement  abandonné  son  poste,  et  de  n'avoir  été 
blessé  que  parce  qu'il  avait  quitté  sa  place,  et  le  tribunal  de 


(1)  Bourges,  13  juill.  1840,  D.  41.2.131:  Dijon,  16  mars  1865,  D. 
65.2.81. 

(2)  Paris,  19  janv.  1867,  D.  67.5.359.  —  V.  aussi  Ghambéry,  8  juin 
1872,  S.  72.2.275;  Lyon,  9  mai  1874,  S.  74.2.316. 

(3)  M.  Cotelle,  Procès-verbaux,  p.  313  et  314. 
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la  Seine  a  décidé  dans  ce  sens  :  .«  Attendu  que  s'il  est  jugé 
que  le  choc  des  convois  a  eu  pour  cause  un  défaut  de  régu- 
larité dans  l'heure  des  départs,  D...  n'a  pas  été  blessé  par  ce 
choc,  puisqu'alors  il  n'était  plus  sur  la  locomotive;  qu'il  n'a 
pas  prouvé  «  qu'il  ait  été  renversé  par  l'effet  des  raanœuv'res 
exigées,  et  par  une  secousse  résultant  de  ces  manœuvres  et 
de  la  position  qui  les  avait  nécessitées,  etc.  »  (1). 

Maintenant,  supposons  que  l'accident  et  le  dommage  pro- 
viennent du  vice  des  machines  et  instruments  que  le  maître 
met  à  la  disposition  de  ses  ouvriers,  ou  de  toute  autre  cause 
qui  lui  est  imputable;  il  leur  devra  des  réparations  (2). 

913.  Il  y  aurait  inhumanité  à  exposer  un  homme  à  uri 
danger  tel,  que  les  précautions  suggérées  par  la  prudence 
même  la  plus  exacte  ne  pourraient  seules  le  lui  faire  éviter. 
Suivant  la  gravité  des  circonstances,  le  commettant  pourrait 
être  considéré  comme  en  faute,  pour  avoir  imposé  ou  confié 
à  un  tiers  une  opération  de  ce  genre,  alors  même  que  celui- 
ci  aurait  bien  connu  l'étendue  du  danger  à  courir.  Dareau 
dit  que  les  maîtres  ne  sont  pas  garants  des  accidents  arrivés 
à  un  domestique,  à  la  garde  duquel  un  animal  aurait  été 
confié,  dès  qu'il  aurait  été  prévenu  du  danger,  à  moins  que 
le  maître  n'eût  commis  ce  domestique  dans  une  occasion  si 
périlleuse,  qu'il  en  fût  mort  ou  qu'il  eût  été  grièvement 
blessé,  parce  qu'alors  le  maître  serait  dans  son  tort  d'avoir 
exigé  plus  quil  n  aurait  dû  faire  (3). 

Il  peut  arriver  aussi  que  ce  danger  et  par  suite  la  faute 
du  patron  soient  relatifs^  en  ce  sens  que  l'opération,  qui  au- 
rait dû  être  faite  par  un  homme  ayant  plus  de  force  ou 
d'expérience,  a  été  confiée  à  une  femme  ou  à  un  enfant  à 
l'égard  desquels  des  précautions  particulières  eussent  été 
nécessaires.  La  responsabilité  est  déterminée  par  les  tribu- 
naux d'après  ces  circonstances  (4). 

Depuis  longtemps,  du  reste,  dans  les  grands  établisse- 
ments, les  ouvriers  blessés  et  les  familles  de  ceux  qui  péris- 
sent reçoivent  ordinairement  des  indemnités  et  des  secours 


(1)  Droit  du  3  déc.  ISH. 

(2)  Lyon,  13  déc.  4834,  D.  55.2.86;  Amiens,  28  juin  1866,  cité 
n"  900  bi&;  Paris,  4  fév.  1870,  D.  70.2.111,  et  16  nov.  1871,  D.  71.2, 
208. 

(3)  Traité  des  injures,  chap,  8,  n"  15. 

(4)  Lyon,  9  déc.  1854,  D.  5S.5.391  ;  Bourges,  23  janv.  1867,  D.  67. 
2.197;  Paris,  16  nov.  1871,  D.  71.2.208. 
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Spontanés,  déterminés,  quelquefois  à  l'avance.  L'intérêt 
toujours  croissant  qui  s'attache  au  sort  de  la  population 
laborieuse  développe  tous  les  jours  ces  institutions  bienfai- 
santes. 

913  bis.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  si  le  dommage 
éprouvé  par  l'ouvrier  ou  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions résulte  exclusivement  du  fait  d'un  tiers  dont  le  com- 
mettant n'a  point  à  répondre,  celui-ci  n'est  aucunement 
tenu  aux  réparations  (1).  A  son  égard  le  fait  n'a  pas  d'autres 
conséquences  qu'un  cas  purement  fortuit. 

913  ter.  On  pourrait  cependant  trouver,  dans  certains 
cas,  une  cause  d'indemnité  dans  les  principe?  du  mandat. 
Comme  nous  l'avons  vu,  886,  dans  les  rapports  du  com- 
mettant avec  le  préposé,  le  contrat  qui  intervient  entre  eux 
implique  souvent,  à  côté  du  louage  de  services,  un  véritable 
mandat.  Ces  deux  éléments  sont  ordinairement  combinés; 
l'un  ou  l'autre  prédomine  suivant  les  circonstances.  Or,  si 
l'existence  d'un  mandat  s'accuse  nettement,  le  préposé  peut 
invoquer  l'art.  2000,  C.  civ.,  aux  termes  cluquel  il  a  droit 
d'être  indemnisé  des  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion  de 
sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable.  A  cet 
égaid  nous  repoussons  avec  M.  Troplong  (2)  la  distinction 
proposée  par  Pothier,  sur  le  fondement  d'une  loi  romaine, 
entre  les  pertes  ou  dommages  dont  le  mandat  a  été  la  cause 
et  ceux  dont  il  n'aurait  été  que  l'occasion..  Le  texte  même  de 
l'art.  2000  condamne  cette  distinction  déjà  rejetée  par  l'an- 
cienne jurisprudence. 

Le  préposé  mandataire  pourra  de  la  sorte  obtenir  des  ré- 
parations qu'il  n'aurait  pas  été  fondé  à  demander  au  com- 
mettant en  vertu  des  art.  1383  et  1384,  c'est-à-dire  en 
l'absence  d'une  faute  personnelle  ou  d'un  cas  de  respon- 
sabilité civile  pesant  sur  le  maître  à  raison  d'un  autre  de  ses 
employés.  La  Cour  de  Paris  nous  semble  avoir  sainement 
appliqué  cette  doctrine  dans  une  espèce  qu'il  est  utile  de 
consulter  (3) . 

914.  Nous  nous  demanderons  en    terminant  comment 


(1)  Lyon,  19  juill.  18o3,  D.  S3.2.223  ;  Rej.,  9  fév.  1837,  et  Cass., 
U  juill.  1837,  D.  221  et  369. 

(2)  Mandat,  n"  653  et  suiv. 

(3)  Paris,  1-4  août  1852,  D.  53  2.73.  Mais  voyez  la  solution  donnée 
en  sens  contraire  par  un  arrêt  de  Lyon  du  19  juill.  1833,  D.  33.2.233, 
à  raison  de  la  différence  des  faits. 
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s'établit  la  preuve  de  l'existence,  entre  deux  personnes,  des 

relations  de  coraraettant  et  préposé,  à  quels  signes  on  peut 
leur  reconnaître  ces  qualités  respectives,  pour  en  déduire 
la  responsabilité  civile  du  premier  à  l'égard  des  faits  du 
second. 

On  peut  d'abord  prouver  l'existence  du  mandat  par  la  re- 
préseniation  du  contrat  intervenu  entre  les  parties. 

Mais  les  tiers  auront  assez  rarement  le  moyen  d'adminis- 
trer ce  genre  de  preuve.  Ils  ignoreront  l'existence  de  l'écrit, 
ils  ne  l'auront  pas  en  leur  possession,  et  les  contractants 
pourraient  s'entendre  pour  leur  en  dérober  la  connaissance. 
Les  tiers,  n'ayant  pas  eu  la  possibilité  de  se  procurer  un 
écrit,  ne  peuvent  être  tenus  de  faire  la  preuve  par  cette  voie; 
d'ailleurs,  il  arrivera  très-ordinairement  qu'il  n'en  aura 
pas  été  fait  entre  le  commettant  et  le  préposé,  car  ces  rela- 
tions s'établissent  journellement  par  conventions  verbales 
et  même  tacites,  parce  qu'elles  ont  pour  objet  une  foule 
d'opérations  sans  importance,  passagères,  qui  ne  demandent 
pas  à  être  constatées  par  écrit. 

On  aura  donc  recours  à  la  preuve  testimoniale,  avec  ou 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit  (1),  à  l'aveu  (2),  au 
serment  décisoire  ou  supplétoire  (3). 

Les  juges  pourront  encore  se  déterminer  par  des  pré- 
somptions tirées  des  faits,  des  circonstances,  de  ce  qui  a 
lieu  ordinairement  en  pareil  cas,  et  ces  présomptions  sont 
abandonnées  à  la  prudence  et  aux  lumières  des  magis- 
trats (4). 

Par  exemple,  si  le  dommage  a  été  causé  par  un  journalier 
travaillant  sur  le  domaine  d'un  propriétaire,  il  suffira,  pour 
faire  présumer  que  celui-ci  lui  en  a  donné  l'ordre  et  qu'il 
lui  a  confié  la  mission  dont  il  s'est  mal  acquitté,  que  l'ouvrier 
ait  été  vu  travaillant  avec  les  domestiques  de  la  maison  (5), 
car  le  maître  doit  savoir  quels  sont  les  travaux  à  faire  chez 
lui,  et  par  quelles  personnes  ils  s'exécutent,  et  l'on  ne  peut 
supposer  qu'il  souffrirait  la  présence,  sur  sa  propriété,  d'un 
étranger  auquel  il  n'aurait  point  donné  mandat  d'y  tra- 
vailler. 


(1)  G.  civ.,  4347  et  1348. 

(2)  C.  civ.,  13o4  et  suiv. 

(3)  C.  civ.,  1357  et  suiv. 

(4)  C.  civ.,  1353. 

(5)  Touliier,  11,282. 
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On  décidera  de  même  à  l'égard  de  l'ouvrier  occupé  aux 
travaux  d'un  entrepreneur,  à  l'égard  des  commis  qui  se  trou- 
vent dans  les  magasins  d'un  négociant.  Les  tribunaux  ont, 
en  cette  matière,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

ARTICLE  II. 

RESPONSABILITÉ   DES  MAÎTRES  PAR   RAPPORT  AUX   FAITS 
DE   LEURS  DOMESTIQUES. 

Sommaire. 

915.  —  Les  domestiques  sont  une  classe  particulière  de  préposés.  — 
Les  principes  généraux  de  la  responsabilité,  en  ce  qui  les 
concerne,  sont  exposés  dans  l'article  précédent. 

yiG.  —  Le  délit  comnjis  par  le  domestique  peut  être  personnellement 
imputable  au  maître.  —  Conséquences. 

917.  —  Hors  de  l'hypothèse  précédente,  le  maître  est  responsable 

quand  le  délit  a  été  commis  par  le  domestique  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

918.  —  Peu  importe  que  le  maître  ait  ignoré  le  fait,  ou  n'ait  pu  l'em- 

pêcher. 

919.  —  Suite.  —  Hypothèses  où  la  responsabilité  n'existe  pas. 

920.  —  Suite.  —  Application  des  règles  ci-dessus  aux  délits  ruraux. 

921.  —  Règles  particulières  pour  les  délits  forestiers.  —  Renvoi  au 

n»  906. 

922.  —  Retour  au  droit  commun  dans  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la 

pèche  fluviale. 

923.  —  Et  dans  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse. 

924.  —  Le  maître  n'est-il  pas  responsable,  dans  tous  les  cas,  quand  on 

prouve  qu'il  a  pu  empêcher  le  délit  ?  —  Controverse. 
923.  —  Suite. 

926.  —  Suite. 

927.  —  Quid,  si  le  domestique  est  mineur  ? 

928.  —  Le  maître  est-il  responsable  des  achats  faits  à  crédit  par  ses 

domestiques  pour  le  service  de  sa  maison  ? 

929.  —  La  responsabilité  du  maître  est  purement  civile.  —  Recours 

contre  le  domestique.  —  Renvois. 

91S.  Les  domestiques  forment  une  classe  particulière  de 
préposés.  La  responsabilité  que  leurs  maîtres  encourent  à 
leur  occasion  est  déterminée  conformément  aux  principes 
exposés  dans  l'article  précédent.  11  s'agit  seulement  ici  d'en 
montrer  l'application  à  cette  catégorie  nombreuse  de  com- 
mettants, et  de  résoudre  certaines  questions  qui  naissent  à 
leur  égard. 
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916.  Le  délit  serait  personnel  et  directement  imputable 
au  maître  s'il  avait  donné  l'ordre  exprès  de  le  commettre, 
par  exemple,  s'il  avait  envoyé  son  domestique  enlever  la  ré- 
colte d'un  terrain  appartenant  à  autrui  (1).  Ce  ne  serait  plus 
alors  un  cas  de  responsabilité  civile.  La  peine  même  serait 
encourue,  soit  par  le  maître,  soit  pour  tous  les  deux,  suivant 
les  circonstances  (2). 

917.  Mais,  cette  hypothèse  mise  àpart,  le  maître  sera  civi- 
lement responsable  toutes  les  fois  que  le  délit  aura  été  com- 
mis par  le  domestique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  dans 
l'accomplissement  du  service  qui  lui  est  confié  (3).  L'occu- 
pation à  laquelle  se  livre  le  domestique  ayant  été  commandée 
par  le  maître,  expressément  ou  tacitement,  il  est  la  cause 
originaire  du  dommage  pour  avoir  employé  un  domestique 
incapable  ou  vicieux,  pour  n'avoir  point  exercé  sur  lui  une 
surveillance  assez  active. 

918.  C'est  pourquoi  le  maître  alléguerait  en  vain  qu'il  a 
ignoré  le  fait  et  qu'il  n'a  pu  l'empêcher.  Nous  avons  montré, 
n"  903,  que  l'art.  1384  n'avait  établi  ce  motif  d'excuse  qu'en 
faveur  des  pères  et  mères  et  des  intituleurs.  Les  maîtres 
comme  les  commettants  en  sont  privés  par  le  texte  de  la  loi 
et  par  les  raisons  que  nous  avons  fait  connaître  (4). 

-  Ainsi,  mon  cocher,  en  conduisant  mes  chevaux  dans  les 
rues  d'une  ville,  blesse  ou  tue  un  passant  par  maladresse  ou 
imprudence.  Je  suis  civilement  responsable  de  ce  fait.  Peu 
importe  que  je  fusse  ou  non  dans  la  voiture,  que  j'eusse  ou 
non  donné  l'ordre  au  cocher  de  mener  avec  précaution. 

De  même,  si  mon  valet  de  ferme,  en  labourant,  empiète 
sur  le  champ  voisin  et  détruit  une  partie  de  récolte  (S). 


(1)  rouiller,  H,  282,  284;  M.  Meaunie,  n«  1423;  Cass.,  11  juin  1.808, 
rapporté  dans  la  Reçue  forcst.,  t.  2,  p.  212. 

(2)  V.  n°'  771,  772,  908. 

(3)  Cass.,  14  juin  1861,  D.  4o3. 

(4)  Cass.,  2o  nov.  1813,  Dalioz,  Oblig.,  p.  815,  ii"  1,  1"  éd.  ;  Cass., 
11  juin  1836,  D.  37.109. 

('6)  Le  domestique,  dans  la  ninison  de  son  maître,  doit,  en  principe 
général,  être  réputé  agir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pour  ce  qui 
louche  notamment  Tobservation  des  règlements  de  police  relatifs  à  la 
propreté  et  à  la  sùieté  de  la  voie  publique,  car  l'obligation  de  balayer, 
par  exemple,  rentre  manifestement  dans  le  service  du  domestique.  La 
Cour  de  cassation  a  même  étendu  cette  présomption  à  la  contravention 
résultant  du  fait  d'avoir  sonné  du  cor  pendant  la  nuit  (Cass.,  30  août 
1860,  D.  518). — Mais  nous  ne  pouvons  admettre  les  considérants  beau- 
coup trop  absolus,  suivant  nous,  qui  précédent  cette  décision  et  dont  il 
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Tous  ces  actes  ont  été  commis  par  mes  domestiques,  en 
se  livrant  à  une  occupation  que  je  leur  avais  commandée,  ou 
que  je  suis  censé  leur  avoir  commandée.  C'est  moi  qui  agis- 
sais par  leur  intermédiaire. 

9 1 9.  Il  en  est  autrement  si  mon  domestique,  se  trouvant 
dans  la  rue  comme  pourrait  le  faire  tout  autre  particulier, 
blesse  ou  tue  dans  une  querelle. 

Bien  plus,  supposons  qu'il  ait  attiré  la  victime  dans  ma 
propre  maison,  sous  un  prétexte  quelconque,  et  que  là  il  l'ait 
assassinée.  Je  ne  suis  tenu  à  aucune  réparation  civile.  Je 
n'ai,  en  aucune  façon,  donné  lieu  au  dommage.  Il  n'y  a  au- 
cune corrélation  entre  le  service  que  j'ai  confié  à  ce  domes- 
tique et  le  crime  qu'il  a  commis  (1). 

De  même,  l'on  décide,  en  général,  que  le  maître  n'est  pas 
responsable  des  condamnations  civiles  prononcées  contre  le 
domestique  pour  délit  d'injures  (2). 

On  conçoit  cependant  certaines  hypothèses  où  le  délit  se 
rattacherait  à  l'exercice  des  fonctions  du  domestique.  L'in- 
jure peut  avoir  été  provoquée  par  une  discussion  survenue 
entre  le  domestique  et  un  tiers,  dans  l'accomplissement  d'une 
commission  que  le  maître  aurait  donnée  au  premier.  La 
grossièreté  du  domestique  engagerait  alors,  aussi  bien  que 
sa  maladresse  ou  son  imprudence,  la  responsabilité  du 
maître  (3). 

Un  arrêt  de  18  juillet  1698,  rapporté  d.';ins  \q  Journal  des 
Audiences^  a  jugé  qu'un  maître  ne  répond  point  des  vols  de 
fruits  commis  par  ses  domestiques  dans  un  verger  voisin  (4). 
Mais  on  considérerait  sans  doute  comme  comphce  de  ces  vols 
un  maître  qui,  après  qu'ils  se  seraient  répétés,  refuserait  de 
mettre  obstacle  à  des  délits,  soit  en  renvoyant  le  domestique, 
soit  en  lui  faisant  quitter  une  chambre  qu'il  occupe  la  nuit, 
à  proximité  du  jardin  oii  il  a  volé. 

920.  L'art.  7  du  tit.  2  de  la  loi  des  28  septembre-6  oc- 


résulterait  que  le  maître  est  nécessairement  responsable  de  tout  fait 
quelconque  commis  par  son  domestique.  Cet  arrêt  ne  doit  être  entendu 
que  secundùm  subjectam  materiam.  V.,  en  effet,  n°  919. 

(1)  V.  conf.  à  notre  dfcision,  Rej.,  5  juin  1861,  D.  439.  —   Anal., 
Paris,  19  mai  1874,  D.  74.2  214,  aiï.  Fiot. 

(2)  Merlin,  l{fp.,\' Injure,  et  \° Délit,  %  8;  Touiller,  11,  288;  Cass,, 
6  juin  1811,  Dalloz,  Outrage,  p.  115,  n°19, 1"  édit.,  et  S.  21.1.212. 

(3j  V.-  dans  ce  sens  et  pour  un  cas  d'homicide  volontaire,  Paris. 
19  mai  1874,  D.  74.2.214,  atï.  Hain. 
(4)  TouUier,  1 1 ,  286. 
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tobre  1791,  qui  déclare  les  maîtres  responsables  des  délits 
ruraux  commis  par  leurs  domestiques,  ouvriers,  voituriers 
et  autres  subordonnés,  ne  contient  aucune  dérogation  aux 
principes  ci-dessus,  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
Les  maîtres  ne  sont  responsables  de  ces  délits  qu'autant  que 
leurs  domestiques  les  ont  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

921.  A  l'égard  des  délits  forestiers,  le  maître  est  respon- 
sable sans  distinction. 

L'art.  20G,  G.for.,  déclare  les  maris,  pères,  mères,  tuteurs, 
et  en  général  tous  maîtres  et  commettants^  responsables  des 
délits  commis  par  leurs  subordonnés,  et  il  ajoute  que  cette 
responsabilité  sera  réglée  conformément  au  paragraphe  der- 
nier de  l'art.  1384,  G.  civ. 

Cet  article  met  ainsi  sur  la  même  ligne  et  soumet  aux 
mêmes  dispositions  toutes  les  personnes  civilement  respon- 
sables; il  leur  étend,  d'une  manière  générale,  le  bénéfice 
réservé  par  le  paragraphe  final  de  l'art.  1384  aux  pères, 
mères,  instituteurs  et  artisans,  consistant  à  pouvoir  se  faire 
décharger  de  toute  condamnation  en  prouvant  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  responsabilité. 

De  cette  assimilation  on  a  conclu  que  le  maître  était,  en 
cette  matière,  responsable  de  ses  domestiques  et  préposés, 
comme  le  père  de  ses  enfants,  môme  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
dans  l'exercice  des  fonctions  auxquels  il  les  emploie  :  ainsi 
l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  9  janvier 
184.^(1). 

Du  reste,  c'est  précisément  dans  le  cas  oii  le  délit  aura  été 
commis  en  dehors  des  fonctions  du  domestique  que  le  maître 
sera  le  plus  souvent  appelé  à  faire  usage  de  la  faculté  que  la 
loi  lui  accorde  de  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait.  Ces 
deux  circonstances  sont  le  correctif  l'une  de  l'autre  (2). 

922.  L'art.  74  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  du  15  avril 
1829,  n'est  pas  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art  216, 
C.  for.  Il  renvoie  simplement  à  l'art.  1384,  C.  civ.  Il  faut  en 
conclure  qu'en  cette  matière  la  responsiibilité  civile  des 
maîtres  est  réglée  conformément  au  droit  commun. 

923.  A  l'égard  des  délits  de  chasse,  on  doit  également 
suivre  la  règle  générale. 

(1)  S.  b48;  Amiens,  19  déc.  1843,  ibid.;  M.  Meaume,  Comment,  du 
Cod.  fore&t.,  w"  14ï^2,  p.  770,  note  2. 

(2)  V.  n"  90(5,  où  nous  avons  développé  ce  poini. 
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La  loi  du  30  avril  1790,  qui  a  régi  le  droit  de  chasse  jus- 
qu'en 1844,  déclarait,  art.  6,  les  pères  et  mères  responsables 
des  délits  de  chnsse  de  leurs  enfants  mineurs  de  vingt  ans, 
non  mariés  et  domiciliés  avec  eux,  mais  elle  n'avait  aucune 
disposition  semblable  à  l'égard  des  domestiques.  La  loi 
du  3  mai  1844,  au  contraire,  les  comprend  dans  ses  dispo- 
sitions. 

Art.  28.  «  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  com- 
«  mettants  sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse 

<f  commis  par  leurs  enfants ,  domestiques  ou  préposés, 

«  sauf  tout  recours  de  droit.  Cette  responsabilité  sera  réglée 
«  conformément 4  l'art.  1384,  C.  civ.,  et  ne  s'appliquera 
«  qu'aux  dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  donner 
«  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  » 

C'est  conformément  à  l'art.  1384,  et  non  pas  conformé- 
ment à  son  dernier  paragraphe,  comme  le  voulait  le  projet 
de  loi,  que  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants  est 
réglée  en  définitive.  Ainsi,  les  maîtres  sont  ici  sous  l'empire 
du  droit  commun  :  ils  ne  seront  re^ponsables  du  délit  de 
chasse  que  s'il  a  été  commis  par  leurs  Somestiques  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (1).  Ceci  ne  s'appliquera  guère 
qu'aux  iiiits  des  gardes-chasse,  piqueurs  et  autres  dont  l'em- 
ploi spécial  est  de  chasser,  comme  aussi  des  autres  domesti- 
ques qui  seraient  chargés  accidentellement  de  chasser  pour 
le  compte  de  leur  maître,  et  aux  délits  que  les  domestiques 
auraient  commis  par  l'ordre  exprès  de  ce  dernier.  La  respon- 
sabilité cessera,  au  contraire,  toutes  les  fois  que  le  domestique 
aura  chassé  pour  son  compte  particulier,  et  sans  y  être  appelé 
par  la  nature  de  son  emploi. 

924.  Nous  venons  d'indiquer  les  limites  dans  lesquelles 
est  renfermée  l'application  de  l'art.  1384  :  mais  on  peut  se 
demander  si,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale,  comme 
l'art.  206,  C.  for.,  le  maître  ne  sera  jamais  tenu  de  réparer 
le  dommage  causé  par  son  domestique,  en  dehors  même  de 
ses  fonctions.  N'est  il  pas  permis  d'invoquer  ici  un  principe 
déjà  posé  d'une  manière  générale,  n°  442,  d'après  lequel  on 
est  tenu  du  dommage  que  l'on  n'a  point  empêché,  lorsqu'il 
y  avait  obligation  et  possibilité  d'y  mettre  obstacle? 

Ce  principe,  nous  l'avons  appliqué  aux  maris  qui  auraient 


(1)  MM.  Petit,  Tr.  du  droit  de  chasse,  t.  3,  p.  276  et  278;  Berriat, 
Législ.  de  la  chasse,  p.  241  et  242. 
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toléré  les  délits  commis  par  leurs  femmes  (1).  L'applique- 
rons-nous également  aux  maîtres  par  rapport  aux  délits  de 
leurs  domestiques?  L'autorité  qu'ils  exercent  sur  ces  derniers 
est-elle  donc  assez  absolue  pour  influer  sur  toutes  leurs  ac- 
tions? Pourra-t-on  jamais  dire  et  prouver  que  le  maire  a  eu 
le  moyen  d'empêcher  le  dommage?  Peut-on  prouver  surtout 
'qu'il  y  ait,  dans  l'hypothèse  admise,  obligation  de  l'ernpêcher 
autant  qu'il  est  en  lui? 

Pothier  l'admettait  (2),  et  Toullier  l'enseigne  d'aptes 
lui  (3). 

Malgré  ces  autorités  nous  éprouvons  à  cet  égard  les  doutes 
les  plus  sérieux.  Il  s'agit  de  créer  une  exception  bien  grave 
au  principe  fondamental  de  la  personnalité  des  fautes.  Or, 
dans  Une  pareille  voie,  l'on  est  facilement  conduit  à  l'arbi- 
traire. 

On  se  le  rappelle  :  pour  qu'une  omission  donne  lieu  à  res- 
ponsabilité, pour  que  cette  omission  constitue  une  faute,  il 
est  nécessaire  de  supposer  une  obligation  préexistante  d'ac- 
complir l'acte  qui  a  été  omis.  La  violation  seule  de  cette  obli- 
gation constitue  une  négligence  imputable  à  son  auteur. 
Mais  cette  obligation,  d'où  naît-elle?  De  la  loi,  car  si  la  loi 
n'a  pas  parlé,  on  ne  trouve  que  des  infractions  aux  devoirs 
généraux  de  l'humanité,  à  la  morale  naturelle  ou  religieuse, 
infractions  qui  ne  relèvent  que  de  la  conscience. 

Tout  dépend  donc  de  la  question  de  savoir  si  le  Code  a 
imposé  aux  maîtres  l'obligation  positive  d'empêcher  le  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions.— Mais  cette  question  n'est  pas  douteuse.  Le  Code  ne 
s'est  oocupé  de  ces  rapports  de  maître  à  domestique  que  dans 
l'art.  1384,  qui  déclare  les  maîtres  responsables  des  faits  de 
leurs  domestiques  dans  le  cas  seulement  oii  ils  ont  été  commis 
dans  leurs  fonctions.  En  toute  autre  hypothèse,  ils  restent 
donc  dans  les  termes  du  droit  commun,  qui  nous  affranchit 
de  la  responsabilité  du  fait  d'autrui. 

925.  Un  homme  est  assassiné  devant  la  porte  de  ma  mai- 
son ;  j'entends  les  cris  de  la  victime,  j'aperçois  peut-être  la 
lutte  du  fond  de  mon  appartement,  et  je  ne  bouge  pas.  Certes, 
j'ai  commis  une  lâcheté  qui  mérite  d'être  flétrie;  mais  il 
n'existait  aucune  relation  entre  l'assassin  et  moi  :  je  n'ai  en 


(1)  V.  n»  850. 

2)  Oblig.,  n°  456. 

3)  11,  287  et  289,  in  fine. 
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aucune  façon  participé  au  crime.  Aucune  responsabilité  ci- 
vile ne  peut  m'atteindre.  Cela  est  incontestable. 

Mais  l'assassin  est  mon  domestique,  qu'un  sentiment  de 
jalousie  et  de  vengeance  a  poussé  à  ce  crime.  J'ai  pu  le  re- 
connaître à  la  voix,  à  tout  autre  signe;  en  un  mot,  il  est  bien 
prouvé  que  j'ai  su  qu'il  était  l'agresseur.  Je  suis  resté  im- 
passible. Sans  doute,  je  suis  plus  blâmable  encore  que  dans 
la  première  hypothèse.  Puisque  je  connais  cet  homme,  puis- 
que j'ai  sur  lui  une  autorité  quelconque,  j'aurais  dû  essayer 
d'en  faire  usage  pour  empêcher  le  crime.  En  ma  présence, 
à  ma  voix,  il  se  fût  peut-être  arrêté.  J'ai  manqué  aux  lois  de 
l'humanité. 

Mais,  encore  une  fois,  oîi  est  la  source  d'une  responsabilité 
même  purement  civile?  Cet  homme  est  en  âge  de  diriger 
lui-même  ses  actions.  11  n'est  sous  mes  ordres  que  par  suite 
d'un  contrat  libre  et  volontaire  qu'il  peut  rompre  à  tout 
instant  comme  il  lui  plairait.  Il  n'est  tenu  de  m'obéir  que 
pour  les  faits  de  son  service.  En  dehors  de  ces  faits  je  n'avais 
pas  de  contrôle  légal  sur  ses  actions.  Je  suis  donc  vis-à-vis 
de  lui  dans  la  même  position  que  vis-à-vis  de  tout  autre  in- 
dividu. En  fait,  j'aurais  pu  exercer  sur  lui  quelque  influence; 
mais  c'est  un  pur  fait  qui  ne  crée  aucune  obhgation.  C'est 
un  accident  heureux,  mais  ce  n'est  point  un  principe.  Il  est 
même  fort  difficile  de  se  convaincre  de  l'existence  de  ce  fait. 
L'autorité  habituelle  que  j'exerce  se  serait-elle  fait  sentir 
dans  un  moment  oii  la  passion  la  plus  violente  dominait? 
Aurait-elle  eu  assez  de  force  pour  arrêter  le  crime  ?  Autant 
de  problèmes  presque  insolubles. 

Ainsi,  d'une  part,  la  responsabihté  que  l'on  voudrait  faire 
peser  sur  moi  ne  se  justifie  point  par  l'autorité  que  j'exerce 
sur  mon  domestique. 

D'autre  part,  elle  ne  se  justifie  pas  mieux  par  le  choix  que 
j'ai  fait  de  lui  pour  exercer  certain  emploi,  s'il  n'y  a  aucune 
corrélation  entre  les  fonctions  dont  je  l'ai  chargé  et  le  crime 
qu'il  a  commis. 

Les  conséquences  de  ce  crime  ne  peuvent  sous  aucun  rap- 
port remonter  jusqu'à  moi. 

S'agit-il  d'un  quasi-délit,  d'une  simple  imprudence,  les 
mêmes  raisons  s'appUquent  avec  plus  de  force  encore.  J'étais 
sollicité  moins  énergiquement  par  la  nature  même  des  faits 
à  intervenir,  mon  inaction  est  moins  odieuse. 

926.  En  adoptant  ce  système  nous  ne  sommes  point  en 
contradiction  avec  nous-raême.  Nous  avons  donné  une  solu- 
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tion  différente  en  ce  qui  concerne  le  mari  et  la  femme  (1). 

Mais  qui  ne  sent  que  l'on  ne  peut  établir  de  comparaison 
entre  ces  deux  cas?  Les  liens  qui  unissent  une  femme  à  son 
mari  sont  les  plus  étroits  que  l'on  puisse  concevoir.  La  su- 
bordination de  la  femme  lui  est  commandée  d'une  manière 
générale,  m  La  femme  doit  obéissance  à  son  mari.  »  Cette 
disposition  de  l'art.  213,  C.  civ.,  est  absolue.  L'affection 
conjugale  vient  d'ailleurs  augmenter  lapuissance  de  l'autorité 
que  le  mari  tient  de  la  nature,  de  la  loi  religieuse  et  de  la  loi 
ci\ile.  Puis  la  femme  est,  dans  une  certaine  mesure,  sous  la 
tutelle  de  son  mari  ;  elle  ne  peut  se  passer  de  son  autorisa- 
tion pour  les  actes  de  la  \'ie  civile  (2),  à  part  quelques  rares 
exceptions  (3).  Donc  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  le 
mari  est  dans  l'obligation  de  surveiller  sa  conduite  et  d'em- 
pêcher le  mal  qu'elle  pourrait  causer. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  notre  législation,  un 
domestique  est-il  dans  la  dépendance  de  son  maître  pour  tout 
ce  qui  est  en  dehors  de  ses  fonctions  spéciales?  Assurément 
non.  La  dernière  trace  de  cette  dépendance  qui  a  pu  exister 
autrefois  a  disparu  ;  la  constitution  de  1848,  à  la  différence 
des  lois  qui  la  précèdent,  a  appelé  au  droit  de  vole  même 
les  domestiques  à  gages  au  service  de  la  personne.  C'est  une 
preuve  que  la  loi  n'étabht  et  ne  reconnaît  entre  eux  et  le 
maître  d'autres  rapports  que  ceux  qui  naissent  directement 
du  contrat  de  louage  qu'ils  ont  passé,  Or,  ce  contrat  n'a 
d'effet  que  sur  les  actes  qui  se  rattachent  au  service.  On 
peut  voir  avec  peine  ces  changements  dans  les  lois,  on  peut 
croire  que  ces  affaiblissements  de  la  discipline  domestique, 
cet  abandon  des  antiques  mœurs,  ne  sont  rien  moins  qu'un 
progrès.  îl  n'en  faut  pas  moins  accepter  le  fait.  Nous  main- 
tenons donc  notre  système  par  rapport  à  la  responsabilité  du 
mari,  et  nous  en  repoussons  l'application  aux  maîtres  par 
rapport  aux  faits  de  leurs  domestiques. 

927.  Un  mineur  placé  chez  un  maître  en  qualité  de  do- 
mestique pourrait  être  sous  la  gouverne  et  dépendance  de  ce 
maître  comme  sous  celle  d'un  instituteur  ou  d'un  maître 
artisan.  Le  père  pourrait  avoir  transporté  à  la  personne  chez 
laquelle  il  a  placé  son  fils  ses  droits  de  puissance  paternelle, 


(1)  V.  n"8o0et851. 

(2)  C.  civ.,  21o,  217. 

(H)  G.  civ.,  90.^,  940,  1449 
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comme  s'il  l'avait  mis  en  apprentissage.  Cela  dépendrait  des 
circonstances  que  les  tribunaux  apprécieraient. 

En  pareil  cas,  la  responsabilité  du  maître  devrait  être  réglée 
bien  plutôt  par  les  dispositions  des  paragraphes  2  et  4  de 
l'art.  1384  que  par  celles  du  paragraphe  3,  relatif  aux  com- 
mettants en  général. 

C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  n"  875,  en  citant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon,  rendu  dans  ce  sens. 

La  Cour  de  Nancy  a  déclaré  le  maître  responsable  en 
s'appuyant  également  sur  ce  que  le  domestique  était  mineur, 
mais  dans  des  circonstances  d'où  elle  a  induit  que  le  §  3  de 
l'art.  1384  était  directement  applicable. 

Le  nommé  Husson  bottelait  de  la  paille  dans  une  grange 
avec  Nicolas  Foliot;  il  avait  préparé  sur  le  seuil  des  appâts 
pour  les  oiseaux  et  s'était  muni  d'un  fusil  pour  les  tirer.  Il 
blessa  d'un  coup  de  feu  une  jeune  fille  qui  passait.  La  Cour 
condamna  Foliot  comme  civilement  responsable  de  son 
domestique,  «  attendu  que  le  fait  avait  élé  commis  pendant 
qu'ils  se  livraient  à  un  travail  commun  et  que  si  ce  fait 
n'avait  eu  pour  objet  ni  pour  but  les  fonctions  du  serviteur, 
il  suffit  qu'il  s'y  rattachât  dune  manière  quelconque  par  des 
circonstances  de  temps ^  de  lieu  et  de  service  »  (1). 

Cette  rédaction  est  sans  doute  fort  large  dans  ses  expres- 
sions et  semblera  peut-être  s'éloigner  par  là  du  véritable 
esprit  de  la  loi  ;  —  Mais  nous  pensons  qu'au  fond  la  décision 
est  juste  et  que  le  délit  avait  été  réellement  commis  dans  les 
fonctions  du  domestique,  puisqu'il  s'accomplissait  au  moment 
011  il  y  était  employé  sous  les  yeux  de  Foliot  son  maître, 
et  que  si  ce  délit  n'en  était  pas  la  conséquence,  elles  en  avaient 
été  l'occasion  et  avaient  servi  à  le  faciliter.  (V.  suprà 
no  888). 

C'est  avec  raison  aussi  que  l'arrêt  dont  s'agit  constate  de 
plus  qu'à  la  responsabilité  légale  du  maître  venait  encore 
se  joindre  de  la  part  de  Foliot  la  responsabilité  née  d'une 
imprudence  personnelle,  caries  agissements  du  jeune  Husson 
s'étant  produits  au  cours  de  son  travail,  en  présence  de  son 
maître,  ce  dernier  était  en  droit  de  s'y  opposer  et  avait,  à 
tort,  négligé  de  le  faire. 

928.  On  peut  rattacher  à  l'art.  1384  la  question-de  savoir 
si  le  maître  est  tenu  de  payer  le  prix  des  marchandises  ache- 


(1)  Nancy,  5  avril  1873,  D.  74.2.52. 

II.  11 


1G2  DEUXIÈME  PARTIE.  —  LIV.  l.  —  CHAP.  \  . 

tées  en  son  nom  par  son  domestique  et  à  crédit,  bien  qu'elle 
se  résolve  aussi  par  les  principes  du  mandat. 

Le  fait  par  le  domestique  d'avoir  détourné  l'argent  qui  lui 
était  remis  pour  payer  les  provisions,  et  d'avoir  ainsi  trompé 
son  maître  et  le  marchand,  se  rattache  évidemment  à  lexer- 
cice  de  ses  fonctions.  Selon  nous,  le  maître  en  est  incontes- 
tablement responsable. 

Il  s'agit  seulement  de  discerner  les  cas  où  le  marchand 
étant  lui-même  en  faute,  ayant  commis  de  son  côté  une 
imprudence ,  doit  être  déclaré  non  recevable  à  demander 
réparation  du  dommage  dans  lequel  il  a  autant  de  part  que 
l'agent  même  du  délit. 

C'est  d'abord  ce  qui  aura  lieu  quand  le  maître  était  dans 
l'usage  d'acheter  au  comptant,  surtout  s'il  avait  prévenu  lui- 
même  le  marchand  de  sa  volonté  à  cet  égard.  Celui-ci  aurait 
dû  soupçonner  la  fraude  en  cas  de  dérogation  à  cette  règle  (1). 

De  même,  si  les  approvisionnements  sont  faits  par  un 
domestique  dans  les  attributions  ordinaires  duquel  ces  sortes 
d'achats  ne  rentrent  pas. 

De  même  encore  s'il  s'agit  de  marchandises  que  les  maîtres 
achètent  ordinairement  par  eux-mêmes,  et  l'on  peut  appli- 
quer ceci  à  tout  ce  qui  sort  de  la  catégorie  des  denrées  de 
consommation. 

Si,  au  contraire,  le  maître  était  dans  l'usage  de  prendre 
toujours  à  crédit ,  sauf  règlement  de  comptes  h  des  termes 
périodiques,  ou  s'il  prenait  tantôt  au  comptant ,  tantôt  à 
crédit,  le  marchand  n'ayant  pas  le  moyen  de  distinguer  si 
le  domestique  a  agi  avec  ou  sans  ordres,  est  à  l'abri  de  tout 
reproche,  et  toute  la  responsabilité  pèse  sur  le  maître  (2). 

929.  Suivant  les  règles  générales  exposées  ci-dessus, 
i\'^  777  et  suivants,  la  responsabilité  du  maître  est  purement 
civile.  Nous  avons  indiqué  dans  ce  même  chapitre  les  lois 
spéciales  qui  font  exception  à  ce  principe  (no*  778  et  s.).  Nous 
y  renvoyons  également  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'étendue  de 
cette  responsabilité,  comme  aussi  à  la  compétence,  et,  au 
recours  qui  a  lieu,  soit  de  la  part  du  domestique  contre  le 
maître,  soit  de  la  part  du  maître  contre  le  domestique. 
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Enfin  on  peut  voira  l'article  précédent  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  responsabilité  des  commettants,  quant  aux  dom- 
mages éprouvés  par  leurs  préposés  par  suite  de  la  faute  les 
uns  des  autres  et  par  l'effet  môme  des  travaux  ou  opérations 
qui  leur  sont  commandés.  Toutes  ces  règles  s'appliquent  sans 
difficidté  aux  rapports  des  maîtres  avec  leurs  domestiques. 

CHAPITRE  VI. 

RESPONSABILITÉ   DE   l'aUBERGISTE. 

Sommaire. 

930.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  est  complexe.  --  Elle  diffère 

sous  certains  rapports  des  cas  de  responsabilité  examinés 
jusqu'ici. 

931.  —  Comment  elle  rentre  dans  les  cas  de  responsabilité  légale  du 

fait  d'autrui. 

932.  —  Autre  rapport  sous  lequel  les  aubergistes  sont  déclarés  respon- 

sables du  fait  d'autrui. 

933.  —  Responsabilité  de  l'aubergiste  vis-à-vis  des  personnes  qui  logent 

chez  lui.  —  Art.  1952,  1953,  1954,  G.  fciv. 

934.  —  Motifs  de  ces  dispositions.  --  Lois  romaines. 

935.  —  La  responsabilité  de  l'hôtelier  peut  être  modifiée  par  l'effet 

d'une  convention  expresse,  et  consentie  en  toute  liberté  par 
le  voyageur. 

936.  —  Les  logeurs  en  garni  sont  assimilés  aux  aubergistes. 

937.  —  Quid,  Tpouv  les  personnes  qui,  sans  en  faire  leur  profession, 

louent  en  garni  tout  ou  partie  de  leur  maison  ? 

938.  —  Suite. 

939.  —  Quid ,  pour  les  restaurateurs ,  maîtres  de  café  et  de  bains 

publics? 

940.  —  Et  pour  ceux  qui  reçoivent  et  logent  des  animaux  ? 

941 .  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  prend  naissance  aussitôt  que 

les  effets  des  voyageurs  ont  été  apportés  dans  l'hôtel. 

942.  —  Le  seul  apport  des  effets  rend  l'aubergiste  responsable  du  vol 

commis  non-seulement  par  ses  préposés,  mais  par  les  per- 
sonnes allant  et  venant  dans  l'hôtellerie,  —  Ancienne  juris- 
prudence à  cet  égard. 

943.  —  Opinion  contraire  de  Pothier. 

944.  —  Le  Code  civil  condamne  sa  doctrine. 

945.  —  Suite. 

946.  —  Autre  distinction  de  Pothier  et  de  Domat,  rejelée. 
9i7.  —  Quels  sont  les  effets  dont  l'aubergiste  est  responsable? 
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948.  —  Quid,  à  l'égard  de  l'or,  des  bijoux  précieux  et  des  valeurs  que 

le  voyageur  porterait  avec  lui  ? 

949.  —  Suite. 

950.  —  Exception  résultant  de  la  faute  du  voyageur. 
931.  —  L'appréciation  en  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge. 

952.  —  Distinction  établie  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  entre 

le  vol  commis  par  un  préposé  de  l'hôtel  et  le  vol  commis 
par  toute  autre  personne. 

953.  —  Texte  de  l'arrêt. 

954.  —  Observations  sur  la  théorie  qu'il  consacre. 

955.  —  L'aubergiste  est-il  responsable  du  vol  commis  sur  une  voiture 

laissée  devant  sa  porte,  sur  la  voie  publique? 

956.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  comprend  non-seulement  le 

\o\,  mais  toute  espèce  de  dommage. 

937.  —  Le  voyageur  doit  prouver  l'apport  des  effets  dans  l'hôtellerie 

et  leur  valeur.  —  Il  peut  employer  la  preuve  testimoniale. 

938.  —  Et  les  présomptions  de  toute  nature. 

959.  —  Le  juge  peut  déférer  le  serment  aux  parties. 

960.  —  Chacune  d'elles  peut  déférer  à  l'autre  le  serment  décisolre. 

961.  —  La  simple  affirmation  du  demandeur  ne  suffit  jamais. 

962.  —  La  responsabilité  de  l'hôtelier  cesse  en  cas  de  vol  avec  force 

majeure. 

963.  —  A  moins  qu'il  ne  soit  commis  par  des  gens  de  l'hôtel. 

964.  —  C'est  à  l'aubergiste  à  faire  la  preuve  de  la  force  majeure,  sauf 

au  demandeur  à  prouver  que  l'événement  est  dû  à  la  com- 
plicité ou  à  l'imprudence  de  l'aubergiste. 

965.  —  Quid,  si  le  voyageur  est  volé  par  son  propre  domestique  ? 

966.  —  Si  le  vol  est  commis  par  le  domestique  d'un  autre  voyageur, 

l'hôtelier  a  son  recours  contre  ce  dernier. 

967.  —  Compétence.  —  Art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

968.  —  Quelles  sont  les  contestations  que  cet  article  défère  au  tribunal 

de  paix?  —  Compétence  d'attribution. 

969.  —  Compétence  territoriale. 

970.  —  Compétence  quant  à  la  somme  et  au  droit  de  juger  en  dernier 

ressort. 

971.  —  Responsabilité  spéciale  des  aubergistes  à  l'égard  des  délits  des 

personnes  qui  ont  logé  chez  eux  plus  de  vingt-quatre  heures. 

« 

930.  La  responsabilité  de  l'aubergiste  est  complexe. 

Considérée  d'abord  vis-à-vis  du  voyageur  qui  a  logé  dans 

l'hôtellerie ,  elle  diffère  des  cas  de  responsabilité  que  nous 

avons  étudiés  dans  les  chapitres  précédents.  L'engagement 

de  l'aubergiste  n'est  plus  de  la  classe  de  ceux  qui  se  forment 

purement  sans  convention  comme  est  celui  des  père  et  mère, 


FAIT   D'AITRIJI.  — BESPONSABILITÉ   DE   LALBERGISTE.  16S 

instituteurs,  commettants,  vis-à-^is  des  tiers  lésés  parlefait 
de  leurs  enfants,  de  leurs  élèves  ou  de  leurs  préposés. 

Il  a  sa  source  primitive  dans  un  contrat  (1)  exprès  ou 
tacite  intervenu  entre  la  personne  qui  loge  dans  son  hôtelle- 
rie et  lui.  «  Il  se  forme,  dit  Domat,  une  convention  entre 
l'hôtelier  et  le  voyageur,  par  laquelle  l'hôtelier  s'oblige  en- 
vers ce  dernier  de  le  loger  et  de  garder  ses  hardes,  chevaux  et 
autres  équipages,  et  le  voyageur,  de  sa  part,  s'oblige  à  payer 
la  dépense  (2).  » 

Le  Code  civil  assimile  ce  contrat  au  dépôt  nécessaire  : 
((  Les  aubergistes  ou  hôteliers,  porte  l'art.  19o2,sont 
«  responsables,  comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par 
«  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'ef- 
((  fets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  » 

931 ,  Mais  cette  assimilation  nous  indique  qu'il  s'agit  d'une 
convention  où  l'on  n'a  pas,  comme  dans  les  autres,  le  choix 
des  personnes  ni  la  liberté  de  s'abstenir  de  l'engagement. 
La  nécessité  oblige  d'avoir  affaire  à  tel  ou  tel  individu  par 
cela  même  qu'il  exerce  la  profession  d'hôtelier;  on  n'a  pas 
toujours  le  choix  entre  plusieurs  auberges  dans  le  lieu  où 
l'on  arrive.  Puis,  une  fois  logé,  on  est  contraint  de  suivre  la 
foi  du  maître  de  la  maison.  Plerùmqiie  necesse  est  eorum 
fidem  sequi  et  res  custodiœ  eorum  committere  (3).  C'est 
pourquoi  la  loi  a  pris  soin  de  déterminer  les  effets  de  cette 
convention  lorsqu'elle  est  tacite,  et  de  suppléer  à  ce  que  la 
convention  expresse  aurait  pu  avoir  d'insuffisant,  afin  que  ces 
personnes  n'abusent  pas  de  la  nécessité  où  l'on  est  de  traiter 
avec  elles  et  de  s'y  confier  (4). 

On  peut  même  dire  qu'elle  a  donné  à  l'obligation  qui  en 
résulte  une  extension  assez  notable  et  des  effets  qui  n'au- 
raient pas  toujours  été  dans  l'intention  des  parties.  Ainsi, 
non  contente  de  l'application,  qui  eût  été  faite  à  l'aubergiste, 
des  principes  sur  la  responsabilité  des  maîtres  et  commet- 
tants, elle  l'a  déclaré  responsable  du  vol  ou  autre  dommage 
causé  aux  effets  du  voyageur ,  soit  par  ses  domestiques  et 
préposés,  soit  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hô- 
tellerie (o). 

(1)  Pothier,  Dépôt,  n"  76;  Touiller,  H,  248;  Duvergier,  Dépôt,  t.  20 
11°  508. 

(2)  Lois  civ.,  liv.  1,  t.  16^  sect.  1. 

(3)  L.  i,  D.  Nauiœ  caupon. 

(4)  Domat,  Lois  civ.,  liv.  4,  t,  16,  sect.  1. 
(o)  C.  civ.  19b3. 
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932.  D'un  autre  côté,  l'art.  73,  G.  pénal,  soumet,  dans 
certaines  circonstances,  les  aubergistes  à  la  responsabilité 
civile  des  délits  commis  par  les  personnes  qu'ils  ont  logées 
chez  eux. 

Il  s'agit  alors  d'un  cas  de  responsabilité  civile  dufaitd'autrui 
résultant  directement  de  la  loi,  et,  à  ce  titre,  se  rattachant 
intimement  à  la  matière  que  nous  traitons.  —  D'ailleurs  , 
prise  dans  son  ensemble,  la  responsabilité  de  l'aubergiste  se 
présente  avec  des  caractères  tout  particuliers  et  mérite  un 
examen  et  des  développements  spéciaux. 

933.  Occupons-nous  d'abord  de  la  responsabilité  de  l'au- 
bergiste vis-à-vis  des  personnes  qui  logent  chez  lui. 

Les  art.  1952,  1953  et  19^4,  C.  civ.,  l'établissent  en  ces 
termes  : 

Art.  1952.  «  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsa- 
«  blés,  comme  dépositaires,  des  effets  apportés  parle  voya- 
«  geur  qui  loge  chez  eux;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit 
((  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  « 

Art.  1953.  «  Ils  sont  responsablesdu  vol  ou  du  dommage 
{(  des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que 
«  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés 
{(  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans 
«  l'hôtellerie.  » 

Art.  1954.  «  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 
((  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure.  » 

934.  Ces  dispositions  sont  rigoureuses,  mais  une  sorte  de 
nécessité  publique  a  toujours  paru  les  justifier.  —  Celui  que 
sa  santé  ou  ses  affaires  obligent  à  voyager  et  à  loger  dans 
une  hôtellerie  est  obligé  aussi  de  suivre  la  foi  du  maître  pour 
la  sûreté  de  sa  personne  et  de  ses  effets.  Il  importe  qu'il  soit 
prémuni  contre  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  de  ce  der- 
nier. Il  serait  à  craindre  que  des  associations  frauduleuses  ne 
s'établissent  entre  les  voleurs  et  les  aubergistes,  qui  auraient 
toutes  facilités  pour  dépouiller  les  voyageurs.  Maxima  utili- 
tas  est  hujus  edicti,  quia  necesse  est plerumque  fuUm  eorum 
sequiet  res  custodiœ  eorum  committere.  Ne  quisquam  putet 
graviter  hoc  adversus  eos  constitution  :  nàm  est  in  ipsorum 
arbitrio  ne  quem  recipiant  ;  et  nisi  hoc  esset  statutum^  ma- 
teria  daretur  cmn  funbus  adversus  eos  quos  recipiunt 
coeundi,  cum  7ie  nunc  quidem  abstineant  hujusmodi  frau- 
dibus  (1). 


(1)  L.  1, 1  1,  D.  Nautœ  caupon. 
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93o.  Ajoutons  que,  dans  certains  cas  particuliers,  l'au- 
bergiste pourrait,  par  une  convention  expresse,  modifier  la 
responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  lui  de  plein  droit. 
Le  contrat  prendrait  alors  le  caractère  d'un  dépôt  volon- 
taire {{), 

Mais  il  faudrait  pour  cela  justifier  d'un  consentement  réel 
et  librement  donné  de  part  et  d'autre.  Un  simple  avis  affiché 
dans  toutes  les  chambres  de  rhôtellerie,  indiquant  les  me- 
sures de  précaution  à  prendre  par  les  voyageurs,  et  les 
conditions  auxquelles  l'aubergiste  entend  être  responsable,  ne 
saurait,  en  principe  général,  modifier  les  règles  qui  lui  sont 
formellement  imposées  par  la  loi  (2). 

M.  Troplong  f:^it  aussi  remarquer  (3),  d'après  Danty  (4), 
que  la  déclaration  de  l'hôte ,  qu'il  n'entend  pas  se  charger 
des  risques  de  telle  ou  telle  chose ,  ne  doit  pas  indistincte- 
ment avoir  pour  effet  de  l'affranchir  de  la  responsabilité.  Si, 
par  exemple,  l'auberge  était  située  sur  une  route  à  une  très- 
grande  distance  de  toute  habitation,  de  sorte  que  le  voya- 
geur ne  pût  se  retirer  ailleurs,  on  pourrait  voir  dans  ces 
restrictions  une  fraude  de  l'hôtelier  qui  aurait  abusé  de  la 
position  du  voyageur,  et  aurait  peut-être  voulu  s'assurer 
ainsi  les  moyens  de  le  livrer  à  des  malfaiteurs  ses  complices, 
sans  courir  lui-même  aucune  chance.  On  se  déciderait  là- 
dessus  d'après  les  circonstances  du  fait.  , 

936.  Les  dispositions  des  art.  1932  et  suivants  du  Code 
civil  s'appliquent  directement  aux  aubergistes  et  hôteliers, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  tiennent  maison  garnie  et  reçoivent 
les  voyageurs  auxquels  ils  fournissent  le  logement  et  la  nour- 
riture ou  le  logement  seul. 

Elles  s'appliquent  également  à  tous  ceux  qui  font  profes- 
sion de  louer  des  appartements  meublés  (5)  où  les  étrangers 
viennent  résider  momentanément.  Les  rapports  du  locataire 
avec  le  maître  de  la  maison  et  ses  gens  sont  les  mêmes  que 
ceux  du  voyageur  avec  l'aubergiste.  Ce  sont  ces  derniers  qui 
font  le  service,  qui  tiennent  les  clefs  de  l'appartement,  qui 
sont  les  dépositaires  de  tous  les  objets  apportés  par  l'étran- 


(t)  L.  7,  D.  Nautœ  cawpon.  ;  Touiller,  H,  252. 

(2)  Rouen,  4  fév.  1847,  S.  48.2.452.  —  V.  cependant  n"  948. 

(3)  Dépôt,  n°  240. 

(4)  Sur  Boiceau,  Preuve  par  témoins,  p.  83. 

(5)  M.  Duranton,  18,  n°  78;  M.  Troplong,  Dépôt,  n°  228. 


1(58  UELXIÈilE   PARTIE.  —  LIV.  I.  —  CHAP.  VI. 

ger.  La  confiance  nécessaire  de  cchii-ci  est  garantie  par  la 
responsabilité  du  logeur. 

L'art.  475,  §  2,  C.  pénal,  assimile  expressément  aux  au- 
bergistes et  hôteliers  les  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  gar- 
nies (1),  quant  aux  obligations  de  police.  Et  la  loi  du  25  mai 
d838,  sur  la  compétence  des  juges  de  paix,  offre  encore  un 
argument  à  l'appui  de  celte  interprétation.  L'art.  2  défère 
aux  juges  de  paix  les  contestations  entre  les  hôteliers,  auber- 
gistes ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni^ 
pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés 
dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel.  11  ne  s'agit  ici  que  de  la  com- 
pétence, mais  l'assimilation  établie  sous  ce  rapport  suppose 
la  similitude  dans  la  nature  des  professions  et  dans  les  obli- 
gations qui  en  résultent.  Enfin,  la  jurisprudence  a  étendu  à 
ceux  qui  logent  en  garni  l'art.  386,  C.  pénal,  qui  prévoit 
spécialement  le  vol  commis  par  les  aubergistes,  hôteliers  ou 
leurs  préposés,  de  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce 
titre  (2). 

OB'!.  Mais  il  est  impossible  de  mettre  sur  le  même  rang 
les  personnes  qui,  sans  en  faire  leur  profession,  louent  en 
garni  tout  ou  partie  de  leurs  maisons  à  des  étrangers  qui 
viennent  y  résider  pendant  un  espace  de  temps  plus  ou 
moins  long  (3).  L'apport  des  effets  d'un  particuher  dans 
l'appartement  que  lui  loue  le  propriétaire  n'est  plus  compa- 
rable au  dépôt,  surtout  au  dépôt  nécessaire.  Le  propriétaire 
ne  doit  point  être  responsable  du  vol  d'objets  qui  ne  sont 
point  sous  sa  garde,  car  le  locataire  en  garni  possède  seul 
les  clefs  de  l'appartement,  et  souvent  il  n'a  rien  de  commun 
avec  les  locataires  de  la  maison  (4). 

La  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  dans  ce  sens,  que  les  art.  \  952 
et  1953,  G.  civ.,  ne  sont  pas  applicables  aux  propriétaires 
qui,  sans  être  logeurs  de  profession,  louent  leurs  propres 
maisons  pour  un  temps  de  foire  ou  pour  le  cas  d'une  affluence 
extraordinaire  d'étrangers  ;  notamment  qu'ils  ne  sont  pas 


(1)  Cass.,  20  mars  1872,  D.  343,  S.  26o.  ~  V.  infrà,  n»  971.  — 
Celte  qualité,  avec  toutes  ses  conséquences,  appartient  au  propriétaire 
qui  exploite  sa  propre  maison  en  la  louant  en  garni,  même  en  partie. 
Cass.,  (j  oct.  1854,  liuU.,  297,  D.  55.1.43. 

(2)  Cass.,  ch.  réun.,  27  juin  18M,  S.  300. 

(3)  Argum.  d'un  jugement  de  Colmar  maintenu  par  arrêt  de  rejet  du 
3  nov.  1827,  D.  28.1.9;  Rej.,  20  sept.  1849  et  9  sept.  1853,  D.  50.5.39. 

(4)  M.  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  U  1,  p.  274. 
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responsables  de  plein  droit  du  fait  de  leurs  locataires  et  des 
gens  allant  et  venant  dans  la  maison  (1). 

((  Attendu  que  s'il  était  juste  que  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  les  hôteliers  et  aubergistes,  relativement  aux  effets 
apportés  chez  eux,  s'étende  aux  simples  logeurs,  et  à  ceux 
qui,  par  étal,  louent  des  chambres  garnies,  afin  que  les 
étrangers  qui  arrivent  dans  une  ville,  et  qui  sont  forcés  de 
choisir,  dans  un  nombre  déterminé  de  maisons  publiques, 
celles  011  ils  logeront,  trouvent  pour  leur  sûreté  la  même 
garantie,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'espèce  particulière  de 
cette  maison,  puisqu'elles  sont  toutes  soumises  aux  mêmes 
règlements,  à  la  même  surveillance  de  l'autorité,  et  qu'elles 
sont  toutes,  par  suite,  désignées  comme  devant  inspirer  la 
même  confiance,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  les  disposi- 
tions de  la  loi,  à  cet  égard,  puissent  être  applicables  à  la 
généralité  des  propriétaires  d'une  ville  qui,  pour  un  temps 
de  foire  ou  pour  le  cas  d'une  affluence  extraordinaire  d'étran- 
gers, louent  leurs  propres  maisons,  quand  bien  même  ils 
loueraient  en  détail  et  en  garni  chacun  des  appartements 
qui  les  composent;  que  cette  location  momentanée  ne  pro- 
duit pas  l'effet  de  changer  leur  qualité  de  simples  proprié- 
taires en  celle  de  loueurs  ou  logeurs"  en  garni  tels  que  le 
comprend  la  loi,  puisqu'ils  ne  contractent  aucun  engage- 
ment général  ;  que  leurs  maisons  ne  deviennent  pas  publi- 
ques et  qu'ils  ne  paient  aucune  patente  à  cet  effet.  » 

938.  Il  ne  faudrait  même  pas  s'attacher  à  cette  circon- 
stance, que  le  locataire  garde  lui-même  la  clef  de  son  appar- 
tement. Elle  ne  sera  pas  toujours  déterminante.  C'est  ce 
qui  résulte  encore  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer.  Dans 
l'espèce,  le  demandeur  avait  placé  une  malle  renfermant  des 
valeurs  dans  une  chambre  oîj.  il  logeait  en  commun  avec  plu- 
sieurs autres  individus,  couchant  pêle-mêle  sur  la  paille. 
La  clef  restait  aux  mains  du  maître  de  la  maison  pour  le  ser- 
vice commun.  Il  n'en  résultait  pas  pour  lui  l'obligation  de 
veiller  sur  les  effets  des  locataires  qui  ne  les  lui  avaient  pas 
spécialement  confiés. 

La  malle  en  question  ayant  été  volée  par  un  des  locataires 
de  la  chambre  commune,  le  propriétaire  de  la  maison  fut 
renvoyé  de  l'action  en  responsabilité  :  «  Attendu  que  la 
condition  de  la  part  des  propriétaires  de  garder  la  clef  des 


(1)  18  mal  1825,  D.  25.2.238. 
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appartements  qu'ils  louent,  et  d'en  faire  faire  les  chambres, 
ne  suffit  pas  pour  donner  à  ces  derniers  une  qualité  qu'on 
ne  doit  reconnaître  qu'à  des  caractères  déterminés;  que 
c'est  un  service  à  part  qu'ils  s'imposent,  totalement  indé- 
pendant de  la  location  et  pour  lequel  ils  doivent  des  soins, 
mais  qui  ne  peut  les  soumettre  à  une  responsabilité  géné- 
rale, etc.  )) 

Réciproquement,  la  qualité  d'aubergiste,  de  la  part  du 
bailleur,  pourrait,  dans  ces  circonstances  spéciales,  être  sans 
effet,  par  rapport  à  l'application  de  l'art.  1952;  par  exemple 
s'il  avait  loué  des  bâtiments  dépendant  de  son  auberge,  non 
pour  un  bref  délai  à  des  voyageurs,  mais  par  année  à  des 
personnes  qui  y  résideraient  pour  leurs  affaires  d'une  ma- 
nière permanente  et  dès  lors  devraient  être  considérées 
comme  ayant  pris  sur  elles  la  garde  des  locaux  qu'elles  occu- 
pent (1). 

939.  On  assimile  encore  aux  aubergistes  et  hôteliers,  les 
restaurateurs,  ceux  qui  tiennent  des  cafés  et  des  bains  pu- 
blics. Le  dépôt  des  effets  apportés  dans  ces  établissements 
par  ceux  qui  viennent  y  prendre  le  repas  ouïe  bain  est  consi- 
déré comme  un  dépôt  nécessaire  (2). 

940.  Les  individus  qui  reçoivent  et  gardent  des  chevaux 
ou  autres  animaux  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que 
ceux  qui  logent  les  voyageurs. 

Cette  industrie  était  connue  à  Rome;  c'était  celle  des  sla- 
bularii  que  l'édit  du  préteur  assimilait  aux  caupones  (auber- 
gistes) et  aux  nautœ  (bateliers,  maîtres  de  navires) .  Nauta 
et  caupo  et  stahularms  mercedem  accipiunt. . .  stabularius 
ut  permutât  jumenta  apiid  eum  stabulari.  Et  tamen  cus- 
todiis  nomine  tenentur  (3). 

L'identité  de  cette  profession  avec  celle  de  l'aubergiste 
proprement  dit  est  telle  que  la  patente  est  la  même  (4). 

941.  La  responsabilité  de  l'aubergiste  commence  aussitôt 
que  les  effets  ont  été  apportés  dans  l'auberge  et  par  le  seul 
dépôt  qu'en  fait  le  voyageur  entre  les  mains  de  l'hôtelier  ou 
de  ses  domestiques. 


(1)  Angers,  15  juill.  1857,  D.  57.2.166. 

(2)  Merlin,  Quest.  de  droit,  y»  Dépôt  nécessaire;  Curasson,  p.  275: 
M.  Troplong,  n°  229. 

(3)  L.  5,  D.  Nautœ  caupon. 

{1}  L.  du  1"  brum.  an  vu,  art.  35  ;  Ord.  du  Cons.  d'Etat,  25  janv. 
1839,  D.  39.  3,  p.  158  ;  Lebon,  Rec.  des  arr.  du  cons.,  t.  9;,  p.  58. 
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Evidemment,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voyageur  les 
remette  au  maître  lui-même,  puisqu'il  répond  de  ses  gens 
en  qualité  do  commettant,  à  raison  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées.  Il  suffît  donc  que  le  voyageur  ait  remis  sa  malle 
ou  autres  objets  au  domestique  qui  l'introduit  dans  l'hôtel 
et  le  conduit  à  sa  chambre,  ou  qu'il  ait  placé  son  cheval 
dans  l'écurie,  qu'il  l'ait  donné  en  garde  au  palelrenier,  pour 
que  l'aubergiste  soit  incontestablement  chargé  de  ces  ob« 
jets  (1). 

11  faut  même  aller  plus  loin.  La  loi  n'exige  pas  que  le 
voyageur  ait  positivement  confié  ses  effets  aux  préposés  de 
l'aubergiste,  pour  que  celui-ci  en  devienne  responsable.  Ce 
ne  serait  là  que  la  conséquence  des  principes  généraux. 

Il  suffit  qu'ils  aient  été  apportés,  qu'ils  soient  entrés 
dans  l'auberge,  soit  que  le  maître  en  ait  eu  connaissance 
ou  non. 

C'est  ce  que  décident  Ulpien  et  Gains  au  titre  du  Digeste 
Nautœ,  caupones^  stabularii.  Recipit  autem  salvum  fore, 
utrùm  si  in  navem  ?'es  missœ  ei  adsignatœ  simt,  ut,  etsi 

NON    SINT    ADSIGNATJî:,  hoc   TAMEN    ipso    QUOD    m  NAVEM   MISS^ 
SUNT   RECEPT^  VIDENTUR  ?  Et  PUTO  OMNIUM    EUM   RECIPERE   CUS- 

TODiAM  QU^  IN  NAVEM  iLLATj;  SUNT  ;  et  factum  noYi  soHcm 
naiitarum  prœstare  debere,  sed  et  vectorum  (2) .  Sicut  et 

CAUPO  VIATORUM  (3). 

942.  Dès  que  les  effets  du  voyageur  sont  placés,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  sous  la  responsabilité  de  l'auber- 
giste, on  n'a  pas  à  distinguer  si  le  vol  a  été  commis  par  des 
domestiques  de  la  maison,  ou  par  des  étrangers  allant  et 
venant  dans  l'hôtellerie. 

Avant  le  Code,  c'était  la  jurisprudence  consacrée  par  plu- 
sieurs décisions;  on  trouve  notamment  deux  arrêts  du  Par- 
lement de  Paris,  l'un  du  30  janvier  1675  (4),  l'autre  du 
22  février  1780(5),  qui  condamnent  l'aubergiste  à  restituer 
à  un  voyageur  la  valeur  des  effets  qui  lui  avaient  été  volés 
par  un  autre  individu  descendu  dans  l'hôtel. 

Dans  l'espèce  du  premier,   un  marchand  qui  voyageait 


(1)  Domat,  Uv.  1,  Ut.  16,  sect.  1,  n"  3. 

(2)  L.  1,  I  8. 

(3)  L.  2,  eod, 

(4)  J.  du  Pal.,  1. 1,  p.  524. 

(o)  Merlin,  Rép.,  r  Vol,  sect.  3,  |  3,  n°  2;  TouJlier,  11,  249 
Curasson,  p.  281. 
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avec  une  cassette  renfermant  une  somme  de  neuf  cents  li- 
vres l'avait  placée  dans  un  coffre  fermant  à  clef  qui  se  trou- 
vait dans  sa  chambre,  puis  il  était  sorti  laissant  la  clef  de  sa 
chambre  pendue  à  son  clou,  comme  cela  se  pratique  dans 
les  hôtels.  Un  autre  voyageur  prit  la  clef,  s'introduisit  dans 
la  chambre,  enleva  la  serrure  du  coffre  et  celle  de  la  cas- 
sette, et  vola  les  neuf  cents  livres.  L'hôtelier  fut  condamné 
au  Châtelet  comme  responsable,  et  le  jugement  fut  confirmé 
en  appel. 

Dans  la  seconde  espèce ,  le  sieur  Yerdier  ayant  été  logé 
par  l'aubergiste  dans  une  chambre  à  deux  lits  où  cou- 
chait déjà  un  autre  individu,  avait,  en  se  couchant,  placé 
sa  montre,  sa  bourse  et  ses  boucles  sous  son  oreiller.  Pen- 
dant son  sommeil  ces  objets  furent  volés.  L'aubergiste  fut 
condamné  à  lui  payer  cent  quarante-six  livres  pour  leur 
valeur. 

On  remarquera  que,  dans  ces  deux  affaires,  les  objets  vo- 
lés n'avaient  pas  été  confiés  à  l'aubergiste  d'une  manière  spé- 
ciale. 

943.  Cependant  Pothier  enseignait  une  doctrine  con- 
traire : 

a  Observez,  dit-il,  que  ce  dépôt  n'est  pas  censé  intervenu 
par  cela  seul  que  le  voyageur  a  apporté  ses  effets  dans  l'au- 
berge, au  vu  et  au  su  de  l'aubergiste,  s'il  ne  les  lui  a  pas 
expressément  donnés  en  garde.  C'est  pourquoi,  si  les  effets 
du  voyageur  sont  volés  ou  endommagés  dans  l'auberge,  par 
des  allants  et  venants,  et  même  par  d'autres  voyageurs  qui 
logent  comme  lui  dans  l'auberge,  l'aubergiste  n'en  est  pas 
responsable  (1).  » 

Pothier  n'admettait  donc  la  responsabilité  absolue  de  l'au- 
bergiste qu'autant  que  les  effets  lui  avaient  été  expressément 
donnés  en  garde  (2) .  Dans  tous  les  autres  cas,  et  quand 
même  ils  auraient  été  apportés  dans  l'auberge  au  vu  et  su 
du  maître,  celui-ci  ne  répondait,  suivant  Pothier,  que  du 
fait  de  ses  domestiques. 

944.  Les  art.  19S2, 1933  et  1934  nous  paraissent  avoir 
voulu  proscrire  ces  distinctions.  L'art.  1932  déclare  l'auber- 
giste responsable  comme  dépositaire  des  effets  apportés  par 
le  voyageur.  Il  suffit  donc  que  les  effets  aient  été  appor- 


(1)  Dépôt,  n"  79. 

(2)  N°'  78  et  78  comb. 
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tés  (1),  introduits  dans  l'hôtellerie,  sans  qu'il  y  ait  eu  con- 
vention expresse  à  l'égard  du  dépôt.  S'il  y  avait  convention 
expresse,  il  y  aurait  dépôt  proprement  dit,  et  ce  ne  serait 
pas  par  une  simple  assimilation  que  l'aubergiste  serait  res- 
ponsable. Puis  l'art.  1953,  se  référant  au  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent,  veut  que  l'aubergiste  soit  responsable  du 
fait,  non-seulement  des  domestiques ,  mais  des  gens  allant 
et  venant  dans  l'hôtellerie. 

La  seule  exception  est  celle  de  l'art.  19o4,  c'est-à-dire 
le  cas  où  le  vol  a  été  fait  avec  force  armée  ou  autre  force 
majeure. — Hors  de  là,  l'aubergiste  est  donc  responsable  de 
la  perte  des  effets,  quel  que  soit  l'auteur  du  dommage  (2).  La 
surveillance  qu'il  exerce  par  lui-même  et  par  les  siens  doit 
être  assez  exacte  pour  prévenir  les  délits  de  ce  genre. 

945.  Toutefois,  il  est  des  circonstances  qui  pourraient 
atténuer  la  faute  de  l'aubergiste,  et  constituer,  de  la  part 
du  voyageur,  une  imprudence  telle  que  la  responsabilité 
ne  retomberait  que  sur  lui.  Qu'on  suppose,  par  exemple, 
qu'il  ait  mis  ses  effets  dans  un  endroit  accessible  à  tout  le 
monde,  sans  en  prévenir  l'aubergiste  ni  aucun  de  ses  do- 
mestiques, et  qu'on  les  ait  volés  ou  endommagés  ;  l'auber- 
giste n'en  est  pas  responsable  (3),  car  pour  veiller  sur  ces 
effets,  il  fallait  que  les  gens, de  l'hôtel  sussent  à  qui  ils  ap- 
partenaient, sans  cela  ils  ont  pu  les  laisser  enlever  par  un 
autre  que  le  propriétaire. 

Il  en  est  autrement,  selon  nous,  du  moment  que  les  effets 
du  voyageur  ont  été  transportés  dans  sa  chambre,  quand 
même  il  aurait  négligé  de  retirer  la  clef  en  sortant;  l'hôte- 
lier doit  exercer  la  police  la  plus  sévère  afin  de  ne  laisser  in- 
troduire dans  les  chambres  que  ceux  qui  les  occupent  (4). 

946.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  ne  doit  plus  ad- 
mettre aujourd'hui  la  distinction  faite  par  Pothier  (5)  et 
Domat{6),  entre  le  cas  où  le  voyageur,  apportant  ses  effets 
dans  l'auberge,  les  confie  à  la  personne  spécialement  pré- 
posée pour  les  recevoir,  et  le  cas  oiî  il  les  remet  à  une 


(1)  M.  Troplong,  n^  218. 

(2)  Touiller,  11,  24U,  2bl  ;  Curasson,  p.  280;  Arguiu.  d'un  arrêt  de 
cass.,  28  oct.  1813,  S.  U.1.17;  Rouen,  4  févr.  1847,  S.  48.2,452,  D. 
47.2.74. 

(3)  Duranton,  18,  n"  80. 

(4)  Contra,  Duranton,  loc.  cit. 
(o)  N»80. 

(6)  N"  3  ;  L.  1,  D.  §  o,  Nautœ  caupon. 
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autre.  Suivant  ces  auteurs,  l'aubergiste  n'était  tenu  de  res- 
tituer les  effets  que  dans  la  première  hypothèse,  puisque, 
autrement,  le  préposé  n'avait  pas  agi  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Ce  système  était  bien  quelque  peu  subtil.  Tous  les  domes- 
tiques d'une  auberge  sont  appelés  à  se  suppléer  les  uns  les 
autres  en  cas  de  besoin.  Il  entre  toujours  dans  leurs  fonc- 
tions de  recevoir  les  voyageurs  et  de  garder  leurs  effets.  — 
D'ailleurs,  comme  il  est  constant  aujourd'hui  que  le  maître 
est  responsable  des  effets,  même  quand  ils  ont  été  simple- 
ment apportés  dans  l'auberge,  même  quand  le  vol  a  été 
commis  par  des  allants  et  venants;  à  plus  forte  raison  en 
est-il  responsable  quand  les  effets  ont  été  confiés  à  un  de 
ses  domestiques.  C'était  à  celui-ci  de  les  remettre  au  préposé 
spécial. 

947.  Le  mot  ft  effets»,  dont  se  servent  les  art.  19o2etl953, 
est  un  mot  générique  qui  comprend  non-seulement  les  ba- 
gages ordinaires  d'un  voyageur,  mais  les  marchandises,  les 
équipages  et  les  animaux  (1). 

948.  Toutefois,  l'aubergiste  serait-il  indéfiniment  respon- 
sable de  l'or,  des  valeurs  ou  des  bijoux  précieux  que  le  voya- 
geur aurait  apportés  dans  Thôtel  sans  en  faire  une  déclara- 
tion ou  dépôt  exprès  ? 

On  décide  sans  difficulté  que  la  responsabilité  de  l'auber- 
giste s'étend  à  l'argent  que  le  voyageur  est  présumé,  d'après 
sa  position  sociale  et  les  circonstances  de  la  cause,  avoir  eu 
en  sa  possession  au  moment  du  vol,  et  qu'il  pouvait  con- 
server sans  imprudence,  eu  égard  à  sa  fortune  et  à  ses  be- 
soins (2).  —  Pour  conserver  son  recours,  le  voyageur  n'est 
tenu  qu'aux  précautions  ordinaires,  et  la  responsabilité  de 
l'aubergiste  s'applique  dans  toute  sa  rigueur.  —  Il  faut  en 
dire  autant  des  bijoux  qu'il  est  d'usage,  dans  certaines  classes 
de  la  société,  de  porter  avec  soi. 

En  pareil  cas,  l'on  doit  prendre  en  considération  la  posi- 
tion sociale  des  personnes  qui  sont  reçues  ordinairement 
dans  l'hôtel.  «  Supposons,  dit  M.  Troplong,  qu'il  s'agisse 
d'un  hôtelier  dont  l'étabhssement  s'adresse  aux  classes  les 
plus  élevées  et  les  plus  riches  de  la  société,  et  dont  la  clien- 


(1)  Rennes,  26  déc.  1833,  D.  38.2.198;  M.  Troplong,  n»  217, 

(2)  Rouen,  13  germin.  an  x,  Dalloz,  Oblig.,  p.  793,  n"  1,  V^  édit.: 
Paris,  7  mai  et  26  déc.  1838,  D.  38.2.157,  et  39.2.32. 
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tèle  s'arimente  de  personnes  accoutumées  à  voyager  avec  un 
grand  train  de  maison,  avec  du  luxe  et  de  la  représentation. 
Quoi  1  il  sera  nécessaire  de  faire  savoir  à  cet  hôtelier,  au  mo- 
ment où  l'on  descend  chez  lui,  qu'on  apporte  des  espèces 
d'or  et  d'argent,  des  bijoux,  des  objets  précieux  I  Quoi  I  une 
femme  élégante  ira  passer  une  saison  aux  eaux,  et  son  hôte- 
lier ne  saura  pas  d'avance  qu'elle  a  de  riches  parures,  des 
diamants,  etc.  1  Est-ce  qu'un  hôtel  accoutumé  à  recevoir  de 
tels  hôtes  ne  doit  pas  être  administré  de  manière  qu'ils  y 
trouvent  pleine  sécurité  pour  les  objets  de  valeur  dont  ils 
sont  nécessairement  accompagnés  (1)  ? 

949.  Cette  observation  est  parfaitement  juste.  En  ceci, 
tout  est  relatif. 

Mais,  en  faisant  la  part  de  ces  différences,  et  raisonnant 
en  principe,  il  faudra  dire  que  si  le  voyageur  a  placé  dans 
ses  bagages  des  sommes  considérables  et  des  bijoux  d'un 
grand  prix,  l'aubergiste  ne  peut  être  exposé,  à  son  insu,  à 
subir  une  perte  énorme.  La  présence  de  ces  sortes  d'effets 
dans  sa  maison,  exige  de  sa  part  une  surveillance  plus  ac- 
tive; on  doit  le  mettre  en  état  de  l'exercer  en  lui  en  faisant 
la  déclaration  (2). 

L'art.  1952  n'a  pas  entendu  proscrire  ce  tempérament, 
bien  qu'il  ait  eu  pour  objet  de  rendre  les  aubergistes  respon- 
sables, de  quelque  manière  que  l'apport  ait  été  effectué. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  les  observations  du  Tribunat. 
Le  projet  du  Code  ajoutait  à  l'art.  37,  devenu  l'art.  1952, 
un  art,  38,  portant  :  «  L'hôteher  ou  aubergiste  est  respon- 
«  sable  des  objets  apportés  par  le  voyageur,  encore  qu'ils 
«  n'aient  pas  été  remis  à  sa  garde  personnelle.  » 

Le  Tribunat  demande  la  suppression  de  cet  art.  38,  et 
voici  par  quels  motifs  : 

«  La  section  regarde  comme  suffisant  l'art.  37,  qui  déclare 
«  formellement  les  aubergistes  ou  hôteliers  responsables  des 
«  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux.  Il  a 
«  paru  beaucoup  trop  rigoureux  d'assujettir  les  aubergistes 
((  ou  hôtehers,  sans  distinguer  aucune  circonstance  et  sans 
«  excepter  aucun  cas,  à  la  responsabihté  de  tout  ce  qu'un 


(1)  No^SS. 

(2)  Nouvemi  Denisart,  v°  Aubergiste,  |  3,  n'  3  ;  Delamarre,  Traité 
d6  la  police,  t.  2,  p.  728;  Toulfier,  1 1,  2oo;  Delvincourt,  t.  3,  p.  45i; 
Paris,  2  avril  1811,  S.  1  i.2.100,  et  21  nov.  1836,  D.  37.2.4.  V.  aussi 
Angers,  IS  juill.  18o7,  D.  57.2.100. 
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«  voyageur  aurait  apporté  chez  eux^  quand  même  ce  seraient 
«  des  objets  du  plus  léger  volume  et  du  plus  grand  prix ^  et 
((  que  même  le  voyageur  n  aurait  prévenu  persojine.  Cette 
«  extrême  rigueur  deviendrait  quelquefois  une  grande  injus- 
((  tice.  Et  comme  il  est  impossible  que  la  loi  prévoie  ces  dif- 
c(  férents  cas,  elle  doit  se  contenter  d'établir  le  principe  gé- 
«  néral  et  doit  laisser  le  reste  à  l'arbitrage  du  juge  {i).  » 

C'est  conformément  à  ces  observations  que  l'art.  38  fut 
supprimé  :  or,  elles  conduisent  à  conclure  qu'en  principe  gé- 
néral, l'aubergiste  est  responsable,  quelle  que  soit  la  nature 
des  effets  et  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  apportés  ; 
mais  que  la  règle  n'est  pas  inflexible,  et  qu'une  déclaration 
particulière,  des  précautions  spéciales,  doivent  être  quelque- 
fois exigées  du  voyageur,  qui,  s'il  les  néglige,  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  commis  lui-même  une  faute  qui  le  rend 
non  recevable. 

950.  L'exception  de  la  faute  commune  se  tirerait  encore, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  ce  que  le  voyageur  aurait 
omis  d'enfermer  son  argent  (2)  ou  ses  bijoux,  ou  de  ce  qu'il 
aurait  laissé  la  malle  qui  les  contient  dans  un  passage,  dans 
les  antichambres  oîiil  est  facile  de  les  soustraire  (3),  ou  bien 
encore  dans  une  chambre  oii  plusieurs  personnes  logent  en 
commun,  entrent  et  sortent  à  volonté  (4). 

931.  Comme  on  vient  de  le  voir  par  les  observations  du 
Tribunat,  la  pensée  de  la  loi  a  été  de  laisser  à  l'arbitrage  du 
juge  l'appréciation  des  faits  d'imprudence  et  de  négligence 
de  la  part  du  voyageur,  et  de  l'étendue  de  la  responsabilité 
de  l'aubergiste. 

952.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  établi  à  cet 
égard  une  théorie  beaucoup  plus  radicale.  EUe  est  fondée 
sur  cette  distinction  :  si  le  vol  a  été  commis  par  une  personne 
étrangère  au  service  de  l'hôtel  (5),  on  doit  apprécier  la  con- 
duite de  la  partie  lésée,  et  l'on  peut  y  trouver  un  motif  pour 
repousser  en  tout  ou  en  partie  son  action  en  responsabilité. 
Mais  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  vol  a  été  commis  par  un  pré- 
posé de  l'hôtel,  le  maître  est  responsable  dans  tous  les  cas, 


(1)  Locré,  t.  Ib,  p.  H7;  Fenet,  t.  14,  p.  495. 

(2)  Angers,  15  juill.  1857,  D.  57.2.166. 

(3)  Curasson,  t.  2,  p.  283,  n'  13. 

(4)  Argum.  d'un  arrêt  de  la  tour  de  Nîmes,  du  18  mai  1825,  cité 
n"  937  et  938. 

(5)  C'est  ce  que  l'on  présumerait  s'il  y  avait  incertitude  sur  ce  point. 
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car  il  répond  de  la  probité  de  ses  agents  comme  de  ]a  sienne 
propre,  et  dans  se?  relations  avec  ceux-ci,  le  voyageur,  qui 
doit  les  croire  aussi  probes  que  l'hôtelier  lui-même,  na  au- 
cune précaution  à  prendre  (1). 

11  est  bon  de  connaître  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu 
cet  arrêt. 

Le  sieur  Barris,  joaillier  de  Londres,  descend  à  Boulogne, 
chez  le  sieur  Mulbergue,  aubergiste,  ayant  dans  ses  poches 
une  grande  quantité  de  brillants  qu'il  avait  achetés  à  Paris. 
Après  avoir  pris  sa  chambre,  il  remet  au  domestique  Mezier, 
pour  les  nettoyer,  ses  habits,  et  entre  autres  son  gilet,  dans 
les  poches  duquel  se  trouvaient  deux  cents  carats  de  diamant. 
Quand  ils  lui  furent  rapportés,  il  s'aperçut  que  soixante-dix 
carats  lui  avaient  été  enlevés. 

Mezier  fut  reconnu  coupable  du  vol.  Harris  alors  dirigea 
contre  JMulbergue  une  action  en  responsabilité  qui  fut  écartée 
par  les  motifs  suivants  :  «  Considérant  qu'à  la  vérité  les  au- 
bergistes sont  responsables  des  vols  commis  chez  eux  par 
leurs  domestiques,  mais  que  cette  responsabilité  n'est  absolue 
que  pour  les  effets  ordinaires  des  voyageurs  ;  cjue  dès  qu'il 
s'agit  de  sommes  considérables  et  d'objets  de  prix,  elle  cesse 
s'il  y  a  eu  imprudence  ou  négligence  de  la  part  des  voyageurs. 

—  Considérant  que  Harris  a  commis  une  imprudence,  en 
laissant  emporter,  lorsqu'il  était  dans  sa  chambre,  un  gilet 
contenant  des  valeurs  considérables,  et  qu'on  pouvait  facile- 
ment soustraire;  qu'il  devait  d'autant  moins  commettre  cette 
imprudence,  que  des  affiches  apposées  dans  les  chambres  de 
l'hôtel  engagent  les  voyageurs  à  remettre  à  Mulbergue  les 
objets  de  valeur  qu'ils  emportent  avec  eux,  etc.  (2).  » 

953.  Harris  a  formé  un  pourvoi  en  cassation  qui  a  été  ac- 
cueiiU  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  1384,  C.  civ.,  les  maî- 
tres sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domes- 
tiques dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

—  Attendu  que  cette  responsabilité  est  absolue,  que  le  do- 
mestique est  considéré  comme  le  représentant  du  maître,  et 
que  celui-ci  n'est  pas  même  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité  ; 


(1)  Réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Delangle,  dans  l'aiFaire  dont 
nous  parlons. 

(2)  Douai,  19  août  1842,  S,  42.2,421, 

II.  12 


1  78  DEUXIÈME  PARTIE. —  LIV.  I.  —  CHAP.  VI. 

«.  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  des  art.  1952  et 
195*3,  le  dépôt  des  effets  apportés  par  le  voyageur  dans  l'hô- 
tellerie où  il  loge  est  un  dépôt  nécessaire,  et  que  les  hôteliers 
sont  responsables  du  vol  de  ces  effets,  lorsque  le  vol  a  été 
commis  par  les  domestiques  de  l'hôtellerie;  —  Attendu  que 
cette  responsabilité  a  lieu,  encore  bien  que  les  effets  volés 
n'aient  pas  été  confiés  à  l'hôtelier,  qu'elle  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  nature  et  à  la  valeur  des  effets  volés...; 

«  Attendu  que  Mulbergue  était  responsable  du  vol  com- 
mis par  son  domestique  dans  son  service,  conformément, 
tant  à  l'art.  1384  qu'aux  art.  1952  et  1953  ; 

((  Que  l'arrêt  attaqué  a  néanmoins  déchargé  Mulbergue 
de  sa  double  responsabilité  ;  qu'en  jugeant  ainsi  et  en  appor- 
tant à  l'application  des  principes  posés  par  les  articles  ci- 
dessus  cités  des  exceptions  que  ces  articles  n'ont  point 
admises,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété,  et,  par  suite, 
violé  lesdiis  articles;  casse,  etc.  (1).  » 

954.  Comme  on  le  voit,  c'est  surtout  à  la  qualité  de  com- 
mettant et  à  la  responsabilité  qui  en  résulte,  que  s'est  atta- 
chée la  Cour  de  cassation.  Cette  responsabihté,  dit-elle,  est 
absolue,  le  domestique  est  considéré  comme  le  représentant 
du  maître,  celui-ci  en  répond  comme  de  lui-même,  car  il 
n'est  pas  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  Heu  à  la  responsabilité. 

Au  point  de  vue  philosophique  personne  n'admettra  que 
l'on  puisse  jamais  répondre  de  quelqu'un  comme  de  soi- 
même,  et  la  loi  se  serait  montrée  bien  dure,  bien  peu  sou- 
cieuse des  conditions  ordinaires  de  l'humanité,  si  elle  avait 
établi  à  l'égard  des  commettants  une  responsabilité  vrai- 
ment absolue  à  raison  du  fait  de  leurs  préposés,  responsabi- 
lité qui  ne  connaîtrait  jamais  aucune  exception.  En  ce  qui 
concerne  les  aubergistes  en  particulier,  obligés  par  état  de 
recevoir  toutes  sortes  de  personnes,  sans  pouvoir  mesurer 
exactement  à  l'avance  les  engagements  qui  en  résulteront 
pour  eux,  il  y  aurait  injustice  à  pousser  jusque  dansles  con- 
séquences les  plus  extrêmes  la  fiction  que  le  préposé  repré- 
sente exactement  le  commettant  et  que  les  actes  du  premier 
sont  censés  émaner  du  second. 

Le  maître  n'est  pas  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher 
le  cas  dommageable.  —  Ceci  est  très-vrai  et  très-juste, 


(1)  Du  H  mai  1846,  S.  364. 
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lorsque  le  plaignant  n'a  rien  à  se  reprocher;  mais  s'il  a  donné 
lui-même  occasion  au  dommage  par  une  imprudence  bien 
caractérisée,  s'il  a  été  au-devant  de  l'accident  par  son  défaut 
absolu  des  précautions  les  plus  vulgaires,  peut-il  prétendre 
que  la  responsabilité  du  commettant  soit  engagée  d'une  ma- 
nière indéfinie?  Telle  n'a  pas  été  bien  certainement  l'inten- 
tion des  auteurs  de  la  loi  (l),et  la  Cour  suprême  nous  paraît 
en  avoir  forcé  l'esprit  en  posant  une  règle  aussi  inflexible 
que  celle  de  l'arrêt  de  1846, 

9oo.  Par  deux  arrêts  du  13  septembre  1808  (2),  et  du 
14  mai  1839  (3),  la  Gourde  Paris  a  décidé  que  l'aubergiste 
est  responsable  du  vol  commis  sur  une  voiture  laissée  devant 
sa  porte  sur  la  voie  publique,  par  un  roulier  qui  loge  chez 
lui. —  «Considérant  que  si  la  loi  a  imposé  à  l'aubergiste  une 
responsabilité  pour  les  eti'ets  apportés  chez  lui  par  ce  voya- 
geur, elle  n'a  fait  aucune  distinction  de  ceux  que  le  voyageur 
peut  facilement  remettre  dans  l'auberge  d'avec  ceux  qui 
consistent  en  marchandises  grosses  et  considérables,  soit  par 
leur  poids,  soit  par  leur  volume  ;  que,  dès  lors,  l'aubergiste 
n'est  pas  moins  garant  des  objets  laissés  forcément  sur  la 
voie  publique  que  de  ceux  rentrés  dans  la  maison,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  faire  une  déclaration  préalable,  article  par 
article,  etc.  (4).  » 

Nous  ne  pouvons  souscrire  à  l'extension  donnée  par  ces 
arrêts  à  la  rigueur  des  dispositions  contenues  aux  art.  19a2 
et  19o3. 

L'aubergiste  doit  certainement  répondre  de  ce  qui  se 
passe  dans  l'intérieur  de  l'auberge,  dans  les  bâtiments  acces- 
soires, écuries,  remises,  et  dans  les  cours  qui  en  dépendent. 
Mais  quand  le  défaut  d'espace  oblige  le  voiturier  qui  des- 
cend chez  lui  à  laisser  sa  voiture  au  dehors,  c'est  à  celui-ci 
de  veiller  à  sa  sûreté.  L'aubergiste  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  reçu  en  dépôt  des  objets  qui  restent  forcément 
sur  la  voie  publique,  sur  un  terrain  en  dehors  de  son  do- 
maine, 011  sa  vigilance  ne  peut  s'exercer  comme  dans  la 
maison.  Il  répondra  toujours  du  vol  commis  par  ses  gens, 
mais  nullement  de  celui  commis  par  des  étrangers ,  car 
l'art.  1953  ne  parle  que  de  ceux  qui  vont  et  vieunent  dans 


(1)  V.  suprà,  n"  949. 

(2)  S.  9.2.120. 

(3)  D.  39.2.139,  et  S.  39.2.263. 

(4)  Conf.,  Amiens,  1*'  déc.  1846,  S.  47.2.238. 
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l'hôtellerie.  Le  voiturier,  trouvant  l'auberge  pleine  ou  trop 
exiguë  pour  ses  marchandises,  pouvait  aller  plus  loin,  ou,  si- 
non, exercer  lui-même  une  surveillance  qui  ne  saurait  ren- 
trer dans  les  obligations  ordinaires  de  l'aubergiste  (1). 

956.  La  responsabilité  qu'étabhssent  les  art.  1952  et  1953 
comprend  toute  espèce  de  dommage,  qu'il  soit  le  résultat  du 
délit  ou  de  la  négligence  de  l'aubergiste  et  des  gens  de  sa 
maison  :  par  exemple,  au  lieu  d'un  vol,  ce  peut  être  un  in- 
cendie qui  occasionnera  la  perte  de  ces  effets.  Dans  tous  les 
cas,  on  présume  indistinctement  que  la  négligence  du  maître 
de  la  maison  est  la  cause  du  dommage.  Quœcumque  de  furto 
diximus  eadem  et  de  damno  debent  intelligi  (2). 

Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'un  aubergiste  était  responsable 
de  la  perte  d'un  cheval  qui  avait  reçu  d'un  autre  un  coup  de 
pied  dans  la  jambe.  L'aubergiste  n'avait  pas  établi,  dans 
l'écurie,  de  séparation  entre  les  chevaux  qui  s'y  trouvaient. 
Cela  fut  considéré  comme  une  faute  de  sa  part  (3). 

Au  contraire,  le  parlement  de  Paris  jugea,  le5  mars  1742, 
qu'un  cheval  ayant  été  mordu  par  un  autre  dans  l'écurie, 
l'aubergiste  ne  pouvait  être  condamné  aux  frais  de  médica- 
ments et  autres  dommages-intérêts.  Il  n'est  pas  d'usage  de  sé- 
parer les  chevaux  d'une  manière  tellement  complète  qu'ils 
ne  puissent  se  toucher  d'aucune  façon.  Le  propriétaire  du 
cheval  vicieux  est  seul  responsable  en  pareil  cas  (4) . 

957.  La  preuve  à  faire,  soit  du  dépôt  des  effets  dans  l'hô- 
telterie,  soit  de  leur  valeur,  présente  de  nombreuses  diffi- 
cultés qui,  presque  toujours,  ont  pour  conséquence  de  rendre 
moins  dure  la  responsabilité  de  l'hôtelier. 

C'est  naturellement  au  voyageur  qui  prétend  que  ses  effets 
lui  ont  été  soustraits  ou  endommagés  de  faire  cette  double 
preuve.  L'aubergiste  peut  se  borner  à  déclarer  qu'il  n'a  pas 
connaissance  des  choses  que  l'on  prétend  avoir  été  apportées 
chez  lui. 

Le  demandeur  peut  employer  la  preuve  testimoniale,  à 


(1)  C'est  aussi  ['avis  de  M.  Duvergier,  Dépôt,  t.  20,  n^  51S.  —  Con- 
tra, M.  Troplong,  n'  227. 

(2)  Gaius,  L.  S,  |  1 ,  D.  Nautœ  caupon.  ;  Pothier,  Dépôt,  n»  77  ; 
Paris,  17  janv.  18o0,  S.  50.2.267. 

(3)  Parlera,  de  Grenoble.  3  déc.  1776;  Lyon.  23  janv.  18'2o,  D.  23. 
2.123;  Merlin,  Rép.,  v»  Dommage,  p.  25  et  26;  Touiller,  H,  316; 
Gurasson,  p.  283. 

(4)  V.  n"'  1328  et  suiv. 
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quelque  somme  que  s'élève  la  demande,  puisqu'il  s'agit  d'un 
dépôt  nécessaire  :  c'est  ce  que  disposent  expressément  les 
art.  1348  et  1950,  C.  civ. 

Mais  les  juges  sont  toujours  libres  d'admettre  cette  preuve 
ou  delà  refuser.  C'est  la  règle  constante  en  matière  de  preuve 
testimoniale  (1),  et  l'art.  1348,  spécialement,  porte,  d'une 
manière  expresse,  qu'elle  aura  lieu  pour  les  dépôts  faits  par 
les  voyageurs,  suivant  les  qualités  des  personnes  et  les  cir- 
constances du  fait.  —  L'ordonnance  de  1667,  art.  4,  titre  20, 
portait  aussi  :  «  N'entendons  exclure  la  preuve  par  témoins, 
«  pour  dépôts  faits  en  logeant  dans  une  hôtellerie  entre  les 
«  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hôtesse,  qui  pourra  être  ordonnée 
«  par  le  juge,  suivant  la  qualité  des  personnes  ou  les  cir- 
«  constances  du  fait.  »  Et,  lors  de  la  préparation  de  cette 
ordonnance,  il  fut  expliqué  par  M.Pussort,  l'un  des  commis- 
saires, «  que  l'article  ne  portait  autre  chose,  sinon  la  liberté 
«  aux  juges  de  recevoir  la  preuve,  ou  de  la  rejeter,  suivant 
({  les  différentes  circonstances  des  personnes,  des  temps  ou 
«  des  lieux  (2).  » 

958.  Les  présomptions  graves,  précises,  concordantes, 
qui  sont  abandonnées  à  la  prudence  et  aux  lumières  du  ma- 
gistrat, sont  admises  comme  moyen  de  preuve  dans  tous  les 
cas  où  la  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  (3). 

959.  Ces  présomptions,  si  elles  ne  suffisent  pas  par  elles- 
mêmes,  autorisent  le  juge  à  déférer  le  serment  d'office  à 
l'une  ou  l'autre  partie,  soit  pour  en  faire  dépendre  le  juge- 
ment de  la  cause,  soit  pour  déterminer  le  montant  de  la  con- 
damnation lorsque  la  valeur  de  la  chose  ne  peut  être  constatée 
autrement.  Le  juge,  en  ce  cas,  détermine  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son 
serment  (4). 

Il  doit  donc,  auparavant,  exiger  une  déclaration  détaillée 
des  objets  perdus  ou  volés,  et  une  appréciation  de  leur  va- 
leur (5). 


(1)  C.  proc.  civ.,  233;  MM.  Boncenne,  t.  4,  p.  224;  Chaaveau  et 
Carré,  Comm.  sur  l'art.  2o3,  et  Quest.,  n"  973  ter;  Touiller,  11,  n''253j 
Troplong,  Dépôt,  n"  214. 

Argum.  des  arrêts  suivants  :  Rej.,  13  déc.  1831,  D.  33.1.178;  12  déc. 
1827,  D.  28.1.55;  Cass.,  24  août  1831,  S.  321. 

(2)  Procès-verbal  des  conf.,  p.  159. 

(3)  C.  civ.,  1353. 

(4*  C.  civ.,  1366,  1367,  1369. 
(5)  M.  Troplong,  n°  215. 
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960.  Enfin,  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  comme 
en  toute  matière  (1). 

961.  Mais  la  seule  déclaration  ou  affirmation  du  deman- 
deur, quelle  que  soit,  du  reste,  sa  qualité,  ne  serait  point 
une  preuve  sufûsante. 

On  ]it  cependant  dans  le  Nouveau  Denisart  :  «  La  seule 
déclaration  de?  plaignants,  pourvu  que,  d'ailleurs,  ils  jouis- 
sent d'une  réputation  saine  et  entière,  suffit  pour  faire  con- 
damner l'aubergiste  à  la  restitution  des  effets  que  ceux-ci 
articulent  avoir  perdus  (2).  r, 

Cette  décision,  admise  par  un  ancien  arrêt,  ne  saurait 
l'être  sous  l'empire  du  Code.  Les  art.  1348  et  1950  ne  dis- 
pensent pas  le  voyageur  de  justifier  sa  demandeur,  la  simple 
affirmation  du  demandeur  n'est  rangée  nulle  part  au  nombre 
des  moyens  de  preuves  autorisés,  même  dans  les  cas  les 
plus  favorables  (3). 

962.  La  responsabilité  de  l'hôtelier  cesse,  aux  termes 
de  l'art.  1954,  en  cas  de  force  majeure  ;  c'est  la  règle  géné- 
rale (4). 

Le  vol  n'est  un  cas  de  force  majeure  que  s'il  est  commis 
à  main  armée  (5)  et  que  l'on  n'ait  pu  résister.  Dans  toute 
autre  hypothèse,  il  est  le  résultat  de  la  négligence,  et  c'est 
pour  ce  cas  précisément  qu'est  établie  la  responsabihté. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  on  le  comjfirend,  le  vol  commis 
par  des  étrangers  du  vol  commis  par  les  gens  de  Thôtel.  L'un 
comme  l'autre  pouvaient  être  empêchés  par  une  exacte  sur- 
veillance; on  le  décide  même  à  l'égard  d'un  vol  avec  effrac- 
tion (6),  et  toutes  les  fois,  en  un  mot,  que  l'aubergiste  ne 
peut  pas  prouver  qu'il  ait  cédé  à  la  force. 

963.  Son  excuse  ne  serait  même  pas  valable  si  le  vol  à 
main  armée  ou  avec  violence  était  commis  par  des  préposés 
de  l'hôtel.  Il  en  est  responsable,  dans  tous  les  cas,  vis-à-vis 
du  public;  le  commettant  ne   peut  jamais  dire,  pour  sa 


(1)  C.  civ.,  1338  etsuiv. 

(2)  V»  Aubergiste,  |  2,  n'  4. 

(3)  L'art.  1781,  C.  civ.,  est  une  exception  qui  ne  peut  être  étendue. 
Touiller,  n'  256  ;  Curasson,  p.  28o.  Cet  article,  au  surplus,  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  2  août  1868. 

[i]  G.  civ.  1148  et  1929. 

(5)  C.  civ.,  1934. 

(6)  Arrêt  du  parlem.  de  Toulouse,  du  27  fév.  158*,  Maynard,  n"  8. 
liv.  83  ;  M.  Troplong,  n"  23d. 
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décharge,  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  d'oîi  naît  sa  respon- 
sabilité. 

Mais  je  ne  puis  admettre  qu'il  soit  indistinctement  res- 
ponsable de  l'attentat  commis  par  des  étrangers  allant  et 
venant  dans  Thôtellerie,  qu'il  soit  tenu  du  fait  de  ceux-ci 
comme  du  fait  de  ses  gens ,  et  par  cela  seul  qu'il  les  a 
reçus.  —  L'art.  1933,  le  seul  que  l'on  puisse  invoquer 
contre  l'aubergiste,  n^est  pas  fait  pour  ce  cas.  Il  suppose  un 
délit  que  l'on  a  pu  empêcher  en  surveillant  les  démarches 
des  allants  et  venants.  Mais  si  des  bandits  font  invasion  dans 
l'hôtel,  qu'importe  qu'ils  s'y  soient  glissés  sous  l'apparence 
de  voyageurs,  pour  être  plus  parfaitement  maîtres  des  lieux, 
ou  qu'ils  attaquent  tout  d'abord  à  force  ouverte  ?  Il  y  a  tou- 
jours là  un  fait  de  force  majeure  que  l'hôte  n'a  pu  ni  pré- 
venir ni  empêcher.  Pour  que  sa  responsabilité  fût  engagée, 
il  faudrait  qu'on  établît  sa  compHcité,  ou,  du  moins,  une 
faute  assez  grave  de  sa  part  qui  aurait  favorisé  l'événe- 
ment (1). 

964.  La  présomption  de  faute  est  contre  l'aubergiste.  C'est 
donc  à  lui  de  prouver  la  force  majeure  qu'il  invoque  pour  sa 
décharge.  Ce  serait  ensuite  au  plaignant  à  démontrer  l'im- 
prudence ou  la  complicité  de  l'aubergiste  sans  lesquelles 
l'événement  de  force  majeure  ne  serait  pas  arrivé. 

963.  La  responsabilité  de  l'hôtelier  peut  quelquefois  dis- 
paraître devant  celle  d'une  autre  personne.  Ainsi,  l'on  s'est 
demandé  si  un  maître  voyageant  avec  son  domestique,  étant 
descendu  dans  un  hôtel,  et  y  ayant  été  volé  par  ce  domes- 
tiqué, pourrait  imputer  à  l'hôtelierla  responsabilité  de  ce  vol? 

La  négative  ne  nous  paraît  pas  susceptible  d'un  doute.  La 
circonstance  que  le  vol  a  été  commis  dans  l'hôtel  change- 
t-elle  la  moindre  chose  aux  relations  du  maître  avec  son 
domestique?  Le  premier  n'est-il  pas  victime  de  son  propre 
choix?  En  prenant  avec  lui  ce  domestique,  il  s'est  rendu  la 
cause  immédiate  du  délit  ;  la  faute  de  l'aubergiste  est  tout  à 
fait  secondaire.  Invoquer  contre  l'aubergiste  l'art.  1953  se- 
rait, de  la  part  du  maître,  une  indigne  subtilité  (2). 

966.  Je  vais  même  plus  loin,  et  en  supposant  que  le  do- 
mestique eût  commis,  dans  l'hôtel,  un  vol  au  préjudice  d'une 
tierce  personne,  l'aubergiste  en  répondrait  sans  doute,  mais 


(1)  Contra,  M.  Troplong,  n"  236. 

(2)  Conf.,  MM.  Merlin,  Rép.,  y  Hôtelier;  Troplong,  n°  237. 
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il  aurail  son  recours  contre  le  maître,  coupable  d'avoir  amené 
dans  l'auberge  cet  infidèle  serviteur  qui,  ne  se  trouvant  là 
qu'à  raison  de  ses  fonctions,  et  par  une  suite  de  son  emploi, 
a  dû  engager,  par  ses  actes,  la  responsabilité  de  son  com- 
mettant. 

967.  Pour  terminer  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  il 
reste  à  parler  de  la  compétence.  Elle  est  réglée,  comme  il 
suit,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838  : 

((  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  la 
0  valeur  de  cent  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de 
«  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
((  mière  instance  ;  —  Sur  les  contestations  entre  les  hôte- 
«  liers,  aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  locataires 
((  en  garni,  pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie 
«  d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel.  » 

Nous  ferons  là-dessus  trois  observations. 

968.  1°  Quant  à  la  matière  ou  la  compétence  d'attribu- 
tion :  cet  article  défère  aux  juges  de  paix  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  le  voyageur  et  les  personnes 
auxquelles  nous  avons  reconnu  ci-dessus  que  s'étendait  la 
qualification  d'aubergiste,  hôtelier  ou  logeur  proprement 
dits,  et  les  obligations  qui  résultent  de  cette  qualité ,  aux 
termes  des  art.  1952  et  1953,  C.  civ.  (1). 

Cependant,  les  obligations  résultant  du  dépôt  nécessaire, 
direct  ou  par  assimilation ,  n'ont  pas  une  liaison  absolue 
avec  la  compétence.  La  loi  établit  ici  une  juridiction  excep- 
tionnelle qui  ne  doit  pas  être  facilement  étendue.  Nous  pen- 
sons donc  que  notre  article  ne  s'appliquerait  pas  aux  maîtres 
de  cafés,  restaurants  et  bains  publics, dont  il  ne  parle  point. 
A  vrai  dire,  les  raisons  qui  ont  fait  établir  la  compétence 
spéciale  des  juges  de  paix,  pour  les  contestations  entre  les 
voyageurs  et  les  aubergistes,  ne  se  reproduisaient  pas,  au 
moins  avec  la  même  force,  à  l'égard  de  ces  autres  personnes. 
Le  voyageur  qui  ne  fait  que  passer  dans  une  ville  a  besoin 
d'une  justice  prompte,  toujours  rapprochée  de  la  localité.  La 
juridiction  du  juge  de  paix  était  parfaitement  appropriée  à 
ce  cas.  Mais  la  chentèle  des  autres  établissements  dont  nous 
venons  de  parler  n'est  pas  composée  comme  celle  des  auber- 
gistes. Elle  est  d'une  nature  plus  sédentaire.  On  a  pu  ne 
point  déroger  aux  règles  générales  sur  la  compétence.  Les 


i\)  V.  n"  936,  939,  940. 
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actions  dirigées  contre  les  propriétaires  de  ces  établissements 
ne  seraient  donc  déférées  au  juge  de  paix  qu'autant  qu'elles 
seraient  d'une  valeur  déterminée  dans  les  limites  de  deux 
cents  francs  (1). 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  la  loi  n'attribue  aux  juges  de 
paix  que  les  contestations  entre  les  aubergistes  et  les  voya- 
geurs, pour  dépense  d'hôtellerie  et  pour  pertes  ou  avaries 
d'effets  déposés  dans  l'hôtel  par  le  voyageur.  Toute  difficulté 
qui  s'élèverait  entre  eux  sur  un  autre  sujet  serait  soumise  aux 
règles  ordinaires  de  la  compétence. 

969.  2°  Quant  à  la  compétence  territoriale  :  il  n'a  point 
été  ici  dérogé  à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei.  Par  con- 
séquent, le  juge  sera  celui  du  domicile  de  l'aubergiste  ,  si 
c'est  le  voyageur  qui  l'actionne ,  ce  qui  aura  toujours  lieu  à 
l'égard  des  actions  en  responsabilité  dont  nous  venons  de 
traiter  (2). 

970.  3°  Quant  à  la  somme  et  au  pouvoir  de  juger  en  der- 
nier resrort  :  le  juge  de  paix  peut  être  saisi,  toutes  les  fois 
que  l'objet  de  la  contestation  est  d'une  valeur  déterminée 
dans  les  limites  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance,  c'est-à-dire  de  la  somme  de 
quinze  cents  francs  et  au-dessous  (3).  Si  le  montant  de  la 
demande  eu  principal  excède  cette  valeur,  ou  bien  est  d'une 
somme  indéterminée,  c'est  au  tribunal  de  première  instance 
qu'elle  doit  être  portée.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  ne 
connaît,  en  dernier  ressort,  que  des  demandes  dont  la  valeur 
n'est  que  de  cent  francs  et  au-dessous,  conformément  à  la 
règle  générale. 

971.  Nous  passons  à  une  autre  sorte  de  responsabilité  du 
fait  d'autrui,  imposée  aux  aubergistes  par  le  Code  pénal. 

Tous  les  aubergistes,  hôteliers  ou  logeurs  de  profession 
sont  obligés  d'inscrire,  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un 
registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités,  domicile 
habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui 
aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons.  Ceux 
qui  auraient  négligé  cette  mesure  d'ordre ,  ou  qui  auraient 
manqué  à  représenter  ce  registre  aux  époques  déterminées 
par  les  règlements,  ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux 


(1)  V.  suprà,  n"'  54o  et  suiv. 

(2)  M.  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  270  et  271. 

(3)  L.  du  11  avril  1838,  art.  1.  —  V.  n'  b53. 


186  DEUXIÈME  PARTIE.  —  LIV.  I,  —CHAP.  VII. 

maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  police  et  aux 
citoyens  commis  à  cet  effet,  sont  punis  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  de  six  francs  à  dix  francs  inclusivement  (1). 

Ils  encourent  même  la  peine  d'emprisonnement  s'ils  in- 
scrivent sciemment  sous  des  noms  faux  ou  supposés  les  per- 
sonnes qu'ils  logent  (2). 

De  plus,  l'art.  73^  G.  pén.,  dispose  que  les  aubergistes  et 
les  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé,  plus  de  vingt-quatre 
heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait  commis 
un  crime  ou  un  délit,  seront  civilement  responsables  des 
restitutions,  indemnités,  et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui 
ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé  quelque  dommage,  faute 
par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le  nom,  la  profession 
et  le  domicile  du  coupable.  —  C'est  encore  une  précaution 
prise  contre  les  associations  coupables  qui  pourraient  se 
former  entre  les  malfaiteurs  et  les  aubergistes  ;  il  serait  facile 
à  ceux-ci  de  receler  les  premiers,  de  favoriser  leur  évasion, 
de  faire  perdre  leurs  traces  à  la  police.  L'inscription  ,  sur 
leur  registre,  des  noms  de  toutes  les  personnes  qui  logent 
chez  eux  est,  au  contraire,  un  moyen  de  faciliter  les  investi- 
gations. La  sanction  attachée  par  la  loi  à  cette  obligation  est 
sévère,  sans  doute,  mais  il  est  facile  à  l'aubergiste  d'accomphr 
son  obligation  et  d'éviter  la  peine. 

Remarquons,  du  reste,  que  la  responsabilité  établie  par 
l'art.  73  n'a  lieu  qu'autant  que  la  personne  non  inscrite  sur 
le  registre  a  commis  le  crime  ou  le  déht  pendant  son  séjour 
dans  l'hôtellerie.  En  second  lieu,  il  faut  qu'elle  y  ait  passé 
plus  de  vingt-quatre  heures. 

A  l'égard  des  personnes  qui  ne  font  que  s'arrêter  quelques 
instants  dans  une  auberge,  la  formalité  de  l'inscription  eût 
été  difficile  à  remplir.  Il  y  a  quelquefois  dans  une  auberge 
une  foule  de  voyageurs  qui  ne  font  qu'y  prendre  un  repas, 
d'autres  y  séjournent  quelques  heures  seulement  et  dispa- 
raissent. L'aubergiste  pourrait  à  peine  suffire  à  les  noter 
tous. Mais,  quand  le  voyageur  a  séjourné  vingt-quatre  heures 
dans  l'auberge,  l'omission  n'est  plus  excusable  (3).  Si  l'on 
joint  à  cela  l'autre  circonstance  que  le'crime  ou  le  délit  s'est 
commis  pendant  cet  intervahe  de  temps,  l'on  conçoit  qu'il 


(1)  C.  pén.,  475,  a»;  L.  22  juill.  1791  ;  Arrêté  du  Directoire,  du 
2  germ.  an  iv. 

(2)  C.  pén.,  154. 

(3)  Exposé  des  motifs,  Locré,  29,  p.  267. 
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s'élève  contre  l'aubergiste  même  quelques  soupçons  de  com- 
plicité. C'est  à  lui  de  se  mettre  à  l'abri  en  accomplissant  la 
formalité  bien  simple  qui  lui  est  imposée. 

CommenousTavons  déjà  dit,  n°  936,  les  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies  sont  assimilés,  dans  l'esprit  de  l'art.  73 
comme  dans  le  texte  de  l'art.  475 ,  aux  aubergistes  et  hôteliers 
proprement  dits;  ils  encourent  la  même  responsabilité  (1). 
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(1)  Cass.,  20  mars  1872,  D.  343,  S.  265. 
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1028.  —  Compétence  des  juges  de  paix  pour  les  contestations  relatives 
aux  pertes  et  avaries  d'effets  accompagnant  le  voyageur.  — 
Compétence  Jes  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

972.  Quoiqu'il  semble  ,  dit  Domat,  que  les  engagements 
des  voituriers  ne  soient  que  les  mêmes  que  ceux  du  louage 
et  du  dépôt,  et  qu'ainsi  l'on  n'iiit  pas  besoin  pour  eux  d'autres 
règles  que  de  celles  de  ces  deux  espèces  de  conventions  ,  la 
conséquence  de  la  fidélité  nécessaire  dans  ces  sortes  de 
professions  les  assujettit  à  ciautres  règles  qui  leur  sont 
propres. 

((  Et  il  y  a  encore  cela  de  particulier  dans  ces  sortes  de 
commerces,  que  ceux  qui  les  exercent  ne  pouvant  seuls 
suffire  chacun  au  sien, à  cause  de  la  multitude  de  personnes 
qui  ont  affaire  à  eux,  et  à  toute  heure,  ils  sont  obligés  d'y 
préposer  d'autres  personnes;  ce  qui  les  oblige  à  répondre  du 
t'ait  de  ces  préposés  »  (1). 

Les  réflexions  que  nous  avons  faites  sur  la  nature  de  la 
responsabilité  des  aubergistes,  au  commencement  du  cha- 
pitre précédent,  trouvent  donc  encore  ici  leur  application.  Il 
s'agit  également  d'un  cas  de  responsabilité  du  fait  d'autrui 
réglé  par  la  loi  et  non  pas  seulement  par  la  convention,  bien 
que  la  volonté  des  parties  intervienne  primitivement  pour 
former  l'engagement. 

973.  Sous  ce  rapport  de  la  responsabilité  ,  les  voituriers 
ont  toujours  été  assimilés  aux  aubergistes.  Les  obligations 
imposées  à  ces  deux  professions  sont  établies  dans  le  même 
titre  du  Digeste  (2);  et  l'art.  1782,  C.  civ.,  porte  :  «  Les 
«  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la 
«  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées, 
ft  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes ,  dont  il  est 
«  parlé  au  titre  du  dépôt  et  du  séquestre.  » 

Il  résulte  de  laque  le  voiturier  répond  de  toute  espèce  de 
faute,  et  c'est  aussi  ce  qu'exprime  l'art.  1784. 

Il  en  résulte  encore  qu'il  est  responsable,  soit  que  l'avarie, 
la  perte  ou  le  vol  des  objets  qui  lui  sont  confiés,  vienne  du 
fait  de  ses  préposés,  d'un  voyageur  qu'il  transporte,  ou  d'un 
tiers  (3).  —  Mais  nous  verrons  qu'il  existe  une  différence 


(1)  Lois  civ.,  Kv.  1,  tit.  16,  inprincip. 

(à)  V.  liv.  4,  tit.  9,  Nctutœ,  caupones,  stabularii,  ut  recepta  resti- 
tuant. 
(3)  V.  n"'  942,  956,  962. 
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entre  Taubergiste  et  le  voiturier,  quant  à  la  preuve  du  dépôt 
des  objets  qui  lui  sont  réclamés. 

974.  La  loi  comprend  sous  le  nom  de  voituriers  par  terre 
et  par  eau  les  entrepreneurs  de  messageries  et  roulages 
publics  (1  ),  même  l'administration  des  postes,  les  compagnies 
de  chemin  de  fer ,  les  commissionnaires  de  roulage  ,  les 
entrepreneurs  de  coches,  de  bateaux  à  vapeur,  de  déménage- 
ments, les  entrepreneurs  et  cochers  de  voitures  de  place  dans 
les  villes  (2),  les  maîtres  de  barques,  les  armateurs  et  capi- 
taines de  navires,  les  fermiers  des  bacs,  enfin  les  voituriers 
particuliers  de  toute  nature  (3). 

Les  règles  que  nous  allons  exposer  s'appliquent  donc  eu 
principe  à  ces  diverses  catégories  d'agents  de  transports. 
Toutefois,  l'importance  qu'a  prise  aujourd'hui  l'industrie  des 
chemins  de  fer,  sa  nature  particulière  et  les  règlements  dont 
elle  est  l'objet  exigeaient  un  examen  spécial.  Aussi  lui  avons- 
nous  consacré  un  article  à  part,  qui  sera  le  complément  de 
celui-ci  et  auquel  nous  renvoyons  pour  tout  ce  qui  concerne 
cette  matière  (n°'  1029  à  lOSS). 

975.  Lorsque  le  transport,  soit  des  personnes,  soit  des 
marchandises  (4),  s'effectue  par  entreprise,  il  constitue  une 
opération  commerciale  (5).  Peu  importe  qu'il  s'exerce  sur 
une  échelle  plus  ou  moins  étendue.  En  tout  autre  cas,  le 
contrat  de  voiturage  n'est  qu'une  forme  du  louage  et  ne  relève 
que  du  droit  purement  civil  (6). 

976.  Qu'il  constitue  ou  non  un  acte  commercial,  le  trans- 
port des  choses  pour  le  compte  d'autrui  est  simplement  un 
louage  de  services. 

Le  transport  des  personnes  implique  en  même  temps  le 
louage  de  services  et  le  louage  de  choses.  Celui  qui  retient 
une  place  dans  une  voiture  publique  acquiert  un  droit  à  telle 
place  en  particulier.  L'entrepreneur  est  obligé  de  l'en  faire 
jouir  et  de  lui  en  assurer  l'usage  en  toute  sécurité.  Ceci  im- 


(1)  C  civ.,  1785;  C.  comm.,  107. 

(2)  Cass.,  !«'  mai  1855,  D.  lo7. 

(3)  MM.  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  294;  Troplong, 
n°  894,  Louage;  Pardessus,  3,  629;  2,  537,  553. 

Pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  particulier,  voyez  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  7  juill.  1844,  Monit.  du  22  mai  1844. 

(4)  C.  civ.,  1779. 
(b)  C.  comm.,  632. 

(6)  M.  Troplong.  n»  903. 
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plique  l'obligation  de  le  préserver  de  tous  les  accidents  qui 
seraient  le  résultat  de  la  faute  de  l'entrepreneur  et  de  ses 
agents  (1). 

977.  Déjà,  dans  plusieurs  endroits  de  cet  ouvrage,  nous 
aurions  eu  l'occasion  de  parler  des  obligations  de  l'entrepre- 
neur de  transport  par  rapport  à  la  sécurité  des  personnes,  et 
de  la  responsabilité  qu'il  encourt  à  raison  des  accidents  qui 
sont  la  suite  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence.  Car 
cette  responsabilité  a  sa  source  non-seulement  dans  le  con- 
trat de  louage,  mais  encore  dans  les  art.  1382,1383  et  1384, 
C.  civ.,  qui  ont  été  développés  dans  les  deux  premières  par- 
ties. Mais  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  point  se  rattache 
naturellement  au  sujet  de  ce  chapitre. 

L'autorité  publique  est  intervenue  pour  garantir  la  sécu- 
rité des  voyageurs  et  prévenir  les  accidents  qui  auraient  pu 
résulter  de  la  construction,  du  chargement  et  de  la  direction 
des  voitures  pubUques  (2). 

Ces  règlements  ne  peuvent  qu'ajouter  une  nouvelle  force 
aux  principes  du  droit  civil,  sans  que  leur  observation  et  le 
contrôle  de  l'autorité  puissent  affaiblir  la  responsabilité  en- 
courue par  l'entrepreneur. 

Ce  dernier  sera  donc  condamné  aux  réparations  civiles  des 
accidents  qui  résultent  de  la  mauvaise  construction  de  ses 
voitures,  ou  de  la  négligence  qu'on  aura  mise  à  les  tenir  en 
bon  état  (3),  et  les  vérifications  faites  par  la  police  qui  en 
aura  autorisé  la  circulation  ne  seront  pas  une  excuse  va- 
lable (4).  11  en  sera  de  même  si  l'accident  est  le  résultat  de  la 
surcharge  de  la  voiture  (o) ,  de  la  rapidité  de  sa  marche  (6) 
ou  du  vice  des  chevaux  (7). 

En  pareil  cas,  les  tribunaux  décideront  d'après  les  circon- 
stances si  la  partie  lésée  n'a  pas  elle-même  donné  lieu  au 


(1)  M.  Troplong,  n"  904. 

(2)  Ordonn.  du  10  juill.  1828,  art.  8  et  suiv.  ;  L.  des  26-29  août 
4790,  I  3,  art.  5;  L.  du  30  mai  -1851,  art.  2,  |  3,  était.  6;  D.  du 
10  août  1832,  art.  1  à  10  et  17  à  42. 

(3)  Paris,  20  juin  1836,  D.  36,-2.122,  S.  37.1.813;  Rej.,  9  août  1837, 
D.  40.1.333  ;  Douai,  10  déc.  1839,  D.  41.2.30,  S.  40.2.47J. 

(4)  Même  arrêt  du  20  juin  1836  ;  Ordonn.  du  16  juill.  1828,  art.  2. 

(5)  Hej.,  9  août  1837,  D.  40.1.353,  S.  37.1.813;  Riom,  11  mars 
1831,  D.  33.2.76. 

(6)  Même  arrêt  de  1837.  —  Cons.,  Aix,  6  janv.  1871,  D.  71.2.43. 
{!)  Gurasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  290;  Riom,  11  mars 

1831.  V.  note  5. 
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doraraage  par  une  foule  qui  pourrait  atténuer  la  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur.  C'est  par  appréciation  des  faits  de 
chaque  espèce  qu'il  a  été  jugé,  tantôt  que  l'accident  étant 
dû  principalement  à  la  faute  du  voiturier,  celui-ci  n'était 
pas  recevable  à  opposer  l'exception  de  la  faute  com^nime  (1), 
tantôt  que  cette  exception  devait  être  accueillie  et  faire  réduire 
les  dommages-intérêts  (2).  Enfin,  dans  l'hypothèse  d'une  col- 
lusion entre  le  voyageur  etle  préposé  de  l'entrepreneur,  nous 
avons  cru  pouvoir  décider  que  la  responsabilité  de  ce  der- 
nier serait  entièrement  dégagée  (3). 

978.  La  faute  des  préposés  oblige  naturellement  l'entre- 
preneur qui  les  a  commis  à  leurs  diverses  fonctions  (4). 
Celui-ci  est  responsable  de  l'imprudence  du  conducteur  et 
du  postillon. 

Cependant,  si  le  postillon  et  les  chevaux  sont  fournis  par 
un  maître  de  poste,  pourra-t-on  considérer  le  postillon 
comme  étant  momentanément  le  préposé  de  l'entrepreneur 
de  messageries,  et  les  chevaux  comme  lui  appartenant?  — 
La  Cour  de  Paris  |a  jugé  l'affirmative,  et  le  pourvoi  formé 
contre  son  arrêt  a  été  rejeté,  le  27  mars  183o  (5),  par  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 

Depuis,  la  même  chambre  a  décidé  que  la  contravention 
résultant  de  la  trop  grande  vitesse  des  chevaux  est  à  la  charge 
du  postillon  et  du  maître  de  poste  seuls  (6).  Mais  il  ne  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  que  de  l'application  des  peines  de  po- 
lice à  un  fait  positif  et  prévu  par  la  loi  (7).  La  décision  eût 
peut-être  été  différente  s'il  eût  été  demandé  des  dommages- 
intérêts  contre  le  conducteur,  pour  avoir  négligé  de  surveilller 
le  postillon  et  d'arrêter  sa  marche  trop  rapide. 

979.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la  Cour  de  Grenoble  a 
tranché  la  question  d'une  manière  tout  à  fait  juridique.  Elle 
a  déclaré  l'entrepreneur  de  messageries  et  celui  du  relais  50- 
lidairement  iQS^QWidhXti  des  accidents  imputables  à  l'impru- 


(1)  Rej.,  9août  1837, S.  813,0.40.1.353;  Douai,  20  d.^c  1839,S.  40. 
2.47!,  D.  41.2.30;  Lyon,  ']'.)  juill.  1862,  D.  63.5.3'29,  n°  17. 

(2)  Riom,  Il  mars  1851,  D.  53. 2. 76. 
(3;  N°  905.  V.  aussi  n"»  460  et  461. 

^    (4)  Arg.  Ordonn.  du  16  juill.  1828,  art.  8. 

(5)  D.  40.1.345,  S.  35  1.568. 

(6)  Cass.,  26  août  1841,  D.  431. 

(7)  Ordonn.  du  16  juill.  1828,  art.  26;  Décr.  10  août  1852,  ar-t.  34  ; 
C.  pén  ,  475,  4°. 

11.  13 
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dence  du  postillon  (1).  Cet  arrêt  maintient  la  responsabilité 
respective  du  maître  de  poste  et  de  l'administration  des  mes- 
sageries à  l'égard  de  leurs  préposés,  et  leur  rend  la  condam- 
nation commune,  soit  à  cause  de  l'indivisibilité  du  fait,  soit 
parce  que  la  responsabilité  civile  des  faits  du  postillon  doit 
peser  à  la  fois  sur  le  maître  de  poste  et  sur  l'administration 
qui  l'emploie  et  lui  commande  momentanément. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  le  transport  des  per- 
sonnes. Occupons-nous  du  transport  des  choses. 

980.  Les  Yoituriers  par  terre  ou  par  eau  sont  responsa- 
bles, ayons-nous  dit,  de  la  même  manière  que  les  auber- 
gistes, de  la  perte  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  ou  du 
dommage  qu'elles  éprouvent,  et  que  l'on  nomme  particu- 
lièrement avarie.  Nous  allons  voir  successivement  :  —  com- 
ment ils  sont  chargés  des  effets  en  question;  —  comment  se 
fait  la  preuve  tant  de  la  remise  que  de  la  valeur  des  objets  ; 
—  l'étendue  de  leur  responsabilité  et  les  excuses  qu'ils  peu- 
vent faire  valoir  ;  —  comment  s'éteint  l'action  que  l'expédi- 
teur ou  le  destinataire  a  contre  eux  ;  —  enfin,  quels  sont  les 
tribunaux  compétents  pour  en  connaître. 

981.  D'abord,  comment  le  voiturier  est-il  chargé  des  [ob- 
jets à  transporter  ? 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  perte  ou  l'avarie  reste 
au  compte  du  voiturier  ou  batelier,  que  les  effets  soient  en- 
trés dans  le  navire  ou  aient  été  placés  sur  la  voiture.  La  re- 
mise qui  leur  en  est  faite  suffit  pour  cela.  Idem  {Pompo- 
nius)  ait  :  Etiamsi  nondian  sint  res  in  navem  receptœ,  sed 
in  littore  perierint,  quas  scmel  recepit^  periculum  ad  eum 
pertinere  (2).  —  «  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils 
((  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore 
<r  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt, 
(c  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture  (3) . 

982.  La  remise  au  moyen  de  laquelle  le  voiturier  est 
chargé  de  la  garde  et  de  la  conservation  des  effets  peut  être 
faite,  soit  à  lui-même,  soit  à  ses  préposés,  commis  à  cet  effet, 
et  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ainsi,  l'entrepreneur  de  messagerie  ou  de  roulage  est 
obligé  par  la  remise  des  effets  à  l'employé  qui  tient  le  bu- 
reau d'enregistrement  des  bagages,  au  camionneur  chargé 


(1)  3  janv.  1839,  D.  40.2.7. 

(2)  L.  3,  princip.,  D.  Nautœ  caupon. 
{3}  C.  civ,,  1783. 
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de  les  transporter  du  domicile  de  l'expéditeur  au  magasin  ou 
entrepôt  de  roulage,  lieu  du  départ  des  voitures  (1). 

A  l'égard  du  conducteur  de  diligence  on  fait  une  distinc- 
tion.— Si  le  chargement  se  fait  pendant  la  route,  le  conduc- 
teur est  le  seul  préposé  auquel  on  puisse  s'adresser.  Il  en- 
gage doue  son  administraction  par  la  réception  des  objets. 
Si  le  chargement  s'effectue  dans  des  lieux  où  il  y  a  des  bu- 
reaux de  réception  et  d'inscription,  il  en  est  autrement. 
Comme  des  employés  spéciaux  sont  chargés  de  recevoir  et 
d'enregistrer  les  effets,  la  remise  faite  au  conducteur  pour- 
rait être  considérée  comme  le  résultat  d'une  connivence 
entre  celui-ci  et  le  voyageur,  pour  éviter  le  port  de  ses  ba- 
gages (2).  Mais  cette  distinction  a  peu  d'intérêt,  car  nous 
allons  voir  que  le  dépôt  des  objets  qu'on  réclame  doit  être 
ordinairement  prouvé  au  moyen  de  l'enregistrement  sur  les 
livres  de  l'administration. 

983.  En  effet,  quant  au  mode  à  suivre  pour  faire  la 
preuve  de  la  remise,  les  règles  ne  sont  plus  les  mômes  à 
l'égard  du  voiturier  qu'à  l'égard  de  l'aubergiste.  Le  seul  ap- 
port des  effets  dans  l'hôtellerie  constitue  un  dépôt  néces- 
saire, qui  peut  être  prouvé  par  témoins,  par  des  présomptions 
et  par  le  serment  supplétoire  (3).  Il  en  est  autrement  des 
effets  confiés  à  une  entreprise  de  transports  :  la  remise  n'en 
est  plus  considérée  comme  dépôt  nécessaire.  L'art.  1348 
n'établit  la  dispense  de  la  preuve  par  écrit  que  pour  le  dépôt 
fait  par  un  voyageur  en  logeant  dans  une  hôtellerie. 

A  la  vérité,  l'art.  1782  dit  que  les  voituriers  sont  assu- 
jettis aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  :  mais  c'est 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  et  nullement  pour  la  preuve  de  l'engagement. 
Ainsi,  les  règles  générales  ne  reçoivent  ici  aucune  déroga- 
tion; la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  reçue  que  s'il  s'agit 
d'une  valeur  de  cent  cinquante  francs  et  au-dessous.  En 
tout  autre  cas,  le  propriétaire  des  effets  doit  fournir  une 
preuve  écrite. 


(1)  L.  i,  I  3,  D.  eod.  tit.;  Pothier,  ad  Pandect.,  eod.,  n?  2;  Domat, 
liv.  1,  lit.  16,  sect.  2,  nM  ;  MM.   Pardessus,  t.  2,  534;  Troplong, 

(2)  Ordonii.  du  16  juill.  1828,  art.  7  ;  Décr.,  10  août  18o2,  art.  32  ; 
Cass.,  29  mars  18U,  S.  102;  MM.  Troplong,  n"  933  et  934;  Duranton, 
17,  n"  24o  ;  Zachariae,  3,  p.  41.  note  2. 

(3)  G.  civ.,  1348  et  1952.  —  V.  n"  942,  957  et  suiv. 
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984.  Il  lui  est  facile  de  satisfaire  à  cette  obligation.  L'art. 
1785,  C.  civ.,  porte  que  les  entrepreneurs  de  \oitures  pu- 
bliques par  terre  et  par  eau  et  ceux  des  roulages  publics  doi- 
vent tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont 
ils  se  chargent.  Et  l'ordonnance  du  16  juillet  1828,  rendue 
en  exécution  de  cet  article,  renfermait  dans  ses  art.  6  et  7 
des  dispositions  que  le  décret  du  10  août  1852  a  reproduites 
en  ces  termes  : 

Art.  31.  «  Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre 
((  coté  et  paraphé  par  le  maire,  le  nom  des  voyageurs  qu'il 
((  transporte;  il  y  inscrit  également  les  ballots  et  paquets 
((  dont  le  transport  lui  est  confié;  il  remet  au  conducteur, 
«  pour  lui  servir  de  feuille  de  route,  une  copie  de  cet  en- 
ce  registrement,  et  à  chaque  voyageur  un  extrait  en  ce  qui 
«  le  concerne,  avec  le  numéro  de  la  place.  » 

Art.  32.  ((  Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en  route 
((  aucun  voyageur,  ni  recevoir  aucun  paquet,  sans  en  faire 
<(  mention  sur  les  feuilles  qui  leur  auront  été  remises  au 
((  point  de  départ.  » 

Ainsi,  l'enregistrement  estobligatoire  pour  l'entrepreneur. 
Il  doit  avoir  lieu  sans  que  le  voyageur  le.  requière  (1). 

985.  L'inscription  fait  preuve  contre  le  voiturier  (2),  et  ce 
genre  de  preuve  ne  peut  être  suppléé  par  des  témoignages 
oraux. 

L'ancienne  jurisprudence  était  positive  à  cet  égard,  comme 
le  remarque  Merlin  :  ce  II  est  de  règle  que  les  entrepreneurs 
ne  répondent  que  des  effets  dont  leurs  registres  sont  chargés. 
C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  du  31  janvier  1693.  Les  motifs  de 
cette  jurisprudence  sont  aussi  justes  que  sages  :  si  vous  re- 
mettez un  dépôt  à  un  cocher  sans  en  charger  la  feuille  et 
sans  vous  en  assurer,  à  quel  titre  le  maître  en  serait-il  ga- 
rant? Il  peut  dire  n'avoir  rien  eu  à  garder,  et  dans  le  vrai 
il  n'a  contracté  aucun  engagement  avec  vous.  Il  peut,  d'ail- 
leurs, opposer  qu'il  y  a  fraude  de  votre  part,  et  que  vous  n'avez 
omis  l'enregistrement  que  pour  avoir  du  cocher  meilleur 
compte  et  frustrer  le  maître  de  ses  droits  (3) .  Aussi  n'admet- 

(1)  Procès-verbaux  du  Cons.  d'Etal,  ï'enet,  t.  14,  p.  2o8  ;  Alger, 
16  déc.  1846,  S.  -47.2.88,  D.  47.2.1,  Motifs;  et  arg.,  Bourges,  22  mars 
1866,  D.  66.2.65. 

(2)  MM.  Pardessus,  2,  n"  5.^4;  Troplong,  3,  n»  943. 

(3J  Le  maître  serait  cependant  engagé  par  la  remise  des  effets  à  son 
agent,  si  ce  fait  était  constant.  —  V.  n"'  986  et  987. 
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on  pas  la  preuve  par  témoins  contre  des  voituriers  publics 
qui  ont  des  registres  (1).  » 

De  même,  sous  l'empire  du  Code,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  l'entrepreneur  d'une  diligence  n'était  pas  respon- 
sable de  la  perte  d'un  sac  de  nuit  non  enregistré  :  «  Attendu 
que  la  re?ponsabilité  que  les  art.  1782  et  suiv.,  C.  civ.,  et 
l'art.  103,  C.  de  comm.,  imposent  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques,  n'a  lieu,  en  cas  de  perte  des  effets  confiés  à 
leurs  préposés,  que  lorsque  le  dépôt  de  ces  effets  est  constaté 
ou  prouvé  (2).  » 

M.  Troplong,  néanmoins,  pense  que  l'on  peut  se  dispen- 
ser de  faire  inscrire  les  sacs  de  nuit.  «  Cela  n'est  pas  néces- 
saire dans  l'usage,  dit-il,  n»  035.  Je  pense  que  la  remise 
qui  en  serait  faite  au  conducteur  engagerait  l'administration 

si  elle  était  prouvée Le  \oyageur  a  intérêt  à  remettre 

son  sac  de  nuit  plutôt  au  conducteur  qu'à  tout  autre,  afin 
de  pouvoir  le  trouver  facilement,  s'il  vient  à  en  avoir  besoin 
pendant  le  trajet.  » 

Nous  ne  pouvons  adopter  cette  opinion.  On  ne  distingue 
pas,  dans  l'usage,  les  sacs  de  nuit  des  autres  effets.  On  les 
enregistre  de  la  même  manière,  aujourd'hui  surtout  que  l'on 
ne  s'arrête  plus  dans  le  trajet,  même  la  nuit,  et  que  les  ef- 
fets ne  sont  déchargés  qu'au  lieu  d'arrivée.  On  pourrait  faire 
exception,  tout  au  plus,  pour  certains  petits  objets  que  le 
voyageur  porte  avec  lui,  et  qui  ne  sont  chargés  qu'au  mo- 
ment du  départ,  de  même  que  pour  les  manteaux,  etc. 

986.  Cependant,  quand  ^a  remise  des  objets  n'est  pas 
contestée,  quand  il  est  constant  que  le  dépôt  a  eu  lieu  (3),  il 
paraît  difficile  que  l'entrepreneur  puisse  se  soustraire  à  la 
responsabilité,  lors  même  que  la  remise  aurait  été  faite,  non 
pas  à  lui,  mais  à  son  agent  qui  reconnaît  le  fait.  Celui-ci,  en 
recevant  les  objets,  agissait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Le  maître  doit  donc  subir  les  conséquences  de  son  impru- 
dence, de  sa  négligence  ou  de  son  dol. 

(1)  Rêp.,  y  Messageries,  |  2,  n°  \. 

(2)  Cass.,  y  iiov.  1829,  D.  378,  S.  29.1.44.;  V.  aussi  Cass.,29  mars 
1814,  D.  338;  Toulouse,  9  juill.  1829,  D.  30,2.3,  S.  30.2.47;  Duran- 
ton,  17,  n"  242  ;  Carou,  Juridict.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n*'  lo8;  Du- 
ver'^ier   19    iv  321. 

Contra,  Cour  d'appel  d'Alger,  16  déc.  184G,  S.  47.2.88. 

(3)  Cela  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté  quand  le  fait  de  la  remise 
est  reconnu  par  l'entrepreneur  lui-même.  Paris,  15  janv.  1834,  S.  34. 
2.482;  Nîmes,  Il  août  1831,  rapporté  avec  l'arrêt  de  rejet,  S.  35.1.817, 
urguni. 
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Si  l'on  objecte  que  le  propriétaire  des  effets  est  en  faute 
pour  ne  s'être  pas  procuré  une  preuve  écrite,  nous  répon- 
drons que  cela  doit  le  rendre  irrecevable  à  faire  la  preuve 
par  témoins  et  pas  autre  chose.  L'enregistrement  des  effets 
n'était  requis  que  pour  la  preuve;  si  ce  mode  de  preuve  n'est 
pas  nécessaire,  parce  qu'il  est  suppléé  par  un  autre  tout 
aussi  légal,  l'aveu,  le  serment  décisoire,  évidemment  les  ef- 
fets qu'aurait  produits  la  représentation  d'une  preuve  écrite 
doivent  avoir  lieu. 

On  reconnaît  que  la  preuve  par  témoins  serait  admissible 
au-dessous  de  cent  cinquante  francs  (1).  On  doit  donc  ad- 
mettre l'aveu  et  le  serment  déféré,  soit  au  préposé,  soit  au 
maître,  même  au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  puisque 
ce  genre  de  preuve  est  autorisé  par  la  loi,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  l'objet  litigieux. 

La  question,  selon  nous,  se  réduit  à  savoir  si  le  préposé 
qui  a  reçu  les  effets  agissait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

987.  Dans  le  système  contraire,  il  faudrait  décider  que  le 
voyageur  qui  remet  ses  effets  au  bureau  d'enregistrement 
des  bagages  d'une  diligence  et  qui  en  retire  un  bulletin, 
mais  qui  omet  de  s'assurer  que  l'enregistrement  en  est  réel- 
lement effectué,  n'a  pas  recours  contre  l'entrepreneur.  De 
même,  le  négociant  qui  remet  ses  ballots  au  camionneur  du 
commissionnaire  de  roulage  pour  les  transporter  à  l'entre- 
pôt, et  qui  en  prend  un  reçu  avec  indication  sommaire,  n'au- 
rait pas  d'action  contre  le  commissionnaire,  si  les  ballots 
n'étaient  pas  enregistrés  à  leur  îirrivée  dans  le  magasin. 

Cela  serait  absurde,  et  l'on  n'ose  pas  aller  jusque-là. 

Les  employés  sont  préposés  Spécialement  pour  recevoir  les 
effets  au  lieu  el  place  du  maître.  Il  suffît  donc  de  prouver, 
d'une  manière  légale,  la  remise  qui  leur  a  été  faite,  et  cette 
preuve  résulte  suffisamment  des  reçus  ou  bulletins  dont  nous 
parlons.  Mais  elle  résulte  aussi  du  serment  ou  de  Vaveu 
émanés  de  l'agent  qui  a  reçu  les  effets.  La  responsabilité  de 
l'entrepreneur  est  donc  engagée  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre. 

Objectera-t-on  que  l'aveu  de  l'employé  ou  le  serment  par 
lui  prêté  peuvent  être  le  résultat  d'une  connivence  fraudu- 
leuse avec  le  voyageur,  et  que  l'entrepreneur  n'est  engagé 
régulièrement  c[ue  par  l'inscription  sur  le  registre?  Mais 


(1)  Curasson,  t.  2,  p.  296. 
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pourquoi  cette  restriction?  La  connivence  que  l'on  redoute 
n'est  pas  moins  dangereuse,  si  l'on  exige  la  remise  d'un  bul- 
letin. Et  même,  comment  l'entrepreneur  pourra  t-il  s'assurer 
que  l'employé  n'a  pas  frauduleusement  enregistré,  sous  le 
nom  d'un  voyageur,  des  effets  que  celui-ci  n'aurait  pas 
remis?  Aucun.  Du  moins,  la  vérilication  est  aussi  difficile 
que  dans  le  cas  oîi  l'agent  avoue  qu'il  a  omis  d'enregistrer 
les  objets  qui  lui  ont  été  effectivement  remis. 

Tenons-nous-en  donc  au  principe  d'après  lequel  l'écrit 
n'est  requis  que  pour  la  preuve  et  peut  être  suppléé  par  les 
autres  modes  autorisés  par  la  loi,  pour  justifier  du  fait  de  la 
remise.  Or,  dès  que  ce  fait  esL  constant,  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur  résulte  nécessairement  de  sa  qualité  de  com- 
mettant. 11  est  obligé  par  les  actes  de  ses  préposés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

988.  Nous  pensons  même  que  l'art.  1348,  C.  ci v.^  per- 
mettrait quelquefois  d'employer  la  preuve  testimoniale  au- 
dessus  de  cent  cinquante  francs. 

Cet  article  l'autorise,  d'une  manière  générale,  pour  tous 
les  cas  oii  il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée  envers  lui. 
Or,  il  arrive  souvent  que  des  effets  sont  remis  par  un  voya- 
geur à  un  conducteur  de  diligence,  à  un  voiturier  quelcon- 
que, sur  une  route,  au  passage,  dans  des  circonstances  enfin 
qui  excluent  la  facilité  de  rédiger  un  écrit.  En  pareil  cas,  on 
devrait  être  admis  à  faire  la  preuve  par  témoins. 

Le  conducteur,  il  est  vrai,  ne  doit,  aux  termes  de  l'art.  7 
de  l'ordonnance  de  1828,  reproduit  par  l'art.  32  du  décret 
du  10  août  1 852,  prendre  en  route  aucun  voyageur  et  rece- 
voir aucun  paquet,  sans  en  faire  mention  sur  les  feuilles  qui 
lui  auront  été  remises  au  lieu  du  départ.  Cependant,  si  le 
conducteur  prétend  n'avoir  pas  de  feuille,  s'il  refuse  ou  né- 
glige de  faire  la  mention  immédiate  sous  les  yeux  du  voya- 
geur, celui-ci,  pressé  de  partir  et  qui  n'a  pas  la  faculté  de 
prendre  d'autres  moyens  de  transport,  est  bien  forcé  de 
confier  ses  effets  au  conducteur,  et  ce  dépôt  peut  être  consi- 
déré comme  un  dépôt  nécesaire  (1). 

Il  en  est  encore  de  même,  si  le  défaut  d'enregistrement 
est  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude  (2). 


k,  (1)  M.  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n°  32l8. 

(2)  Observ.  de  la  Cour  de  Lyon,  sur  le  projet  du  Code  civil,  Fenet, 
t.  4,  p.  209  et  2t0;  M.  Troplong,  3,  n°  954. 
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En  tout  autre  cas,  si  les  effets  n'ont  pas  été  enregistrés,  et 
que  le  voyageur  n'ait  pas  de  bulletin  qui  en  constate  la 
remise,  quand  même  il  prétendrait  l'avoir  égaré,  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  reçue  au  delà  de  cent  cinquante 
francs  (1). 

Mais,  quand  le  voiturier  ne  tient  pas  de  registres,  il  est  en 
faute,  et  l'expéditeur  est  admis  à  faire  la  preuve  par  tous  les 
moyens  possibles  (2). 

989.  En  cas  d'avaries,  comme  les  objets  voitures  sont  re- 
présentés, et  que  le  fait  de  transport  est  constant,  il  est  évi- 
dent que  le  défaut  d'enregistrement  ne  saurait  affranchir 
l'entrepreneur  du  recours  du  propriétaire.  Il  suffisait  que  les 
effets  fussent  chargés  sur  la  voiture  pour  qu'ils  dussent  être 
l'objet  des  soins  et  des  précautions  du  voiturier.  C'est  ce  que 
décide  la  loi  1,  §  8,  D.  Nautœ  caiipones  :  «  Recipit  aiitem 
«  salvum  fore  iitrùm  si  in  navem  res  missœ  ei  adsignatœ 
«  siint^  an,  etsi  non  sint  adsignatœ^  hoc  tamen  ipso  quod 
«  in  naveni  wissœ  sioit^  receptœ  videntur.  Etputo  omnium 
((  einn  recipere  aistodiam,  quœ  in  navem  illatœ  sunt  :  tt 
((  faction  non  solùm  nautarum  prcestare^sedetvectorum.  » 

990.  La  jurisprudence  a  décidé  que  l'obligation  de  tenir 
registre  n'était  imposée  qu'aux  voituriers  faisant  un  service 
régulier  de  messageries  ou  de  roulage  (3).  Et  l'art.  17  du 
décret  du  10  août  1852  dit  aussi  :  «Les  entrepreneurs  de 
((  voitures  publiques  allant  à  destination  fixe,  etc.  Ceux  qui 
ne  marchent  qu'accidentellement  ne  sont  donc  point  en  faute 
quand  ils  n'en  ont  pas.  —  Ils  n'en  sont  pas  moins  respon- 
sables des  effets  qui  leur  sont  confiés. 

Mais  admettra-t-on  contre  eux  la  preuve  par  témoins  dans 
tous  les  cas? —  Ce  n'est  point  notre  opinion.  Le  contrat  qui 
se  forme  avec  eux  n'a  pas  ordinairement  les  caractères  du 
dépôt  nécessaire.  Le  voyageur  ou  l'expéditeur  peut  facile- 
ment se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  remise  des  effets. 
Un  bulletin  sommaire  suffirait  assurément,  et  formerait  au 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  rendrait 


(1)  M.  Troplong,  n"'  Obi,  Ooo  et  956. 

(2)  Arrêt  de  La  Rivière,  Journal  des  Audiences,  liv.  8,  chap.  41  ; 
Observ.  de  la  Cour  de  Lyon  sur  le  projet  du  Code  civil,  Fenet,  t.  i, 
p.  200  et  210  ;  MM.  Duvergier,  Louage,  2,  328;  Gurasson,  t.  2,  p.  299  ; 
Troplong,  Louage,  3,  n°95i.  —  Conf.,  Rej.,  31  déc.  186G,  DroU  du 
1"  janv.  1807. 

(3)  Lyon,  \o  mai  1830,  D.  39.2.2Î2. 
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admissible  la  preuve  par  témoins  et  par  présomptions.  On 
peut  donc,  sans  inconvénients,  appliquer  icila  règle  générale, 
sauf  l'exception  résultant  de  l'art.  1348,  C.  civ.,  suivant  les 
circonstances  (1). 

991.  Quant  à  l'agent  qui  a  recules  effets,  par  exemple 
le  conducteur  de  la  diligence,  il  est  personnellement  respon- 
sable dès  que  l'on  peut  constater  que  la  remise  lui  en  a  été 
faite.  La  preuve  ne  pourra  se  faire  que  d'après  l'un  des  modes 
indiqués  ci-dessus  (2).  Mais,  en  supposant  qu'elle  soit  admi- 
nistrée, il  est  clair  que  le  préposé,  dépositaire  direct  des 
effets,  en  est  responsable.  Et  peu  importe  que  l'entrepreneur 
soit  obligé  ou  ne  le  soit  pas. 

La  Cour  de  Toulouse  a  jugé  le  contraire,  le  9  juillet  1829. 
Après  avoir  déclaré  l'administration  des  messageries  non 
responsable  de  la  perte  d'un  portemanteau  qui  avait  été 
remis  au  conducteur,  sans  être  inscrit  sur  le  registre,  l'arrêt 
considère  qiiil  est  constant  que  ce  portemanteau  a  été  remis 
à  Vie,  conducteur,  et  renvoie  celui-ci  de  la  demande  :  «  At- 
tendu qu'en  acceptant  le  portemanteau,  il  n'agissait  pas 
comme  agent  de  l'administration,  mais  bien  par  bienveil- 
lance ))  (3). 

Je  ne  puis  souscrire  à  cette  décision.  Le  défaut  d'inscriplicn 
sur  le  registre  et  le  fait  reconnu  par  l'arrêt  que  le  conducteur 
n'avait  pas  agi  comme  préposé  de  son  administration  de- 
vaient, sans  doute,  faire  décharger  celle-ci  de  toute  obligation . 
Mais  celui  qui  était  devenu  dépositaire,  en  recevant  le  porte- 
manteau, même  par  bienveillance,  en  était  personnellement 
responsable. 

991  bis.  Ce  qui  vient  d'être  dit  nous  conduit  à  une  autre 
observation  fort  importante.  C'est  que  l'entrepreneur  de 
transports,  en  sa  qualité  de  commettant,  responsable  de  ses 
préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  peut  être  tenu  de 
faits  qui  n'auraient  pas  engagé  sa  responsabilité,  en  sa  seule 
qualité  de  voiturier. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  dans  les  cir- 
constances suivantes.  Un  voyageur  oublia,  dans  la  gare  du 
chemin  de  fer  du  Centre,  un  sac  qu'il  portait  avec  lui.  Un 
facteur  de  l'administration  du  chemin  de  fer  colporta  ce  sac 


(1)  Duranton,  17,  242.— V.  cependant  l'opinion  de  M.  Bigot,  Fenet, 
t.  U,  p.  2o8. 

(2)  N»  983  et  suiv. 

(3;  D.  30.2.3,8.30.2.47. 
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dans  les  salles  d'attente,  et  voyant  qu'il  n'était  réclamé  par 
aucun  des  voyageurs  présents,  il  s'appropria  les  objets  de 
valeur  que  ce  sac  renfermait.  Le  vol  ayant  été  constaté,  le 
propriétaire  du  sac  intenta  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  la  compagnie  comme  responsable  du  fait  de  son  pré- 
posé. La  compagnie  opposait  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
du  défaut  d'enregistrement  de  l'objet  volé.  Mais  on  ne  s'ar- 
rêta pas  à  ce  moyen  de  défense,  attendu  que  le  vol  avait  été 
commis  par  le  préposé  de  la  compagnie  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  (1). 

Cette  décision  est  juridique,  car  l'action  ne  tendait  pas  à 
faire  condamner  la  compagnie  en  qualité  de  voiturier,  à  raison 
de  la  perte  d'un  objet  qui  lui  aurait  été  confié,  auquel  cas  il 
aurait  fallu  rapporter  préalablement  la  preuve  du  dépôt.  Le 
voyageur,  dans  cette  espèce,  transportait  lui-même  le  sac  en 
question.  Son  action  tendait  à  la  réparation  du  délit  commis 
par  un  préposé;  le  commettant  devait  être  condamné  par  cela 
seul  que  le  premier  avait,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
causé  un  dommage  au  demandeur,  et  la  preuve  de  ce  fait 
n'était  soumise  à  aucune  règle  particulière. 

992.  Entre  "commerçants,  lorsqu'il  y  a  fait  de  commerce 
de  la  part  de  l'expéditeur  aussi  bien  que  de  la  part  de  l'en- 
trepreneur de  transports,  la  preuve  testimoniale  peut  toujours 
être  admise.  C'est  la  règle  générale  en  matière  commer- 
ciale (2).  Ainsi,  un  négociant  expédie  des  ballots  de  mar- 
chandises par  l'entremise  d'un  commissionnaire  de  roulage. 
En  cas  de  perte,  il  lui  suffira  de  prouver  par  témoins  que  les 
marchandises  ont  été  prises  dans  ses  magasins  parles  agents 
de  l'entrepreneur,  chargés  de  les  placer  sur  la  voiture.  Dès 
ce  moment,  l'entrepreneur  en  est  devenu  responsable. 

Mais,  quand  il  s'agit  d'un  particulier  qui  s'adresse  à  une 
entreprise  commerciale  pour  effectuer  un  transport,  la  règle 
n'est  plus  la  même.  La  preuve  testimoniale  n'est  de  droit 
qu'e)iù'e  commerçants  (3). 

993.  Au  reste,  quand  il  s'agit  de  transports  de  marchan- 
dises effectués  pour  le  compte  d'un  commerçant  par  un  entre- 
preneur de  transports,  les  conditions  du  marché  sont  ordi- 
nairement réglées  par  une  lettre  de  voiture^  dont  les  caractères 


(1)  22  nov.  18bl.  —  V.  le  Droit  du  28,  €t  suprà,  n°=  952  à  954.  V. 
aussi  Trib.  de  Strasbourg,  H  déc.  18(18,  S.  70.2.2i. 

(2)  MM.  Pardessus,  t.  2,  540;  Troplong,  t.  3,  n*  908. 

(3)  M.  Troplong.  eod. 
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sont  tracés  par  le  Gode  de  commerce,  art.  101  et  102(1). 
Cet  acte  n'a  pas  primitivement  pour  but  de  constater  le  fait 
de  la  remise  des  objets  au  voiturier;  cependant,  en  cas  de 
perte,  il  ferait  titre  contre  lui  s'il  était  représenté.  Il  est 
d'ailleurs  transcrit  sur  les  livres  de  l'expéditeur  (2).  —  Mais, 
si  le  transport  s'effectue  par  bateaux  ou  navires,  le  contrat  se 
constate  par  des  actes  qui  prennent  le  nom  de  charte  partie 
et  de  connaissement  (3). 

Et  lorsqu'il  s'agit  de  transport  par  la  voie  de  mer,  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admise  (4). 

994.  Quand  il  est  constant  que  les  effets  ont  été  remis  au 
voiturier,  il  s'agit  de  rechercher  si  la  perte  ou  l'avarie  sont 
à  sa  charge.  — A  cet  égard,  l'art.  1784,  C.  civ.,  porte  : 
«  Ils  (les  voituriers)  sont  responsables  de  la  perte  et  des 
«  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils 
«  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas 
«  fortuit  ou  force  majeure.  « 

Il  résulte  d'abord  de  cette  disposition  que  la  présomption 
de  faute  est  contre  le  voiturier  (o).  C'est  la  règle  générale  à 
l'égard  de  celui  qui  se  trouve  chargé  de  la  conservation  d'une 
chose,  d'un  débiteur  qui  doit,  à  un  moment  donné,  la  rendre 
au  créancier  dans  l'état  oii  il  l'a  reçue  (6). 

99o.  Mais  le  voiturier  pourrait-il  stipuler  qu'il  ne  répon- 
dra pas  de  l'avarie,  comme  bris  ou  coulure? 

Constatons  d'abord  que  la  stipulation  né  peut  en  aucun 
cas  résulter  de  simples  mentions  portées  sur  les  buhetins 
délivrés  aux  voyageurs  po;,ir  constater  la  remise  des  effets  (7). 
Ces  annotations  sont  le  fait  d'une  seule  partie  et  ne  sont  pas 
même  connues  la  plupart  du  temps  de  celle  à  qui  le  récépissé 
est  délivré.  Car  le  bulletin  n'ayant  pas  pour  but  de  constater 
de  semblables  conditions,  n'est  pas  fait  double  et  ne  peut 
servir  de  preuve  d'un  contrat  synallagmatique. 


(1)  V.  M.  Pardessus,  2,  338. 

(2)  C.  comm.,  102. 

(3)  C.  comm.,  273,  281  à  284. 

(4)  C.  comm.,  273;  M.  Pardessus,  3,  708. 

(5)  MM.  Pardessus,  t.  2,  342,  343;  Troplong,  3,  936;  Cass.,  \"  mai 
1853,  D.  137  ;  Rennes,  7  janv.  1873,  S.  73.2.273. 

(6)  C.  civ.,  1302,  -1243,  1734,  1933  et  1934;  M.  Troplong,  Vente, 
t.  i,  n"  402,  Louage,  l.  2,  n"  364;  Proudhon,  Usuf.,  t.  3,  n"'  1336  et 
1337. 

(7)  Alger,  16  déc.  1846,  S.  47.2.88,  D.  47.2.1  ;  Douai,  17  mars  1847, 
S.  47.2.207,  D.  47.2.98.  V.  en  outre,  infrà,  n"  1010  et  la  note. 
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Mais  fût-elle  réellement  convenue,  une  pareille  clause, 
suivant  M.  Pardessus,  serait  sans  valeur,  parce  qu'elle  équi- 
vaudrait à  stipuler  que  le  voiturier  ne  répondra  pas  de  ses 
fautes  et  de  ses  délits  (1). 

M.  Troplong  pense  au  contraire  que  cette  clause  aurait 
simplement  pour  effet  de  mettre  la  présomption  en  faveur 
du  voiturier,  sauf  à  l'expéditeur  à  prouver  que  celui-ci  est  en 
faute,  auquel  cas  il  est  nécessairement  responsable,  car  : 
«  Toute  convention  qui  l'affranchirait  des  soins  qui  excluent 
la  faute  serait  immorale  et  inadmissible...  Quels  que  soient 
les  termes  du  contrat,  la  force  majeure  seule  peut  excuser, 
et,  s'il  est  prouvé  que  le  bris  et  la  coulure  ont  eu  lieu  sans 
force  majeure ,  le  voiturier  devra  indemniser  l'expédi- 
teur (2).  » 

Mais,  sous  l'apparence  d'une  simple  question  de  preuve, 
cette  clause  ne  reviendrait-elle  pas,  au  fond,  à  affranchir 
complètement  le  voiturier  de  l'effet  de  sa  faute  ou  de  son 
délit?  M.  Pardessus,  qui  tient  pour  l'affirmative,  nous  paraît 
être  dans  le  vrai.  Si  la  présomption  est  dirigée  par  la  loi 
contre  le  voiturier,  n'est-ce  pas  à  raison  de  l'impossibilité  oii 
se  trouve  l'expéditeur  de  surveiller  sa  conduite  pendant  le 
voyage,  de  faire  le  premier  la  preuve  de  la  faute,  tandis  que 
le  voiturier  est  toujours  en  position  de  prouver  le  cas  fortuit 
qu'il  allègue  ? 

Ainsi,  permettre  au  voiturier  de  stipuler  l'affranchissement 
de  cette  présomption  serait,  en  réalité,  l'affranchir  même  de 
sa  faute,  et  les  anathèmes  de  M.  Troplong,  contre  la  stipula- 
tion expresse,  retombent  de  tout  leur  poids  sur  ceux  qui, 
plus  habiles,  mais  avec  moins  de  franchise,  arrivent  au  même 
but  par  une  voie  détournée  (3). 

995  bis.  Remarquons  toutefois  que  la  solution  que  nous 
venons  de  donner  ne  s'appUque  pas  au  commissionnaire  de 
transports,  au  moins  d'une  manière  absolue.  L'art.  98,  C. 
comm.,  l'affranchit  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  s'il 
y  a  force  majeure  ou  stipulation  dans  la  lettre  de  voiture. 


(1)  T.  2,  u°  Si2;  Rej.,  21  jaiiv.  1807,  S.  7.1.138. 

(2)  T.  3,  n"  942.  —  Con[.,  Bordeaux,  5  mars  18G0,  D.  60.2.176; 
Cass.,  31  mars  1871,  D.  303  (motifs). 

(3)  Rej.,  21  janv.  1807,  D.  138,  S.  138,-  Zachariœ,  3,  1  373,  n°  7. 
—  V.  dans  ce  sens  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  de  Raynal, 
sous  Cass.,  20  janv.  18C9,  S.  101.  Il  distingue  sous  ce  rapport  le  voitu- 
rier el  le  capitaine  de  navire,  du  commissionnaire  de  transports  et  de 
l'armateur. 
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Mais  comment  faut-il  entendre  cette  disposition?  Lecom- 
raissionnaire  peut-il  ainsi  décliner  la  responsabilité  de  son 
propre  fait,  de  sa  négligence  ou  de  celle  de  ses  agents  et  pré- 
posés?—  Eu  aucune  façon.  Ce  que  nous  venons  de  dire  au 
numéro  précédent  s'applique  ici  avec  la  même  force,  quand 
le  commissionnaire  opère  lui-même  le  transport  et  devient 
entrepreneur  ou  voiturier  proprement  dit.  —  Mais  ce  com- 
missionnaire, agissant  uniquement  en  cette  qualité,  répond 
des  faits  du  voiturier  ou  du  commissionnaire  intermédiaire 
auquel  il  adresse  les  marchandises  (C.  comm.,  art.  99),  lors- 
qu'il ne  peut  les  transporter  lui-même  jusqu'à  destination. 
Car  son  mandat  consiste  précisément  à  choisir  des  agents  de 
transport  probes  et  capables.  Or,  si  ce  commissionnaire  ne 
peut,  aussi  bien  que  le  voiturier  lui-même,  et  tous  ceux  aux- 
quels la  marchandise  est  confiée,  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité de  ses  propres  faits,  il  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  pas 
garant  des  actes  de  ces  intermédiaires  (I),  pourvu  que  le 
choix  qu'il  a  fait  ne  puisse  être  lui-même  critiqué. 

996.  S'il  ne  peut  s'affranchir  des  conséquences  de  sa  faute, 
le  voiturier  peut  au  moins  stipuler  des  conditions  particu- 
lières pour  les  objets  fragiles  ou  précieux  qui  l'exposent  à 
une  responsabilité  plus  grande.  —  Par  exemple,  des  balles 
de  coton  peuvent  être  chargées  sur  une  voiture  non  suspen- 
due, et  placées  sans  grande  précaution.  Mais  une  glace,  des 
porcelaines,  etc.,  exigent  des  soins  et  un  arrangement  diffé- 
rents.—  Le  voiturier  a  droit  d'exiger  une  déclaration  spé- 
ciale, tant  pour  être  mis  à  même  de  prendre  des  précautions 
particulières  que  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  un  prix  plus 
élevé.  —  Faute  par  l'expéditeur  d'avoir  fait  connaître  la 
nature  des  objets  à  transporter  ou  de  payer  le  prix  spécial 
exigé  pour  ces  sortes  d'objets,  le  voiturier  ne  pourrait  être 
tenu  que  des  soins  ordinaires  donnés  aux  marchandises  qu'il 
transporte  communément. 

997.  Ce  droit  de  stipuler  des  conditions  particulières  pour 
ertains  objets  a  été  consacré  pour  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  par  les  cahiers  des  charges  annexés  à  différentes 
lois  de  concession.  L'art.  40  du  cahier  des  charges,  annexé 
à  la  loi  du  9  juillet  1836,  qui  autorise  la  concession  de  deux 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  porte  : 

«  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 


(1)  MM.  Pardessus,  t.  2,  n°  o76;  Dalloz,  Commissionnaire,  n"  3i4. 
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t(  sont  pas  applicables  :  i° ;  2°  à  l'or  et  à  l'ar- 

«  gent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au  plaqué 
«  d'or  ou  d'argent,  au  mercure,  au  platine,  ainsi  qu'aux  bi- 

«  joux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs.  — 

«  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
«  seront  librement  débattus  avec  la  compagnie.  » 

Art.  41.  «  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
«prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  .  .  .  .,  la  compa- 
«  gnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  avec  soin,  exactitude 
<r  et  célérité...,  le  transport  des  voyageurs, bestiaux,  deniers, 
«  marchandises  qui  lui  seront  confiés.  » 

La  compagnie  de  la  rive  gauche  a  réclamé  l'application  de 
cette  disposition  dans  les  circonstances  suivantes  :  Un  sieur 
Malapeau  remit  au  chemin  de  fer,  pour  être  transportée  de 
BellevLie  à  Paris,  une  pierre  lithographique,  représentant  la 
Yierge  et  l'Enfant  Jésus,  renfermée  dans  une  caisse  à  jour. 
—  Cet  objet  fut  indiqué  sur  les  livres  de  la  société  par  ces 
mots  :  une  pierre.  —  11  était  constant  qu'aucune  autre  dé- 
claration n'avait  été  faite.  La  pierre  ayant  été  cassée  dans  le 
trajet,  le  sieur  Malapeau  réclama  une  somme  de  1000  francs. 
La  compagnie  invoquait  l'art.  1786,  C.  civ.,  d'après  lequel 
les  entrepreneurs  sont  assujettis  à  des  règlements  particu- 
liers, qui  font  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens.  Dans  l'es- 
pèce, disait-elle,  c'est  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
qui  constitue  ces  règlements  particuliers  entre  elle  et  les 
tiers,  et  quand  la  compagnie  a  soin  de  leur  faire  connaître, 
en  marge  même  du  bulletin  de  réception,  qu'elle  n'est  res- 
ponsable des  dommages  arrivés  aux  colis  fragiles  et  précieux, 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  l'objet  d'une  convention  parti- 
culière, c'est  leur  dire  suffisamment  que  les  tarifs  ordinaires 
ne  sont  plus  applicables,  et  que  si  l'expéditeur  se  borne  à 
payer  le  prix  ordinaire  du  tarif  pour  le  transport  des  mar- 
chandises communes,  la  responsabilité  de  la  compagnie  n'est 
pas  engagée. 

Le  tribunal  de  la  Seine  repoussa  cette  prétention  :  «  Attendu 
que  l'art.  103,  C.  comm.,  est  applicable  à  toute  personne  ou 
société  qui  se  charge  du  transport  dei  marchandises  ou  autres 
objets  ;  »  et,  sur  l'appeb  —  «  la  Cour,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  a  confirmé  purement  et  simplement  »  (1). 

998.  En  principe,  cette  décision  ne  nous  paraît  pas  fondée. 


(1)  Paris,  14  août  1847,  S.  47.2.509,  D.  48.2.H. 
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On  aurait  pu  dire,  dans  l'espèce,  que  la  compagnie  n'avait 
pas  fait  connaître  à  l'expéditeur  ces  conditions  particulières 
de  son  cahier  des  charges  ;  que  les  notes  mises  en  marge 
d'un  bulletin  de  réception  ne  sont  pas  un  avertissement  suf- 
fisant, ou  bien  enfin,  que  la  compagnie  n'avait  pas  donné  à 
l'objet  transporté  les  soins  que  réclamait  sa  désignation,  tout 
incomplète  qu'elle  fût.  En  un  mot,  les  faits  de  la  cause  au- 
raient pu  la  justifier.  Mais  dire,  en  thèse  générale,  que 
l'art.  103,  C.  coram.,  impose  les  mêmes  obligations  au  voi- 
turier,  quelle  que  soit  la  nature  des  objets  qu'il  transporte, 
et  quand  même  il  aurait  été  induit  en  erreur  sur  ce  point 
par  l'expéditeur  lui-même,  n'est-ce  pas  se  mettre  en  contra- 
diction avec  l'art.  U34,  C.  civ.,  d'après  lequel  toutes  les 
conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi? 

Evidemment,  lorsque  l'expéditeur,  pour  éviter  le  paiement 
d'un  droit  plus  élevé,  se  refuse  à  faire  connaître  la  véritable 
nature  de  l'objet  à  transporter,  il  commet  une  fraude  envers 
le  voiturier.  D'abord,  il  le  prive  du  salaire  auquel  il  avait 
droit,  en  vertu  du  contrat  exprès  ou  tacite,  mais  que  nous 
supposons  réellement  intervenu  entre  eux.  Ensuite,  il  l'au- 
torise à  ne  point  user  des  précautions  particulières  qu'aurait 
exigées  la  nature  véritable  de  l'objet  dont  il  s'agit,  et  cepen- 
dant il  voudra  faire  retomber  sur  le  voiturier  les  conséquences 
de  ce  défaut  de  précautions  spéciales?  Cette  prétention  est 
inadmissible.  La  fraude  doit  être  réprimée.  ' 

Pour  atteindre  ce  but,  il  ne  suffirait  pas  de  faire  payer  à 
l'expéditeur  le  prix  qu'il  devait  d'après  le  tarif.  Il  doit  sup- 
porter l'avarie,  lorsque  le  voiturier  a  donné  à  la  chose  les 
soins  qu'elle  devrait  recevoir  d'après  la  qualité  qu'elle  était 
censée  avoir. 

En  cas  de  perte,  ce  dernier  ne  serait  responsable  que  de 
l'estimation  basée  sur  ces  mêmes  apparences,  et  la  déclaration 
telle  qu'elle  a  été  faite  par  l'expéditeur,  ainsi  que  l'a  jugé 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  avril  18S4  (1) . 

998  bis.  Mais  on  devrait  se  montrer  plus  sévère  si  l'entre- 
preneur ou  ses  agents  avaient  soustrait  tout  ou  partie  des 
objets  ;  surtout  s'ils  étaient  transportés  avec  le  voyageur  lui- 
même,  circonstance  qui,  d'après  l'usage,  dispense  d'une 


(1)  Paris,  10  avril  1854,  D.  55.2.14.  —  Conf.,  Bordeaux,  26  févr. 
1872,  D.  74.2.82. 
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déclaration  spéciale  (1),  et  généralement  si  les  faits  n'im- 
pliquent pas  la  pensée  d'une  fraude  de  la  part  du  réclamant. 
Et,  du  reste,  rappelons-nous  que  c'est  au  voiturier  de  prouver 
qu'il  a  donné  à  la  chose  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
mille (2). 

Ces  questions  de  preuve  écartées,  revenons  aux  règles  du 
fond  sur  la  responsabilité  du  voiturier. 

999.  Si  l'art.  178i  ajoute  à  la  force  de  l'art.  1782  par 
l'établissement  de  la  présomption  de  faute  contre  le  voiturier, 
il  se  combine  parfaitement  avec  lui  quand  il  déclare  le  voi- 
turier responsable  de  tout  événement  qui  ne  constituerait  pas 
lin  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (3) .  Nous  nous  sommes 
déjà  expliqué,  n*'  645  et  suivants,  sur  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  là. 

Nous  savons  que  c'est  un  fait  irrésistible,  étranger  à  toute 
faute  personnelle  de  la  part  du  voiturier,  et  que  toute  la  pru- 
dence d'un  homme  soigneux  n'aurait  pu  ni  prévoir  ni 
conjurer.  —  Tel  est  le  vol  à  main  armée  (4),  un  fait  de 
guerre,  etc. 

Or,  cette  exception  est  sans  effet  si  l'événement  a  été  pré- 
cédé ou  accompagné  d'une  faute  de  l'entrepreneur,  faute 
sans  laquelle  le  dommage  ne  se  fût  pas  réalisé,  comme  s'il  a 
changé  sans  autorisation  le  mode  de  transport  et  qu'ayant 
substitué  la  voie  d'eau  à  la  voie  de  terre,  un  bateau  à  voile  à 
un  bateau  à  vapeur,  le  navire  ait  fait  naufrage  (5);  ou  si,  en 
présence  du  danger  d'une  inondation,  il  n'a  pas  pris  les 
moyens  qui  étaient  à  sa  disposition  pour  mettre  les  colis  en 
lieu  sûr  (6).  Par  suite  encore,  le  vol  simple,  même  commis 
par  des  tiers  complètement  étrangers  au  service  de  la  messa- 
gerie, ne  doit  pas  être  rangé  au  nombre  des  [cas  de  force 
majeure,  car  on  peut  l'éviter  par  une  surveillance  exacte  et 
continue  (7). 

En  résumé,  le  voiturier  doit  apportera  la  conservation  des 


(1)  Paris,  12  jaiiv.  1832^  D.   o2.2.294.  —  V.  au  surplus,  infrà, 
n"^  1006  et  suiv. 

(2)  Y.  encore  infrà,  n°'  1013  et  suiv. 

(3)  Paris,  3  mars  1831,  S.  33.2.186;  Pej.,  20  fév.  1844,  S.  200. 

(4)  Paris,  17  janv.  1862,  D.  62.2.30,  et  Rej.,  4  mars  1863,  D.  309.  ^ 
(.y)  Rennes,  19  m-ws  1830,  D.  52,2.240,  etana^,  Rouen,  8  déc.  1856; 

D.  57.2.96;  Bordeaux,  9  avril  1869,  S.  69.2,285. 

(6)  Rej.,  6  janv.  1869,  S.  166,  D,  9.   —  Anal.,  Rennes,  7  janv. 
1873,  S.  73.2.273. 

(7)  Paris,  9  août  1853,  D.  53,2.199. 
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objets  dont  il  est  chargé  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  Ceci  comprend  toutes  les  précautions  voulues  pour 
que  ces  objets  ne  souffrent  point  des  intempéries  de  l'air,  — 
pour  qu'ils  ne  soient  ni  renversés  ni  brisés,  ou  endommagés 
d'une  manière  quelconque.  Il  doit  même,  au  besoin,  faire 
faire  les  réparations  nécessaires  aux  caisses  ou  tonneaux  qui 
s'ouvriraient  pendant  le  voyage,  sauf  à  se  faire  tenir  compte 
de  ses  déboursés  par  celui  qui  doit  le  prix  de  la  voiture  (1). 
S'il  a  été  négligent,  si  l'avarie  lui  est  imputable,  il  n'est  pas 
libéré  en  proposant  de  souffrir  une  diminution  proportion- 
nelle sur  le  prix  du  transport,  ou  même  une  indemnité  plus 
considérable.  Il  doit  garder  la  marchandise  pour  son  compte 
et  la  payer  en  entier  à  dire  d'experts  (2). 

999  bis.  La  force  majeure  dont  le  voiturier  excipe  et  dont 
il  doit  justifier  (3),  est  le  plus  souvent  un  de  ces  faits  dont  il 
n'est  pas  possible  de  rapporter  une  preuve  écrite.  Elle  peut 
donc  être  étabhe  par  tous  les  modes  de  preuve  admis  par 
la  loi,  conformément  à  l'art.  1348,  C.  civ. — A  la  vérité, 
l'art.  97,  C  comin.,  porte  que  la  force  majeure  doit  être /e^at- 
lement  constatée,  et  nous  admettons  que  cette  disposition 
écrite  spécialement  en  vue  du  commissionnaire  de  transport 
peut  être  étendue  au  voiturier  en  général. 

Mais  d'abord,  l'art.  97  n'a  trait  qu'àTh^^pothôse  d'un  retard 
éprouvé  dans  le  transport.  Les  art.  98  et  103,  qui  s'occupent 
du  cas  d'avarie  et  de  perte  de  la  marchandise,  ne  reprodui- 
sent pas  ces  expressions.  D'ailleurs  ces  mots,  légalement 
constatée,  se  réfèrent  nécessairement  au  droit  commun.  Or, 
les  tribunaux  apprécieront  si  la  preuve  est  rapportée  suivant 
les  circonstances  du  fait.  —  En  général,  le  voiturier  devra 
produire  un  procès-verbal  régulier  du  fait  constitutif  de  la 
force  majeure  (4)  ;  mais  ce  mode  de  constatation  n'est  point 
indispensable,  on  doit  l'en  affranchir  quand  il  démontre  qu'il 
n'a  pu  se  le  procurer  (5) . 

On  n'obligera  pas  non  plus  le  voiturier  à  établir  toujours  et 
d'une  manière  précise  comment  et  par  quelle  cause  la  perte 


(1)  MM.  Troplong,  n°' 917  et  939;  Pardessus,  t.  2,  w"  542;  L.  2o, 
I  5,  D.  Locat.  cond. 

(2)  Pardessus,  2,  542.  —  Contra,  Metz  18  janv.  1815,  S.  19.2.78. 

(3)  Rej.,  3  juin  1874,  S.  444. 

(4)  Delamarre  et  Lepoilvin,  Tr.  du  contr.  de  comm.,t.  2,  p.  172; 
Dalloz,  V"  Commissionnaire ,  n'^  373  et  suiv. 

(5)  Cass.,  5  mai  1858,  D.  58.1.212. 

II.  •  14 
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est  arrivée.  11  y  a  des  événements  dont  la  cause  restera  in- 
connue et  qui  cependant  seront  indépendants  de  la  faute  du 
voiturier.  Ainsi  l'on  a  vu  le  feu  prendre  subitement  sur  une 
voiture  au  centre  même  du  chargement,  la  voiture  étant  sur 
la  route  et  le  voiturier  marchant  près  de  ses  chevaux  ;  une 
barrique  d'acide  faire  explosion  tout  à  coup,  sans  qu'on  pût 
relever  aucune  cause  apparente  de  ce  phénomène  (1). 

1000.  Le  voiturier  doit  être  excusé,  si  l'avarie  est  le  ré- 
sultat du  vice  propre  de  la  chose  (2),  — ou  d'une  faute  de  la 
part  de  l'expéditeur,  comme  le  défaut  d'emballage  (3),  quand 
il  s'agit  d'objets  qui  ne  peuvent  être  transportés  sans  cette 
précaution. 

1001.  En  cas  de  perte,  le  voiturier  ne  peut  également 
faire  valoir  pour  excuse  que  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure, 
et  avec  cette  condition,  que  l'événement  n'a  pas  été  précédé 
d'une  faute  de  sa  part  sans  laquelle  il  n'en  aurait  pas  subi 
les  effets  (4). 

Dans  l'impossibilité  de  rendre  la  chose,  il  doit  en  payer 
le  prix  d'après  l'estimation  au  jour  oîi  la  remise  devait  être 
effectuée,  car  c'est  de  cette  valeur  que  le  destinataire  a  été 
privé  :  par  conséquent,  si  la  chose  avait  augmenté  de  prix 
depuis  le  jour  oii  elle  avait  été  achetée,  le  voiturier  devrait 
payer  le  montant  du  prix  nouveau.  Si  elle  avait  diminué,  il 
ne  devrait  que  la  valeur  actuelle.  M.  Pardessus  (o),  et  après 
lui  M.  ïroplong  (6)  et  M.  Dalloz  (7),  disent  au  contraire  que 
si  la  valeur  a  diminué,  l'expéditeur  ou  le  destinataire  sont 
toujours  fondés  à  exiger  le  prix  d'achat.  Cette  opinion  se  justi- 
fierait, d'après  M.  Dalloz,  par  ce  principe  que  les  dommages- 
intérêts  comprennent  toujours  la  perte  soufferte,  damnum 
emergens.  Mais  dès  que  l'on  peut,  au  jour  fixé  pour  la  remise 
des  objets,  se  procurer  les  mêmes  choses  à  un  moindre  prix, 
la  perte  n'est  que  du  montant  de  ce  dernier  prix.  —  Nous 


(1)  V.  1111  arrêt  de  Paris,  21  fév.  1820,  Dalloz,  v°  Commis.,  n»  373  ; 
et  l'espèce  de  l'arrêt  de  1858,  cité  à  la  note  précédente. 

(2)  C.  comm.,  103;  M.  Troplong,  3,  941;  Rej.,  20  févr.  IBM,  S. 
200. 

(3)  MM.  Pardessus,  t.  2,  542;  Duvergier,  t.  2,  331;  Zachariaj,  3, 
p.  42  ;  Troplong,  3,  9i0,  et  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente. 

(4j  Paris,  29  avril  1820,  D.  21.2.17,  S.  20.2.249,  et  l'arrêt  cité  aux 
notes  précédentes.  —  Arg.,  Rej.,  3  juin  1874,  S,  444. 

(5)  T.  2,n^541. 

(6)  N''921. 

(7)  Y"  Commissionnaire,  n»  352. 
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persistons,  en  conséquence,  à  repousser  cette  solution,  qui 
nous  paraît  en  désaccord  avec  les  principes  en  matière  de 
réparations  civiles. 

1002.  Si  la  perte  de  la  chose  cause  au  destinataire  un  pré- 
judice direct  dont  la  valeur  vénale  de  l'objet  ne  suffît  pas 
pour  l'indemniser,  le  voiturier  doit  être  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts (1). 

1003.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  comment  on  déter- 
minera la  valeur  des  objets  perdus,  volés  ou  avaiiés. 

Ici,  les  mêmes  difficultés  que  nous  avons  déjà  examinées, 
par  rapport  au  vol  commis  dans  une  auberge,  se  reproduiront. 

Quelquefois,  le  voyageur  ou  l'expéditeur,  en  remettant  les 
effets  à  une  messagerie  ou  roulage  public,  et  en  faisant 
inscrire  les  effets,  en  déclarent  le  contenu  et;  la  valeur.  Cette 
déclaration  doit  être  prise  pour  la  vérité,  car,  en  l'acceptant 
sans  vérification,  l'entreprise  de  transport  a  tacitement  con- 
senti à  ce  qu'on  en  fît  usage  en  cas  de  perte.  Cette  déclaration 
ne  pouvait  servir  qu'à  cette  fin.  L'entrepreneur  pouvait  exiger 
une  vérification,  ou  ne  pas  recevoir  l'objet.  Peut-être  enfin 
le  prix  du  transport  a-t-il  été  fixé  à  un  taux  plus  élevé,  à  raison 
de  la  valeur  des  marchandises.  L'entrepreneur  doit  exécuter 
le  contrat. 

1004.  Le  plus  souvent,  les  effets  ou  marchandises  auront 
été  inscrits  sans  que  l'on  ait  déterminé  leur  valeur.  Dans  ce 
cas,  l'estimation  pourra-t-eile  se  faire  par  tous  les  moyens 
possibles? 

L'art.  1782,  C.  civ.,  assujettit  les  voituriers  par  terre  ou 
par  eau  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées. 
Riais  nous  avons  vu  que  cette  disposition  ne  s'apphquait  pas 
au  mode  de  preuve  de  la  remise  des  objets  à  transporter, 
parce  que  cette  remise  n'était  pas  assimilée  par  la  loi  au  dé- 
pôt nécessaire,  et  que  l'art.  1785  exigeait,  au  contraire,  une 
preuve  par  écrit,  résultant  de  l'inscription  sur  un  registre. 
Or,  l'art.  1782  n'autorise  pas  plus  la  preuve  testimoniale  en 
ce  qui  concerne  la  valeur  des  objets  qu'en  ce  qui  concerne 
leur  remise  au  voiturier. 

Mais  l'inscription  sur  le  registre  par  l'entrepreneur  de 
transport  forme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui, 


(1)  Dijon,  6  juin.  18S9,  D.  59.2.203;  Bordeaux,  9  avril  1861,  D- 
229.  Y.  suprà,  n<"  104  et  105;  Aix,  18  juin  1870,  S.  72,2.13. 
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aux  termes  de  l'art.  1347,  G.  civ.,  autorise  contre  lui  l'em- 
ploi du  témoignage  oral,  des  présomptions  (1)  et  du  serment 
supplétoire  (2).  Un  arrêt  de  rejet,  du  1 8  juin  1833  (3),  porte  : 
t(  Que  la  responsabilité  des  messageries  s'étend  à  toute  la 
\aleur  des  objets  perdus;  que  si  le  propriétaire  n'a  pas  dé- 
claré cette  valeur  au  moment  du  chargement  aux  message- 
ries, déclaration  purement  facultative  et  qui  n'est  ordonnée 
par  aucune  loi,  c'est  à  ce  propriétaire  qu'il  incombe  de 
prouver  la  valeur  des  objets  perdus  ;  mais  que  cette  preuve 
peut  s'établir  par  toute  espèce  de  documents  (4).  » 

Les  juges  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire.  Ils 
peuvent  ne  pas  s'en  rapporter  aux  livres  de  l'expéditeur  (5), 
et  s'attacher  aux  présomptions  tirées  des  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause  (6). 

1005.  A  l'époque  oii  le  Gouvernement  avait  le  monopole 
de  l'entreprise  des  messageries,  en  vertu  du  décret  des 
6-7  janvier  1791,  l'indemnité,  à  défaut  de  désignation  de  la 
valeur  des  objets,  était  fixée  à  cent  cinquante  livres.  Cela 
résulte  de  l'art.  23  de  la  proclamation  du  roi,  du  10  avril  1791, 
pour  l'exécution  du  décret  ci-dessus,  et  de  l'art.  62  delà  loi 
des  23-24  juillet  1793. 

Cette  fixation,  établie  législativement  dans  l'intérêt  du 
Gouvernement,  n'a  aucune  application  depuis  que  cet  état 
de  choses  a  cessé.  Les  entreprises  particulières  n'ont  pas  le 
droit  de  l'invoquer.  Cela  résulte  d'abord  de  la  loi  du  23  ven- 
démiaire an  m,  qui  déclare  libre  l'industrie  des  transports  et 
dont  l'art.  3  porte  :  u  Les  entrepreneurs  de  voitures  libres 
((  ne  pourront  se  prévaloir  des  différentes  lois  relatives  aux 
«  messageries  nationales.»  C'est,  d'ailleurs,  un  point  de  ju- 
risprudence constant  (7). 

1006.  Si  les  effets  confiés  à  l'entrepreneur  de  transports 
renfermaient  des  valeurs  en  argent  ou  en  bijoux,  et  que  la 


(1)  C.  civ.,  1353. 

(2)  C.  civ.,  1366,  1367,  1369. 

(3)  S.  70o. 

(4)  MM.  Curasson,  2,  p.  303;  Duvergier,  t.  2,  322;   Paris,  7  juill. 
1832,  D.  33.2.17,  S.  32.2.469;  Grenoble,  29  août  1833,  S.  34.2.622. 

(5)  Paris,  3  mars  1831,  S.  33.2.136. 

(6)  Alger,  16  déc.  1846,  S.  47.2.88;  Lyon,  6  mars  1821,  S.  21.2.225; 
Paris,  12  janv.  1852,  D.  294. 

(7)  Merlin,  Rép.,  v°  Messageries,  §  2;  Cass.,  13  vend,  an  x,  S.  2.1. 
72  ;  Douai,  17  mars  1847,  S.  47.2.207. 
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preuve  en  soit  faite,  le  voiturier  sera-t-ii  tenu  de  la  perte,  à 
quelque  somme  que  ces  objets  puissent  monter,  et  lors 
même  qu'il  n'en  aurait  pas  été  fait  de  déclaration? 

Nous  avons  décidé  cette  question  négativement,  lorsqu'elle 
s'est  présentée  à  l'égard  des  aubergistes,  n"^  948  et  suivants. 
Nous  avons  reconnu  qu'une  responsabilité  de  ce  genre  ne 
pouvait  leur  être  imposée  à  leur  insu.  Les  entrepreneurs  de 
transports  étant  assimilés  aux  aubergistes  par  l'art.  1782,  en 
ce  qui  concerne  la  garde  des  choses  qui  leur  sont  confiées, 
nous  sommes  donc  naturellement  conduit  à  reconnaître 
qu'ils  ne  sont  pas  responsables  indéfiniment  des  objets  pré- 
cieux que  renfermeraient  les  ballots  qui  leur  seraient  livrés 
sans  déclaration  (1), 

L'obligation  qu'on  voudrait  faire  peser  sur  eux  n'aurait 
pas  été  valablement  contractée,  car,  en  se  chargeant  du 
transport  des  effets  perdus,  ils  n'ont  entendu  courir  que  les 
risques  ordinaires  résultant  de  la  valeur  qu'ont  ordinaire- 
ment ces  sortes  d'objets.  Un  entrepreneur  de  diligences 
n'imaginera  pas  qu'en  recevant  une  malle  ou  un  sac  de  nuit, 
il  s'expose  à  répondre  d'une  somme  de  vingt  ou  trente  mille 
francs  qu'il  aura  plu  au  voyageur  d'y  renfermer.  11  ne 
s'exposerait  peut-être  pas  à  ce  qu'elle  soit  perdue  par  la  faute 
de  quelque  agent;  il  refuserait  de  transporter  un  objet  d'un 
aussi  grand  prix,  ou  se  ferait  payer  plus  cher.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  juste  qu'il  soit  averti  (2). 

1007.  Si,  au  contraire,  la  malle  du  voyageur  ne  renfer- 
mait qu'une  somme  ou  des  objets  d'une  valeur  proportion- 
née à  ses  besoins,  à  sa  condition,  à  l'usage,  il  est  clair  qu'il 
n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  l'or,  l'argent,  les  bijoux 
et  les  autres  effets.  Toutes  ces  choses  se  renferment  égale- 
ment dans  les  malles  qui  accompagnent  les  voyageurs.  On 
ne  peut  les  placer  ailleurs.  L'entrepreneur  a  dû  s'attendre  à 
courir  ce  risque.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Montpellier, 
le  lo  juillet  1826,  en  condamnant  Tadministration  des  mes- 
sageries à  payer  la  valeur  entière  d'une  malle  perdue,  qui 
renfermait  des  effets  estimés  àneuf  cent  quatre-vingt-dix  francs 
et  une  somme  de  huit  cents  francs  pour  les  besoins  du  voya- 


(1)  V.  aussi-ce  qui  est  dit  suprà,  n"  996  et  997,  pour  le  cas  où  il 
s'agit  d'objets  soumis  à  un  taxe  plus  élevée. 

(2)  Lyon,  6  mars  1821,  S.  21.2.22o.  V.  suprà,  n"  990;  Bordeaux, 
U  mai  18o8.  D.  o8. 2.132  et  13:^.  aft.  Forrct  ;  Rej.,  16  mars  18d9,  D. 
316,  b,  463. 
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geur  (1).  Et  la  Cour  de  Paris  a  également  jugé  qu'un  entre- 
preneur de  voitures  de  place  était  tenu  envers  le  voyageur 
qui  avait  pris  une  de  ces  voitures  à  la  gare  d'un  chemin  de 
fer,  du  préjudice  ré5ultaut  de  la  perte  d'une  malle  qui  ren- 
fermait des  papiers  d'affaires,  contrats  et  autres  titres  (2). 

1008.  La  question  que  nous  venons  de  résoudre  par  une 
distinction  a  été  tranchée  d'une  manière  plus  absolue  par 
d'autres  auteurs. 

D'une  part,  M.  ïoullier(3)  dit  que  si  les  propriétaires  ont 
mis,  dans  leurs  malles  ou  ballots,  des  sommes  d'argent  sans 
les  déclarer  autrement  que  sous  le  nom  générique  d'effets, 
les  entrepreneurs  de  messageries  n'en  seront  pas  tenus.  Il 
fonde  cette  décision  sur  l'art.  1783,  qui  porte  que  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques....  =  doivent  tenir  registre  de 
l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent.  Les 
propriétaires* doivent  donc  faire  une  déclaration  de  l'argent 
qu'ils  chargent,  les  espèces  exigeant,  à  raison  du  péril,  un 
plus  grand  soin,  une  plus  grande  surveillance  pour  leur 
garde.  La  Cour  de  Bruxelles  l'a  ainsi  décidé  par  un  arrêt  du 
28  avril  18J0  (4),  et  la  Cour  de  Paris,  .le  2  avril  1811  (5), 
conformément  à  l'ancienne  jurisprudence  (6). 

M.  Troplong  (7),  qui  soutient  vivement  l'opinion  con- 
traire, répond  que,  si  l'art.  1783  était  entendu  en  ce  sens, 
l'on  pourrait  rendre  illusoire  la  responsabilité  des  entrepre- 
neurs :  car,  si  l'on  exige  une  déclaration  précise  pour  les 
sommes  d'argent,  pourquoi  n'en  exigerait-on  pas  une  pour 
les  effets  de  diverses  natures  que  peuvent  renfermer  les 
malles  ou  paquets?  Il  ne  faut  pas  plus  de  vague  à  l'égard 
des  effets  qu'à  l'égard  de  l'argent,  toutes  ces  choses  marchent 
de  pair  dans  l'ait.  1783.  D'ailleurs,  l'art.  1783  ne  s'adresse 


(1)  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  16  avril  1828,  S.  29.1. 
iQ3.—  Junge,  Alger,  16  déc.  1846,  S.  47.2.88;  Angers,  2<J  jaiiv.  18d8, 
D.  13-2;  Douai,  27  nov.  1865,  D.  66.2.169. 

(2)  Paris,  17  d^c.  18o8,  D.  59.2.10S.  —  Conl".,  Grenoble,  13  févr. 
1872,  D.  72.2.223.  S.  73.2.33. 

(3)  T.  11,  233.  —  V.  aus?i  M.  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n"  329,  et 
Douai,  17  mars  1817,  S.  -47.2.207.  Cependant,  cet  arrêt  ne  nous  est  pas 
tout  à  fait  opposé.  Les  circonstances  du  fait  ont  influé  sur  Ja  décision. 

(4)  S.  11.21  et  22. 

(5)  S.  14.2.100. 

(6J  Nouveau  Denisart,  V  Aubergiste,  %  SfW'i;  Rousseau  de  La- 
combej  v'  Cocher. 
(7)  Louage,  n"  9j0. 
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pas  directement  au  voyageur,^  c'est  à  l'entrepreneui'  qu'il 
impose  robligation  de  tenir  registre.  Le  voyageur  a  tout  fait 
pour  se  mettre  en  règle,  quand  il  a  fait  la  déclaration  de  sa 
valise.  On  oppose  que  si  le  voiturier  avait  su  qu'il  y  avait  de 
l'argent  dans  la  malle,  il  aurait  redoublé  de  vigilance  et  de 
soins.  Mais  il  y  aurait  donc  des  objets,  appartenant  à  la 
même  classe,  que  les  entrepreneurs  se  permettraient  d'expo- 
ser plus  ou  moins  ?  Il  y  aurait  entre  les  malles  des  voyageurs 
un  choix  et  des  préférences  1 1  I/entrepreneur  serait  le  maître 
de  décider  que  telle  valise  qui  renferme  des  papiers  de 
famille  du  plus  haut  prix  pourra  être  reléguée  dans  la  partie 
de  la  voiture  qui  est  le  moins  à  l'abri  des  accidents,  ou  parmi 
les  effets  qu'on  recommande  moins  spécialement  au  conduc- 
teur !  !  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  de  pareilles  distinc- 
tions, etc.,  etc. 

100^.  Ces  considérations  réfutent  puissamment  le  sys- 
tème de  M.  TouUier.  Celui-ci  paraît  s'être  mépris  sur  le  sens 
et  la  portée  de  l'art.  178S  qui,  en  exigeant  l'enregistrement 
de  l'argent,  des  effets,  etc.,  parle,  sans  aucun  doute,  de  l'argent 
que  l'on  expédie  à  part,  isolément,  dont  le  prix  de  transport 
est  plus  élevé  que  celui  des  autres  objets,  et  nullement  de 
l'argent  qui  se  trouve  renfermé  dans  les  eff'ets  des  voya- 
geurs (1). 

Mais  M.  Troplong  nous  semble  tombe!'  dans  un  autre 
excès,  quand  il  conclut  que  l'entrepreneur  est  responsable 
de  la  somme  que  l'on  prouve  avoir  été  renfermée  dans  la 
malle,  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  Da  moins,  c'est  ce  qu'il 
paraît  admettre  quand  il  dit  :  «  Les  tribunaux  pourront-ils 
avoir  égard  à  l'affirmation  du  voyageur,  conformément  à 
l'art.  1369,  C.  civ.?...  Si  cette  affirmation  est  sincère,  pour- 
quoi vouloir  décharger  les  entrepreneurs?  » 

Cependant,  le  judicieux  auteur  vient  atténuer  la  portée  de 
ces  premières  expressions,  en  disant  un  peu  plus  loin  :  «  Il 
ne  s'agit  pas  de  sommes  indéfinies  :  le  juge  n'admet  l'affir- 
mation que  dans  la  mesure  raisonnable  que  j'indiquais  à 
l'instant,  et  d'après  les  règles  d'équité  données  par  l'art  1369.» 
Et  quelle  est  donc  cette  mesure  raisonnable  dans  les  limites 
de  laquelle  le  juge  devra  restreindre  l'affirmation  du  voya- 
geur? M.  Troplong  l'a  indiquée,  ce  nous  semble,  dans  le 
passage  que  voici  :  «  Les  entrepreneurs  doivent  savoir  que 


(I)  C'est  l'observation  de  M.  Curasson,  t.  2,  p.  305. 
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les  malles  des  voyageurs  contiennent  ordinairement  de  petites 
sommes  d'argent,  par  exemple,  de  cinq  cents  ou  mille  francs, 
plus  ou  moins,  nécessaires  aux  besoins  du  voyage  et  aux 
premières  dépenses  d'arrivée.  Ils  doivent  mesurer  sur  cet 
usage  leur  vigilance  et  leur  précaution.  » 

Le  juge  ne  devrait  donc  pas  admettre  l'affirmation  du 
voyageur  au  delà  des  sommes  nécessaires  aux  dépenses  du 
voyage,  et  d'un  voyage  ordinaire,  de  ces  sommes  que  ren- 
ferment presque  toujours  les  malles  des  voyageurs,  parce 
que  le  voiturier  a  dû  mesurer,  sur  cet  usage,  sa  vigilance 
et  ses  précautions.  C'est  précisément  ce  que  nous  avions 
décidé  en  commençant. 

Mais,  par  la  même  raison,  ne  faut-il  pas  déclarer  le  voya- 
geur irrecevable  à  faire  preuve,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  de  l'existence  d'une  somme  très-considérable  qu'il  pré- 
tendrait avoir  renfermée  dans  sa  malle? 

Evidemment,  oui  !  Et  c'est  ce  que  M.  Troplong  aurait  dû 
dire  pour  compléter  sa  pensée. 

Peu  importe,  en  effet,  le  système  de  preuve  au  moyen 
duquel  on  arrivera  à  connaître  le  contenu  de  sa  malle.  Le 
serment  supplétoire  a  pour  but,  comme  la  preuve  testimo- 
niale, d'arriver  à  l'exacte  vérité,  et,  dans  tel  cas  donné,  le 
serment  produira  chez  le  juge  une  conviction  tout  aussi  pro- 
fonde qu'aurait  pu  le  faire  une  enquête.  Ce  n'est  donc  pas  le 
mode  de  preuve  qu'il  faut  ici  considérer,  mais  la  chose  à 
prouver,  et  nous  persistons  à  croire  que  l'on  ne  peut  être 
reçu  à  prouver  un  fait  qui  aurait  engagé  la  responsabilité  du 
voiturier  à  son  insu,  au  delà  de  toutes  les  probabilités,  sans 
qu'il  ait  pu  mesurer  sur  la  valeur  de  l'objet  dont  il  s'agit  sa 
vigilance  et  ses  précautions.  Le  juge  pourra  donc  faire  usage 
du  pouvoir  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  233,  C.  proc.,et 
refuser  l'enquête  dans  les  cas  mêmes  où  elle  serait  autorisée 
par  la  loi,  si  la  prétention  du  voyageur  lui  paraît  exorbi- 
tante. 11  se  décidera,  quant  à  l'admission  de  la  preuve,  par 
des  présomptions  tirées  des  circonstances  de  la  cause. 

Ici,  du  reste,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  n^  998  bis  pour 
un  cas  analogue,  le  juge  a  une  plus  grande  latitude  au  cas 
de  soustraction  frauduleuse  commise  par  le  voiturier.  D'abord 
la  faute  est  grave,  il  ne  s'agit  plus  d'une  présomption  de  né- 
gligence, mais  d'un  délit  certain  ;  puis,  le  fait  même  du  vol 
implique  ordinairement  que  son  auteur  avait  connaissance 
des  objets  de  valeur  renfermés  dans  les  enveloppes  qu'il  s'est 
appropriées.  La  réparation  doit  donc  être  complète,  et  la 
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responsabilité  de  l'entrepreneur  quant  aux  actes  de  ses  pré- 
posés est  absolue  (1). 

1010.  Il  y  a  des  entreprises  qui  sont  dans  l'usage  de  déli- 
vrer aux  voyageurs  des  bulletins  servant  de  reçu  des  arrhes 
ou  du  prix  des  places,  et  portant  qu'en  cas  de  perte  il  ne 
sera  payé  qu'une  certaine  somme,  par  exemple,  cent  cin- 
quante francs  pour  une  malle  et  cinquante  francs  pour  un 
sac  de  nuit. 

L'acceptation  d'un  pareil  bulletin  pourrait-elle  lier  le 
voyageur?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  fait,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer  n*>  995,  à  l'occasion  de  la  clause 
pure  et  simple  de  non-garantie,  ne  porte  pas  les  caractères 
d'une  adhésion  complète  et  réfléchie  à  la  condition  que  l'en- 
trepreneur prétend  opposer  au  contrat.  Souvent  on  délivre 
ces  bulletins  au  voyageur,  sans  lui  faire  remarquer  la  men- 
tion dont  nous  parlons,  et  celui-ci,  de  son  côté,  n'est  pas 
tenu  de  vérifier  et  de  discuter  une  pareille  énonciation  (2). 

1011.  En  cas  d'avarie,  la  preuve  de  la  valeur  des  objets 
résulte  de  la  vérification  même  de  l'avarie. 

Les  formes  de  cette  vérification  sont  tracées  par  l'art.  106, 
C.  comm.,  portant  :  «  En  cas  de  relus  ou  contestation  pour 
«  la  réception  des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et 
«  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tri- 
«  bunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  parle  juge  de  paix, 
«  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête  (3).  » 

Mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  recourir  à  ce  mode 
de  procéder,  une  vérification  amiable  suffit  le  plus  souvent, 
et  la  jurisprudence  a  décidé  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
destinataire  a  toujours  le  droit  de  réclamer  cette  vérification, 
alors  même  que  les  caisses  ou  ballots  sont  en  bon  état  exté- 


li)  Conf.,  Rej.,  16  mars  1859,  D.  316  et  317,  aff.  Forresl  et  aff.  De 
Villarçon. 

(2)  V.  dans  ce  sens  MM.  Pardessus,  t.  2,  od3;  Gurasson,  t.  2,  p.  305, 
et  argum.  d'un  arrêt  de  Paris,  ii  août  1847,  S.  47.2.509;  Douai, 
17  mars  1847,  S.  47.2.207,  D.  47.2.9S  ;  Bordeaux,  4  mai  1848,  S.  48. 
2.429. 

Contra,  M.  Duvergier,  t.  2,  n"  325. 

(3)  M.  Gurasson,  p.  307,  dit  que  l'on  peut  s'adresser  au  juge  de  paix 
qui  dresse  un  procès-verbal  constatant  l'état  des  effets,  en  présence  de 
l'entrepreneur  ou  lui  dûment  appelé.  Mais  il  est  douteux  que  le  juge  de 
paix  ait  qualité  pour  des  vérilications  de  ce  genre.  D'ailleurs  la  loi  est 
ici  formelle.  C'est  à  des  experts  qu'elle  confie  cette  mission.  V.  cepen- 
dant Rej.,  18  avril  1831,  S.  283. 
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rieur.  Cet  examen  préalable  ne  se  confond  point  avec  celui 
dont  parle  l'art.  106;  il  a  précisément  pour  but  de  rechercher 
s'il' faut  ou  non  recourir  à  l'expertise.  C'est  au  voiturier  à 
prendre,  s'il  le  juge  convenable  pour  sa  garantie  contre  les 
tiers,  les  mesures  que  prescrit  cet  article,  mais  les  frais 
qu'elles  entraînent  ne  seraient  point  alors  à  la  charge  du  ., 
destinataire  (1).  É 

1011  bis.  Le  voiturier  est  encore  responsable  du  retard 
apporté  au  transport  et  à  la  remise  des  marchandises  qui  lui 
sont  confiées  (2).  Le  préjudice  éprouvé  par  les  destinataires  . 
peut  dans  certains  cas  être  considérable.  Ainsi  les  délais  et 
l'indemnité  due,  le  cas  échéant,  sont  ordinairement  déter- 
minés par  une  convention  constatée  par  l'acte  spécial  connu 
soiis  le  nom  de  lettre  de  voiture  (3).  A  défaut  de  convention 
expresse,  les  juges  apprécieront,  ex  œquo  et  hono,  quel  est 
le  délai  qui  devait  être  observé  par  le  voiturier  suivant  les 
circonstances  du  fait  et  l'indemnité  due  à  la  partie  intéres- 
sée (4). 

1012.  Nous  venons  de  faire  connaître  les  principales  obli- 
gations du  voiturier,  telles  qu'elles  résultent  des  art.  1782 
et  1784,  G.  civ.;  mais  de  l'assimilation  qu'établit  la  loi  entre 
le  voiturier  et  l'aubergiste  pour  ce  qui  concerne  la  garde  et 
la  conservation  de  la  chose,  résultent  encore  des  conséquen- 
ces particulières  qu'il  faut  indiquer. 

Ainsi,  l'aubergiste  étant  considéré  comme  dépositaire,  il 
suit  de  là  que  le  voiturier  l'est  aussi.  En  conséquence,  il  ne 
peut  employer  à  son  usage  les  choses  qui  lui  sont  confiées, 
ni  même  chercher  à  savoir  en  quoi  elles  consistent  quand 
elles  sont  enfermées  dans  une  caisse  ou  dans  un  sac  (5). 
Il  doit ,  enfin ,  les  remettre  identiquement  au  destina- 
taire (6). 

1013.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  responsabihté 
du  fait  d'autrui,  les  obligations  du  voiturier  découlent  encore 


(1)  Rej.,  27  déc.  4854,  D.  55.1.21  ;  Rej.,  20  nov.  1860  et  .16  janv. 
1861,  D.  61.1.271  et  126;  Cass.,  14  août  1861,  D.  384;  Bourges, 
1"  avril  1854,  D.  55.2.53. 

(3)  C.  coram.,  97,  102  et  104;  C.  civ.,  1382,  1383,  1384. 

(3)  C.  coniin.,102. 

(4)  Pardessus,  t.  2,  p.  451  ;  Dalloz,  Commissionnaire,  n"  360;  Metz, 
16  fév.  1816,  ibid.;  à  Rennes,  21  déc.  1824,  ibid.  n»362. 

cS)  C.  civ.    1930  et  1931. 

(6)  c'.  ciT.',  19.32;  M.  Troplong,  n"^  918  et  919;  M.  Pardessus,  2, 
543. 
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de  l'assimilation  établie  par  l'art.  1382  entre  l'aubergiste  et 
lui. 

Lorsque  le  dépôt  est  reconnu  ou  légalement  prouvé,  le 
voiturier  devient  responsable  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  soit 
que  le  dommage  vienne  du  fait  de  ses  préposés  ou  du  fait 
d'un  tiers  qui  se  trouve  sur  la  voiture,  le  bateau  ou  le  navire; 
môme  du  fait  d'un  étranger,  s'il  ne  constitue  point  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure. 

Si  le  dommage  vient  du  fait  d'un  de  ses  préposés,  il  y  a 
lieu  de  faire  application  au  voiturier  de  la  règle  expliquée  ci- 
dessus,  n"  903,  d'après  laquelle  les  maîtres  et  commettants 
sont  responsables,  alors  même  qu'ils  prétendraient  n'avoir 
pu  empêcher  le  fait. 

1014.  On  a  soutenu  qu'il  fallait  faire  exception  à  cette 
règle  en  faveur  du  capitaine  de  navii'e.  Ce  système  a  même 
été  adopté  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du 
13  juin  1848(1). 

Dans  l'espèce,  le  navire  se  trouvant  en  chargement  au 
port  de  Cette,  le  capitaine  était  descendu  à  terre  pour  af- 
faires concernant  son  service,  et  avait  confié  le  commande- 
ment à  son  second.  En  son  absence,  un  incendie  se  déclara 
à  bord  par  le  fait  d'un  matelot  en  état  d'ivresse.  La  Cour 
considéra  qu'il  y  avait  là  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  qui 
n'avait  été  accompagné  d'aucune  faute  de  la  part  du  capitaine. 
Elle  s'appuya  notamment  sur  l'art.  227,  C.  comm.,  d'après 
lequel  le  capitaine  est  tenu  d'être,  en  personne,  dans  son 
navire,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières. 
Il  n'y  a  donc  pas,  disait  l'arrêt,  obligation  pour  lui  de  rester, 
dans  les  ports,  continuellement  sur  son  navire.  Dès  lors,  faire 
peser  sur  lui  la  responsabilité  d'un  événement  que  rien  ne 
fait  pressentir,  ce  serait  appliquer  avec  une  rigueur  trop 
exclusive  les  principes  qui  régissent  la  matière.  H  y  a  donc 
lieu  de  le  renvoyer  de  l'action  contre  lui  intentée  par  les 
chargeurs. 

1013.  Mais  les  arguments  se  pressent  en  foule  pour  re- 
pousser ce  système.  Quelles  que  soient  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  sur  la  responsabilité  du  capitaine  résul- 
tant de  son  fait  personnel,  sa  responsabilité  comme  com- 
mettant, à  raison  du  fait  de  ses  préposés,  demeure  exclusi- 
vement régie  par  les  dispositions  spéciales  de  l'art.  1384, 
C.  civ. 

(1)  S.  49.2.209. 
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Cet  article  considère  comme  une  faute  assez  grave  pour 
entraîner  toujours  la  responsabilité  civile,  le  choix  qu'a  fait 
le  commettant  d'un  préposé  infidèle  ou  imprudent.  Dès 
qu'il  y  a  faute  de  la  part  de  celui-ci,  l'événement  ne  peut 
plus  être  considéré,  par  rapport  au  commettant,  comme  un 
cas  de  force  majeure.  On  peut  dire  de  lui  :  Cidpa  prœcessit 
casum. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  capitaine  est  le  maître 
ou  le  commettant  des  hommes  de  son  bord.  Or,  cela  n'est 
pas  douteux  ;  c'est  le  capitaine  (Jui  choisit  les  gens  de  l'équi- 
page (1);  l'armateur  même  n'a  qu'une  influence  tout  à  fait 
secondaire  sur  ce  choix  (2).  Le  capitaine  est  donc  soumis  à 
toute  la  responsabilité  qui  résulte  d'une  semblable  faculté 
et  des  pouvoirs  presque  illimités  que  lui  accordent  les  lois 
sur  les  hommes  de  son  équipage  afin  de  maintenir  parmi 
eux  une  exacte  discipline  (3). 

D'ailleurs,  le  capitaine  est  voiturier  par  eau.  Il  est  donc 
sous  l'empire  des  règles  tracées  au  Code  civil ,  sous  le  titre 
du  louage  (4)  ;  de  l'art.  1784,  qui  n'admet  pour  excuse  que 
le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  ;  —  de  l'art.  1782,  qui  assi- 
mile le  voiturier  à  l'aubergiste,  et  renvoie  à  l'art.  1954,  qui 
exige  aussi  la  preuve  de  la  force  majeure  (S).  Mais  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure,  c'est  toujours  un  fait  extérieur, 
étranger  à  toute  faute  personnelle  de  la  part  du  voiturier,  et 
dès  lors,  cette  excuse  ne  peut  être  invoquée  en  présence  de 
cet  autre  principe,  savoir,  que,  d'après  le  Code  civil,  le  voitu- 
rier, comme  l'aubergiste,  répond  du  fait  de  ses  préposés, 
quand  même  il  n'aurait  pu  l'empêcher. 

1016.  Le  Code  de  commerce  n'enlève  absolument  rien  à 
la  rigueur  du  Code  civil  sur  ce  point.  L'art.  98  déclare  l'en- 
trepreneur ou  commissionnaire  de  transports  garant  des 


(1)  C.  comm.,  223;  Pardessus,  3,  w"  626;  Boulay-Paty,  Cours  de  dr. 
comm.,  t.  2,  p.  158. 

(2)  M.  Pardessus,  ibid. 

(3)  Ordonn.  de  la  marine,  art.  22,  titre  du  Capitaine;  Enierigon, 
Traité  des  assurances,  chap.  42,  sect.  5  ;  L.  du  22  août  1790,  t.  2,  et 
t.  1,  art.  2;  Bulletin  des  lois,  buli.  S,  221  ;  Collection  des  lois,  par 
Desenne,  t.  18,  p.  G.  Cette  loi  est  appliquée  dans  l'usage  à  la  marine 
marchande,  d'après  une  instruction  du  ministre  de  la  marine  du 
28  brura.  an  vu. 

(4)  MM.  Pardessus,  3,  n°  721  ;  Boulay-Paty,  Droit  maritime,  t.  1, 
p.  406  et  suiv. 

(5)  LL.  1  et  2.  D.  Nautœ,  caupones,  slabularii. 
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avaries  ou  pertes  des  marchandises  et  effets,  sauf  le  cas  de 
force  majeure.  A  l'égard  du  capitaine  lui-même,  l'art.  230 
est  spécial  et  décisif.  «La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse 
«  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure  »  (1). 

A  la  vérité,  l'art.  221  établit  d'abord  «  que  le  capitaine 
{(  est  garant  de  ses  fautes,  même  les  plus  légères,  dans 
{(  l'exercice  de  ses  fonctions  ».  Mais  il  n'y  a  rien  à  conclure 
de  ceci.  La  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  230  dé- 
montre simplement  que  dans  le  système  de  nos  Codes,  il 
n'existe  pas,  en  général,  trois  degrés  de  fautes.  La  faute 
légère  équivaut  à  l'absence  des  soins  d'un  bon  père  de 
famille;  au  delà,  on  trouve  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
que  la  prudence  humaine  n'a  pu  conjurer.  Mais  l'art.  1384 
et  la»  responsabilité  absolue  qu''il  impose  aux  maîtres  et 
commettants  s'accordent  très-bien  avec  ce  système.  La  faute 
d'un  homme  de  l'équipage  n'est  pas,  en  droit,  un  cas  de  force 
majeure  que  le  capitaine  puisse  invoquer  à  sa  décharge.  En 
fait,  on  peut  dire  qu'il  y  a  toujours  de  sa  part  défaut  de 
surveillance  :  car,  s'il  est  absent  du  navire,  son  second  doit 
s'y  trouver.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Rouen,  il  s'y  trouvait 
en  effet.  Or,  le  capitaine  répond  du  second,  et  de  sa  vigilance 
à  l'égard  des  matelots.  De  toute  manière  donc,  la  faute 
remonte  jusqu'à  lui. 

C'est  ce  que  paraissent  admettre  nos  anciens  auteurs  :  — 
Pothier  dit,  sans  distinction  :  «  Si  c'est  par  le  fait  ou  la 
négligence  du  maître  (du  navire) ,  ou  de  ses  gens,  que  les 
marchandises  sont  endommagées,  il  est  obligé  d'indemniser 
l'affréteur  de  ce  qu'elles  valent  de  moins  (2).  »  Valin  dit 
aussi  :  «  C'est  au  maître  du  navire  que  sont  coniîées  les  mar- 
chandises qui  y  sont  chargées,  c'est  donc  à  lui  d'en  répondre, 
sauf  les  accidents  maritimes ,  non  procédant  de  son  fait,  ou 
de  sa  iaute,  ou  de  ses  gens  (3).  »  Le  principe  de  la  respon- 
sabihté  du  capitaine  est  posé  dans  ces  deux  passages  d'une 
manière  bien  formelle  ;  et  n'oublions  pas  que  Pothier  pro- 
fessait la  même  doctrine,  consacrée  par  l'art.  1384,  C.  civ., 
sur  la  responsabilité  absolue  des  commettants  en  général. 

On  peut  citer  en  sens  contraire  :  Emerigon,  qui  déclare 
le  capitaine  responsable  des  vols  et  dommages  causés  par  les 


(1)  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  35,  sect.  10;  Alauzet,  Comment.  C.  comm., 
t.  4,  sur  l'art.  230;   Valin,  Sur  Vordonn.  de  1081,  liv.  2,  1. 1,  art.  9. 

(2)  Traité  des  contrats  de  louage  maritime,  part.  1,  sect.  2,  ii°  38. 

(3)  Sur  l'ordonnance  de  1681,  liv.  2,  tit.  1,  art.  9. 
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matelots,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  n'a  pu  les  empêcher  (1). 
Mais  son  opinion  sur  ce  point  n'était  pas  très-solidement 
assise.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  cite  à  faux  l'ordonnance 
du  3  mars  1781 ,  sur  la  navigation  dans  les  échelles  du  Levant, 
qui  condamne  absolument  son  système.  L'art.  25,  tit.  3,  de 
cette  ordonnance,  porte  :  «  Toutes  les  avaries  et  les  dépenses 
«  occasionnées  par  les  gens  de  mer,  soit  à  terre,  soit  à  bord, 
«  demeureront  à  la  charge  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
«  sohdairement  avec  les  armateurs  des  bâtiments.  »  L'or- 
donnance va  donc  plus  loin  que  nous,  car  elle  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  délits  des  matelots  commis  sur  le  bord, 
et  ceux  qu'ils  commettent  à  terre,  en  dehors,  à  ce  qu'il 
semble,  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Parmi  les  auteurs  modernes ,  M.  Boulay-Paty  {2)  et 
M.  Pardessus  (3)  n'admettent  comme  exception  à  la  respon- 
sabilité du  capitaine  que  la  force  majeure  à  laquelle  il  n'au- 
rait pas  donné  lieu,  ce  qui  nous  ramène  toujours  à  la  même 
solution. 

1017.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  227,  C.  comm., 
il  est  facile  d'y  répondre  : 

De  inême  que  la  présence  du  capitaine  à  son  bord  à  l'en- 
trée des  havres,  ports  et  rivières,  conformément  à  l'art.  227, 
ne  saurait  l'affranchir  de  la  responsabihté  qui  résulte  pour 
lui  du  fait  de  ses  gens,  de  même  son  absence  dans  les  cas 
prévus  par  ce  même  article,  et  pour  des  causes  légitimes,  ne 
change  rien  à  cette  responsabilité,  puisque  ce  n'est  pas  seu- 
lement le  défaut  de  surveillance  actuelle,  mais  la  quaUté  de 
commettant  qui  est  la  base  de  sa  responsabilité. 

Il  en  est  ici  du  capitaine  comme  de  l'armateur  ou  pro- 
priétaire du  navire ,  qui  sont  civilement  responsables  des 
faits  du  capitaine  et  des  gens  de  mer  (4),  sans  pouvoir  jamais 
invoquer  pour  excuse  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait,  et 
qu'ils  n'étaient  pas  à  bord  du  navire,  puisqu'ils  demeurent 
toujours  à  terre. 

Attaqué  par  ces  moyens  puissants,  l'arrêt  du  13  juin  1848 
aurait  difficilement  échappé  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 
Le  pourvoi  avait  déjà  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes, 


(1)  Traité  des  assurances,  chap.  12,  sect.  5,  |  2. 

(2)  Droit  maritime,  t.  1,  p.  406;  t.  2,  p.  33. 

(3)  N°'  721  et  543.  —  Covf.,  Alauzet,  t.  A,  p.  83. 

(4)  C.  comm.,  216  et  217;  L.  du  17  juin  1841  ;  M.  Pardessus,  t.  3, 
629,  663,  665. 
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le  19  décembre  1848;  une  transaction  est  venue  l'arrêter 
aux  portes  de  la  chambre  civile. 

1017  bis.  Le  capitaine  est  donc  complètement  assimilé  au 
voiturier  ordinaire  quant  à  la  responsabilité  des  objets  chargés 
sur  le  navire  (C.  comm.,  art.  221,  222,  223,  230). 

Quant  au  propriétaire  ou  armateur^,  il  est  «  civilement 
«  responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements 
«  contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
«  et  à  l'expédition  ».  (C. comm. 216).  Le  capitaine,  en  effet, 
est  le  préposé  de  l'armateur,  et  celui-ci  peut  le  congédier , 
alors  même  que  le  capitaine  est  copropriétaire  du  navire, 
sauf  le  remboursement  de  sa  part  de  capital  s'il  l'exige  (Code 
comm.,  218  et  219).  Enfin,  s'il  appartient  au  capitaine  de 
former  l'équipage  du  vaisseau,  de  choisir  et  louer  les  mate- 
lots, il  doit  néanmoins  se  concerter  à  cet  égard  avec  le  pro- 
priétaire lorsqu'il  est  dans  le  lieu  de  sa  demeure  (Comm., 
223). 

Toutefois  la  responsabilité  de  l'armateur  est  restreinte 
d'une  manière  notable  par  la  loi  et  diffère  profondément  de 
celle  des  autres  commettants.  L'armateur  qui  n'est  pas  en 
même  temps  capitaine  peut  s'affranchir  des  obligations 
résultant  de  sa  qualité ,  à  raison  des  faits  du  capitaine,  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  (1). 

Ainsi  hmitée,  cette  responsabilité  a  paru  suffisante  pour 
la  garantie  des  tiers  ;  d'une  part,  parce  que  le  choix  de  l'ar- 
mateur ne  peut  porter  que  sur  des  hommes  ayant  un  titre 
légal  et  ayant  justifié  do  leur  capacité;  d'autre  part,  parce 
que  c'est  surtout  avec  le  capitaine  que  les  tiers  contractent, 
que  c'est  à  lui  qu'appartiennent  la  conduite  et  le  gouverne- 
ment du  navire  et  de  l'équipage  une  fois  l'embarquement 
opéré. 

Sa  responsabilité  doit  donc  être  absolue,  mais  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  grave,  et  surtout  d'injustice ,  à  restreindre 
celle  de  l'armateur,  dont  l'action  n'est  que  secondaire  et 
bornée  (2) . 


(1)  C.  comm.,  216,  modifié  par  la  loi  du  14  juin  1841  ;  Pardessus, 
t.  3,  n"  663.  Alors  même  que  le  navire  périt,  et  qu'il  s'agisse  ou  non 
d'effets  appartenant  à  des  commerçants;  Paris,  24  mai  1862,  D.  62.2. 
173. 

(2)  Cette  limitation  était  réclamée  par  le  commerce  maritime.  Elle 
est  conforme  à  la  législation  de  plusieurs  nations  étrangères,  Hambourg, 
Suède,  Danemark,  etc.  Voyez  les  travaux  prépar.  de  la  loi  du  14  juin 
18il.  Duv.,Ioîs,  p.  314. 
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Ne  doit-on  pas  conclure  de  là  que  le  propriétaire  ou  arma- 
teur peut  s'affranchir  par  une  clause  expresse  de  toute  res- 
ponsabilité à  l'égard  des  fautes  du  capitaine?  Ce  que  l'art.  98, 
C.  comra.,  autorise  formellement  pour  le  commissionnaire 
de  roulage,  semble  devoir  être  également  admis  dans  le  cas 
qui  nous  occupe ,  car  les  mêmes  raisons  s'y  appliquent.  Une 
semblable  clause  n'a  pas  pour  objet  de  soustraire  l'armateur 
aux  conséquences  de  ses  actes  personnels,  elle  n'a  donc  rien 
d'immoral  et  ne  peut  être  repoussée  comme  celle  que  le  Yoi- 
turier  lui-même  stipulerait  pour  ses  propres  faits  (1). 

Il  en  résultera  sans  doute  que  les  chargeurs,  les  passagers 
et  les  tiers  se  trouveront,  en  cas  d'avarie  ou  de  sinistres,  en 
présence  du  capitaine  seul,  dont  la  solvabilité  ne  sera  pas 
toujours  une  garantie  suffisante.  Mais  ce  risque  aura  été 
accepté  par  eux;  il  résultera  d'une  convention  à  la  liberté  de 
laquelle  la  loi  ne  nous  paraît  pas  avoir  voulu  porter  atteinte. 
C'est  une  aléa  de  plus  à  la  suite  de  toutes  celles  que  présen- 
tent déjà  les  voyages  et  le  commerce  de  mer. 

1018.  L'entrepreneur  de  transports  actionné  ou  condamné 
comme  civilement  responsable  a  son  recours  contre  ses  pré- 
posés, quand  la  perte  ou  l'avarie  résulte  de  leur  fait.  Les 
conditions  de  ce  recours  sont  réglées  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus,  n°'  770  et  772.  Mais  il  a  été  jugé 
qu'elles  peuvent  être  déterminées  à  l'avance  par  des  conven- 
tions particulières  entre  commettants  et  préposés  (2) . 

1019.  L'art.  1384,  C.  civ.,  n'a  plus  d'application  quand 
le  dommage  résulte  du  f^t  des  étrangers.  Mais  le  voiturier 
pourra  difficilement  faire  considérer  comme  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  le  fait  d'une  personne  qui  se  trouverait 
sur  le  navire,  le  bateau  ou  la  voiture,  en  qualité  de  passager, 
voyageur  ou  autre;  car  il  est  assujetti  aux  mêmes  obligations 
que  l'aubergiste.  Or,  l'aubergiste  répond,  d'après  l'art.  1953, 
C.  civ.,  du  fait  des  personnes  allant  et  venant  dans  l'hôtel- 
lerie, aussi  bien  que  de  ses  préposés.  «  Et  puto,  dit  Ulpien, 
((  [nautam)  factum  7ion  solum  nautarum  frœstare  debere, 
«  sed  et  nectorum  (3).  »  —  Du  reste,  c'est  toujours  à  lui  de 
prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  dommage. 

1020.  Comment  s'éteint  l'action  contre  le  voiturier? 


(1)  V.  swprà,  n"  995  bis. 

(2)  Paris,  7  juin.  1832,  D.  1832.2.222. 

(3)  L.  I,  I  8,  D.  Nautœ,  caupones. 
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De  deux  manières  :  1"  par  la  réception  des  objets  trans- 
portés ;  2°  par  la  prescription. 

«  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du 
«  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voitu- 
((  rier,  »  dit  l'art.  103,  C.  comm. 

Il  faut  la  réunion  de  ces  deux  circonstances,  la  réception 
des  objets  et  le  paiement  (1).  Celui  qui  reçoit  simplement, 
sans  payer,  est  censé  avoir  voulu  se  donner  le  temps  d'exa- 
miner les  objets  et  de  faire  ses  réclamations.  C'est  au  voi- 
turier  à  exiger  une  vérification  immédiate  (2).  D'un  autre 
côté,  le  paiement  du  prix  ne  serait  pas  à  lui  seul  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'action  du  destinataire.  Il  est  quelquefois 
payé  d'avance  ;  c'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  quand  le 
transport  est  effectué  par  chemins  de  fer;  et,  en  pareil  cas, 
on  ne  peut  évidemment  le  prendre  comme  un  signe  de  renon- 
ciation à  l'action  (3). 

1021.  Au  reste,  quand  même  les  deux  circonstances  que 
nous  venons  de  signaler  sont  réunies,  entraînent-elles  abso- 
lument l'extinction  de  la  responsabilité?  Ainsi,  quand  les 
caisses  ou  paniers  qui  contiennent  les  effets  transportés  n'ont 
aucune  détérioration  apparente,  le  destinataire  qui  les  reçoit 
et  qui  paie  le  prix  de  transport,  s'il  découvre  une  avarie  à 
l'ouverture  des  caisses,  est-il  déchu  définitivement? 

M.  Pardessus  (4)  lui  accorde  un  délai  '  de  vingt-quatre 
heures  pour  faire  ses  réclamations  et  protestations,  si  les 
effets  n'étaient  pas  susceptibles  de  vérification  immédiate, 
soit  à  raison  de  leur  nature,  soit  de  leur  quantité.  Mais  la 
jurisprudence  se  montre  plus  rigoureuse  (5)  :  elle  exige  que 
la  réception  et  le  paiement  n'aient  lieu  qu'avec  réserves  et 
protestations  (6),  ou  que  le  destinataire  fasse  la  preuve  que 
le  voiturier  ou  ses  agents  sont  coupables  de  la  soustraction 


(t)  Bordeaux,  5  juill.  1839,  S.  39.2.S22;  Rej.,  2  août  1842,  S.  42.1. 
723,  et  22  juill.  IBoO,  D.  Sl.1.47;  26  fév.  185o,  D.  404;  Douai,  27  août 
1847,  S.  48.2.268. 

(2)  Voy.  n"  1011,  comment  doit  s'opérer  la  vérification,  soit  amiable, 
soit  judiciaire.  —  Adde,  Rej.,  26  fév.  I800,  D.  404. 

(3)  Paris,  27  août  1847,  S.  47.2.511,  D.  47.2.200. 

(4)  T.  2,  11°  o47. 

(5)  Argum.  de  l'arrêt  du  2  août  1842,  S.  42.1.723,  cité  suprà.  — 
V.  aussi  Paris,  18  jum  l«iiy,  S.  69.2.318,  D.  7U.2..S0. 

-    (6)  Cass.,  29  mai  1867.  S.  300  ;  Paris,  18  juin  1869,  cité  à  la  noie  5  ; 
Toulouse,  4  déc.  1871,  S.  72.2.15. 

ii.  1.5 
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des  marchandises  (1),  —  que  tont  au  moins,  ils  ont  usé  de 
manœuvres  frauduleuses  pour  lui  faire  accepter  la  caisse, 
surprendre  sa  bonne  foi,  et  l'empêcher  de  reconnaître  à 
l'instant  même  la  soustraction  ou  l'avarie  des  marchan- 
dises (2). 

Bien  entendu,  la  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  être  oppo- 
sée si  le  voiturier  avait  formellement  et  par  écrit  reconnu 
l'avarie  ou  la  peKte  partielle  avant  l'enlèvement  de  la  mar- 
chandise. Il  aurait,  par  cela  même,  renoncé  à  se  prévaloir 
de  l'exception  (3j. 

1021  bis.  La  jurisprudence  décide  que  l'art.  lOo  est 
inapplicable  s'il  y  a  eu  fraude  ou  infidélité  de  la  part,  soit 
du  voiturier  lui-même,  soit  de  ses  préposés.  Cette  règle 
édictée  par  l'art.  108  du  même  Code  ,  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  (v.  n"  1024),  est  étendue,  parce  qu'il  y  a  mêmes 
raisons,  au  cas  qui  nous  occupe  (4). 

1022.  On  vient  de  voir  que  c'est  le  Code  de  commerce 
qui,  dans  son  art.  lOo,  établit  le  principe  que  l'action  contre 
le  voiturier  s'éteint  par  la  réception  des  objets  et  le  paiement 
du  prix  de  la  voiture  :  de  là  naît  la  question  de  savoir  si 
cette  règle  est  applicable  entre  particuliers  non  commer-^ 
çants. 

On  pourrait  en  douter,  parce  qu'en  général  l'exécution 
par  une  des  parties  contractantes  de  son  obligation,  notam- 
ment le  paiement  du  prix,  n'élève  pas  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  les  réclamations  qu'elle  peut  avoir  à  faire  sur  la 
manière  dont  l'autre  partie  a  exécuté  ses  propres  engage- 
ments. La  simple  réception  n'emporte  pas  non  plus,  par 
elle-même,  renonciation  nécessaire  à  l'action  qui  compète  au 
destinataire  contre  le  voiturier.  De  pareils  faits  ne  peuvent 
constituer  une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  action  qu'en; 
vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  comme  l'art.  105, 
C.  comm.  Or,  on  sait  que  le  Code  de  commerce  ne  régit  que 
les  actes  dont  le  caractère  est  commercial,  soit  à  raison  de  leur 
nature,  soit  parce  qu'ils  sont  passés  entre  commerçants,  et 


(1)  C.  comm.,  108,  in  fine;  Lyon,  19  juill.  1853,  D.  56.2.49;  Cass.,. 
26  avril  18o9,  D.  181;  Paris,  M  déc.  1869,  Droit  du  19  décembre, 

(2)  Cass.,  18  avril  1848,  S.  399;  Cass.,  25  août  1873,  S.  74.1.277, 
et  4  fév.  1874,  S.  167  ;  Bordeaux,  10  avril  1834,  S.  34.2.430. 

(3)  Rej.,  14  avril  1874,  S.  277. 

(4)  Cass.,  16  mars  et  26  avril  1859,  S.  461  et  454  ;  6  mai  1872,  S. 
280;  11  mars  1874,  S.  278. 
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que  ses  dispositions  ne  doivent  point  être  appliquées  entre 
personnes  non  commerçantes. 

Cependant,  il  paraît  juste  de  déroger  ici  à  ce  principe,  en 
faveur  de  la  déchéance  indiquée  par  l'art.  105,  parce  que  les 
mêmes  raisons  qui  l'ont  lait  établir  en  matière  commerciale 
s'appliquent  aussi  bien  en  matière  civile.  D'une  part ,  en 
effet,  l'on  a  voulu  éviter  les  difficultés  qui  auraient  pu  s'élever 
entre  le  voiturier  et  le  destinataire  sur  la  question  de  savoir 
si  les  avaries  étaient  bien  le  fait  du  voiturier.  Quand  les 
objets  transportés  ont  séjourné  pendant  un  espace  de  temps 
plus  ou  moins  long,  chez  ce  dernier,  le  voiturier  peut  bien 
prétendre  que  c'est  entre  les  mains  du  destinataire  que  l'ac- 
cident est  arrivé.  Ce  point  de  fait  ne  pourrait  pas  être  éclairci. 
Il  est  facile,  au  contraire,  de  s'assurer  delà  vérité,  si  la 
réclamation  s'élève  au  moment  même  de  la  réception  des 
objets.  Et  si  le  voiturier  veut  être  payé,  c'est  à  lui  de  provoquer 
l'expertise. 

D'autre  part,  il  importe  que  le  litige  reçoive  une  prompte 
solution,  car  le  voiturier  est  souvent  étranger  à  la  localité  oii 
il  dépose  les  effets  qu'il  a  transportés,  et  faute  de  réclama- 
tions immédiates,  son  éloignement  rendrait  la  poursuite 
difficile.  Si  la  vérification  se  fait  au  moment  même  de  la 
réception,  et  si  le  paiement  du  prix  taxé  est  refusé,  le  voitu- 
rier peut  immédiatement  assigner  le  destinataire  devant  le 
juge  de  son  domicile,  et  faire  résoudre  la  difficulté  à  peu  de 
irais. 

Or,  les  avantages  qui  résultent  du  système  de  la  loi  se  font 
sentir  aussi  bien  entre  non-commerçants  qu'entre  commer- 
çants, et  l'art.  103  nous  semble  combler  heureusement  une 
véritable  lacune  du  droit  civil. 

1023.  A  plus  forte  raison,  en  eèt-il  de  même  quand  les 
objets  ont  été  confiés  à  un  entrepreneur  de  transports,  même 
par  un  non-commerçant. 

Aux  raisons  déjà  exposées  nous  ajouterons  qoie  l'entrepre- 
neur agit  en  qualité  de  commerçant,  il  fait  acte  de  commerce, 
ainsi  ses  droits  et  ses  obligations  sont  régis  par  le  Code 
de  commerce.  Il  n'est  pas  possible  de  diviser  la  règle;  de 
l'invoquer  contre  lui  quand  elle  le  condamne,  et  d'en  re- 
pousser l'application  quand  elle  lui  est  favorable  I  D'ailleurs, 
comment  le  voiturier  pourrait-il  distinguer,  parmi  les  colis 
qui  lui  sont  remis,  ceux  qui  appartiennent  à  des  commer- 
çants, et  dont  la  remise  constitue,  de  la  part  de  ces  derniers, 
un  acte  de  commerce?  Cette  impossibiUté  est  sensible,  sur- 


228  DEUXIÈME  PARTIE.  —  LIV.  I.~  CHAP.  VIL 

tout  lorsque  le  transport  s'effectue  sur  une  grande  échelle, 
par  un  chemin  de  fer,  par  bateaux  à  vapeur.  Cependant,  les 
obligations  du  voiturier  doivent  être  déterminées  à  l'avance, 
et  ne  peuvent  dépendre  du  hasard,  d'une  circonstance  qu'il 
ignore. 

1024.  Parlons  maintenant  du  second  mode  suivant  lequel 
s'éteint  l'action. 

L'art.  108,  C.  comm.,  porte  : 

«  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voitu- 
«  rier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises, 
«  sont  prescrites  après  six  mois  pour  les  expéditions  faites 
((  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  après  un  an  pour  celles 
«  faites  à  l'étranger  ;  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de 
«  perte,  du  jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué,  et 
«  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  oii  la  remise  des  marchan- 
te dises  aura  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou 
«  d'infidélité.  » 

On  applique  cette  disposition  au  défaut  de  remise  des  ob- 
jets, comme  au  cas  de  perte  ou  à'avarie  (1). 

En  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  constituant  un  délit  prévu 
par  le  Code  pénal,  l'action  civile  en  restitution  des  objets  et 
en  dommages-intérêts  se  prescrirait  par  le  même  laps  de 
temps  que  l'action  publique.  Tel  est  le  but  de  la  dernière 
phrase  de  cet  article  (2j. 

Le  délai  court,  dit  l'art.  108,  pour  les  cas  de  perte,  du 
jour  oii  le  transport  aurait  dû  être  effectué.  Il  faut  entendre 
par  là,  non  le  jour  fixé  pour  le  départ  (3),  mais  le  jour  où  les 
objets  devaient  être  remis  à  destination,  soit  d'après  la  con-  • 
ventiou  expresse,  soit  d'après  l'usage  et  les  circonstances  du 
fait  que  les  tribunaux  apprécieront  (4).  C'est  d'abord  le  sens 
naturel  des  termes  de  la  loi  ;  d'ailleurs  il  est  impossible  que 
la  prescription  commence  à  courir  à  une  époque  où  l'action 
pour  la  remise  des  effets  ne  pourrait  être  exercée.  Or,  évi- 
demment, ni  l'expéditeur  ni  le  destinataire  ne  peuvent  l'in- 


(1)  Cass.,  48  j'iin  1838,  S.  635;  Cass.,  7  déc.  1869,  D.  70.1.S7,  S. 
70.1.20-i;  Colmai-,  10  juill.  1832,  S.  33.2.20. 

(2)  V.  n"'  373  et  suiv.  ;  M.  Pardessus,  t.  2,  A'61. 

(3)  Comme  l'aurait,  suivant  M.  Dalloz,  d'^'ciJé  la  Cour  de  Rmiies, 
le  25  mars  1852,  D.  52.2.231.  Nous  doutons  néanmoins  que  tel  soit  le 
sens  véritable  de  cet  arrêt. 

(4)  Pardessus,  t.  2,  n"  5^0;  Aiauzet,  t.  2,  n'  1002;  Rennes,  27  juil!. 
1818,  et  Cass.,  lis  juin  1838;  Dalloz,  Commissionnaire,  n"^  502  et  482. 
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tenter  du  jour  môme  où  le  départ  doit  avoir  lieu  et  dans  le 
délai  du  voyage  pendant  lequel  il  est  incertain  que  le  voitu- 
rier  n'accomplira  pas  ses  obligations. 

1024  bis.  Cette  prescription  peut  être  interrompue  sui- 
vant les  règles  générales  (G.  civ.,  2244  et  s.),  et  le  voiturier 
peut  y  renoncer  lorsqu'elle  est  acquise.  (G.  civ.,  2220.2221). 

Mais  en  l'absence  d'une  renonciation  formelle,  il  faut  que 
les  faits  dont  on  veut  l'induire  supposent  incontestablement 
l'abandon  du  droit  de  l'opposer.  Par  exemple,  la  lettre  dans 
laquelle  le  voiturier  se  reconnaît  responsable  de  la  perte  ou 
de  l'avarie  envers  le  réclamant,  implique  cette  renoncia- 
tion (1).  On  a  jugé  qu^il  en  est  autrement  du  retard  que  le 
voiturier  aurait  mis  à  toucher  le  prix  du  transport,  en  pré- 
sence de  réclamations  verbales  faites  par  le  destinataire  (2) , 
et  de  recherches  qu'il  aurait  pu  faire  de  l'objet  perdu  (3). 

102o.  Sur  cette  disposition  du  Gode  de  commerce,  nous 
reproduirons  les  questions  posées  au  numéro  précédent. 

Ainsi,  la  prescription  de  six  mois  et  d'un  an  aurait-elle 
lieu  entre  des  particuliers  non  commerçants  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  n'y  a  pas  ici  lacune  dans  les 
dispositions  du  Code  civil,  ni  raison  grave  de  déroger  au 
droit  commun  (4) . 

1026.  Mais  quid,  s'il  s'agit  d'un  objet  confié  par  un  parti- 
culier à  un  entrepreneur  de  transports,  commerçant? 

Il  a  été  jugé  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation,  le  14  juillet  1816,  que  l'art.  i08  était  inapplicable. 
Il  s'agissait  d'une  malle  confiée  à  un  commissionnaire  de 
roulage,  pour  la  faire  parvenir  de  Paris  à  Mayence  (.5) . 

On  a  critiqué  cet  arrêt  en  disant  que  le  commissionnaire 
de  transports,  qu'il  se  charge  de  marchandises  proprement 
dites  pour  un  négociant,  ou  d'effets  pourunparticuUer,  n'en 
fait  pas  moins  un  acte  de  commerce  :  par  conséquent,  ses 
obligations  doivent  toujours  être  déterminées  par  le  Code 
de  commerce.  Le  délai  de  six  mois  ou  d'un  an  est  suffisant 
pour  le  particulier,  comme  pour  le  négociant,  s'il  y  a  lieu  à 
réclamation  (6).  Au  contraire,  l'entrepreneur  de  roulage  ou 


(1)  Colinar,21  déc.  48S6,  S.  57.2.763.— Con/".,  Alauzet,  t.  4,  n"  1003. 

(2)  Cass.,  l"  déc.  1874,  D.  400. 

(3)  Cass.,  30  mars  1874,  D.  303,  S.  277. 

(4)  M.  Troplong,  Louage,  3,  n"'903et928;  ûall.,Commmwnn.,  q''504. 

(5)  D.  17.14  el  v°  Commissionn.,  n°  504. 

(6)  Curasson,  p.  311. 
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de  messageries  encourt  une  lourde  responsabilité,  à  raison 
de  la  multiplicité  des  transports,  et  doit  être  libéré  à  l'expi- 
ration d'un  délai  plus  court  que  le  voiturier  accidentelle- 
ment chargé  de  quelques  objets.  Enfin,  un  décret  du  13  août 
1810  semble  imposer  à  tous,  sans  distinction,  l'obligation 
d'exercer  leur  recours  contre  le  voiturier,  dans  le  délai  de 
l'art.  108,  quand  il  ordonne  la  vente  aux  enchères  des  ballots, 
caisses,  malles,  paquets  et  tous  autres  objets  qui  auraient 
été  confiés,  pour  être  transportés,  à  des  entrepreneurs,  soit 
de  roulage,  soit  de  messageries,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été 
réclamés  dans  le  délai  de  six  mois  ;  le  tout  après  vérification 
et  inventaire  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des  préposés 
de  la  régie  et  des  entrepreneurs  de  messageries  (1). 

Il  est  vrai  que  l'art.  108  parle  de  l'action  pour  perte  et 
avarie  des  marchandises,  et  que  la  malle  d'un  particulier 
n'est  pas  une  marchandise  dans  le  sens  ordinairedumot(2). 

Mais  c'est  une  marchandise  pour  l'entrepreneur  de  rou- 
lage, et  au  point  de  vue  du  transport.  C'est  une  marchandise 
dans  le  sens  du  Code  de  commerce,  qui  emploie  ici  un  mot 
générique  pour  désigner  toute  espèce  d'objets  voitures.  Cet 
argument  de  texte  n'a  donc  pas  une  très-grande  valeur  et  ne 
justifie  guère  l'arrêt  du  14  juillet  1816,  qui  décide  la  ques- 
tion parla  question. 

1026  bis.  Quant  aux  transports  qui  s'opèrent  par  voie  de 
navigation  maritime,  ils  sont  exclusivement  régis  par  les 
art.  433,  433  et  436,  C.  comm. 

433.  «  Sont  prescrites,...  toute  demande  en  délivrance 
«  de  marchandises,  un  an  après  l'arrivée  du  navire.  » 

Cette  disposition  a  trait  aux  cas  de  perte  totale  et  au  dé- 
faut de  remise  des  objets  au  chargeur  ou  destinataire  (3). 

43o.  «  Sont  non  recevables,  toutes  actions  contre  le  capi- 
«  taine  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise  si  elle  a  été 
M  reçue  sans  protestation  ;  toutes  actions  contre  l'affréteur, 
«  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  livré  les  marchandises  et  reçu 
(S  son  fret  sans  avoir  protesté,  etc. 

436.  «  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si 
«  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures 


(!)  MM.  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n°  332;  Curasson,  eod.  loc;  Va- 
zeille,  Prescription,  t.  2,  n"  74o;  Pardessus,  t.  2,  n''5iîi;  Dalloz,  Com- 
tnissionn.,  n"  504;  Rennes,  23  mars  1832,  t>.  231. 

(2)  M.  Troplong,  n"  928  ;  Zachariœ,  t.  3,  p.  44. 

(3)  Pardessus,  t.  3,  n"  730. 
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«  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d*une 
«  demande  en  justice.  » 

Il  s'agit  ici,  comme  l'indique  d'ailleurs  la  rubrique  du 
titre  sous  lequel  sont  placés  ces  deux  articles,  d'une  fin  de 
non-recevoir  que  le  capitaine  et  l'armateur  (1)  peuvent  op- 
poser à  l'action  des  expéditeurs  ou  destinataires  des  mar- 
chandises, et  aussi  d'une  prescription  spéciale  pour  simples 
avaries.  La  protestation  est  indispensable  pour  conserver 
l'action  qui  appartient  aux  chargeurs  ;  elle  n'en  change  pas 
la  nature,  mais  elle  a  pour  but  «  d'annoncer  qu'on  entend 
((  user  de  ses  droits  »  (2) . 

Mais  il  faut  en  outre  que  l'action  soit  effectivement  intro- 
duite dans  le  mois  qui  suit  cette  protestation.  Autrement  il 
y  aurait  déchéance,  le  capitaine  et  l'armateur  seraient  com- 
plètement libérés  (3). 

Il  en  est  de  même  aux  termes  du  2"  paragraphe  de 
l'art.  435,  des  actions  que  le  capitaine  voudrait  exercer  pour 
contribution  ou  autre  cause  contre  l'affréteur  (4).  La  règle 
est  identique  pour  les  deux  parties. 

Quand  un  entrepreneur  de  transports  maritimes  se  charge 
en  même  temps  comme  commissionnaire  de  conduire  les 
marchandises  par  voie  de  terre  jusqu'au  port  d'embarque- 
ment, il  se  forme  entre  l'expéditeur  et  lui  un  double  contrat, 
l'un  concernant  le  voyage  terrestre,  l'autre  pour  le  voyage 
par  mer.  Chacun  d'eux  est  soumis  aux  règles  spéciales  éta- 
blies par  le  Code  de  commerce.  Par  suite,  si,  au  lieu  d'être 
constatée  à  la  suite  du  transport  terrestre  à  l'égard  du  com- 
missionnaire ou  du  voiturier,  l'avarie  l'a  été  à  la  suite  du 
transport  maritime  à  rencontre  du  capitaine  de  navire,  au 
moment  de  la  Hvraison  dans  le  port  de  débarquement,  l'action 
contre  l'entrepreneur-commissionnaire  à  raison  de  ces  ava- 
ries, est  soumise  aux  délais  et  déchéances  des  art.  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  et  non  à  ceux  qu'établissent  les 
art.  96,  98,  103  et  108  du  même  Code.  —  Autrement,  en 
effet,  l'entrepreneur  pourrait  être  actionné  par  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  à  une  époque  postérieure  à  l'expiration  des 
délais  fixés  par  les  art.  435  et  436,  et  n'aurait  plus  son  re- 


(1)  Cass.,  23  août  1869,  S.  399. 

(2)  Pardessus,  t.  1,  p.  488,  et  t.  3,  p.  203. 

(3)  Cass.,  25  fév.  1868,  S.  214,  et  23  août  1869,  S.  399. 

(4)  Pardessus,  t.  3,  n°  730. 
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cours  contre  le  capitaine,  lequel  est  exclusivement  régi  par 
les  dernières  dispositions. 

Il  faut  donc  distinguer  le  cas  où  l'avarie  s'est  produite  au 
cours  du  transport  terrestre  et  oij  l'action  sera  fondée  sur 
les  règles  du  voiturage  par  terre  ou  par  navigation  fluviale, 
du  cas  où  elle  devra  être  rapportée  au  transport  maritime  et 
appliquer  à  chaque  hypothèse  les  règles  spéciales  qu'elle  com- 
porte. 

C'est  ce  qu'ont  jugé  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  du  22  juillet  1873  (1). 

1027.  L'action  en  responsabihté,  à  raison  des  accidents 
qui  atteignent  la  personne  même  du  voyageur,  n'est  pas 
soumise  à  la  prescription  établie  par  le  Code  de  commerce. 
Suivant  la  règle  générale,  pour  les  actions  fondées  sur  le 
droit  civil  et  sur  les  art.  1382,  1383  et  1384  en  particulier, 
elle  dure  trente  ans,  à  moins  que  le  déht  qui  y  donne  lieu 
ne  soit  qualifié  par  la  loi  pénale;  la  prescription  de  l'action 
civile  est  alors  la  même  que  celle  de  l'action  publique 
(Y.  n°  373). 

1027  bis.  Notons  encore,  comme  principe  applicable  aux 
diverses  actions  dont  nous  avons  parlé,  qu'en  matière  per- 
sonnelle, lorsque  le  litige  existe  entre  parties  de  nationalités 
différentes,  la  prescription  est  régie  par  la  loi  du  domicile  du 
débiteur.  Il  paraît  juste,  en  effet,  que  le  défendeur,  assigné 
en  vertu  des  lois  du  pays  auquel  il  appartient,  puisse  les 
invoquer  dans  les  dispositions  qui  le  protègent  comme  il  doit 
les  subir  quant  aux  obligations  qu'elles  lui  imposent.  Telle 
est  la  jurisprudence  que  la  Cour  de  cassation  a  formulée 
notamment  dans  un  cas  de  responsabilité  en  matière  de 
transports  (2). 

1028.  Nous  terminons  par  quelques  observations  sur  la 
compétence. 

Les  entrepreneurs  de  transports  ou  voituriers  de  profession 
sont  commerçants  et,  par  suite,  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce,  quelle  que  soit  la  personne  avec  laquelle  ils  ont 
contracté.  Mais  si  c'est  avec  un  individu  non  commerçant, 
celui-ci  a  le  droit  de  les  traduire  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ou  devant  le  tribunal  civil  de  leur  domicile. 

De  plus,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2o  mai  1838, 


(1)  S.  401. 

(2)  Cass.,13janv.  18G9,  D.  133. 
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le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour 
retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant 
le  voyageur.  En  pareil  cas,  le  juge  de  paix  prononce  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et  à  charge  d'appel 
jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

Nous  avons  traité  ci-dessus,  n"  5S2  à  554  bis^  les  ques- 
tions que  fait  naître  cette  disposition,  et  la  concurrence 
qu'elle  établit  entre  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges 
de  paix.  Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  développements  que 
nous  avons  déjà  présentés  et  auxquels  on  voudra  bien  se  re- 
porter. ' 

CHAPITRE  VÎII. 

RESPONSABILITÉ  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  :  —  1°  COMME 
CONCESSIONNAIRES  DE  LA  VOIE;  —  2**  GOMME  ENTREPRENEURS  DE 
TRANSPORTS, 

Sommaire. 

1029.  —  Division  du  chapitre.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
considérées  sous  un  double  rapport;  comme  concession- 
naires et  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  comme  entre- 
preneurs de  transports. 

1029.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  être  con- 
sidérées, en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  faits  de  leurs 
agents,  sous  un  double  rapport  :  1°  comme  concessionnaires 
et  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  2°  comme  entrepre- 
neurs de  transports. 

C'est  en  nous  plaçant  à  ce  second  point  de  vue  que  nous 
donnerons  le  plus  de  développement  à  l'étude  qui  fera  l'objet 
de  ce  chapitre,  car  c'est  à  ce  sujet  que  s'élèvent,  en  plus 
grand  nombre,  les  difficultés  et  les  contestations. 

Les  règles  particulières  auxquelles  les  compagnies  sont 
soumises  en  cette  matière  se  trouvent  formulées  dans  les 
lois  de  concession,  les  cahiers  des  charges  qui  s'y  rattachent 
et  les  arrêtés  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  par 
le  préfet  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  respectifs. 

Les  divers  règlements  que  nous  venons  d'énumérer,  tantôt 
empruntent  au  droit  commun  ses  dispositions  et  tantôt  s'en 
écartent  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  ces  nouvelles  voies 
de  communication  qui  ont  produit  une  révolution  si  remarrr 
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quable  dans  l'industrie  des  transports  et  les  habitudes  du 
commerce  aussi  bien  que  du  public  en  général  (1). 

Ce  sujet  prend  donc  naturellement  sa  place  à  la  suite  du 
chapitre  précédent,  où  nous  avons  traité  des  obligations  et 
de  la  responsabilité  du  voiturier  en  général,  déterminées  par 
le  Code  civil  et  par  le  Code  de  commerce. 

ARTICLE  I". 

RESPONSABILITÉ  DES  COMPAGNIES  CONSIDÉRÉES  COMME  CONCESSIONNAIRES 
ET  ENTREPREN-EURS  DE  TRAVAUX  PUBLICS. 

Sommaire. 

1030.  —  Obligations  de  natures  diverses  auxquelles  les  compagnies  sont 

assujetties. 

1031.  —  Vis-à-vis  de  l'Etat;  —  Exécution  des  travaux  conformément 

aux  conditions  arrêtées  par  l'administration. 

1032.  —  Infractions  qui  entraînent  une  pénalité. 

1033.  —  Amendes  qui  atteignent  la  compagnie  elle-même,  —  Répara- 

tions purement  civiles.  —  Responsabilité  du  fait  des  admi- 
nistrateurs ou  agents  de  la  compagnie. 

1034.  —  Pénalité  encourue  par  les  agents  personnellement. 


(1)  La  longueur  totale  des  lignes  de  chemins  de  fer  exploitées  en 
France  était,  au  31  déc.  1866,  de  14,382  kilom.  ;  au  31  déc.  1869,  de 
16,920  kilom.,  et  au  31  déc.  187o,  de  19,802  kilom.  (V.  le  tableau 
officiel  de  l'exploitation,  Moniteur  du  5  mars  1867  et  Journ.  off.  du 
29  mars  1876). 

Les  chemins  de  fer  français  ont  transporté,  en  1 864,  73  millions  de 
voyageurs  et  50  millions  de  tonnes  de  marchandises,  et  Ton  évalue  à 
800  millions  l'économie  réalisée  sur  la  somme  qu'aurait  coûtée  le 
déplacement  de  ces  voyageurs  et  de  ces  marchandises  par  les  anciennes 
voies  de  communication. 

Quant  à  leur  influence  sur  le  développement  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  on  peut  s'en  faire  une  idée  par  les  chiffres 
suivants. 

Pendant  la  période  décennale  de  1837  à  18i6,  le  mouvement  général 
du  commerce  extérieur  de  la  France  était  en  moyenne  de  2,H2  mil- 
lions de  francs  par  an  ;  il  s'est  élevé,  pour  la  période  de  1847  à  ISoG,  à 
3,136  millions;  or,  à  cette  dernière  date,  6,500  kilom.  de  chemins  de 
fer  étaient  exploités.  En  1864,  avec  13,000  kilom.  en  exploitation,  le 
mouvement  a  été  porté  à  7,329  millions. 

La  valeur  moyenne  annuelle  des  marchandises  de  transit  n'était,  de 
1837  à  1846,  que  de  194  millions  de  francs;  elle  s'est  élevée  à  306  mil- 
lions pour  la  période  de  1847  à  1836,  et  à  723  millions  en  1864.  (La- 
vollée,  Les  chemins  de  fer  en  1866). 

Il  a  été  transporté,  en  '1868, 103  millions  de  voyageurs  (Exposé  de  la 
sit.  de  l'Emp.,  Journ.  off.  du  9  janv.  1870). 
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1035.  —  Obligations  vis-à-vis  des  particuliers. —  Accidents  causés  aux 
personnes.  —  Torts  et  dommages  aux  propriétés. 

1Û3G.  —  La  responsabilité  à  raison  de  ces  faits  est  réglée  par  le  droit 
commun.— Prescriptions  préventives  des  cahiers  de  charges. 

1037.  —  Droit  de  surveillance  réservé  à  l'admiDislration  publique. 

1038.  —  Conséquences  par  rapport  à  la  responsabilité  de  l'État.  — 

Double  question. 

1039.  —  Les  parties  lésées  ont-elles  une  action  directe  ou  subsidiaire 

contre  l'Etat?  —  Distinction. 
10  iO.  —  Suite. 

1041.  —  La  compagnie  elle-même  a-t-elle  une  action  récursoire  contre 

l'Etat? 

1042.  —  Suite.  —  La  négative  résulte  des  conventions  contenues  dans 

les  cahiers  de  charges. 

1043.  —  Renvoi  pour  les  règles  concernant  les  actions  en  indemnité 

dirigées  contre  les  compagnies.  —  Espèce  jugée  par  la  Cour 
d'Amiens. 

1044.  —  Responsabilité  des  compagnies  à  raison  du  fait  des  sous- 

entrepreneurs. 
1Û45.  —  Jurisprudence  des  tribunaux. 

1046.  —  Jurisprudence  conforme  du  Conseil  d'Etat. 

1047.  —  Nouveaux  motifs  à  l'appui  de  ces  décisions. 

1048.  —  Limite  de  cette  responsabilité. 

1040.  —  Les  compagnies  sont-elles  toujours  responsables  subsidiaire- 

ment,  et  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur  ? 

1050.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Loi  du  12  juillet  1865. 

1051.  —  Ressources  spéciales  qui  leur  sont  affectées. 

1052.  —  Leur  assimilation  aux  chemins  de  fer  ordinaires  quant  à  leur 

police  ainsi  qu'aux  droits  et  obligations  des  constructeurs. 

1053.  —-  Chemins  de  fer  d'intérêt  privé.  —  Ils  sont  également  soumis 

à  la  loi  du  15  juillet  1845. 

1054.  —  Responsabilité  des  dommages  causés  par  l'exploitation  des 

chemins  de  fer.  —  Incendie,  etc. 

1030.  I.  Chemins  de  fer  en  général.  —  En  tant  que  con- 
cessionnaires dévoies  de  communication  dont  l'établissement 
et  l'exploitation  régulière  intéressent  à  un  si  haut  degré  la 
défense  du  territoire,  les  développements  du  commerce  et 
de  l'industrie,  nos  rapports  avec  l'étranger,  en  un  mot,  la 
prospérité  nationale  sous  tant  d'aspects  divers,  les  compa- 
gnies auxquelles  cette  œuvre  capitale  a  été  confiée,  sont  as- 
sujetties, on  le  conçoit,  à  des  obligations  d'ordres  et  de  na- 
tures différents. 

1031.  Vis-à-vis  de  l'Etat,  elles  sont  tenues  à  l'exécution 
des  travaux  dans  les  délais  et  aux  conditions  stipulées,  sui- 
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vantles  plans  arrêtés  par  radrainistration  supérieure  et  con- 
formément aux  règles  tracées  par  elle  dans  l'intérêt  des  autres 
portions  du  domaine  public  et  des  divers  services,  comme 
en  vue  de  la  protection  due  à  la  sécurité  des  personnes  et  à 
la  propriété  privée. 

1032.  Certaines  infractions  à  ces  premières  obligations 
peuvent  entraîner  une  responsabilité  pénale. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  juillet  184o  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  «  lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier 
«  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  contreviendra  aux 
«  clauses  du  cahier  des  charges  ou  aux  décisions  rendues 
c  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service 
«  de  la  navigation,  la  viabilité  des  routes  royales,  départe- 
c  mentales  et  vicinales,  ou  le  libre  écoulement  des  eaux, 
cf  procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention...  (art.  12).» 

«  Les  contraventions  seront  punies  d'une  amende  de 
«  300  fr.  à  3000  fr.  (art  14).  » 

«  L'administration  pourra  d'ailleurs  prendre  immédiate- 
«  ment  toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dora- 
((  mage,  ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de  grande  voirie. 
«  —  Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  se- 
«  ront  recouvrés,  contre  le  concessionnaire  ou  fermier,  par 
a  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
«  bhques  (art.  IS).  » 

1033.  Les  amendes  prononcées  par  ces  dispositions  attei- 
gnent directement,  comme  on  le  voit,  le  concessionnaire  et, 
par  conséquent,  les  compagnies  elles-mêmes  quand  elles  sont 
investies  de  cette  qualité.  Elles  peuvent  être  ainsi  condamnées 
à  raison,  soit  du  fait  de  leur  conseil  d'administration,  soit 
du  fait  d'un  agent  inférieur  qui,  dans  l'exécution  de  la  partie 
des  travaux  qui  lui  est  confiée,  aurait  commis  la  contraven- 
tion. Ici,  en  effet,  la  responsabilité  de  la  compagnie  vis-à- 
\is  de  l'Etat  couvre  celle  de  son  agent,  sauf  son  recours 
contre  ce  dernier  à  raison  de  son  fait  personnel.  C'est  ce  que 
nous  avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut  (n"  789)  en  indi- 
quant les  règles  générales  de  la  responsabilité  du  fait  d'au- 
trui  et  les  exceptions  qu'elles  comportent. 

Il  en  serait  de  même  pour  le  paiement  des  frais  occasion- 
nés par  les  mesures  provisoires  que  l'administration  publique 
prendrait  pour  faire  cesser  le  dommage.  Le  recouvrement 
s'effectuerait  contre  la  compagnie,  sauf  son  recours  s'il  y 
avait  lieu. 

L'inexécution  par  une  compagnie  des  autres  obligations 


FAIT  D*AUTftUI.  —  HESPONSAB.   DES  COMP.  DE  CIÎSM.  DE  PËR.  237 

auxquelles  elle  est  soumise  pour  l'établissement  de  la  ligne, 
et  qui  concernentle  mode  de  construction,  les  délais,  etc.,  ne 
donnerait  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  Il  ne  s'agit  plus 
d'ailleurs  que  des  conditions  d'un  contrat  entre  les  compa- 
gnies et  l'Etat  dont  les  conséquences  purement  pécuniaires 
sont  réglées  par  ces  conventions  et  qui  pourraient  motiver 
notamment  une  déclaration  de  déchéance  (1)  ou  provoquer 
dans  l'intérêt  des  tiers  des  mesures  administratives  telles 
que  le  séquestre. 

Au  surplus,  l'art.  22  de  la  même  loi  dispose  d'une  ma- 
nière générale  que  «  les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un 
«  chemin  de  fer  seront  responsables,  soit  envers  l'Etat,  soit 
«  envers  les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les  adminis- 
«  trateurs,  directeurs  ou  employés  à  un  titre  quelconque  au 
«  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  » 

Et  nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  la  loi  n'ayant 
édicté  à  cet  égard  aucune  règle  nouvelle  et  particulière,  cette 
responsabihté  s'exercera  en  vertu  des  articles  1382,  1383  et 
1384,  G.  civ.  Nous  n'avons  donc  qu'à  renvoyer  aux  diverses 
parties  de  cet  ouvrage  qui  renferment  l'explication  des  prin- 
cipes posés  par  ces  dispositions  (2). 

1034.  Le  titre  m  de  la  loi  du  15  juillet  1845  (art.  16  à  27) 
renferme  les  dispositions  générales  relatives  à  la  sûreté  de 
la  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  et  l'art.  21  punit 
d'une  amende  de  16  à  3000  fr.  «  toute  contravention  aux 
((  ordonnances  royales  portant  règlement  d'administration 
«  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  du  che- 
«  min  de  fer  et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  sous  l'appro- 
«  bation  du  ministre  des  travaux  publics  pour  l'exécution 
«  desdites  ordonnances.  )) 

Ces  contraventions  peuvent  être  du  fait  de  la  compagnie 
elle-même.  Telles  seraient,  par  exemple,  les  infractions  aux 
règles  tracées  par  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  sur 
l'établissement,  l'entretien  et  la  surveillance  de  la  voie,  la 
composition  et  la  circulation  des  convois  (3). 

Elle  encourrait  en  pareil  cas  la  condamnation  à  l'amende 
prononcée  par  l'art.  21. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  n°  789,  la 


(1)  Cahier  des  charges  annexé  aux  décrets  du  11  juin  1839,  concer- 
nant les  compagnies  d  Orléans,  de  l'Est,  de  TOuest,  etc. 

(2)  V.  aussi  n°  1034. 
(3\  Titres  1  à  o. 
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peine  pourrait  atteindre,  dans  certains  cas,  l'administrateur 
ou  l'agent  qui  serait  l'auteur  direct  du  fait  incriminé,  et  ce- 
lui-ci se  trouverait  passible  de  la  seconde  disposition  du 
même  article,  portant  que  «  s'il  y  a  récidive  dans  l'année, 
«  l'amende  sera  portée  au  double,  et  que  le  tribunal  pourra, 
«  selon  les  circonstances,  prononcer  un  emprisonnement 
«  de  trois  jours  à  un  mois.  » 

Dans  tous  les  cas  la  compagnie  serait  responsable  civile- 
ment des  dommages-intérêts  et  des  frais  prononcés  contre 
ses  représentants. 

1035.  On  vient  de  voir,  dans  ce  qui  précède,  les  règles  de 
la  responsabilité  des  compagnies  sous  le  rapport  du  main- 
tien de  l'ordre  général  et  de  la  conservation  du  domaine  pu- 
blic. Mais  les  travaux  qui  ont  pour  objet  l'établissement  de 
la  ligne  de  fer  peuvent  porter  atteinte  aux  intérêts  des  parti- 
culiers par  une  double  série  de  faits,  à  savoir  :  1°  les  acci- 
dents causés  aux  personnes  ;  2"  les  torts  et  dommages  causés 
aux  propriétés. 

Nous  aurons  ici  bien  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  sur  la  responsabilité  des  maîtres  et  com- 
mettants ou  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  n"'  884 
et  suivants. 

Les  compagnies,  en  effet,  ne  sont  point  à  cet  égard  sou- 
mises à  une  législation  spéciale.  Elles  agissent  à  divers  titres 
et  jouent  le  rôle  de  personnes  juridiques  soumises  aux  obli- 
gations qui  incombent  aux  particuliers  en  ces  mêmes  qua- 
lités. 

1036.  S'obligeantà  construire  de  grandes  voies  de  com- 
munication, des  ponts,  des  viaducs,  aux  conditions  réglées 
parleurs  contrats  de  concession  ou  d'adjudication,  rembour- 
sables au  moyen  des  perceptions  à  faire  sur  les  transports, 
elles  se  constituent  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

Dans  l'exécution  de  ces  travaux  elles  représentent  l'Etat 
vis-à-vis  des  tiei's  et  sont  investies,  par  suite,  des  droits  con- 
férés à  l'administration  en  cette  matière,  soit  pour  l'acquisi- 
tion des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux  (i). 

Mais  elles  sont  chargées  en  même  temps  de  la  responsa- 
bilité qui  incomberait  à  cet  égard  à  l'Etat  lui-même  et  qui 
pèse  également  sur  tout  entrepreneur  qui  lui  est  substitué  (2). 


(1)  Cah.  des  ch.  annexé  aux  décrets  du  11  juin  1839,  art.  22. 

(2)  V.  n'  lOoO  bis. 
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Ainsi  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la 
ligne,  à  la  déviation  des  anciennes  voies  de  communication 
et  des  cours  d'eau,  sont  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 
Elle  supporte  les  indemnités  dues  pour  occupation  tempo- 
raire ou  pour  détérioration  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  (1). 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  détermi- 
nera les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  che- 
min de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réci- 
proquement.    . 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la 
mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine  sont  à  la  charge  de  la  compagnie  (2). 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  ren- 
fermant des  carrières,  les  excavations  doivent  être  rem- 
blayées et  consolidées.  Ici  encore,  l'administration  détermine 
la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  convient  d'entre- 
prendre à  cet  effet,  mais  qui  sont  d'ailleurs  exécutés  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  (3) . 

1037.  La  compagnie  exécute  tous  les  travaux  par  des 
moyens  et  des  agents  à  son  choix,  mais  elle  reste  toujours 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.: 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance,  porte  l'art.  27,  ont  pour 
objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions 
prescrites  par  le  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulte- 
raient des  projets  approuvés. 

Dans  ce  but,  l'art.  3  stipule  qu'aucun  travail  ne  pourra 
être  entrepris  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration,  et 
que  toute  modification  aux  plans  et  projets  approuvés  par 
elle  devra  également  être  autorisée.  Le  ministre  des  travaux 
publics  pourra  prescrire  celles  qu'il  jugera  convenables. 

1038.  Les  dispositions  qui  viennent  d'être  rapportées  sont 
générales.  Elles  dominent,  par  conséquent,  le  règlement  des 
indemnités  de  toute  nature  auxquelles  peut  donner  lieu  l'ac' 
complissement  des  travaux,  à  raison  de  blessures  et  autres 
accidents  aux  personnes,  ouvriers,  voyageurs  et  autres, 
comme  aussi  des  dommages  causés  aux  propriétés,. 


(1)  Cah,  des  ch.,  art.  21  et 

(2)  Art.  24. 

(3)  Art.  25. 
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La  compagnie  est,  dans  tous  les  cas,  responsable  vis-à-vis 
de  ceux-ci  (1). 

Mais  le  contrôle  et  la  surveillance  que  l'Etat  s'est  réservés 
font  naître  une  double  question: — Ce  contrôle  autorise-t-il 
l'action  directe  ou  subsidiaire  des  particuliers  lésés,  contre 
l'administration?  Peut-il  servir  de  base  à  un  recours  de  la 
part  de  la  compagnie  ? 

1039.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'action  directe  ou 
subsidiaire  des  parties  lésées  contre  l'Etat,  la  question  doit 
être  résolue  par  une  distinction,  conformément  aux  règles 
que  nous  avons  posées,  n°^  889  à  893. 

En  cette  matière,  l'administration  agit  comme  propriétaire 
ou  plus  exactement  comme  gérant  du  domaine  public,  dans" 
l'intérêt  de  la  nation,  qu'elle  résume  et  qu'elle  représente. 
Elle  a  recours  à  un  entrepreneur  ;  celui-ci  est  évidemment 
seul  responsable  de  ses  actes,  de  tout  ce  qui  touche  à  l'exé- 
cution matérielle  des  travaux.  Si  l'admistration  s'en  est 
réservé  le  contrôle,  c'est,  comme  on  vient  de  le  voir  et  d'après 
l'art.  27  du  cahier  des  charges,  pour  empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  cahier  des 
charges  et  de  celles  qui  résulteraient  des  projets  approuvés. 

C'est  donc  au  point  de  vue  de  l'établissement  de  la  ligne 
dans  les  conditions  voulues,  conformément  aux  plans  et  pro- 
jets approuvés  par  l'autorité  supérieure,  que  s'exercent  ce 
contrôle  et  cette  surveillance  (2). 

Quant  au  choix  des  moyens  et  des  agents,  l'entrepreneur, 
compagnie  ou  simple  particulier,  reste  libre  de  se  mouvoir 
à  son  gré,  et  seul  il  doit  répondre  de  ses  actes  (3).  Ajoutons 


(1)  V.  n"»  893  et  infrà,  1043. 

(2)  V.  suprà,  n"  892;  les  arrêts  de  Paris,  24  nov.  4842  et  15  avril 
1847,  qui  y  sont  elles,  décident  une  question  analogue. 

(3)  On  pourrait  chercher  une  objection  contre  ce  que  nous  disons 
ici,  dans  les  dispositions  du  décret  du  27  mars  18o2,  en  vertu  duquel 
l'Administration  a  le  droit^  les  compagnies  entendues,  de  requérir  la 
révocation  de  ieurs  agenis. 

La  surveillance  attribuée  à  l'État,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  sécu- 
rité publique,  sur  un  personnel  nombreux  et  qui  tend  toujours  à 
s'augmenter,  ne  saurait  influer  sur  les  conséquences  juridiques  de  la 
situation  des  compagnies  eu  égard  à  leurs  préposé-.  Comme  le  fait 
pressentir  la  date  même  de  ce  décret,  il  a  eu  en  vue  des  intérêts  poli- 
tiques aussi  bien  que  ceux  de  l'exploitation  des  chemins  de  1er,  intérêts 
qui,  incontestablement,  sont  permanents  et  justifient  pleinement  ses 
dispositions.  On  comprend,  en  eilet,  que,  dans  un  moment  de  crise,  le 
mauvais  vouloir  d'un  employé,  même  secondaire,  pourrait  paralyser  la 
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que  les  sociétés  dont  nous  parlons  offrent  au  public  des  ga- 
ranties suffisantes  par  l'importance  de  leur  capital  social, 
qui  leur  permet  de  solder  toutes  les  indemnités  réclamées, 
et  qu'en  fait,  le  recours  contre  l'Etat  serait  le  plus  souvent 
sans  intérêt  pour  les  parties  lésées. 

Toutefois  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  soient  tombées  en  faillite.  L'intérêt  du  recours 
pourrait  surgir  en  pareil  cas. 

1040.  Or  le  droit  à  l'exercer  naîtrait  dans  certaines  cir- 
constances spéciales,  savoir,  celles  oij  le  dommage  résulterait 
des  mesures  imposées  par  l'administration  elle-même  à  la 
compagnie  exécutante. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  c'est  l'administration  qui  dé- 
termine non-seulement  la  direction  et  le  tracé  de  la  voie  de 
fer,  mais  certains  travaux  ayant  pour  but  la  conservation 
des  mines,  des  carrières  et  la  consolidation  des  excavations 
qui  y  sont  pratiquées. 

Or  l'insuffisance  de  ces  mesures,  ou  la  fausse  direction  qui 
leur  serait  donnée,  engagerait,  à  notre  avis,  la  responsabilité 
de  l'Etat,  tant  vis-à-vis  des  propriétaires  de  ces  mines  ou 
carrières  que  vis-à-vis  des  voyageurs  qui  éprouveraient  des 
accidents  en  cas  d'éboulements  et  de  rupture  de  la  voie. 

Il  en  serait  de  même  si  les  accidents  étaient  causés  par 
l'insuffisance  de  la  largeur  des  souterrains,  du  rayon  des 
courbes  et  de  tout  autre  détail  des  ouvrages  qui  aurait  été 
établi  d'une  manière  défectueuse  par  les  ordres  directs  de 
l'administration  (1). 

Dans  toutes  ces  hypothèses  l'action  serait  toujours  vala- 
blement dirigée  contre  la  compagnie,  puisqu'elle  est  chargée 
du  paiement  de  tous  ces  dommages  vis-à-vis  des  tiers,  mais 
elle  le  serait  valablement  aussi  contre  l'Etat. 

1 041.  Maintenant,  la  compagnie  pourrait-elle  exercer  elle- 
même  contre  l'Etat  un  recours  à  raison  des  condamnations 
qu'elle  aurait  à  subir? 

L'affirmative  ne  serait  pas  douteuse  en  principe.  La  faute 


circulation  pendant  un  temps  donné  et  entraver  ainsi  un  transport  de 
troupes  ou  telle  autre  mesure  que  les  circonstances  exigeraient  impé- 
rieusement. Il  fallait  de  toute  nécessité  que  le  Gouvernement  fût  armé 
contre  de  pareilles  éventualités.  Mais  le  droit  qui  lai  est  imparti  ne 
modifie  pas  sensiblement  ceux  de  la  compagnie  à  l'égard  de  ses  préposés 
et  les  conséquences  qui  en  découlent  eu  égard  à  sa  responsabilité. 
{[)  V.  les  art.  8,  11,  lo  et  10,  24  et  23  du  Cahier  des  charges. 

II.  IG 
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remontant  à  l'administration  supérieure,  la  compagnie 
n'ayant  fait  qu'exécuter  les  plans  adoptés  par  elle,  devenus 
obligatoires  pour  l'entrepreneur,  celui-ci  aurait  droit  à  ga- 
rantie. On  ne  peut,  en  effet,  admettre,  dans  l'hypothèse  que 
nous  examinons,  que  la  compagnie  aussi  bien  que  l'Etat 
auraient  à  se  reprocher  une  faute  qui,  leur  étant  commune, 
engagerait  également  leur  responsabité. 

Evidemment,  dans  la  plupart  des  cas,  l'examen  des  plans 
et  projets  par  le  Gouvernement,  les  décisions  rendues  par 
l'autorité  supérieure  sur  l'avis  des  ingénieurs,  de  corps  spé- 
ciaux tels  que  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ap- 
pelés à  l'éclairer  sur  ces  questions,  devront  faire  écarter 
toute  imputation  de  faute  à  la  charge  de  la  compagnie  ;  et, 
si  l'état  encourt  lui-même  la  responsabilité,  c'est,  d'une  part, 
à  raison  des  dispositions  formelles  de  loi  qui  l'obligent  en 
principe  à  réparer  les  dommages  causés  par  les  travaux  pu- 
blics (1),  d'autre  part,  en  vertu  de  cette  règle  générale  que 
toute  imprudence,  même  légère,  engage  la  responsabilité  de 
celui  qui  la  commet  (2). 

1042.  ÎMais  nous  ne  nous  trouvons  pas  seulement,  ici,  en 
face  de  ces  règles  générales  ;  nous  rencontrons  les  stipula- 
tions formelles  du  cahier  des  charges  qui  déterminent  en  ce 
point  les  rapports  de  la  compagnie  avec  l'Etat.  Or  ces  stipu- 
lations mettent  à  la  charge  de  la  compagnie  le  paiement  de 
toutes  les  indemnités  dues  aux  tiers  à  raison  de  l'établisse- 
ment et  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  fer. 

L'art.  21  du  cahier  des  charges  porte,  en  effet,  que  les  in- 
demnités pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usi- 
nes, et  JWU7'  tous  dommages  quelconques  résultant  des  tra- 
vaux^ seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

Par  cette  convention,  l'Etat  a  voulu  se  mettre  à  l'abri  des 
actions  en  indemnité  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'en- 
treprise sous  quelque  rapport  que  ce  fût.  —  Ne  devant  tirer 
pendant  la  durée  des  concessions,  qui  pour  toutes  les  grandes 
lignes  a  été  portée  à  un  très-long  terme  (99  ans),  aucun 
bénéfice  direct  de  leur  exploitation,  et  les  profits  considéra- 
bles qu'ont  déjà  produits  la  plupart   d'entre  elles  comme 


(1)  Lois  du  28  pluv.  au  vni,  art.  4,  et  du  16  sept.  1807,  art.  48  et 
suiv.  ;  su-prà,  w"^  44()  et  suiv.,  713,  714  et  suiv, 

(2)  N"  65o  et  suiv. 
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ceux  qu'elles  doivent  produire  dans  Tavenir,  appartenant  en 
majeure  partie  aux  compagnies,  il  est  juste  et  naturel  que 
tous  les  risques  de  la  construction  et  de  l'exploitation  soient 
mis  à  leur  charge. 

En  vain  objecterait-on  que  les  travaux  qui  ont  causé  le 
dommage  ou  que  les  mesures  qui  ont  occasionné  les  acci- 
dents auraient  été  prescrits  par  l'administration  et  imposés  à 
la  compagnie. — Il  arrivera  très-rarement  que  les  deux  par- 
ties soient  en  désaccord  sur  des  points  importants  et  que 
l'administration  repousse  les  justes  observations  que  pour- 
rait faire  la  compagnie  à  l'effet  d'empêcher  l'adoption  de 
plans  ou  de  prescriptions  qui  seraient  par  elle  reconnus 
dangereux. 

En  tout  cas,  il  est  intervenu  entre  elle  et  l'Etat  un  contrat 
aléatoire  qui  doit  recevoir  son  exécution,  et  dont  les  stipula- 
tions doivent  être  observées  d'autant  plus  rigoureusement 
qu'elles  ont  eu  pour  but,  comme  nous  venons  de  le  faire 
remarquer,  de  garantir  les  intérêts  du  Trésor. 

Ce  recours,  au  surplus,  n'a  pas  été  jusqu'ici  exercé; 
aucune  décision  du  Conseil  d'Etat  ou  des  tribunaux  de  l'or- 
dre judiciaire  n'est  intervenue,  à  notre  connaissance,  sur  un 
litige  de  ce  genre,  preuve  que  les  compagnies  aussi  bien  que 
l'Etat  ont  compris  la  question  comme  nous  venons  de  le  faire. 

1043.  Les  compagnies  ont  eu  au  contraire  fréquemment 
à  répondre  à  des  demandes  en  dommages-intérêts  dirigées 
exclusivement  contre  elles.  Ces  actions,  fondées  sur  les  règles 
du  droit  commun  en  cette  matière,  exposées  d'une  manière 
complète  dans  les  chapitres  précédents,  ne  doivent  pas  nous 
arrêter  longtemps. 

Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple,  puisé  dans  une  aiTaire 
jugée  par  la  Cour  impériale  d'Amiens  et  où  les  vices  pré- 
tendus de  la  construction  de  certains  ouvrages  étaient  invo- 
qués comme  ayant  occasionné  la  mort  d'un  employé,  et 
avaient  motivé  la  condamnation  de  la  compagnie  par  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Le  3  juin  1863,  Parent,  mécanicien  au  chemin  de  fer  du 
Nord,  conduisant  un  train  à  la  vitesse  de  soixante  kilomètres 
à  l'heure,  s'aperçut  qu'une  bielle  de  sa  locomotive  était 
cassée.  Ahn  de  vérifier  le  fait  et  d'y  remédier  s'il  était  pos- 
sible. Parent,  au  lieu  d'arrêter  le  convoi,  descendit  sur  le 
marchepied  de  la  locomotive,  et  tandis  qu'il  se  penchait  pour 
regarder  de  côté,  le  train  étant  arrivé  au  passage  d'un  pont, 
le  mécanicien  eut  la  tète  fracassée  contre  les  murs. 
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Sa  veuve  demanda  à  la  compagnie  une  indemnité  que 
celle-ci  refusa  par  deux  motifs  :  le  premier  était  tiré  de  ce 
que  Parent  aurait  lui-même  occasionné  l'accident  par  son 
imprudence  et  par  inobservation  des  règlements,  attendu  que 
ceux-ci  lui  prescrivaient  d'arrêter  immédiatement,  et  que, 
d'ailleurs,  voyant  le  pont  dont  le  train  s'approchait,  il  n'au- 
rait pas  dû  descendre  et  se  pencher  sur  le  marchepied.  Le 
second  consistait  à  dire  qu'elle  n'avait  aucune  faute  à  s'im- 
puter dans  l'accident  auquel  avait  succombé  Parent,  cet 
employé  lui  ayant  loué  ses  services  avec  pleine  connaissance 
des  risques  qu'il  aurait  à  courir. 

Elle  soutenait  d'ailleurs  en  fait,  contrairement  aux  alléga- 
tions de  la  demanderesse,  que  les  ponts  étabhs  sur  la  voie 
avaient  une  ouverture  suffisante  pour  laisser  aux  agents  de 
la  traction  la  liberté  de  mouvements  qui  leur  était  néces- 
saire. 

Le  24  février  1864,  jugement  du  tribunal  d'Amiens  qui, 
sur  le  premier  point,  déclare  que  les  règlements  de  la  com- 
pagnie imposent  formellement  au  mécanicien  l'obligation  de 
rechercher  les  causes  de  désordre  et,  par  suite,  de  descen- 
dre sur  le  marchepied,  pour  examiner  la  locomotive; 

Qu'en  fait,  Parent  n'avait  pas  eu  le  temps  d'arrêter  le 
train  avant  le  passage  du  pont; — Que,  par  conséquent,  il 
n'avait  encouru  le  reproche  ni  d'inobservation  des  règle- 
ments de  son  service,  ni  d'imprudence  personnelle. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  «  Attendu,  porte  le  jugement, 
((  que  le  contrat  entre  le  mécanicien  et  la  compagnie  est  dé- 
((  terminé  par  l'acceptation  d'un  règlement  qui  est  remis  au 
«  premier  sur  son  récépissé;  Que  si  ce  contrat  a  pour  base 
((  un  louage  de  services  pour  un  homme  exerçant  la  profes- 
«  sion  de  mécanicien  ajusteur,  un  grand  nombre  des  dis- 
«  positions  de  ce  règlement  im})osent  à  l'engagé  une  foule 
«  d'agissements  et  des  instructions  qui  renferment  autant 
c  de  mandats  ayant  pour  objet  de  préserver  la  sécurité  pu- 
ce blique  et  les  intérêts  de  la  compagnie  ;  —  Qu'ainsi  le  con- 
((  trat  qui  régit  la  cause  tient  à  la  fois  du  louage  et  du  man- 
«  dat,  et  que  l'art.  2000,  C.  civ.,  trouve  ici  son  application; 
«  —  Que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  lui-même  com- 
((  porte  de  la  part  du  locataire  de  l'ouvrage,  outre  l'obliga- 
«  lion  d'en  payer  le  prix,  celle  de  faire  ce  qui  dépend  de 
«  lui  pour  mettre  l'ouvrier  en  pouvoir  d'e.xécuter  la  conven- 
cc  tion,  et  que  s'il  ne  la  remplit  pas,  il  est  tenu  de  ses  dom- 
«  mages-intérêts; — Qu'en  présence  d'un  danger  collectif 
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«  comme  celui  du  3  juin  1863,  la  compagnie  doit  à  son  mé- 
«  canicien  la  liberté  de  mouvements  que  le  règlement  sup- 
«  pose  pour  qu'il  puisse  remplir  sa  tâche  ;  —  Que  si  cette 
«  liberté  d'action  ne  lui  est  pas  matériellement  assurée  (par 
((  suite  de  la  dimension  des  ponts),  le  dommage,  s'il  en  sur- 
«  vient  pour  l'ouvrier  sans  imprudence  de  sa  part,  consti- 
«  tuera  un  risque  inséparable  de  sa  gestion  ;  —  Que  cette 
«  obligation  préexistant  à  la  charge  delà  compagnie  ex  con- 
«  tractii  et  non  ex  delicto,  elle  demeure  responsable  du  dom- 
{(  mage  par  une  application  indirecte  mais  logique  des 
«  art.  2000  et  1382,  C.  civ.; 

«  Condamne  la  compagnie  à  payer  à  la  veuve  Parent  une 
c(  somme  de  8,000  francs.  » 

Appel  par  la  compagnie,  et,  le  16  août  1864,  arrêt  infir- 
matif  de  la  Cour  impériale. 

Cet  arrêt  établit  d'abord  que  le  contrat  formé  entre  Parent 
et  la  compagnie  était  un  louage  d'ouvrage  et  d'industrie; 
que  si,  accessoirement,  pour  des  cas  rares  et  spécialement 
déterminés,  le  mécanicien  ajusteur,  aux  termes  du  règlement, 
peut  être  regardé  comme  un  mandataire,  dans  l'espèce,  il 
n'a  pas  agi  comme  tel  ; 

Qu'ayant  constaté  la  rupture  de  la  bielle,  il  devait,  en  exé- 
cution de  l'art,  7S  du  règlement,  arrêter  immédiatement  le 
convoi;  —  Qu'au  lieu  de  cela,  il  s'est  penché  fortement  en 
dehors  et  sans  faire  attention  au  pont  sous  lequel  passe  la 
voie  et  qui  n'était  qu'à  quelques  mètres  de  là;  qu'on  était  en 
plein  jour,  sur  une  ligne  droite,  et  que  rien  n'empêchait  de 
voir  le  pont,  que  Parent  devait  bien  connaître  ainsi  que  tous 
les  travaux  pratiqués  sur  un  chemin  de  fer  depuis  longtemps 
parcouru  par  lui;  que  c'est  là  une  imprudence  évidente  de 
sa  part  qui  ne  permet  pas  d'admettre  l'application  de  l'ar- 
ticle 2000,  C.  civ. 

«  Considérant,  poursuit  l'arrêt...,  qu'on  ne  peut,  pour 
«  atténuer  cette  imprudence,  reprocher  à  la  compagnie  le 
«  peu  d'espace  laissé  entre  la  voie  et  les  murs  des  ponts  qui 
«  en  relient  les  bords,  non  plus  que  le  trop  de  largeur  du 
«  tender  des  machines.  —  Que  les  ponts  ont  été  construits 
«  d'après  des  devis  approuvés  par  TEtat,  et  que  la  largeur 
«  des  machines  est  soumise  à  la  même  approbation  et  à  la 
«  même  garantie  ; 

«  Qu'une  telle  objection  surtout  ne  saurait  être  accueillie 
«  de  la  paît  de  ceux  qui  sont  pleinement  instruits  de  cet  état 
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«  de  choses  et  qui,  notamment  comme  Parent,  en  ont  eu 
«  une  longue  expérience  ; 

<(  Décharge  la  compagnie...,  etc.  « 

1044.  En  ne  considérant  plus  maintenant  que  les  rap- 
ports de  la  compagnie  avec  les  tiers,  nous  rappelons  encore 
que  la  responsabilité  encourue  par  elle,  par  suite  des  bles- 
sures et  autres  accidents  occasionnés,  soit  aux  ouvriers  eux- 
mêmes,  soit  à  d'autres  personnes  par  la  négligence  des  agents 
qui  dirigent  les  travaux,  se  règle  conformément  à  l'art.  1384, 
C.  civ.  (1). 

Mais  comme  les  travaux  s'exécutent  généralement  à  l'en- 
treprise, une  question  analogue  à  celle  que  nous  avons  dis- 
cutée n"  1041,  s'élève  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la 
compagnie  avec  ses  sous-traitants. 

Ceux-ci  ne  sont  responsables  que  dans  la  mesure  de  leurs 
actions.  Ils  ne  peuvent  l'être  à  raison  des  plans  et  projets. 
Mais  ils  le  sont  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  détails  dont 
ils  se  sont  chargés. 

S'ils  négligent  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
des  éboulements,  des  explosions  fatales  aux  ouvriers  qu'ils 
emploient,  s'ils  omettent  d'indiquer  les  excavations  qu'ils 
pratiquent  en  travers  d'une  route,  ou  d'éclairer  pendant  la 
nuit  les  matériaux  qu'ils  y  déposent,  les  actions  en  domma- 
ges-intérêts sont  valablement  dirigées  contre  eux  comme  au- 
teurs directs  du  dommage. 

Mais  peuvent-elles  l'être  conjointement  et  solidairement 
contre  la  compagnie?  Les  parties  lésées  ont-elles  au  moins 
contre  celle-ci  un  recours  subsidiaire  en  cas  d'insolvabilité 
de  l'entrepreneur? 

1045.  Quant  à  l'action  en  elle-même,  il  a  été  jugé  à  plu- 
sieurs reprises  par  la  Cour  de  Paris  qu'elle  doit  être  donnée 
contre  la  compagnie,  quand  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  la  sécurité  pubHque  n'ont  pas  été  prises  par  ses 
soins. 

Le  6  septembre  1861,  le  sieur  Boisseau  suivait  la  route  de 
Crespy  à  Senlis,  monté  dans  un  cabriolet  avec  une  autre 
personne.  Arrivés  au  bord  d'une  tranchée  profonde  de  sept 
mètres  ouverte  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
pour  les  travaux  de  l'embranchement  de  Chantilly  à  Senlis  et 
qui  traversait  la  route,  le  cheval  s'y  précipita  avec  la  voiture. 


(1)  V.  11°'  750  et  suiv.,  884  et  suiv. 
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Le  sieur  Boisseau,  lancé  contre  un  amas  de  pierres,  futtuésur 
le  coup.  Sa  veuve  intenta  contre  la  compagnie  du  Nord  une 
action  en  responsabilité  et  réclama  125,000  fr.  de  dommages- 
intérêts.  La  compagnie  appela  en  cause  un  entrepreneur 
général  avec  lequel  elle  avait  traité,  et  sur  ces  demandes  res- 
pectives le  tribunal  de  la  Seine  rendit,  le  5  juin  1862,  un  ju- 
gement ainsi  conçu  : 

«  Attendu...  qu'aucun  obstacle  ni  indication  quelconque 
n'avaient  été  placés  à  l'entrée  de  la  route  pour  avertir  que  la 
circulation  y  était  interceptée  ; — Que  l'abord  même  delà 
tranchée  n'était  défendu  que  par  une  faible  barrière,  haute 
tout  au  plus  d'un  mètre,  formée  de  quatrepiquets  sans  soli- 
dité, à  2  mètres  de  distance  l'un  de  l'autre,  reliés  entre  eux 
par  une  simple  traverse  en  bois  blanc  de  54  millimètres  de 
largeur  sur  18  d'épaisseur;  —  Attendu  que  cette  barrière 
n'était  point  éclairée;  qu'elle  était  si  peu  apparente,  que 
malgré  la  lueur  des  lanternes,  le  conducteur  de  la  voiture  ni 
le  cheval  ne  furent  avertis  de  son  existence  ;  —  Qu'elle  était 
si  fragile  et  si  près  de  la  rive,  que  le  cheval,  conduit  au  petit 
trot,  la  rompit  sans  le  moindre  effort  et  rencontra  immédia- 
tement sous  ses  pieds  le  précipice  ; 

«  Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  faits  que  l'accident  est 
dû  à  une  insuffisance  de  précautions  et  à  une  incurie  des  "plus 
inexcusables  de  la  part  des  entrepreneurs  et  surveillants  des 
travaux... 

«  Condamne  la  compagnie  du  Nord  à  payer  à  la  veuve  Bois- 
seau une  somme  de  60,000  francs.  » 

Appel  par  la  compagnie,  et  appel  incident  par  M""'  veuve 
Boisseau. 

La  compagnie  soutenait  qu'elle  n'avait  encouru  aucune 
responsabilité,  puisqu'il  s'agissait  de  travaux  pour  lesquels 
elle  avait  traité  avec  un  entrepreneur  (V.  n"  892).  —  La 
Cour  :  <(  Considérant  que  lorsqu'un  entrepreneur  exécute 
des  travaux  pour  le  compte  d'un  propriétaire,  la  responsa- 
bilité de  celui-ci  dans  les  accidents  résultant  de  l'entreprise, 
se  mesure  sur  ce  qu'il  s'est  réservé  de  direction  et  d'auto- 
rité ;  —  Que  si  l'entrepreneur  est  complètement  maître  dans 
la  direction  de  ses  opérations,  il  est  seul  responsable  ;  —  Que 
si,  au  contraire,  il  est  placé,  pour  une  part,  sous  la  surveil- 
lance directe  du  propriétaire,  celui-ci  reste,  pour  cette  part, 
responsable  des  travaux  dans  lesquels  les  imprudences  et  les 
négligences  deviennent  des  fautes  communes  aux  deux  inté- 
ressés ; 
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((  Considérant  que  dans  la  cause,  s'agissanl  de  l'entreprise 
d'un  chemin  de  fer,  la  direction  générale  en  était  nécessai- 
rement maintenue  entre  les  mains  de  la  compagnie;  que, 
sans  doute,  les  entrepreneurs  travaillaient  à  forfait,  en  ce 
sens  que  le  prix  des  travaux  et  leur  nature  étaient  fixés  à 
l'avance,  mais  que  la  conduite  et  les  détails  de  l'opération 
étaient,  par  la  nature  des  choses  et  parles  dispositions  mêmes 
du  cahier  des  charges,  sous  la  constante  autorité  des  ingé- 
nieurs du  chemin  de  fer  ; 

{(  Que  si,  dans  certains  détails  de  l'entreprise,  comme  par 
exemple  le  choix  des  terrassiers,  la  conduite  de  leur  travail, 
l'entrepreneur  agissant  seul  pouvait  être  considéré  comme 
seul  responsable,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  des 
rapports  avec  le  public,  des  précautions  générales  qui  tien- 
nent à  l'ensemble  de  l'opération,  et  qui  constituent  précisé- 
ment la  partie  sur  laquelle  la  compagnie  a  pu  et  dû  se  con- 
server une  autorité  absolue  ; 

«  Considérant  qu'elle  l'a  ainsi  reconnu  elle-même,  puisque 
dans  les  art.  6  et  11  des  conditions  générales  imposées  à  ses 
entrepreneurs,  elle  a  stipulé  la  garantie  à  son  profit  pour 
tous  les  accidents  qui  seraient  le  résultat  des  imprudences 
desdits  entrepreneurs  ; 

«  Que,  sans  doute,  cette  stipulation  ne  constitue  pas  de  sa 
part  un  engagement  direct  dont  les  tiers  puissent  se  préva- 
loir, mais  qu'elle  exprime  la  pensée  de  la  compagnie  elle- 
même,  qui,  se  réservant  la  direction,  comprenait  qu'elle 
gardait,  par  suite,  la  responsabilité  ; 

«  Que  les  précautions  à  prendre  pour  la  sûreté  publique 
dans  le  cas  où  une  excavation  était  creusée  au  travers  d'une 
route,  étant  du  nombre  des  mesures  qui  tombaient  sous  la 
surveillance  directe  de  la  compagnie,  celle-ci  avait  le  droit 
et  le  devoir  de  les  prescrire  à  l'entrepreneur  ;  qu'ainsi 
sa  responsabilité  sur  ce  point  ne  peut  être  méconnue... 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges con- 
firme (1).  ))  —  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  (2). 

La  même  Cour  a  jugé,  le  1"  avril  1865  (3),  que  lorsqu'un 
ouvrier  a  été  victime  d'un  accident  en  travaillant  pour  le 


(1)  no  janv.  1864,  D.  64.2.215. 

(2)  Rej.,  17  mai  1865,  D.  373.  —  Conf.,  Rouen,  17  févr.  1868,  et 
Rej.,  10  nov.  1868.  S.  69.1.127;  D.  69.1.133. 

(3)  Droit  dii  21  avril  1865.  —  Adde,  Rej.,  10  nov.  1868.  S.  69.1. 
127,  D.  69.My3. 
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compte  de  l'entrepreneur  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  et 
qu'il  est  constaté  que  l'accident  est  dû,  soit  à  l'absence 
d'études  préalables  sur  la  nature  du  sol,  soit  au  manque  de 
précautions  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers,  la 
victime  de  l'accident  a  le  droit  de  demander  solidairement 
des  dommages-intérêts  contre  l'entrepreneur  et  contre  la 
compagnie. 

Mais  que  l'entrepreneur  doit  garantir  celle-ci,  à  moins  de 
conventions  contraires  ;  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
telle  la  stipulation  ordinaire  par  laquelle  la  compagnie  a 
réservé  pour  ses  ingénieurs  la  surveillance  et  la  direction  des 
travaux  ; 

«  Attendu  que,  quelles  que  soient  les  stipulations  du  cahier 
u  des  charges,  elles  ne  peuvent  dégager  la  compagnie  de  la 
«  responsabilité  résultant  du  fait  de  ses  propres  agents  ;  — 
«  Que  l'art.  11  du  cahier  des  charges,  invoqué  par  la  compa- 
«  gnie  (1),  implique  et  suppose  cette  action  directe  contre 
«  elle,  bien  loin  de  Texclure,  en  lui  réservant  le  recours  en 
«  garantie  contre  l'entrepreneur,  recours  qu'elle  a  exercé.  » 

1046.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  par  les  mêmes  motifs, 
qu'une  compagnie  est  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  que  l'agglomération  des  nombreux 
ouvriers  qu'elle  emploie  ne  soit  une  cause  de  dommages  pour 
les  riverains;  qu'elle  a  la  police  des  chantiers  et  qu'elle  est 
responsable  des  dégâts  aux  propriétés  voisines,  commis  par 
les  ouvriers,  qu'une  surveillance  plus  active  de  sa  part  aurait 
pu  prévenir  (2). 

1047.  Ces  décisions  me  paraissent  bien  rendues.  Le  con- 
cessionnaire général  d'un  grand  travail  d'utilité  publique, 
qui  exige  des  études,  des  connaissances  spéciales  théoriques 
et  pratiques,  un  personnel  nombreux  et  exercé,  l'emploi  de 
machines  puissantes  et  d'instruments  perfectionnés,  ne  peut 
être  assimilé  à  un  simple  propriétaire  qui  s'adresse  à  un 
homme  faisant  la  profession  d'un  art  auquel  ce  propriétaire 
est  lui-même  étranger,  pour  édifier  une  construction,  ou 
pour  un  autre  ouvrage  quelconque.  Ce  particulier  reste  for- 
cément en  dehors  de  l'exécution  des  travaux  et  de  la  direc- 
tion des  ouvriers. 

Les  compagnies  ne  peuvent  pas  agir  de  même.  Chargées 

(1)  Celle  du  Midi. 

(2)  Cons.  d'Etat,  13  déc.  1855,  chemin  de  fer  de  Lyon,  Lebon  et 
HallaysDabot,  Rec.  des  arr.  du  cons.,  p.  726. 
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primitivement  et  directement  des  constructions,  elles  doi- 
vent surveiller  leurs  sous-traitants,  et  se  réservent  en  effet 
ce  droit. 

S'il  en  était  autrement,  les  garanties  que  l'Etat  doit  assurer 
au  public  dans  l'accomplissement  de  semblables  travaux 
seraient  insuffisantes.  Il  est  donc  tout  à  fait  inadmissible, 
comme  le  remarquait  le  tribunal  de  la  Seine  dans  l'affaire 
Boisseau  (1),  que  l'obligation  imposée  aux  compagnies  par 
le  cahier  des  charges,  dans  ces  intérêts  supérieurs,  d'exécuter 
les  ouvrages  à  leurs  risques  et  périls,  d'en  réparer  les  con- 
quences  dommageables,  «  puisse  être,  à  leur  gré  et  au  péril 
((  de  tous,  impunément  déplacées,  pour  aboutir,  d'intermé- 
((  diaire  en  intermédiaire,  à  des  responsabilités  tout  à  fait 
M  illusoires.  » 

Une  dernière  considération  à  faire  valoir  dans  ce  sens, 
c'est  qu'en  règle  générale,  dans  les  entreprises  des  travaux 
publics,  l'Etat  ne  reconnaît  pas  les  sous-traitants  (2).  Le 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  i833  portait  : 

Art.  4.  «  Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés 
«  à  des  spéculateurs  inconnus  ou  inhabiles,  l'entrepreneur 
«  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  son  entreprise  (3).  » 

Et  quoique  moins  absolu,  le  nouveau  modèle  adopté  par 
arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  16  novembre  1866, 
est  conçu  dans  le  même  esprit.  L'art.  9  dit  en  effet  :  «  L'en- 
u  trepreneur  ne  peut  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plu- 
«  sieurs  parties  de  son  entreprise  sans  le  consentement  de 
ce  l'administration.  Dans  tous  les  cas  il  demeure  personnel- 
«  lement  responsable  tant  envers,  l'administration  qu'envers 
«  les  ouvriers  (4)  et  les  tiers  (5).  » 

Sans  doute  cette  prohibition  ne  se  trouve  pas  dans  les 
cahiers  des  charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais 
il  est  certainement  dans  leur  esprit  que  la  responsabilité  des 
concessionnaires  subsiste  vis-à-vis  des  tiers  pour  tout  ce  qui 
intéresse  la  sécurité  publique,  quel  que  soit  le  mode  d'exécu- 


(1)  Voir  les  considérants  in  extenso  dans  Dallez,  loc.  cit. 

(2)  M.  Cotelle,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  3,  p.  29,  et  t.  4,  p.  232, 
3«  édit. 

(:i)  M.  Cotelle,  ibid.,  3,  p.  638. 

(4)  Notamment  du  paiement  des  salaires  et  fournitures  dus  par  les 
sous-traitants.  Rej.,  14  juin  1846,  D.  334;  Cass.,  7  févr.  1866,  D.  835; 
Rej.,  2  janv.  1807,  D.  108. 

(5)  Y.  le  texte  entier,  D.p.  67.3.41. 
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tion  par  eux  adopté,  et  qu'ils  accomplissent  les  travaux  à  leurs 
risques  et  périls. 

1048.  Cependant,  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin.  La  sur- 
\eillance  imposée  à  la  compagnie  ne  peut  pas  descendre  dans 
les  plus  petits  détails  et  ne  doit  pas,  suivantnous,  intervenir 
généralement  dans  les  rapports  du  tâcheron  ou  du  sous- 
entrepreneur  avec  les  ouvriers  qu'il  emploie.  Ainsi  nous  ne 
pensons  pas  qu'elle  soit  tenue  de  vérifier  si  les  outils  que  ce 
sous-entrepreneur  leur  fournit  sont  en  bon  état,  et  si  toutes 
les  mesures  qu'il  prend  dans  les  fouilles  et  constructions 
offrent  les  garanties  désirables  pour  empêcher  les  accidents. 
Bref,  il  y  a  dans  l'examen  de  chaque  espèce  une  appréciation 
à  faire  par  le  tribunal  saisi. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  implicitement  cette  dis- 
tinction par  un  arrêt  du  20  août  1847  (1),  dans  les  circon- 
stances que  voici  : 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Havre,  ayant  à  opérer 
des  terrassements  dans  la  gare  de  Paris,  fît,  avec  le  sieur 
Arbaret,  un  traité  à  forfait  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 
Le  25  septembre  1846,  un  éboulement  de  terres  eut  lieu,  et 
le  nommé  Pubelier,  l'un  des  ouvriers,  y  périt.  Sa  veuve 
porta  plainte  contre  l'entrepreneur  pour  homicide  par  im- 
prudence ;  elle  réclama  en  outre  10,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  et  mit  en  cause  la  compagnie  comme  civilement 
responsable. 

Son  action  avait  été  accueillie  par  le  tribunal  de  la  Seine 
et  la  Cour  de  Paris  ;  mais  elle  a  été  écartée  par  la  Cour  su- 
prême :  ((  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  :  1"  que 
«  la  compagnie  avait  traité  à  forfait  avec  l'entrepreneur 
«  Arbaret  pour  les  travaux  dans  le  cours  desquels  a  péri 
«  l'ouvrier  Pubelier,  employé  par  ledit  entrepreneur  ou  par 
«  un  sous-traitant  ;  2°  que  Matzerel,  surveillant  des  travaux 
«  dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  devait  seulement  veiller  à 
{(  ce  qu'ils  fussent  exécutés  conformément  aux  conventions 
«  intervenues  entre  les  parties,  mais  qu'il  n'avait  pas  mission 
«  de  donner  des  ordres  à  l'entrepreneur,  sur  le  mode  d'exé- 
«  cution  desdits  travaux  ;  d'où  il  résulte  que  la  compagnie 
{(  ne  s'était  réservé  aucun  droit  de  surveillance  à  ce  dernier 
«  égard  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état,  la  Cour  royale,  en  con- 
«  sidérant  la  compagnie  comme  un  commettant  responsable 


(1)  S.  47.1.800. 
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«  des  faits d'Arbaret,  aux  termes  de  l'art.  1384,  a  faussement 
«  appliqué  ledit  article  ;  — Casse...  (1).  » 

1049.  Ajoutons,  pour  terminer  sur  ce  point,  que  du  mo- 
ment où.  l'on  reconnaît  que  la  responsabilité  n'atteint  pas  la 
compagnie  pour  défaut  de  précautions  et  de  surveillance,  elle 
ne  peut  l'atteindre  davantage  pour  insolvabilité  de  l'entre- 
preneur et  en  vertu  d'une  obligation  subsidiaire. 

En  effet,  aucune  disposition  des  lois  ou  des  règlements 
n'impose  cette  garantie.  Le  sous-traitant  est  libre  comme 
tout  particulier  d'exercer  son  industrie  sans  justifier  de  sa 
solvabilité,  fait  d'ailleurs  essentiellement  relatif.  La  compa- 
gnie, en  traitant  avec  lui,  n'intervertit  nullement  les  rapports 
qu'il  pouvait  avoir  avec  le  public,  et  cet  industriel  ne  pré- 
sente à  la  société  ni  plus  ni  moins  de  sûretés  que  s'il  travail- 
lait pour  son  propre  compte  à  une  œuvre  du  même  genre,  ce 
qu'il  lui  est  toujours  loisible  de  faire,  en  vertu  du  principe 
de  la  liberté  du  travail. 

Si  la  jurisprudence  a  quelquefois  admis  cette  responsabilité 
subsidiaire  contre  l'Etat,  les  départements  et  les  communes, 
c'est  toujours  en  se  fondant  sur  ce  que  les  vices  de  construc- 
tion ou  les  accidents  causés  par  le  fait  d'un  entrepreneur 
insolvable  devaient  être  prévenus  et  empêchés  par  une  surveil- 
lance plus  active  des  ingénieurs,  architectes  ou  autres  agents 
directs  de  l'administration,  et  que  ceux-ci  se  trouvaient  par 
conséquent  en  faute  (2) . 

1000.  IL  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Une  loi  du 
12  juillet  186o  a  créé  sous  ce  nom  une  catégorie  nouvelle  de 
voies  ferrées. 

Aux  termes  de  l'art.  1",  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
peuvent  être  établis  : 

1°  Par  les  départements  ou  les  communes,  avec  ou  sans 
le  concours  des  propriétaires  intéressés  ;  2°  par  des  conces- 
sionnaires, avec  le  concours  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

1001 .  Comme  l'a  expliqué  le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps 
législatif,  ((  le  caractère  essentiel  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
«  local  est  tout  entier  dans  le  fait  du  concours  des  dépar- 


(1)  Conf.,  Paris,  2o  juin  1841,  S.  42.2.855;  M.  Cotelle,  Cours  de  dr. 
administr,,  3'  édit.,  t.  2,  n°  80.  —  Mais  voyez  en  sens  contraire,  Rej., 
10  nov.  1868,  S.  69.1.127,  D.  69.1.133,  décision  fondée  sur  les  faits 
spéciaux  de  la  cause. 

(2)  M.  Cotelle,  n"  88. 
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«  tements  et  des  communes,  »  c'est-à-dire  dans  leur  initia- 
tive, et  l'affectation,  à  la  construction  de  ces  voies,  des  res- 
sources dont  les  départements  et  les  communes  peuvent 
disposer,  soit  aux  termes  de  la  nouvelle  loi  (art.  13),  soit  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  du 
Trésor  pour  l'exécution  de  ces  lignes. 

Mais  elles  sont  proportionnelles  aux  fonds  votés  par  les 
départements  et  les  communes  intéressés  (art.  5),  et  le  mon- 
tant de  la  somme  affectée  chaque  année  sur  les  fonds  du  Trésor 
à  ces  subventions  ne  peut  dépasser  6  millions  (art.  6). 

Cette  loi  n'a  donc  pour  objet  que  d'aider  à  la  création  d'un 
réseau  secondaire  et  en  quelque  sorte  de  grande  vicinalité, 
établi  avec  des  ressources  spéciales,  ne  devant  ni  faire  con- 
currence aux  grandes  artères  déjà  concédées,  ni  engager  les 
fonds  de  l'Etat  pour  une  somme  de  quelque  importance. 

1052.  Toutefois,  la  nature  même  des  voies  de  communi- 
cation dont  il  s'agit  exigeait  leur  assimilation  à  peu  près 
complète  quant  au  mode  de  leur  établissement,  de  leur  ex- 
ploitation, de  leur  police,  avec  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
général. 

Aussi  l'art.  4  de  la  loi  porte  :  «  qu'ils  sont  soumis  aux  dis- 
«  positions  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des 
«  chemins  de  fer,  sauf  les  modifications  ci-après  :  —  Le 
«  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou 
«  partie  du  chemin.  —  Il  peut  également  dispenser  d'établir 
M  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés.  » 

En  conséquence;,  le  gouvernement  a  déclaré  que  ces  che- 
mins feraient  partie  de  la  grande  voirie  (1),  et  que  les  dis- 
positions déjà  édictées  pour  la  conservation  des  ouvrages  et 
la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  grandes  lignes,  seraient 
applicables  à  celles-ci. 

Les  travaux  nécessaires  pour  leurétabhssement  ont  incon- 
testablement le  caractère  de  travaux  publics,  qu'ils  soient  exé- 
cutés directement  par  les  départements  ou  les  communes  (2) 
ou  par  des  concessionnaires  qui  sont  au  lieu  et  place  de  ces 
administrations,  comme  ceux  des  grandes  lignes  au  lieu  et 
place  de  l'Etat. 


(1)  Circul.  min.  de  l'agric,  du  conam.  el  des  trav.  publ.  aux  préfets, 
du  12  août  1863. 

(2)  V.  suprà,  11°  737. 
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En  conséquence,  les  règles  de  compétence  que  nous  avons 

expliquées,  et  sut  lesquelles  nous  reviendrons  (1),  sont  ap- 
plicables au  règlement  des  torts  et  dommages  causés  par 
l'exécution  de  ces  travaux. 

Les  formalités  relatives  à  l'expropriation  proprement  dite 
sont  réglées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  à  laquelle  il  n'a  point 
été  dérogé  (2). 

Il  résulte  de  l'art,  l^'  de  la  loi  de  1865,  que  les  dépar- 
tements et  les  communes  peuvent  construire  par  eux-mêmes 
les  chemins  dont  il  s'agit,  et  c'est  ce  qui  s'est  pratiqué  dans 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  dans  celui  de 
la  Sarthe.  Mais  ils  ont  aussi  la  faculté,  dont  ils  useront  pro- 
bablement le  plus  souvent,  de  confier  à  une  compagnie  le 
soin  d'exécuter  les  travaux  et  d'assurer  l'exploitation,  en  lui 
remettant  les  ressources  créées  en  vue  de  l'établissement  du 
chemin. 

En  pareil  cas,  les  concessionnaires  et  fermiers  seraient 
assujettis  à  la  responsabilité  résultantde  l'art.  12  delà  loi  du 
15  juillet  1845  (3). 

Ils  seraient  également  responsables  envers  les  particuliers 
de  tous  les  dommages  occasionnés  par  l'exécution  de  ces 
travaux,  sauf  recours  s'il  y  a  lieu  d'après  les  stipulations  de 
leurs  cahiers  de  charges,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n"^  1041 
et  suivants,  contre  les  départements  et  les  communes  pour 
le  compte  desquels  ces  travaux  s'accomplissent. 

Si,  au  contraire,  les  départements  et  les  communes  con- 
servaient la  direction  des  travaux  exécutés  en  régie,  leur 
responsabilité  serait  la  même  que  celle  de  l'Etat  en  pareil 
cas. 

1053.  m.  Enfin,  l'art.  7  de  la  loi  du  12  juillet  1865, 
porte  : 

«  Les  dispositions  de  l'art.  4  ci-dessus  seront  également 
applicables  aux  concessions  de  chemins  de  fer  destinés  à 
desservir  des  exploitations  industriehes.  » 

Les  chemins  de  cette  dernière  classe  ne  constituent  que 
des  propriétés  privées;  mais,  comme  on  le  voit,  ils  n'en  sont 
pas  moins  assujettis  aux  mesures  que  la  loi  de  1845  a  édictées 
pour  la  police  de  ces  voies,  leur  conservation  et  la  sécurité 


(1)  V.  n°^  714  et  suiv.,  722  et  suiv. 

(2)  Circul,  du  min.  des*trav.  publ. 

(3)  V.  n"  10;J2. 
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de  la  circulation  qui  s'y  opère.  Elles  devaient  en  effet  être 
étendues  à  toutes  lei  voies  de  ce  genre,  la  nature  des  choses 
exigeant  les  mêmes  garanties. 

1034.  IV.  Nous  plaçons  à  la  fin  de  cet  article  une  obser- 
vation relative  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Nous 
avons  déjà  cité,  n"  103/i,  l'art.  22  de  la  loi  du  lo  juillet  1843, 
qui  applique  à  tout  concessionnaire  ou  fermier,  et  à  l'Etat 
lui-même,  le  cas  échéant,  le  principe  de  la  responsabilité  à 
raison  des  dommages  causés  aux  tiers  par  V exploitation  des 
chemins  de  fer. 

En  effet,  les  compagnies  ou  autres  propriétaires  de  ces 
lignes  exercent  une  industrie  qui,  par  ses  moyens  d'action 
et  les  instruments  qu'elle  emploie,  même  dans  une  mesure 
légitime,  peut  occasionner  des  dommages  aux  personnes  et 
aux  propriétés. 

Ainsi,  par  exemple,  les  locomotives  dans  la  rapidité  de 
leur  marche  laissent  échapper  des  charbons  enflammés  qui 
occasionnent  quelquefois  des  incendies,  alors  même  que  les 
agents  du  chemin  de  fer  ont  pris  toutes  les  précautions  pres- 
crites par  l'administration  et  qu'aucune  négligence  n'est  im-r 
putable  au  propriétaire  incendié.  Les  compagnies  n'en  sont 
pas  moins  responsables,  comme  propriétaires  de  ces  instru- 
ments et  comme  en  faisant  usage  (1). 

Si  les  précautions  imposées  par  l'administration  ne  sont 
pas  suffisantes,  elles  doivent  en  prendre  de  plus  amples.  La 
science  et  l'art  fussent-ils  même  impuissants,  il  en  serait 
encore  de  même,  car  le  dommage  causé  même  nécessai- 
rement par  une  industrie,  doit  être  à  la  charge  de  cette  in- 
dustrie (2). 

On  déciderait  de  même  à  l'égard  de  toute  autre  perte  ou 
dommage  excédant  les  obligations  du  voisinage  et  qu'éprou- 
veraient les  propriétaires  riverains  comme  aussi  les  accidents 
occasionnés  à  toutes  autres  personnes. 


(1)  L'article  7  de  la  loi  du  lo  juillet  184S  défend  d'établir  à  moins 
de  20  mètres  d'une  voie  de  fer  des  couvertures  en  chaume,  des  meules 
de  paille  et  autres  dépôts  de  matières  inflammables.  Mais  ceci  ne  s'ap- 
plique point  aux  bâtiments  existant  avant  la  création  de  la  ligne.  La 
compagnie  du  chemin  de  fer  doit  donc  indemniser  le  propriétaire  en 
cas  d'incendie  de  ces  bâtiments  et  des  récoltes  qu'ils  renferment,  si  le 
feu  a  été  mis  par  les  charbons  ou  étincelles  sortant  des  locomotives. 
Cass.,  20  nov.  186G,  D.  439. 

(2)  Bordeaux,  21  juin  1859,  S.  60.2.42,  et  Trib.  de  la  Seine,  30  nov. 
18o9.  ibid,;  M.  Gotelle,  t.  4-.  p.  274. 
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Ce  ne  sont  là  que  des  applications  du  principe  posé  par 
les  art.  1384  et  1386,  C.  civ.,  quant  à  l'usage  des  choses,  et 
sur  lequel  nous  reviendrons  d'une  manière  générale,  n°'  1185 
et  suivants. 

ARTICLE  IL 

BESPORSABILITÊ  DES  COMPAGNIES    CONSIDÉRÉES    COMME    ENTREPRENEURS 
DE    TRANSPORTS. 

§  1 .  —  Transport  des  personnes. 

Sommaire. 

10S5.  —  Règles  générales.  —  Renvoi. 

-1006.  —  Règlements  particuliers  ayant  pour  but  de  prévenir  les  acci- 
dents et  les  retards. 

1037.  —  Art.  22  de  la  loi  du  IS  juill.  1843.  — -  Responsabilité  de  la 

compagnie  à  raison  du  fait  de  ses  agents. 

1038.  —  En  cas  d'accident,  il  y  a  présomption  de  faute  contre  la  com- 

pagnie. 

1059.  —  Contraventions  aux  règlements  sur  l'exploitation.  —  Insuffi- 

sance du  matérieL 

1060.  —  Taxes  irrégulières. 

1061.  —  Refards  apportés  aux  transports.  —  Ce  que  doit  comprendre 

l'indemnité.  —  Renvoi. 

1062.  —  Injures  ou  voies  de  fait  de  la  part  des  préposés. 

1063.  —  Pertes  ou  soustractions  de  bagages. 

1055.  Considérées  comme  entrepreneurs  du  transport 
des  perso/mes,  les  administrations  de  chemins  de  fer  sont 
assujetties  aux  règles  que  nous  avons  posées  n°^  976  et  sui- 
vants. 

Elles  sont  civilement  responsables  des  fautes  de  leurs 
agents  et  préposés  de  tous  les  degrés  qui  auraient  compromis 
la  sécurité  et  les  autres  intérêts  des  voyageurs. 

1856.  Des  règlements  spéciaux  ont  été  édictés  pour  pré- 
venir les  accidents  et  aussi  les  retards  dans  les  délais  de 
transport,  retards  qui  sont  souvent  une  cause  sérieuse  de 
préjudice. 

1057.  Le  titre  III  de  la  loi  du  15  juillet  1845  (art.  16  et 
suivants)  détermine  spécialement  les  mesures  relatives  à  la 
sûreté  de  la  circulation. 

L'art.  22  rappelle  le  principe  général  posé  par  les  art.  1382 
et  1384,  C.  civ.,  et  dispose  que  :   «  les  concessionnaires  ou 
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«  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront  responsables,  soit  en- 
te vers  l'Etat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage 
«  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  employés  à 
«  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du  chemin 
M  de  fer.  » 

En  formulant  cette  règle  qui  résulterait,  dans  le  silence 
même  de  la  loi,  des  principes  du  droit  commun,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  législateur  ne  s'y  soit  référé,  et  que  les  con- 
ditions ordinaires  auxquelles  est  subordonnée  la  responsa- 
bilité du  commettant  (V.  n"'  901  et  suivants)  ne  soient  exi- 
gées en  cette  matière. 

En  conséquence,  il  faut,  pour  entraîner  cette  responsa- 
bilité, que  l'acte  ait  été  commis  par  l'agent  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Cette  circonstance  devra  donc  être  établie  à  la  charge  de 
la  compagnie  ou  de  tout  autre  concessionnaire,  lorsque 
quelqu'un  de  ses  agents  sera  prévenu  des  crimes  définis  par 
les  art.  i  6  et  17  de  la  loi  précitée,  consistant  à  avoir  volon- 
tairement occasionné  des  accidents,  l'homicide  ou  des  bles- 
sures en  détruisant  ou  dérangeant  la  voie  de  fer,  en  y  pla- 
çant des  obstacles  ou  en  employant  un  moyen  quelconque 
pour  entraver  la  marche  des  convois  et  les  faire  sortir  des 
rails. 

Il  en  sera  de  môme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  19,  por- 
tant que  «  quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inatten- 
«  tion,  négligence  ou  inobservation  des  lois  ou  règlements, 
t(  aura  involontairement  causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans 
«  les  gares  ou  stations,  un  accident  qui  aura  occasionné  des 
«  blessures,  sera  puni  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprison- 
«  nement  et  d'une  amende  de  50  à  1000  francs. 

ce  Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs 
ce  personnes,  l'emprisonnement  sera  de  6  mois  à  5  ans,  et 
M  l'amende  de  300  à  3,000  francs. 

Les  faits  d'imprudence  ou  de  négligence  auxquels  cet 
article  fait  allusion  sont  la  cause  la  plus  ordinaire  des  acci- 
dents assez  nombreux  qui  mettent  en  danger  la  vie  des 
voyageurs  et  des  agents  employés  sur  les  lignes  de  fer  (1) 
et  qui  donnent  lieu  à  des  actions  en  responsabilité  contre  les 
compagnies.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (n°^  884 
à  914)  s'applique  à  cette  hypothèse. 


(1)  V.  Rej.,  7  mai  1868,  D.  69.1.72. 

n.  17 
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Nous  signalons  seulement  l'art.  20,  qui  crée  à  l'égard 
d'une  classe  particulière  de  ces  agents  des  obligations  et 
une  responsabilité  spéciales. 

«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
M  tout  mécanicien  ou  conducteur  garde-frein  qui  auraaban- 
«  donné  son  poste  pendant  la  marche  du  convoi.  » 

fOSS.  Si,  maintenant  nous  nous  plaçons  non  plus  au  point 
de  \ue  de  l'action  pénale  dirigée  par  le  ministère  public, 
mais  de  l'action  civile  des  particuliers  qui  auront  été  victimes 
des  accidents,  nous  trouverons  la  présomption  de  faute 
inscrite  dans  la  loi  à  la  charge  des  compagnies. 

En  effet,  l'art.  1784,  qui  les  rend  responsables  de  l'avarie 
ou  de  la  perte  des  objets  qu'elles  transportent,  à  moins 
qu'elles  ne ]j?'oiwe7it  \e  cas  fortuit  et  la  force  majeure,  s'ap- 
plique à  fortioin  au  transport  des  personnes.  La  protection 
due  à  celle-ci  ne  peut  être  moindre  que  celle  que  l'on  ac- 
corde aux  marchandises.  C'est  ce  que  décide  avec  raison  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  novembre  1866  (1). 

Si  donc  des  voyageurs  sont  blessés  par  suite  du  choc  de 
deux  trains,  de  la  fracture  ou  du  déraillement  d'un  wagon, 
ce  n'est  pas  à  eux  de  prouver  que  l'accident  est  le  résultat 
d'une  faute  des  agents  de  l'entreprise.  C'est  au  contraire  à 
celle-ci  d'établir  les  circonstances  qui  la  déchargeraient  de  la 
responsabilité  qu'elle  a  encourue  par  le  fait  même  de  l'acci- 
dent. 

Le  même  arrêt  décide  avec  raison  que  la  compagnie  ne 
peut  invoquer,  comme  constituant  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure^  un  vice  même  caché  de  son  matériel,  par  exemple 
une  défectuosité  non  apparente  dans  la  fabrication  du  ban- 
dage d'une  roue,  alors  même  que  ce  bandage  n'aurait  été 
reçu  qu'après  avoir  subi  les  épreuves  d'usage.  C'est  là,  en 
effet,  un  vice  de  la  chose  appartenant  à  la  compagnie,  dont 
elle  doit  assurer  la  jouissance  pleine  et  entière  avec  sécurité 
complète  au  voyageur  avec  lequel  s'est  formé  le  contrat.  Il  y 
a  ici  à  la  fois  louage  de  choses  et  d'industrie,  et  à  tous  les 
points  de  vue  la  responsabilité  du  voiturier  est  certaine  (2). 

1059.  L'art.  21  punit  en  outre  d'une  manière  générale 
toutes  les  contraventions  commises,  soit  par  les  compagnies 


(1)  Droit  àw.  \"  déc.  18(56. 

(-2)  V.  n"  977,  et  infrà,  n"  lieOj  M.  Troplong,  Louage,  n««  904,  905 
et  90(3. 
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et  leurs  agents,  soit  par  des  tiers,  «  aux  ordonnances  por- 
«  tant  règlement  d'administration  publique  sur  la  police,  la 
((  sûreté  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  —  et  aux  arrêtés 
u  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des 
((  travaux  publics,  pour  l'exécution  desdites  ordonnances.  » 

Ces  contraventions  sont  réprimées  par  une  amende  de  16 
à  3,000  fr.  Elles  consistent,  par  exemple,  dans  le  refus  fait  à 
des  voyageurs  de  les  faire  partir  par  un  convoi  ordinaire, 
par  suite  de  l'insuffisance  du  matériel;  l'art.  17  de  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846  veut,  en  effet,  que  tout  convoi 
ordinaire  de  voyageurs  contienne  un  nombre  suffisant  de 
voitures  de  chaque  classe,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  ministre  des  travaux  publics. 

Or,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  résulte  de  cette 
disposition  une  obligation  générale  imposée  aux  compagnies 
pour  assurer  aux  voyageurs  des  moyens  certains  de  trans- 
port dans  les  voitures  de  la  classe  qu'ils  ont  choisie,  à  toutes 
les  heures  de  départ,  et  à  toutes  les  stations  ;  —  qu'en  dehors 
de  l'autorisation  spéciale  du  ministre,  l'ordonnance  n'admet 
d'autre  exception  à  cette  obligation  que  la  fixation  du  maxi- 
mum des  voitures  pouvant  composer  un  convoi;  —  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  satisfaire  à  cette  obligation,  que  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  ait  organisé  le  service  de  manière 
à  répondre  aux  besoins  présumés  du  parcours,  puisque  ce 
serait  faire  dépendre  l'exécution  delà  loi  du  libre  arbitre  des 
compagnies; — qu'ainsi,  dès  l'instant  oiiil  est  constaté  que, 
sans  qu'on  puisse  arguer  d'une  autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics,  pour  la  composition  du  train,  ou  de  ce  que 
le  train  avait  atteint  son  maximum  de  voitures,  ou  encore 
d'un  cas  de  force  majeure^  des  voyageurs  n'ont  pu  trouver 
place  dans  un  convoi  et  dans  une  voiture  de  la  classe  pour 
laquelle  il  leur  avait  été  délivré  des  billets,  il  y  a  contra- 
vention à  l'art.  17  de  l'ordonnance  (1). 

Cette  infraction  est  imputable  non  aux  employés  de  la  sta- 
tion, mais  au  directeur  de  l'exploitation,  qui  seul  a  droit  de 
disposer  du  matériel  suivant  les  besoins  de  chaque  localité  (2). 
Mais  la  responsabilité  civile  remonte  évidemment  à  la  com- 
pagnie. 


(1)  Rej.,  22  avril  1854,  D.  214;  Montpellier,  27  nov.  1854,  D  5o 
2.123. 

(2)  Montpellier,  27  nov.  1854,  D.  55.2.125;  M.  Cotelle,  Droit  ad- 
min.,  3'  édit.,  4,  p.  254. 
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1060.  Il  y  a  contravention  semblable  dans  le  fait  d'im- 
poser aux  expéditeurs  de  marchandises  des  taxes  établies 
d'une  manière  irrégulière  et  sans  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  44  et  49  de  la  même  ordon- 
nance (l). 

Or,  il  en  serait  de  même  pour  le  prix  des  places  des  voya- 
geurs. Car  le  transport  des  personnes  comme  celui  des  mar- 
chandises est  payé  d'après  des  tarifs  approuvés  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  ou  par  les  préfets.  Il  est  réglé  par  tête 
et  par  kilomètre  pour  les  voyageurs  et  les  animaux  con- 
voyés (2). 

1061.  Les  délais  du  transport  sont,  comme  le  prix  des 
place,  déterminés  par  les  règlements  de  chaque  compa- 
gnie (3),  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics  (4). 

Les  tableaux  des  prix  perçus  pour  les  différentes  fractions 
de  la  ligne  doivent  être  constamment  affichés  dans  les  lieux 
les  plus  apparents  des  gares  et  stations  des  chemins  de 
fer  (o). 

Or,  ces  tableaux  indiquent  en  même  temps  les  heures  de 
départ  et  d'arrivée.  De  la  publicité  qui  leur  est  donnée,  il 
résulte  l'obligation  pour  la  compagnie  d'effectuer  le  trans- 
port dans  les  délais  ainsi  déterminés,  et  le  contrat  entre  la 
compagnie  et  le  voyageur  se  forme  d'une  manière  tacite, 
mais  très-réellement,  par  la  délivrance  du  billet  de  place. 

L'inexécution  de  cette  obligation  donne  droit  à  une  répa- 
ration du  préjudice  qui  en  serait  résulté. 

C'est  ainsi  qu'un  retard  ayant  été  occasionné  à  l'un  des 
trains  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  par  une 
avarie  survenue  à  la  locomotive  et  qui  avait  pour  cause  un 
vice  de  cette  machine,  la  compagnie  a  été  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  envers  un  voyageur  de  commerce 
qui  ayant  manqué,  par  l'effet  du  retard,  un  train  corres- 
pondant, avait  perdu  un  jour  de  sa  tournée  et  s'était  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  l'employer  au  placement  de  ses  mar- 
chandises (6). 


(1)  Trib.  super,  de  Carpentras,  5  janv.  1855;  M.  Cotelle,  p.  255. 

(2)  M.  Colelle,  p.  37. 

(3)  M.  Cotelle,  t.  4,  n"  278. 

(-4)  Ordonn.  du  15  nov.  1846,  art.  23,  27  et  suiv. 
(5^  Art.  AS. 

(0)  Trib.  comm.  Seine,  9  août  iSU,  D.  04,3.103.  ~  Conf.,  Dijon, 
20  nov.  1800,  D.  60.2  245;  Rej.,  28  mars  1870,  D.  71.1.59. 
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Ces  dommages  doivent  comprendre  les  frais  de  séjour  ou 
autres  renijius  nécessaires  par  le  retard  du  convoi  ;  on  peut 
même  y  ajouter  ceux  qui  auraient  été  faits  pour  gagner  une 
localité  à  laquelle  le  train  devait  conduire  par  une  corres- 
pondance qui  a  été  manquée  (1). 

Mais  le  voyageur  pourrait-il  demander  en  outre  la  répa- 
ration du  préjudice  qu'il  prétendrait  éprouvera  raison  de  ce 
qu'une  opération  commerciale  a  été  manquée?  Je  ne  le  pense 
pas.  La  compagnie,  en  effet,  ne  doit  pas  être  tenue  d'un 
dommage  qui  ne  pouvait  être  prévu  par  elle,  le  plus  souvent 
du  moins  (1),  car  il  est  tout  à  fait  exceptionnel.  C'est  d'ailleurs 
une  conséquence  éloignée  (3),  indirecte  et  par  conséquent 
incertaine  de  la  faute  commise.  Or,  les  art.  IISO  et  llol, 
C.  civ.,  sont  parfaitement  applicables  en  pareil  cas,  puisqu'il 
s'agit  en  réalité  de  l'inexécution  d'une  obligation  contrac- 
tuelle (4). 

1062.  Le  service  du  transport  des  voyageurs  met  ceux-ci 
en  contact  personnel  avec  divers  agents  de  l'entreprise,  et  de 
là  encore  une  source  particulière  d'actions  en  responsabilité 
contre  la  compagnie,  si  ces  agents,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  se  portaient  envers  les  voyageurs  à  des  injures, 
voies  de  fait,  etc.  (5). 

1063.  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  pertes 
et  soustractions  de  bagages  ou  d'objets  que  les  voyageurs 
transporteraient  avec  eux  (6). 

La  compagnie  pourrait  ainsi  avoir  à  répondre  d'effets  qui 
ne  lui  auraient  pas  été  spécialement  confiés  et  qui  n'auraient 
donné  lieu  à  aucune  inscription  sur  ses  registres  (7).  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris  par  arrêt  du  22  novembre 
1851  (8). 

Un  voyageur  qui  portait  avec  lui  un  sac  de  nuit  l'avait 
oublié  dans  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Centre.  Un  facteur 


(1)  Trib.  comm.  Seine,  30  nov.  186S,  Droit  du  16  décembre. 
(-2)  Trib.  comm.  de  Douai,  2  déc.  18G4. 

(3)  Damnum  remotum,  suivant  l'expression  de  Dumoulin. 

(4)  Voir  les  distinctions  établies  relativement  à  l'interprélation  des 
art.  1150  et  1151,  fuprà,  n'^lOi,  103  et  suiv. —  Contra,  Dijon,  20  nov. 
1866,  D.  66.2.2io.  V.  aussi  infrà,  n°  1097. 

(5)  V.  n'884,  917  et  suiv. 

(6)  N"»  973,981. 

(7)  Suprà,  984  et  suiv. 
(8J  Droit  du  28  novembre. 
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de  la  compagnie  ayant  trouvé  cet  objet,  le  colporta  dans  les 
salles  d'attente  pour  le  faire  reconnaître;  mais  personne  ne 
l'ayant  réclamé,  il  s'appropria  des  valeurs  que  renfermait  ce 
sac. 

La  compagnie  fut  déclarée  responsable  de  ce  vol  commis 
par  son  agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  condamnée 
à  3,000  francs  de  restitution  et  dommages-intérêts. 

§  2.  —  Transpoift  des  marchandises. 

Sommaire. 

1064.  —  Les  compagnies  sont  soumises  au  droit  commun.  —  Renvoi. 

—  Règles  spéciales.  —  Division  de  la  matière. 
106o.  —  \°  Remise  des  objets;  prise  en  charge. — Récépissés. — Lettres 

de  voiture. 

1066.  —  Jurisprudence  quant  à  la  stipulation  d'une  indemnité  en  cas 

de  retard. 

1067.  —  Emploi  des  récépissés  généralement  substitué  à  celui  de  la 

lettre  de  voiture.  —  Droits  de  timbre. 

1068.  —  Déclaration  de  la  nature  des  marchandises  à  faire  par  l'expé- 

diteur. 

1069.  —  Conséquences  d'une  déclaration  fausse  ou  insuffisante  quant  à 

rindemnité  due  en  cas  de  perte  et  d'avarie. 

1070.  —  Les  voyageurs  doivent  aussi  déclarer  les  objets  précieux  que 

renferment  leurs  bagages. 

1071.  —  En  cas  de  vol,  la  compagnie  est  indéfiniment  responsable. 

1072.  — •  Les  fausses  déclarations  faites  par  les  expéditeurs  sont-elles 

punies  par  la  loi  du  lo  juiU.  1845?  —  Controverse. 

107.3.  —  La  vérification  des  colis  peut  être  exigée  sans  retard  de  l'ex- 
pédition. 

1074.  —  La  remise  des  objets  au  chemin  de  fer  peut  être  établie  par 
les  autres  modes  de  preuve  admis  par  la  loi.  —  Preuve  tes- 
timoniale en  cas  de  transports  commerciaux. 

107o.  —  Et  au  cas  où  l'expéditeur  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  par 
écrit. 

1076.  —  Cas  où  la  compagnie  fournit  seulement  un  wagon  à  l'expédi- 
teur sans  intervenir  dans  le  chargement. 

10"7.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  refuser  les 
colis  qui  leur  sont  remis,  sauf  dans  les  cas  d'exception 
prévus  par  les  règlements. 

1078.  —  Le  transport  doit  être  effectué  sans  tour  de  faveur  et  dans  les 
délais  fixés  par  les  règlements.  —  Pénalité  encourue  en  cas 
d'infraction. 
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J079.  —  2'  Etendue  de  la  responsabilité.   —  Art.   1784,  C.  civ.   — 

Renvoi  pour  diverses  questions.  —  Nullité  des  stipulations 

de  non-responsabilité. 
1080.  —  Même  au  cas  de  réduction  de  prix. 
10.il.  —  Suite.  —  L'art.  98,  C.  coram.,  ne  permet  cette  stipulation 

qu'au  commissionnaire.  —  Cas  où  les  compagnies  agissent 

en  cette  qualité. 

1082.  —  Elles  peuvent  stipuler  la  non-garantie  du  vice  propre  de  la 

chose.  —  La  présomption  est  alors  en  leur  faveur. 

1083.  —  Appréciation  de  la  faute  à  faire  par  les  tribunaux. 

1084.  —  Suite.  —  Espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris. 
1083.  —  Evaluation  de  l'indemnité  due.  —  Renvoi. 

1086.  —  La  compagnie  est  responsable  jusqu'à  la  livraison  eSectuée- 

1087.  —  Responsabilité  à  raison  du  retard. 

1088.  —  Les  délais  sont  fixés  par  les  règlements. 

1089.  —  Peuvent-ils  être  modifiés  par  une  convention  ?  —  Examen  de 

la  jurisprudence. 

1090.  —  Les  conditions  doivent  être  les  mêmes  pour  tous  les  expédi- 

teurs. —  Interdiction  des  traités  particuliers. 

1091.  —  Indemnité  en  cas  de  retard.  —  Elle  est  ordinairement  fixée 

au  tiers  du  prix  de  transport  par  la  lettre  de  voiture. — Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  repoussé  cette  condition, 

1092.  —  Sont-elles  fondées  à  la  faire  ?  —  Discussion.—  Jurisprudence. 

1093.  —  Les  règlements  fixent  dans  certains  cas  cette  indemnité. 

1094.  —  Mais  si  l'expéditeur  ou  le  destinataire  justifie  d'un  dommage 

réel  plus  considérable,  il  peut  en  exiger  réparation. 

1095.  —  Quelquefois  cette  fixation  est  faite  à  forfait. 

1096.  —  Quid,  si  le  transport  doit  s'effectuer  en  partie  par  canaux  ou 

routes  de  terre  ? 

1097.  —  Bagages  accompagnant  les  voyageurs. —  Fausse  direction. 

1098.  —  L'indemnité  est  fixée  en  argent.  —  Quid,  du  laissé  pour 

compte? 

1099.  -—  La  force  majeure  afiranchit  la  compagnie  de  toute  responsa- 

bilité. —  Exemple. 

1 1 00.  —  Le  fait  des  intermédiaires  ne  doit  pas,  en  général,  être  consi- 

déré comme  un  cas  de  force  majeure. 

1101.  —  Des   compagnies  considérées    comme    commissionnaires    de 

transports. 

1102.  —  Elles  répondent  alors  des  intermédiaires  qu'elles  emploient. 

—  Art.  99,  C.  comrn. 

1103.  —  A  moins  qu'ils  n'aient  été  désignés  par  l'entrepreneur. 
llOî.  —  Le  commissionnaire  peut  stipuler  qu'il  ne  garantit  pas  le  fait 

d'autrui. 
UOo.  —  Le  voiturier  ou   le   commissionnaire   intermédiaire   a  son 
recours  contre  celui  de  qui  il  tient  la  marchandise. 
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1106.  —  A  moins  que  l'on  ne  puisse  prouver  quel  est  l'auteur  de 

l'avarie. 
H07.  —  Ordre  des  recours  successifs, 
nos.  —  Preuve  de  la  faute. 
1109.  —  Obligation  pour  le  commissionnaire  de  garantir  l'arrivée  dans 

les  délais.  —  Distinctions. 
mO.  —  Chaque  commissionnaire  a  droit  de  prendre  connaissance  de  la 

lettre  de  voiture  et  doit  même  la  copier  sur  ses  registres. 
illl.  —  3"  Perception  des  prix.  —Tarifs.  —  Taxes  supplémentaires. 

1112.  —  Restrictions  au  droit  de  les  modifier. 

1113.  —  Le  maximum  ne  peut  être  dépassé.  —  Conditions  de  l'abais- 

sement. 

1114.  —  Prohibition  des  traités  particuliers.  —  Sanction  pénale.  — 

Suite.  —  Distinctions. 
lus.  —  Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 

1116.  —  Arrêts  rendus  en  sens  contraire. 

1117.  —  En  tous  cas,  l'action  civile  appartient  à  ceux  qui  éprouvent 

un  dommage  par  suite  de  ces  infractions, 

1118.  —  Même  aux  étrangers. 

1119.  —  Prescription  de  l'action  en  dommages-intérêts  quand  elle  se 

rattache  à  une  infraction   réprimée   par   une  disposition 
pénale. 

1120.  —  La  prohibition  des  traités  particuliers  relatifs  aux  réductions 

de  taxes  est  absolue.  —  L'autorité  administrative  ne  peut 
plus  les  autoriser. 

1121.  —  En  quoi  consistent  les  traités  particuliers. 

1122.  —  On  ne  doit  pas  les  confondre  avec  les  tarifs  spéciaux  appli- 

cables à  telle  catégorie  de  marchandises. 

1123.  —  Ni  avec  les  tarifs  différentiels.  —  En  quoi  consistent  ces  der- 

niers. 

1124.  —  Ils  doivent  être  approuvés  par  l'administration.  —  Garantie 

•  qui  en  résulte  pour  les  divers  intérêts. 

1125.  —  Règle  spéciale  pour  les  marchandises  en  transit. 

1126.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  les  règlements^  les  taxes  ne 

peuvent  être  modifiées.  Les  erreurs  donnent  lieu  à  réclama- 
tion et  doivent  être  réparées, 
1126  bis.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  tarif,  les  conventions  entre  les 
parties  peuvent  recevoir  leur  effet. 

1127.  —  Frais  de  camionnage  à  domicile. 

1128.  —  Frais  de  chargement,  de  magasinage  dans  les  gares,  etc. 

1129.  —  Résumé.  —  Comparaison  de  la  législation  française  avec  celle 

qui  régit  les  chemins  de  fer  en  Angleterre. 

1130.  —  4»  Extinction  de  l'action  en  responsabilité.  —  Prescription- 

—  Première  cause  d'extinction,  la  réception  des  objets  et  \e 
paiement  du  prix. 
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1131.  —  Le  destinataire  qui  paie  en  faisant  des  réserves  conserve  son 

droit. 
M32.  —  La  déchéance  n'est  pas  encourue  si  la  vérification  préalable 

des  objets  a  été  rendue  impossible  par  la  fraude  ou  par  le 

seul  fait  de  la  compagnie. 
1 1 33.  —  La  vérification  sans  frais  peut  toujours  être  exigée, 
1l3i.  —  Suite. 
4135.  —  Suite. 

1136.  —  Mesures  que  les  compagnies  peuvent  prendre  pour  conserver 

leur  propre  recours  contre  Texpéditeur  ou  les  autres  com- 
missionnaires, 

1137.  —  En  dehors  des  circonstances  indiquées  ci-dessus,  le  paiement 

volontaire  emporte  déchéance.  —  Sauf  les  cas  de  fraude  et 
d'infidélité. 

1Î38.  —  L'exception  dont  s'agit  ii'est  applicable  qu'aux  actions  diri- 
gées contre  les  compagnies  comme  entrepreneurs  de  trans- 
ports. 

1!39.  —  Prescription.  —  Renvoi. 

1140.  —  L'art.  108  du  Code  de  commerce  est-il  applicable  aux  actions 
en  indemnité  pour  simple  retard  ? 

1064.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  assujetties, 
en  tant  qu'exerçant  l'industrie  des  transports  de  marchan- 
dises, aux  obligations  du  droit  commun  concernant  le  voi- 
tiirier,  sauf  les  dérogations  résultant  des  lois  spéciales,  des 
cahiers  de  charges  qui  les  régissent  et,  dans  certains  cas,  de 
la  nature  propre  au  mode  de  transport  qu'elles  emploient. 

Nous  allons  faire  connaître  ces  règles  particulières  ;  mais 
on  se  rappellera  que  les  principes  exposés  ci-dessus  (n°'  972 
et  suivants)  sont  applicables  aux  compagnies  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  réglé  par  des  dispositions  spéciales.  Nous  aurons  à 
examiner  : 

1°  Comment  elles  sont  chargées  des  objets  qu'on  leur 
confie  et  les  preuves  admises  à  cet  égard  ; 

2°  L'étendue  de  leur  responsabilité  en  cas  de  perte,  avarie 
ou  retard  ; 

3°  Leurs  droits  et  obligations  quant  à  la  perception  des 
prix  de  transport;  —  l'interdiction  des  traités  particuHers; 

4°  Les  divers  modes  d'extinction  de  l'action. 

1065.  1°  Remise  des  objets  ;  — prise  en  charge. 

La  réception  des  objets  d'oii  résulte  la  responsabilité  de 
la  compagnie  s'opère  dans  chaque  station  aux  bureaux  et 
par  les  soins  des  employés  affectés  à  ce  service.  Mais  elle 
pourrait  avoir  lieu  aussi  bien  en  dehors  de  la  gare  que  dans 
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le  bâtiment  spécialement  destiné  au  chargement  des  mar- 
chandises sur  les  ^vag•ons.Une  compagnie  pourrait  avoir  des 
agents  chargés  d'aller  chercher  les  marchandises  à  domicile. 
Elle  serait  tenue  de  leur  fait  comme  de  celui  de  tout  autre 
préposé  (l).  —  Mais  c'est  sur  la  question  de  savoir  si  les 
objets  ont  été  effectivement  remis  aux  agents  de  la  compagnie 
que  le  débat  pourra  s'élever. 

Or  on  a  vu  (2)  que  cette  preuve  devait  être  faite  par  écrit, 
et  qu'à  cet  effet,  les  art.  1785,  G.  civ.,  et  96,  C.  comm., 
prescrivent  au  voiturier  de  tenir  un  registre  sur  lequel  sont 
inscrits  l'argent  et  les  effets  dont  il  se  charge.  ■ —  Cette  preuve 
résulte  aussi  de  la  rédaction  de  la  lettre  de  voiture  (3). 

Ce  double  mode  de  constatation  est  imposé  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  par  l'art.  oO  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846  et  l'art.  49  du  cahier  des  charges  annexé 
aux  décretsdulTet  du26  juin  1837  età  ceux  du  lljuin  1839, 
concernant  les  compagnies  de  l'Ouest,  du  Nord,  de  l'Est,  etc. 

Aux  termes  de  ces  dispositions  combinées  :  k  Les  colis, 
«  bestiaux,  objets  quelconques,  seront  inscrits  avec  mention 
((  du  prix  total  dû  pour  le  transport,  sur  des  registres  spé- 
«  ciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  dans  la  gare 
«  d'oii  ils  partent  et  dans  cehe  où  ils  arrivent. 

M  Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si 
(i  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture  faite  en 
«  deux  expéditions,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
«  de  la  compagnie,  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

«  Dans  le  cas  oii  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
«  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un 
«  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  des  colis,  le 
«  prix  total  du  transport  et  le  délai dsiiis  lequel  ce  transport 
«  devra  être  effectué»  » 

1066.  On  voit,  en  se  reportant  à  l'art.  102,  C.  comm., 
que  les  énonciations  de  ces  registres  et  des  récépissés  sont 
presque  identiquement  celles  que  doit  contenir  la  lettre  de 
voiture. 

Seulement  celle-ci,  d'après  la  loi  et  l'usage  du  commerce, 
indique  en  outre  l'indemnité  due  pour  cause  de  retard.  Cette 


(1)  V.  11'  981.  C'esl  ainsi  qu'elle  répond  des  camionneurs  chargés  de 
la  remise  des  colis  au  domicile  des  destinataires  (art.  52  du  cah.  des 
charges). 

(2i  N»^983  et  984. 

(H)  C.  comm.,  101  el  102.  V.  n"  993. 
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indemnité  est  d'ordinaire  fixée  à  forfait  au  tiers  du  prix  du 
transport.  Or,  de  nombreuses  contestations  se  sont  élevées 
entre  les  expéditeurs  qui  voulaient  maintenir  cet  usage  pour 
les  transports  par  chemins  de  fer  et  les  compagnies  qui  le 
repoussaient  (1),  commue  ne  leur  étant  pas  applicable.  En 
définitive  celles-ci  obtinrent  gain  de  cause,  et  la  jurispru- 
dence sur  ce  point  a  été  fixée  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  janvier  1862  (2). 

1067.  Jusque-là,  les  expéditeurs  usaient  assez  générale- 
ment de  la  lettre  de  voiture  dans  leurs  rapports  avec  les  com- 
pagnies (3).  Mais,  en  présence  de  la  jurisprudence  consacrée 
par  les  arrêts  que  nous  venons  de  mentionner,  l'emploi 
de  cette  forme  de  constatation  des  obligations  réciproques 
a  paru  perdre  son  principal  avantage.  Le  public  n'a  plus 
guère  eu  recours  qu'aux  récépissés.  Or,  ces  récépissés  for- 
mant titre  pour  l'expéditeur,  sont  assujettis  au  timbre  de  di- 
mension (4). 

L'art.  10  de  la  loi  de  finances  du  13  mai  1863  a  fixé  à 
20  centimes  le  droit  de  timbre.  Cette  loi  reproduit,  en  le 
complétant,  l'art.  49  du  cahier  des  charges  : 

«  Toute  expédition  non  accompagnée  d'une  lettre  de  voi- 
«  ture  doit  être  constatée  sur  un  registre  à  souche  timbré 
«  sur  la  souche  et  sur  le  talon,  à  peine  d'une  amende  de 
«  50  fr.  Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à 
«  prendre  communication  de  ce  registre,  etc. 

«  Le  récépissé  énoncera  la  nature,  le  poids  et  la  désigna- 
«  tion  des  colis,  les  noms  et  l'adresse  du  destinaire,  le  prix 
((  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
«  être  effectué. 

«  Un  double  du  récépissé  accompagnera  l'expédition  et 
«  sera  remis  au  destinaire  (5).  » 

Mais,  par  suite  des  charges  que  la  guerreavec  l'Allemagne 
nous  a  imposées,  ces  droits  ont  été  augmentés. 

(i)  V.  n»  J091. 

(2)  Dali.,  G2.'1.67.  V.  m/rà,  ii°^  1091  et  siiiv. 

(3)  La  compagnie  du  Nord  faisait  timbrer  par  mois  près  de  100,000 
formules  de  lettres  de  voiture,  et  la  compagnie  de  l'Est,  60,000  (V.  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  des  finances  du  13  mai  1863). 

(•4)  Art.  12,  L.  du  13  brum.  an  vii.  11  n'en  est  pas  de  même  des  bul- 
letins de  bagages  remis  aux  voyageurs  (Exposé  des  motifs). 

(5)  Les  récépissés  accompagnant  les  envois  venant  de  l'étranger  et  les 
pièces  qui  tiennent  lieu  de  récépissés,  peuvent  être  timbrés  au  moyen 
de  timbres  mobiles  dont  la  forme  est  déterminée  par  un  décret  impé- 
rial du  2  janv.  1864  (Dalloz,  64.4.17). 
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La  loi  du  23  août  1871 ,  art.  2,  2%  avait  élevé  le  timbre 
de0,20à0,2oceut. 

La  loi  du  28  fév.  1872  porte,  art.  11  :  «  Le  droit  de  dé- 
((  charge  de  0,10  cent,  créépar  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août 
ce  1871,  pour  constater  la  remise  des  objets,  sera  réuni  à  la 
«  taxe  due  pour  les  récépissés  de  lettres  de  voiture,  qui  est 
((  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Récépissé  délivré  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
«  (droit  de  décharge  compris),  0,3S  cent. 

«  Lettres  de  voiture  (droit  de  décharge  compris),  0,70.  » 

Celle  du  30  mars  1872  élève  le  droit  à  0,70  cent,  pour 
chacun  des  transports  effectués  autrement  qu'en  grande 
vitesse,  et  déclare  que  les  récépissés  pourront  servir  de  let- 
tres de  voiture  pour  les  transports  qui,  indépendamment  des 
voies  ferrées,  emprunteront  les  routes,  canaux  ou  rivières. 

Les  divers  cohs  expédiés  en  groupe  doivent  être  l'objet 
d'autant  de  récépissés  différents  qu'il  y  a  de  destinataires 
(art.  2). 

Enfin  l'art.  10  delà  loi  du  19  février  1874  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs  de 
((  transports,  à  titre  de  remboursement  des  objets  trans- 
{(  portés,  quel  que  soit  (Tailleurs  le  777ode  employé  pour  la 
«  remise  des  fonds  au  créaiicier,  ainsi  que  tous  les  autres 
«  transports  fictifs  ou  réels  de  monnaie  ou  de  valeurs,  sont 
a  assujettis  à  la  délivrance  d'un  récépissé  ou  d'une  lettre  de 
«  voiture  dûment  timbrée.  Le  droit  de  timbre  du  récépissé 
«  ou  de  la  lettre  de  voiture,  fixé  dans  ce  cas  à  0_,3o  cent.,  y 
({  compris  le  droit  de  sa  décharge,  est  supporté  par  l'expédi- 
((  teur  de  la  marchandise.  » 

On  a  voulu  atteindre  par  là  et  assujettir  à  l'impôt  les  re- 
couvrements de  fonds  opérés  par  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports, alors  môme  que  ces  fonds  ne  sont  pas  envoyés  à 
l'expéditeur  en  espèces,  mais  au  moyen  d'avis  échangés  entre 
les  gares  et  par  une  sorte  d'opération  de  banque.  Et  le 
timbre  de  la  lettre  de  voiture  a  été,  dans  ce  cas,  ramené  au 
taux  fixé  pour  celui  du  récépissé. 

1068.  Pour  faciliter  l'accomplissement  de  ces  formalités 
qui  donnent  une  garantie  nécessaire  aux  intérêts  des  deux 
parties,  «  tout  expéditeur  remettant  des  marchandises  aux 
«  stations  des  chemins  de  fer,  doit  taire  la  déclaration  exacte 
«  de  la  nature  de  la  marchandise  (1).  » 

(Ij  M.  Cotelle,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  4,  p.  147. 
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Des  mesures  spéciales  de  précaution  sont  prises,  s'il  y  a 
lieu,  pour  le  transport  de  celles  qui  pourraient  occasionner 
soit  des  explosions,  soit  des  incendies  (1). 

Dans  la  pratique  et  d'après  les  règlements  intérieurs  des 
compaja^nies,  si  les  marchandises  sont  déposées  en  gare  par 
l'expéditeur  ou  son  mandataire,  la  déclaration  signée  par  l'un 
ou  l'autre  en  cette  qualité  suffit,  mais  elle  doit  énoncer  :  la 
datedelaremise,le  poids,  la  marque  et  le  numéro,  la  nature 
et  la  valeur  de  la  marchandise,  le  conditionnement  du  colis, 
les  noms  et  adresses  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  et  la 
mention  du  mode  de  livraison,  en  gare  ou  à  domicile. 

Si  l'expédition  est  remise  par  un  voiturier  de  profession 
ou  commissionnaire  de  transports,  les  marchandises  doivent 
être  accompagnées  d'une  lettre  de  "voiture,  contenant  les 
mêmes  désignations,  et  qui  sert  à  déterminer  d'une  manière 
plus  précise  les  obligations  des  divers  intermédiaires  chargés 
successivement  de  conduire  les  objets  à  destination. 

1069.  La  déclaration  dont  il  s'agit  est  d'une  importance 
extrême,  puisqu'elle  sert  à  déterminer  le  prix  du  transport 
et  la  valeur  des  indemnités- du^s  par  la  compagnie  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie. 

Elle  doit  être  parfaitement  loyale  et  sincère. 

La  fraude,  en  pareille  matière,  s'est  cependant  produite 
assez  fréquemment. 

Nous  avons  donné  ci -dessus  (2)  un  exemple  sur  lequel  la 
Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  un  sens  que  nous  avons 
critiqué  (3). 

En  pareil  cas,  suivant  nous,  la  compagnie  ne  doit  pas 
répondre  de  l'avarie  si  elle  a  donnée  à  la  chose  les  soins  que 
celle-ci  comportait  d'après  sa  nature  apparente. 

S'il  y  a  faute  de  sa  part,  et  si  l'objet,  notamment,  a  été 
perdu,  elle  en  doit  la  valeur  appréciée  seulement  d'après  la 
déclaration  de  l'expéditeur. 

La  Cour  de  Paris,  abandonnant  sa  décision  de  1847,  est 
revenue  à  notre  doctrine,  et  par  un  nouvel  arrêt  du  10  avril 
1854  (4)  elle  a  jugé  qu'un  expéditeur  qui  avait  remis  au 
chemin  de  fer  une  boîte  renfermant  des  billets  de  banque  et 


(1)  Ordonn.  lo  nov.  1846,  art.  66.  —  M.  Cotelle,  ibid. 
(-2)  N"  997. 

(3)  V.  son  arrêt  du  14  août  1847,  S.  47.2.o09,  D.  48.2.11,  et  un 
aulre  du  12  déc.  1863,  D.  64.2.3. 

(4)  D.  S5.2.14.  —  Cofî/",,  Bordeaux.  26  fév.  1872,  D.  74.2.82. 
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des  actions  industrielles  représentant  une  valeur  déplus  de 
80,000  fr. ,  avec  cette  seule  désignation  :  boîte  en  fer,  et 
n'avait  payé  que  les  droits  dus  à  raison  du  poids  de  la  boîte, 
n'était  point  fondé,  en  cas  de  perte  de  ce  colis,  pendant  le 
trajet  ou  à  l'arrivée,  à  demander  à  la  compagnie  le  paiement 
des  valeurs  qui  y  étaient  contenues,  mais  seulement  le  prix 
de  l'estimation  de  la  boîte. 

('et  arrêt  nous  semble  devoir  fixer  la  jurisprudence  sur  ce 
point,  et  c'est  à  tort  qu'on  lui  en  opposerait  un  autre  de  la 
même  Cour,  en  date  du  12  janvier  1852  (1),  sur  lequel  on 
ne  peut  se  méprendre  que  faute  d'un  examen  attentif  des 
faits. 

11  s'agissait  ici  d'un  sac  de  nuit  qu'une  dame  Lloyd,  voya- 
geant sur  le  chemin  de  fer  de  Boulogne,  portait  à  la  main. 
Les  employés  du  chemin  de  fer  insistèrent  pour  qu'elle  le 
déposât  aux  bagages,  et  il  fut  enregistré  comme  tel,  sans 
déclaration  spéciale.  Or,  ce  sac  renfermait  les  bijoux  de  la 
dame  Lloyd,  et  il  fut  constaté  qu'ils  avaient  été  soustraits 
pendant  le  trajet.  La  compagnie  fut  condamnée  à  payer 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Mais  on  voit  que  la  réclamante  n'avait  aucune  fraude  à  se 
reprocher  et  que  la  faute  tout  entière  retombait  sur  les  agents 
de  l'entreprise  de  transport. 

Du  reste,  la  déclaration  est  suffisante  lorsqu'elle  fait  con- 
naître d'une  manière  exacte  quoique  générale  la  nature  de 
l'objet  à  transporter.  Une  désignation  particulière  n'est 
indispensable  que  si  l'objet  était  soumis  à  une  taxe  spéciale 
ou  ad  valorem.  Ainsi,  une  montre  en  or  et  sa  chaîne  ayant 
été  expédiées  sous  ce  titre  :  «  articles  d'horlogerie,  »  la  com- 
pagnie a  été  déclarée  responsable  de  leur  valeur  intégrale, 
comme  étant  suffisamment  avertie  qu'il  s'agissait  d'objets 
précieux  exigeant  des  précautions  particulières,  alors  d'ail- 
leurs que  le  tarif  ne  rangeait  pas  ceux-ci  dans  une  catégorie 
à  part  (2). 

1070.  Bien  que  les  voyageurs  ne  soient  pas  assujettis  for- 
mellement à  ces  déclarations  spéciales,  en  ce  qui  concerne 
les  objets  renfermés  dans  les  bagages  qu'ils  transportent  avec 
eux,  nous  pensons  qu'en  dehors  de  circonstances  exception- 
nelles comme  celles  de  l'affaire  Lloyd  citée  au  numéro  qui 


(1)  D.  S2.2.294. 

(2)  Rej.,  10  mars  1869,  S.  295;  Rej,,  4  juin  1872,  D.  IZA.i 
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précède,  ils  sont  tenus  de  les  fciîre  lorsque  leurs  caisses  et 
malles  contiennent  des  objets  précieux  tels  que  bijoux,  den- 
telles, titres,  sommes  importantes  en  numéraire. 

Comme  nous  l'avons  dit,  n°  1006,  pour  les  voituriers  en 
général,  Les  compagnies  ne  peuvent  être  engagées  indéfini- 
ment à  leur  insu  et  passibles  de  dommages-intérêts  qui  n'ont 
pas  été  prévus  lors  du  contrat  (C.  civ.  1150).  Le  propriétaire 
des  objets  dont  il  s'agit  doit  les  mettre  à  même  d'exercer 
une  surveillance  particulière  et  de  payer  les  surtaxes  impo- 
sées par  les  tarifs  sur  ces  objets  (1),  surtaxes  qui  forment  au 
profit  de  la  compagnie  comme  une  prime  d'assurance  et  la 
juste  compensation  de  sa  responsabilité. 

La  jurisprudence  s'est  fixée  dans  le  sens  de  notre  solu- 
tion (2)  et  décide  qu'en  pareil  cas,  le  voyageur  ne  peut  ré- 
clamer que  le  prix  des  objets  h  son  usage  et  somme  suffisante 
pour  les  besoins  présumés  de  son  Yoyage,  eu  égard  aux  cir- 
constances (3). 

Mais,  ici  encore,  on  admet  le  remboursement  intégral 
lorsque  les  objets  enregistrés  comme  bagages  ne  sont  pas 
tarifiés  ad  valorem  (4). 

1071.  Toutefois,  la  responsabilité  de  la  compagnie  serait 
absolue  si  la  disparition  des  objets  provenait  de  vols  ou  dé- 
tournements commis  par  ses  agents.  L'art.  11  oO,  C.  civ., 
en  effet,  réserve  expressément  le  cas  de  dol,  et  l'art.  108,  C. 
comm.,  fournit  à  cet  égard  un  argument,  lorsqu'il  refuse  le 
bénéfice  des  exceptions  tirées  de  l'acceptation  des  objets 
transportés  et  du  paiement,  au  voiturier  coupable  de  fraude 
et  d'infidélité  (3). 

1072.  La  prohibition  des  fausses  déclarations  dont  nous 
venons  de  parler  ne  trouve-t-elle  pas  en  outre  une  sanction 
dans  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845?  —  C'est  une 
question  encore  controversée  ;  nous  verrons  plus  bas,  n"'  1114 
et  suivants,  qu'en  principe,  les  contraventions  aux  règle- 
ments, décisions  ministérielles  et  cahiers  de  charges,  con- 


(1)  V.  l'art.  47  du  Cahier  des  charges  annexé  anx  décrets  du  H  juin 
18o9  et  l'art.  43  de  celui  annexé  aux  lois  des  8  juill.  1852  et  28  mai 
18o3,  concernant  les  chemins  de  fer  du  Midi. 

(-2)  Rej.,  16  mars  1859,  D.  316,  et  7  août  1867,  D.  68.1.34. 

(3j  Douai,  27  nov.  1865,  D.  66.2.169. 

(4)  Aix,  18  juin  1870,  D.  71.2.247,  S.  72.2.13;  Rej.,  22  nov.  1871, 
D.  72.1.63;  liej.,  5  mars  1872,  D.  213,  S.  299. 

(5)  V.  deux  arrêts  de  rejet  du  16  mars  1859,  D.  316  et  317  ;  Douai, 
27  nov.  1865.  D.  66.2.169. 
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cernant  l'exploitation  commerciale,  sont  passibles  des  peines 
portées  par  cet  article.  Mais  une  fausse  déclaration  par  l'ex- 
péditeur est-elle  formellement  prohibée  par  les  règlements 
actuellement  existants? 

En  présence  d'une  disposition  expresse,  il  n'y  aurait  pas 
de  difficulté.  Ainsi  les  expéditions  de  finances  sur  le  chemin 
de  l'Ouest,  aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  3  avril  1862,  doivent  être  accompagnées,  de 
la  part  de  l'expéditeur,  de  deux  notes  ou  bulletins  de  re- 
mise, mentionnant  la  valeur  de  l'article.  Cette  condition  doit 
être  remplie  d'une  manière  sincère,  sous  les  peines  dont  il 
s'agit  (1). 

Mais,  dans  les  autres  cas  qui  ne  sont  pas  formellement 
prévus,  cette  peine  peut-elle  être  appliquée? 

M.  Dalloz  enseigne  l'affirmative  en  se  fondant  sur  l'art.  50 
de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  et  sur  l'art.  49  du 
cahier  des  charges,  qui  veulent  que  le  récépissé  délivré  parla 
compagnie  énonce  la  nature  du  colis.  Or,  ce  récépissé  est 
délivré  d'après  la  déclaration  de  l'expéditeur.  Donc,  ce  que 
l'ordonnance  demande,  dit  cet  auteur,  c'est  une  vraie  et  non 
une  fausse  déclaration  :  celle-ci,  tout  aussi  bien  que  le  dé- 
faut de  déclaration,  constitue  donc  une  violation  des  règle- 
ments (2). 

Nous  hésitons,  quant  à  nous,  à  aller  aussi  loin.  Quelque 
regrettable  que  soit  une  fraude  de  ce  genre,  et  quelques 
inconvénients  qu'elle  entraîne,  aucune  disposition  expresse 
des  règlements  ne  nous  semble  atteinte,  s'il  n'en  est  pas 
qui  ordonne  formellement  à  l'expéditeur  de  faire  la  décla- 
ration dont  il  s'agit.  Or,  une  loi  pénale  ne  peut  être  appliquée 
qu'au  fait  prévu  par  ses  termes  mêmes,  et  non  par  une  in- 
duction tirée  de  l'obligation  imposée  à  des  tiers  par  une  dis- 
position semblable  à  celle  qu'invoque  ici  M.  Dalloz. 

La  fraude  en  pareil  cas  ne  nous  paraît  donc  pouvoir  être 
déjouée  que  par  la  surveillance  active  de  la  compagnie,  et 
l'action  en  dommages-intérêts  toujours  ouverte  à  la  partie 
lésée.  Au  surplus,  des  arrêtés  spéciaux  devraient  être  pris  à 
cet  effet,  et  couperaient  court  à  cette  difficulté.  Ils  auraient 
h  tenir  compte  du  cas  où  plusieursobjets  de  différente  nature 


(1)  Paris,  12  déc.  1863,  D.  64.2.3.  —  Conf.,  Aix,  26  nov.  1870,  D. 
-134,  S.  71.2.96.  V.  n°  1116. 

(2)  Voiris  par  ch.  de  fer,  iv  604.  —  Adde,  Grenoble,  29  déc.  186o, 
D.  66.v>,.59. 
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sont  renfermés  dans  le  môme  colis;  on  comprend  qu'en  ce 
cas  il  est  difficile  d'exiger  une  déclaration  détaillant  minu- 
tieusement chaque  objet  ;  et  c'est  encore  là  une  raison  qui, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  paraît  rendre  impossible 
l'application  de  l'art.  21  de  la  loi  de  186S  à  un  expéditeur 
qui  aurait  fait  une  déclaration  inexacte  ou  incomplète. 

1073.  Les  compagnies  ont  assurément  le  droit  d'user  des 
moyens  propres  à  les  garantir  des  fraudes  de  la  nature  de 
celles  qui  viennent  d'être  signalées,  et  notamment  de  vérifier 
les  colis  qui  leur  sont  présentés  pour  contrôler  la  sincérité 
des  déclarations  (1),  mais  sans  retarder  l'envoi  des  mar- 
chandises, et  à  la  charge  de  refermer  immédiatement  et  à 
leurs  frais  le  colis,  lorsque  la  déclaration  n'a  pas  été  recon- 
nue fausse  (2). 

Il  est  même  prescrit  aux  employés  de  ne  pas  accepter  un 
colis  sans  en  avoir  fait  la  reconnaissance  (3)  ;  ils  doivent  le 
refuser  en  cas  de  mauvais  conditionnement. 

((  Pour  obtenir  l'enregistrement  d'une  expédition  incom- 
«  plète,  dit  à  cet  égard  M.  Cotelle,  celui  qui  la  présente  doit 
«  rédiger  une  iiote  de  remise  présentant  exactement  le  poids, 
((  les  numéros  et  la  destination  des  objets  qu'il  remet. 

«  La  reconnaissance  d'expédition  peut  encore  être  con- 
«  sentie  par  le  chef  de  gare  moyennant  la  délivrance  de 
«  billets  de  garantie  qui,  en  établissant  le  mauvais  état  des 
((  emballages,  l'insuffisance  des  délais,  etc.,  déchargent  la 
«  compagnie  de  la  responsabilité  des  avaries  ou  des  re- 
«  tards  (4).  »  Nous  reviendrons  sur  ces  stipulations  de  7ion- 
garantie  (5)  et  nous  verrons  quels  en  sont  les  effets.  Quant 
à  présent,  nous  nous  bornons  à  constater  le  droit  des  com- 
pagnies de  refuser  le^  objets  mal  emballés  (6). 

1074.  La  preuve  de  la  remise  des  effets  aux  préposés  de 
la  compagnie,  pourrait,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, résulter  de  leur  aveu,  du  serment,  et  même  de  la  preuve 
testimoniale,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  de  moins  de 


(1)  M.  Cotelle,  Droit  admin.,  t.  A,  n"  358;  M.  Petit  de  Coupray, 
Manuel  des  transp.  sur  les  ch.  de  fer,  p.  264. 

(2)  Paris,  16  août  1853,  sous  Cass.,  9  mai  1855,  D.  53.1.216,  3^  esp., 
p.  219  ;  Amiens,  21  janv.  1853,  D.  54.2.221  ;  Dalloz,  Voirie  par  ch.  de 
fer,  n"^  385.  386. 

(3)  M.  Cotelle,  n"  363. 

(4)  T.  4,  n°  365. 

(5)  V.  n"  1079  et  suiv. 

(6)  Rej.,  26  janvier  1859,  D.  66;  Caen,  20  avril  1864,  D.  65.2.183. 

II.  18 
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150  fr.,  soit  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

La  preuve  testimoniale  serait  même  admise,  comme  nous 
l'avons  dit  n°  992,  s'il  s'agissait  de  transports  de  marchan- 
dises effectués  pour  un  commerçant,  les  règles  du  droit  com- 
mercial étant  ici  applicables  (1). 

1075.  Il  faudrait  enfin  l'admettre,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1348,  C.  civ.,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  effets 
n'aurait  pas  pu  se  procurer  de  preuve  par  écrit  au  moyen 
de  l'enregistrement. 

Ainsi  les  voyageurs  arrivant  à  la  gare  de  départ  avec 
leurs  bagages,  qui  doivent  être  transportés  par  eux,  ces  ba- 
gages sont  reçus  par  des  facteurs  qui  les  conduisent  de  l'en- 
trée de  la  gare  au  bureau  de  l'enregistrement.  Les  facteurs 
sont  des  préposés  de  la  compagnie,  et  celle-ci  est  responsable 
aussi  bien  de  leur  infidélité  que  de  leur  négligence  (2).  Or, 
il  est  incontestable  que  pour  établir  la  remise  qui  leur  est  faite, 
tous  les  modes  de  preuve  sont  autorisés,  car  il  y  a  là  un 
dépôt  nécessaire,  et  il  n'a  pas  été  possible  de  s'en  procurer 
la  preuve  écrite. 

1076.  Nous  terminerons  sur  ce  premier  point,  en  faisant 
remarquer  que  l'entrepreneur  de  transport  ne  doit  plus  avoir 
à  répondre  des  marchandises  lorsqu'il  n'a  fait  autre  chose 
que  mettre  sa  voiture  à  la  disposition  de  l'expéditeur.  Il  en 
est  ainsi  d'une  compagnie  de  chemin  de  1er  qui  a  loué  un 
wagon  entier  pour  le  transport  de  marchandises  sans  avoir 
à  s'occuper  elle-même  du  chargement  et  de  l'expédition.  On 
ne  saurait  prétendre,  en  effet,  que  les  objets  lui  ont  été 
confiés,  si  l'expéditeur  a  usé  du  wagon  sans  l'intervention  de 
la  compagnie  et  sans  que  celle-ci  ait  eu  à  vérifier  le  borde- 
reau des  objets  expédiés  (3). 

Ce  cas  est  expressément  prévu  pour  certaines  hgnes,  et 
les  tarifs  laissent  aux  risques  et  périls  de  l'expéditeur  les 
transports  de  marchandises  excédant  la  quantité  fixée  par  les 
mêmes  tarifs  pour  chaque  wagon,  mais  il  a  été  jugé  que 
cette  disposition  n'est  apphcabie  qu'au  cas  oii  les  wagons 


(1)  Arg.,  Rej.,  30  déc.  1857,  D.  38.1.393;  Dalloz,  v»  Commission- 
naire, n"  3oo. 

(2)  Trib.  de  la  Seine,  46  oct.  1837,  aff.  C'»  d'Orléans  c.  Laroche, 
Gaz.  Trib.,'i.'±  oct.  1837;  Trib.  comm.  Strasbourg,  11  déc.  1868,  S.  70. 
2.24;  Trib.  comm.  Marseille,  9  nov.  1870,  D.  72.3.71. 

(3)  Rej.,  27  déc.  1848,  S.  49.1.612. 
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contenant  des  marchandises  ont  été  mis  à  la  libre  disposi- 
tion de  l'expéditeur  et  où  les  opérations  de  chargeraent  ou 
de  déchargement  ont  été  effectuées  par  lui  ou  ses  agents  (1). 

Il  est  évident,  du  reste,  que  l'expéditeur  aurait  toujours 
droit  à  une  indemnité,  s'il  prouvait  que  la  perte  ou  l'avarie 
provient  du  vice  de  la  voiture,  ou  d'une  faute  quelconque 
commise  par  l'un  des  agents  de  l'entrepreneur. 

Mais  la  présomption  établie  par  l'art.  1784  contre  ce  der- 
nier n'a  plus  d'application  dans  ce  cas,  et  la  preuve  est  à  la 
charge  de  l'expéditeur. 

1077.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  investies 
d'un  monopole  qui  repose  sur  la  double  base  du  droit  et  du 
fait.  Dune  part,  l'établissement  des  lignes  doit  être  autorisé 
par  le  gouvernement  (2);  ce  n'est  pas  une  industrie  que 
chacun  puisse  exercer  librement,  une  propriété  particulière 
que  l'on  puisse  créer  suivant  ses  propres  facultés  et  son  bon 
plaisir. 

D'ailleurs,  la  nature  même  de  ce  système  de  locomotion 
a  fait  abandonner  tout  autre  mode  de  voiturage  et  anéanti, 
sur  le  parcours  des  lignes,  les  entreprises  rivales.  La  batel- 
lerie, il  est  vrai,  est  très-active  sur  certains  canaux  malgré 
la  concurrence  des  chemins  de  fer,  mais  elle  ne  transporte 
guère  que  des  marchandises  lourdes  et  encombrantes,  pou- 
vant subir  de  longs  délais  entre  le  départ,  et  l'arrivée.  Ce 
n'est  donc  là  qu'une  exception,  et  la  navigation  mise  à  part, 
nous  restons  en  présence  d'un  fait  incontestable,  c'est  que 
le  roulage  et  la  messagerie  ordinaire  ne  peuvent  subsister  en 
concurrence  avec  les  lignes  de  fer. 

Celles-ci  sont  donc  obligées  de  se  charger  de  tous  les  objets 
qu'on  leur  présente,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  dans  un 
cas  réservé  par  les  règlements. 

Ainsi  les  compagnies  ne  sont  pas  tenues  de  transporter  les 
masses  indivisibles  de  plus  de  5,000  kilogrammes  (3). 

On  vient  de  voir  aussi  qu'en  cas  d'emballage  défectueux 
exposant  les  marchandises  à  être  avariées  ou  perdues,  elles 
peuvent  être  refusées  (4). 

Il  en  serait  de  même  au  cas  oîi  l'expéditeur  voudrait  im- 
poser une  condition  qui  n'est  pas  obligatoire  pour  l'entre- 


(i)  Rej.,  H  janv.  1864,  D.  66.1.280. 

(2)  L.  du  3  mai  1841,  art.  3;  Sén.-cons.  du  23  déc.  1852,  art.  4. 

(3)  Cah.  des  charges,  art.  4G. 

(4)  V.  n»  1073. 
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preneur,  comme  celle  de  faire  suivre  en  remboursement^ 
c'est-à-dire  de  recevoir  du  destinataire  le  prix  de  la  mar- 
chandise et  de  le  transmettre  à  l'expéditeur.  Rien,  en  effet, 
n'oblige  les  compagnies  à  effectuer  de  semblables  recouvre- 
ments. Elles  doivent  seulement  opérer  le  transport  des  mar- 
chandises qui  leur  sont  remises,  moyennant  le  prix  du  port, 
payable  à  l'arrivée,  s'il  n'a  pas  été  compté  d'avance. 

Par  suite,  si  la  marchandise  doit  voyager  sur  plusieurs 
lignes  et  si  la  compagnie  du  dernier  parcours  refuse  de  la 
recevoir,  —  l'expéditeur  ne  peut  réclamer  de  dommages-in- 
térêts soit  pour  ce  refus,  soit  pour  le  retard  qui  en  résulte 
dans  le  transport,  ni  contre  cette  compagnie, — ni  contre 
celle  qui  au  départ  avait  accepté  cette  condition  pour  la  trans- 
mettre à  une  autre  appelée  à  effectuer  la  livraison  (1). 
L'obligation  ne  peut  naître  en  pareil  cas  contre  l'une  ou 
l'autre  que  de  conventions  particuhères. 

1078.  Le  transport  de  toute  marchandise  acceptée  doit 
être  effectué  avec  exactitude  et  sans  tour  de  faveur. 

Les  animaux,  colis,  etc.,  sont  inscrits  à  la  gare  oîi  ils  sont 
présentés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  et  expédiés 
de  même  dans  les  délais  déterminés  par  le  cahier  des  char- 
ges (2). 

Les  contraventions  qui  seraient  commises  à  cet  égard  sont 
prévues  et  punies  par  l'art.  21  de  la  loi  du  13  juillet^! 845  (3), 
sans  préjudice  des  dommages -intérêts,  et  remarquons,  en 
passant,  que  l'obligation  d'expédier  les  objets  sans  tour  de 
faveur  et  celle  de  faire  partir  dans  les  délais,  ne  doivent  pas 
être  confondues.  Elles  sont  distinctes,  et  la  contravention 
résultant  de  qu'elles  n'ont  pas  été  accomplies  peut  tom- 
ber à  la  charge  de  personnes  différentes.  C'est  ainsi  que  le 
tour  de  faveur  accordé  à  certains  expéditeurs  pourrait  être 
imputé  au  directeur  de  la  compagnie  qui  aurait  donné  des 
ordres  en  ce  sens,  tandis  que  le  retard  dans  les  expéditions, 
aggravé,  il  est  vrai,  par  l'abus  du  tour  de  faveur^  serait  le 
fait  d'un  employé  négligent  (4). 

1079.  2°  Etendue  de  la  responsabilité. 


(1)  Trib.  comm.  Marseille,  12  août  1863,  D.  64.3.23. 

(2)  Ordonn.  du  Ib  nov.  1846,  art.  50;  Cahier  des  charges,  art.  49 
et  50. 

(3)  Ordonn.  du  15  nov.  1846,  art.  50  et  79  combinés. 

(4)  Voy.  un  jugement  du  Trib.  supérieur  de  Carpentras,  du  5  janv. 
1855,  D.  55.3.7. 
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Comme  tous  les  voituriers,  les  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer  sont  responsables,  aux  termes  de  l'art.  1784, 
C.  civ.,  «  de  la  perte  ou  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
«  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  per- 
ce dues  ou  avariées  par    cas  fortuit  ou  force  majeure  »  ({). 

Il  faut  se  reporter  aux  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entrés  sur  l'interprétation  de  cet  article,  n°'  994  et 
99o.  — Il  en  résulte  d'abord  que  la  présomption  de  faute  est 
contre  le  voiturier.  C'est  à  lui  de  prouver  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure  dont  il  excipe. 

En  second  lieu,  nous  avons  examiné  la  question  de  savoir 
si  le  voiturier  peut  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  de  l'avarie. 
L'art.  98,  C.  comm.,  semble  l'y  autoriser.  Nous  avons  dé- 
cidé, néanmoins,  que  cette  clause  est  inefficace  (2)  et  qu'elle 
n'aurait  môme  pas  pour  elîet  de  tourner  la  présomption  en 
faveur  de  l'entrepreneur  de  transport,  car  ce  serait  là  un 
moyen  détourné  mais  presque  infaillible  de  l'affranchir  de 
toute  responsabilité. 

Plusieurs  décisions  rendues  depuis  l'époque  où  la  première 
édition  de  cet  ouvrage  a  été  publiée  sont  venues  consacrer 
cette  solution,  et  la  Cour  suprême  en  a  fait  plusieurs  fois 
l'application  aux  chemins  de  fer  (3).  En  effet,  à  l'égard  de 
ceux-ci,  les  raisons  de  décider  en  ce  sens  sont  plus  impérieu- 
ses encore  qu'à  l'égard  des  voitures  hbres.  N'ayant  aucune 
concurrence,  les  compagnies  feraient  la  loi  aux  expéditeurs, 
et  ceux-ci  ne  pourraient  librement  débattre  une  semblable 
clause  qui  deviendrait  de  style.  D'ailleurs  elles  sont  lenues 
d'effectuer  tous  les  transports  aux  conditions  fixées  par  leurs 
tarifs  et  règlements  qui  impliquent,  en  principe  général, 
l'obligation  de  répondre  des  avaries. 

Seraient-elles  parvenues  à  faire  insérer  dans  ces  tarifs  et 
approuver  par  l'autorité  administrative  des  clauses  de  ce 
genre,  sous  condition  d'une  réduction  de  prix,  on  devrait 
naturellement  interpréter  ces  mots,  sa7îs  garantie,  ou  sans 
responsabilité  des  avaries  de  route,  comme  ne  s'appliquant 


(1)  V.  aussi  C.  comm,,  88  et  103. 

(2)  Conf.,  Dalloz,  \o  Commissionn.,  n"  3i2. 

(3)  Rej.,  26  janv.  1859,  D.  66,  S.  316  ;  Rej..  26  mars  1860,  D.  269, 
S.  899  ;  Rej.,  24  avril  1865.  D.  21o;  Caen,  20  avril  1864,  D.  63.2.183. 
—  Conf.,  Dalloz,  Jur.  qénér.,  v"  Voirie  par  ch.  de  fer,  n°  434,  et 
y»  Commissionnaire ,  ï\°  344.  —  Contra,  M.  Cotelle,  C.  de  dr.  admin. 
appL  aux  trav.  pubL,  t.  4,  n°  36o. 
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qu'aux  avaries  résultant  du  vice  propre  de  la  chose,  comme 
déchets  occasionnés  par  l'évaporation  ou  autres  causes  sem- 
blables, corruption  de  certains  comestibles,  etc.  (1). 

Il  faut  même  décider  qu'à  cet  égard  les  stipulations  les 
plus  formelles  seraient  inutiles  (2).  Expresses  ou  tacites,  ces 
conventions  tendraient  à  affranchir  les  compagnies  de  leurs 
propres  fautes  ou  de  celles  de  leurs  agents,  ce  qui  revient  au 
même,  à  couvrir  même  des  soustractions  et  de  véritables 
délits.  De  semblables  stipulations  sont  donc  nulles  comme 
ayant  une  cause  illicite,  comme  contraires  à  l'ordre  public, 
et  à  des  lois  positives  dont  l'homologation  administrative  ne 
peut  anéantir  l'effet  (3). 

1080.  En  vain  invoquerait-on  cette  circonstance  que  la 
marchandise  aurait  voyagé  à  prix  réduit.  C'est  à  la  compa- 
gnie qu'il  appartient  de  ne  pas  accorder  cette  réduction  à 
des  conditions  sans  valeur  et  qui  ne  peuvent  être  sanctionnées 
par  les  tribunaux  (4). 

La  Cour  de  cassation  a  cependant  décidé  récemment, 
qu'en  pareil  cas,  si  la  clause  dont  s'agit  est  autorisée  par  un 
tarif  dûment  homologué,  la  compagnie  répond  sans  doute  de 
sa  faute  (o),  mais  que  la  preuve  est,  en  ce  cas,  à  la  charge 
de  l'expéditeur  (6). 

1081.  En  vain  aussi  invoquerait-on  l'art.  98,  C.  comm. 
Cet  article,  en  effet,  n'est  pas  applicable  au  voiturier  pro- 
prement dit  et  à  ses  faits  personnels,  ou  au  fait  de  ses  pré- 
posés, mais  au  commissioimaire  de  transports,  et  aux  faits 
des  autres  intermédiaires  avec  lesquels  il  traite.  L'art.  98  se 
lie  à  l'article  suivant,  aux  termes  duquel  le  premier  commis- 
sionnaire «  est  garant  des  faits  du  commissionnaire,  auquel 
«  il  adresse  les  marchandises  »,  —  et  c'est  pour  s'affranchir 
de  cette  garantie  qu'il  lui  est  permis  de  déroger  par  une  con- 
vention aux  règles  du  droit  commun.  Cette  distinction  a  été 


(1)  Rej.,  2i  avril  1863,  D.  21S;  Rej.,  14  juin  1865,  Droit  du 
dG  juin,  aff.  Cheni,  de  fer  de  Lyon  c.  Descournuts.  — Conf.,  G.  Palaa, 
Dici.  Ugisl.  et  régi,  des  ch.  de  fer,  p.  530. 

(2)  Et  à  plus  forte  raison  le  fait  que  le  port  a  été  payé  d'avance. 
(:|)  Argum.  de  l'arrêt  de  rejet,  26  mars  1860,  D.  269. 

(i)  Argum.  des  motifs  de  l'arrêt  de  Bordeaux  du  o  mars  1860,  D. 
60.2.176. 

(5)  Consult.  à  cet  égard,  Rej.,  16  fév.  1870,  D.  231  ;  Pau,  27  nov. 
1872,  S.  72.2.2o8. 

(6)  Cass.,  4  fév.  et  22  avril  1874,  S.  273  et  385. 
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soigneusement  faite  par  les  auteurs  (1),  et  consacrée  par  la 
jurisprudence  (2). 

Par  cette  stipulation  de  non-garantie  la  compagnie  s'af- 
franchirait donc  valablement  de  la  responsabilité  qu'elle  en- 
court à  raison  des  faits  de  l'entrepreneur  qu'elle  choisirait, 
comme  commissionnaire,  pour  faire  parvenir  la  chose  jus- 
qu'à sa  destination. 

1082.  Puis  enfin,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  elle  se 
mettrait  à  couvert  de  toute  réclamation,  à  raison  du  vice 
propre  de  la  chose  (3),  et  aussi  des  défectuosités  du  condi- 
tionnement. Les  avaries  se  rapporteraient  alors  au  fait  de 
l'expéditeur  plutôt  qu'à  celui  de  la  compagnie.  Il  est  clair 
que  les  soins  ordinaires  donnés  aux  marchandises  suivant 
leur  nature  ne  suffisent  plus  si  elles  sont  dépourvues  d'em- 
ballage, mises  en  vrac  (4)  ou  même  mai  emballées.  La  com- 
pagnie peut  en  refuser  le  transport  ou  stipuler  la  non-ga- 
rantie. De  même,  si  l'on  est  convenu  que  la  marchandise 
voyagera  par  wagons  découverts  (o).  Ce  fait  une  fois  con- 
staté, il  est  clair  que  la  présomption  est  contre  l'expéditeur, 
et  ce  serait  à  lui  de  prouver  la  faute  qu'il  allègue  contre  la 
compagnie.  Mais,  à  défaut  de  constatation  précise  del'insuf- 
fîsance  de  l'emballage,  il  ne  faudrait  pas  en  trouver  la  preuve 
dans  la  clause  même  de  non-garantie.  Nous  ne  saurions  assez 
répéter  que  cette  clause  toute  seule  ne  change  rien  à  la  si- 
tuation du  voiturier,  aux  obligations  que  la  loi  lui  impose, 
aux  présomptions  qu'elle  établit  contre  lui.  L'interpréter 
autrement,  c'est  tendre  un  piège  au  public,  c'est  mettre  les 
expéditeurs  à  la  merci  des  entreprises  de  transports. 

1083.  Toutefois,  si  l'entrepreneur  du  transport  ne  peut 
s'exonérer  ni  de  la  responsabilité  de  ses  faits,  ni  de  la  preuve 


(1)  M.  Pardessus,  t.  2,  n'  57G;  Dalloz,  v°  Commissionn,,  n°»  343  et 
34'i.  —  V.  suprà,  n"  9fto  bis. 

(2)  Rei.,  2(5  janv.  -IgoO,  D.  06. 

(3)  Rej.,  24  avril  18Gb,  D.  215. 

(4)  C'est-à-dire  placées  dans  les  wagons  sans  être  renfermées  dans  des 
caisses  ou  paniers. — Mais  la  décharge  de  garantie  donnée  par  l'expéditeur 
pour  einball  ige  insuffisant  ne  melirait  pas  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie à  couvert  de  la  responsabilité  des  avaries  provenant  de  son  fait, 
par  exemple,  des  résultats  d'une  chute  ou  de  la  manutention  trop 
brusque  des  colis.  Cass.,  13  août  1872,  S.  304. 

(u)  Cass.,  21  nov.  1871,  D.  292,  S.  72.1.77;  Cass.,  29  janv.  1872, 
D.  116;  Cass.,  31  mars  1874,  D.  303,  S.  385  ;  Pau,  24  juin  1872,  D. 
72.2.224,  S.  72.2.76. 
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des  circonstances  qui  mettraient  sa  responsabilité  à  couvert, 
il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  soit  soumis  à  une  loi  draco- 
nienne. — 11  n'est  pas  tenu  de  réaliser  l'impossible.  Nous 
l'avons  dit,  n"  999  bis^  il  ne  faudra  pas  nécessairement  qu'il 
établisse  de  quelle  manière  précise  où  et  quand  l'avarie 
s'est  produite,  et  qu'elle  provient  de  telle  cause  déterminée 
qui  lui  est  étrangère.  Les  tribunaux  apprécieront  les  cir- 
constances de  la  cause  et  jugeront  s'il  en  résulte  que  le  voi- 
turier  est  exempt  de  faute  (1). 

Au  point  de  vue  de  la  preuve,  les  conventions  faites  avec 
l'expéditeur,  les  constatations  relatives  à  la  nature  et  à  l'état 
des  objets  au  moment  du  départ,  fourniront  d'utiles  éléments 
à  cette  appréciation.  Si  l'entrepreneur,  par  exemple,  avait 
stipulé  la  non-garantie  à  raison  de  l'extrême  fragilité  des 
objets,  et  si  d'ailleurs  les  colis  ne  portaient  aucune  trace 
extérieure  d'avarie,  s'il  était  justifié  qu'ils  ont  été  placés  sur 
les  wagons  avec  les  précautions  convenables,  que  d'autres 
objets  de  même  espèce  voyageant  avec  ceux-ci  sont  arrivés 
en  bon  état,  on  déciderait  sans  doute  que  la  casse  est  le  ré- 
sultat du  vice  propre  de  la  chose  ou  d'un  cas  fortuit  (2). 
Enfin,  s'il  y  a  eu  réduction  de  prix,  la  responsabilité  devra 
s'apprécier  encore  d'une  manière  moins  rigoureuse.  Car, 
d'ordinaire,  les  prix  sont  plus  élevés  pour  les  objets  précieux 
ou  fragiles  (3),  et  c'est  une  sorte  de  prime  d'assurance  au 
profit  du  voiturier  qui  l'oblige  à  répondre  du  dommage  en- 
tier, s'il  ne  démontre  pas  d'une  manière  complète  l'absence 
de  toute  faute  qui  lui  soit  imputable. 

1084.  Ces  causes  d'atténuation  ont  été  invoquées  avec 
succès  devant  la  Cour  de  Paris  (4),  dans  une  espèce  oiî  la 
compagnie  soutenait  n'avoir  pas  à  répondre  d'accidents  sur- 
venus à  des  chevaux  de  luxe  pendant  leur  transport,  attendu 
que  l'expéditeur  avait  choisi  la  petite  vitesse  dont  le  tarif  est 
moins  élevé,  au  lieu  de  mettre  les  chevaux  dans  un  des  trains 
établis  à  cet  effet  et  oii  l'on  emploie  certaines  précautions 
particulières. 

La  compagnie,  à  raison  de  cette  circonstance,  avait  sti- 
pulé la  non-garantie.  Il  fut  reconnu  que  cette  clause  n'avait 
pour  effet  que  de  mettre  la  preuve  à  la  charge  du  deman- 


(1)  V.  aussi  Rej.,  30  oct.  1811,  Dali.,  Commissionnaire,  n°  381. 

(2)  Dali.,  V"  Commissionnaire,  n°  341. 

(3)  V.  Cah.  des  charges,  art.  47,  ||  3  et  4. 

(4)  Arrêt  du  17  juill.  1866,  Droit  des  23  et  24  juillet. 
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deur  (1),  et  celui-ci  n'ayant  pas  démontré  qu'une  faute  spé- 
ciale fût  imputable  au  chemin  de  fer,  on  devait  décider  que 
l'avarie  résultait  simplement  de  ce  que  les  chevaux  en  ques- 
tion avaient  été  placés  par  leur  propriétaire  dans  un  wagon 
qui  n'était  point  approprié  à  ce  genre  de  transport. 

1085.  Mettons  de  côté  ces  questions  de  preuve  et  suppo- 
sons la  perte  ou  l'avarie  constatée  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie; on  lui  appliquera  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n°*  999 
à  1019,  sur  la  responsabilité  que  le  voiturier  encourt  en  pa- 
reil cas.  Nous  nous  en  référons  purement  et  simplement  à 
ces  passages  ;  nous  éviterons  ainsi  des  répétitions  inutiles. 

1086.  Notons  seulement  que  les  compagnies  sont  respon- 
sables des  marchandises  jusqu'à  la  livraison  effective  et  tant 
qu'elles  restent  dans  leurs  magasins.  En  effet,  tant  que  le 
destinataire  n^a  pas  été  mis  en  demeure  de  les  retirer,  elles 
sont  en  dépôt,  au  même  titre  que  pendant  le  transport  aux 
mains  de  la  compagnie,  qui  leur  doit  les  mêmes  soins  et  qui 
d'ailleurs,  au  bout  d'un  certain  délai,  est  autorisée  à  perce- 
voir un  droit  de  magasinage. 

Et  l'on  a  jugé  avec  raison  qu'en  cas  d'incendie  notam- 
ment, et  alors  que  la  compagnie  n'établissait  pas  que  le  feu 
eût  pris  à  ses  magasins  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
elle  devait  au  propriétaire  la  valeur  des  marchandises  brû- 
lées. Elle  invoquait,  à  la  vérité,  la  mention  apposée  sur  un 
bon  de  livraison  au  moyen  duquel  le  destinataire  devait  re- 
tirer les  objets,  et  portant  que  la  compagnie  déclinait  toute 
responsabilité  à  partir  de  la  remise  de  ce  bon.  Mais  cette 
mention  émanait  de  la  compagnie  seule  ;  elle  ne  constituait 
pas  la  preuve  d'un  contrat,  et,  d'un  autre  côté,  la  remise  du 
bon  ne  pouvait  être  considérée  comme  l'équivalent  d'une 
mise  en  demeure  régulière  qui  eût  mis  la  chose  aux  risques 
et  périls  du  destinataire  (2). 

Celui-ci  devait  donc  être  indemnisé  de  la  perte  qu'il  éprou- 
vait par  suite  de  l'incendie  de  ses  marchandises  (3). 

1087.  Le  retard  mis  au  transport  et  à  la  livraison  est  une 
autre  cause  de  responsabilité  contre  le  voiturier  (4),  s'il  en 
résulte  un  préjudice  pour  le  destinataire  (5). 


(1)  V.  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  rapporté  avec  l'arrêt. 

(2)  C.  civ.,  art.  1138,  1139,  114G. 

(3)  Paris,  31  déc.  18d6,  Monit.  des  Trib.  du  11  janv.  1857. 

(4)  V.  n"  1019  bis;  art.  97  et  104,  C  coram. 

(5)  Rej.,  8  août  1867,  S.  397. 
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L'application  de  ce  principe  aux  compaf<nies  de  chemins 
de  fer  est  incontestable  (i);  mais  avec  certaines  distinctions. 

1088.  Les  anciens  voituriers,  libres  de  prendre  ou  de  re- 
fuser les  marchandises  qu'on  leur  présentait,  pouvaient  aussi 
débattre  toutes  les  conditions  relatives  aux  prix  de  transport, 
aux  délais  et  aux  indemnités  dues  en  cas  de  retard. 

Pour  les  chemins  de  fer,  les  prix  sont  fixés  par  les  cahiers 
de  charges  et  les  arrêtés  spéciaux  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Il  en  est  de  même  des  délais  de  transport. 

Les  compagnies  ne  peuvent  être  contraintes  d'abréger  ces 
délais,  mais  elles  doivent  les  observer  ponctuellement.  Il 
n'est  pas  besoin,  pour  les  fixer,  de  stipulations  expresses 
entre  elles  et  les  expéditeurs  (2),  bien  que  l'art.  SO  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  1846  et  l'art.  49  du  cahier  des 
charges  annexé  aux  décrets  des  26  juin  1837  et  1 1  juin  1839, 
prescrivent  de  le  mentionner  dans  les  récépissés,  comme 
l'art.  102,  C.  comm.,  l'ordonne  pour  la  lettre  de  voiture. 

1089.  Or,  les  tarifs  peuvent-ils  être,  à  cet  égard,  modifiés 
par  la  volonté  des  parties?  Les  compagnies  peuvent-elles, 
notamment,  s'obliger  à  effectuer  le  transport  dans  des  délais 
plus  courts  que  ceux  du  règlement? 

La  jurisprudence  avait  d'abord  admis  que  les  conventions 
de  ce  genre  étaient  valables  et  que  leur  inexécution  rendait 
les  compagnies  passibles  de  dommages-intérêts  (3). 

Il  a  même  été  jugé  que  le  contrat  à  cet  égard  peut  se  for- 
mer tacitement  ou  du  moins  se  prouver  par  des  présomptions 
comme  par  les  autres  modes  de  preuve  admis  en  matière 
commerciale,  si  l'expéditeur  est  un  commerçant;  que  l'on 
pourrait  trouver  cette  preuve,  notamment,  dans  ce  fait  que 
des  marchandises  étaient,  à  la  connaissance  de  la  compagnie, 
destinées  à  être  vendues  sur  tel  marché,  et  devaient  ainsi 
arriver  avant  l'heure  de  son  ouverture  ;  que  plusieurs  expé- 
ditions avaient  été  faites  dans  ces  conditions  par  le  même 
marchand  et  que  la  compagnie  les  avait  toujours  effectuées 
dans  le  délai  voulu  (4). 

(1)  Paris,  5  dée.  18S0,  D.  51.2.223;  Douai,  11  mars  18S8,  S.  S8.2. 
403  ;  Dijon,  6  juill.  1859,  S.  60.2.46. 
(2;  Pciris,  5  déc.  JSbO,  D.  SI. 2.22.3. 

(3)  Uej.,  30  déc.  iSoT,  D.  58.1. 39u;  Douai,  H  mars  1858,  S.  58.2. 
403;  Caen,7  fév.  1861,  D.  61.2.231,  S.  61.2.475.  —  V.  M.  Cotelle. 
Lég.  des  ch.  de  fer,  2=  édit..  t.  2,  n"'  358  et  359. 

(4)  Req.  rej.,  30  déc.  1857,  D.  58.1.395. 


FAIT  D'aUTEUI.  —  RESPONSAB.  DES  COMP.  DE  CHEM.  DE  FER.  283 

Mais  cette  interprétation  a  été  depuis  notablement  res- 
treinte. La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  s'atta- 
chant  rigoureusement  aux  dispositions  des  règlements,  a 
déclaré  plusieurs  fois  qu'un  usage  plus  ou  moins  longtemps 
suivi  ne  constituait  pas  une  preuve  suffisante  de  la  renon- 
ciation de  la  compagnie  aux  délais  qui  lui  sont  impartis,  et 
au  droit  d'en  user  désormais  à  l'ég'ard  des  mêmes  expédi- 
teurs (1). 

Allant  encore  plus  loin,  elle  a  ensuite  déclaré  radicalement 
nulles  ces  conventions,  même  expresses,  comme  contraires 
au  principe  absolu  d'égalitéqui  domine  laréglementation des 
transports  de  marchandises  par  les  voies  ferrées  et  qui  est 
formulé  notamment  par  l'art.  30  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846,  comme  constituant  des  traités  particuliers  et 
de  faveur,  interdits  aux  compagnies.  Plusieurs  arrêts  ont  été 
rendus  dans  ce  sens  (2). 

1090.  Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  ces  conventions 
spéciales  seraient  en  contradiction  avec  ce  double  principe, 
que  les  expéditions  doivent  s'opérer  sans  tour  de  faveur  (3), 
et  que  toute  compagnie  est  tenue  de  n'apporter  aucune  mo- 
dification à  ses  tarifs  sans  qu'elle  ait  lieu  au  profit  de  tous 
les  expéditeurs  (4). 

Ainsi,  elle  n'a  pas  le  droit  de  transporter  les  marchandises 
par  un  convoi  spécial  pour  telle  ou  telle  personne.  Elle  doit 
les  expédier  par  les  trains  ordinaires  (S),  sauf  à  abréger  les 
manutentions  et  les  délais  de  départ  et  de  livraison  ;  mais  sa 
renonciation  aux  délais  de  chargement  et  de  transport  ne 
doit  être  en  aucun  cas  l'effet  d'un  arrangement  spécial,  lequel 
serait  frappé  de  nullité  et  n'ouvrirait  pas  d'action  en  faveur 
de  l'expéditeur  (6). 

Ainsi,  toute  abréviation  des  délais  est  illicite,  dépourvue 
de  sanction  et  non  obligatoire  pour  la  compag-nie,  à  moins 


(1)  Cass.,  Savril  1867,  S.  177;  31  jaill.  1867,  D.  341  ;  16  mars  1869, 
S.  224;  2  févr.  1870,  D.  149,  —  Contra,  Paris,  2o  févr.  18ij7,  D.  67. 
2.152. 

(2)  Cass.,  5  mai  1869,  D.  274;  16  juin  1869,  D.  304  ;  21  fév.  1870, 
D.  111. 

(3^  V.  l'art.  49  du  cahier  des  charges  annexé  aux  décrets  du  26  juin 
18o7et  du  11  juin  ISoÛ. 

(4)  V.  infrà,  n"^  1 114,  1119, 1120. 

(5)  Rej.,30  déc.  1857,  D.  58.1.393. 

(6)  V.  n"'  1114  et  suiv.  —  Adde,  Cass.,  b  mai  et  16  juin  1869,  S. 
380,  D.  275;  Rej.,  24  mai  1869,  S.  380. 
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qu'elle  ne  soit  consentie  d'une  manière  générale  et,  par  con-  . 
séquent,  expresse,  au  profit  de  tous  les  intéressés. 

Par  exemple,  lorsqu'une  compagnie  annonce  publique- 
ment qu'elle  prend  l'engagement,  vis-à-vis  d'une  certaine 
catégorie  de  négociants,  d'effectuer  le  transport  d'une  localité 
à  l'autre,  dans  un  délai  donné,  de  telle  sorte,  par  exemple, 
que  les  animaux  destinés  à  l'approvisionnement  d'une  ville, 
puissent  parvenir  en  temps  utile  sur  le  marché  où  ils  doivent 
être  vendus,  nous  pensons  que  cet  engagement  est  valable. 
L'expéditeur  n'est  alors  tenu  de  justifier  ni  d'une  lettre  de 
voiture,  ni  d'aucun  autre  titre  obligeant  l'administration  de 
la  compagnie  à  faire  arriver  le  convoi  à  heure  fixe.  Le  con- 
trat résulte  évidemment  du  seul  fait  de  la  remise  des  bestiaux 
en  gare  à  l'heure  indiquée  pour  le  départ  (1). 

En  tout  cas,  il  est  évident  que  l'expéditeur  ne  pourrait 
invoquer  les  engagements  pris  par  la  compagnie  que  s'il  avait 
rempli  les  conditions  de  temps  et  de  lieu  déterminées  pour 
la  remise  de  ses  marchandises  (2).  Car  les  clauses  du  tarif 
spécial,  régulièrement  approuvées  et  publiées,  sont  obliga- 
toires pour  tous  et  font  loi  pour  et  contre  les  tiers  aussi  bien 
que  pour  les  compagnies. 

Il  semble  que  la  même  difficulté  n'existe  pas  dans  l'hypo- 
thèse inverse,  c'est-à-dire  celle  où  l'expéditeur  consent  à 
l'extension  des  délais. 

Ce  cas  est  prévu  formellement  par  l'art.  50  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  15  novembre  1846,  ainsi  conçu  :  ... 
«  Le  transport  s'effectuera  dans  l'ordre  des  inscriptions,  à 
«  moins  de  délais  demandés  ou  consentis  par  l'expéditeur  et 

«  qui  seront  mentionnés  dans  l'enregistrement Le  récé- 

«  pissé  énoncera...  le  délai  dans  lequel  le  transport  devra 
«  être  effectué.  »  —  En  outre,  il  est  dit  dans  l'art.  46  du 
cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1845  (3)  : 
((  Si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai,  il  jouira  d'une 
«  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'administration 
«  publique.  » 

Ainsi  les  conventions  sur  ce  point  sont  encore  limitées  par 
les  actes  de  l'autorité  publique,  et  d'ailleurs  toute  dérogation 
aux  règlements  serait  radicalement  nulle,  si,  malgré  l'appa- 


(1)  Paris,  30  avril  1851,  D.  54.2.42. 

(2)  Cass.,  19  janv.  1858,  D.  61. 

(3)  Duvergier,  Lois,  1846,  p.  319. 


i 
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rence,  elle  contenait  au  fond  un  avantage  particulier  accordé 
sous  une  forme  et  un  prétexte  quelconques. 

Une  règle  à  observer  en  cette  matière  est  que,  si  des  délais 
distincts  sont  fixés  pour  l'expédition,  le  trajet  et  la  remise  au 
destinataire,  le  transport  doit  être  réputé  effectué  en  temps 
utile,  lorsque  l'ensemble  de  ces  divers  délais  n'a  point  été 
excédé,  etque  l'augmentation  de  l'un  trouve  sa  compensation 
dans  la  diminution  de  l'autre  (1). 

1091.  Occupons-nous  maintenant  du  mode  de  fixation  de 
l'indemnité. 

L'art.  102,  C.  comm.,  porte  que  la  lettre  de  voiture  men- 
tionne Hindemniîé  due  pour  cause  de  retard.  Il  est  en  effet 
d'usage  dans  le  commerce  de  la  déterminer  à  l'avance,  et, 
dans  la  pratique  du  roulage,  elle  était  fixée  d'ordinaire  au 
tiers  du  prix  du  transport. 

Les  compagnies  n'ont  pas  cru  devoir  suivre  ces  mêmes 
errements  et  ont  refusé  les  marchandises  que  les  expéditeurs 
voulaient  leur  remettre  avec  cette  condition.  De  nombreuses 
contestations  se  sont  élevées  à  ce  sujet,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  indiqué  (2). 

Certaines  Cours  ont  décidé  que,  dans  le  silence  delà  lettre 
de  voiture,  les  parties  devaient  être  considérées  comme  taci- 
tement convenues  de  se  soumettre  à  cet  usage  constant,  et 
ont  prononcé,  le  cas  échéant,  la  retenue  du  tiers  (3). 

D'autres  ont  jugé  que  les  compagnies  ne  pouvaient  refuser 
de  recevoir  les  lettres  de  voiture  stipulant  cette  retenue;  que 
cette  stipulation  était  obligatoire  (4),  ou,  du  moins,  que  la 
compagnie  ne  pouvait  discuter  avec  l'expéditeur  le  principe, 
mais  seulement  le  montant  de  cette  retenue  (5)  dont  la 
réduction,  en  cas  de  contestation,  serait  prononcée  par  les 
tribunaux  (6). 

1092.  On  voit  tout  d'abord  que  cette  jurisprudence  flé- 
chissait involontairement  en  présence  d'une  difficulté  insur- 
montable. Qu'était-ce  qu'une  convention  que  l'une  des  par- 
ties n'était  pas  libre  de  refuser?  —  A  quoi  bon,  d'un  autre 


(1)  Cass.,  8  avril  1867,  D.  112. 

(2)  V.  n°  1066, 

(3)  Limoges,  10  août  1861,  S.  62.2.26,  aff.  Raymond  c.  Ch.  de  fer 
du  Midi. 

(4)  Paris,  30  mars  1860,  D.  60.2.o9. 

(5;  Besançon,  16  janv.  1860,  D.  60.2.63. 
(6)  Colmar,  6  déc.  1839,  D.  60.2.62. 
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côté,  maintenir  une  stipulation  que  les  tribunaux  auraient 
eu  le  droit  de  modifier  alors  que  son  principal  avantage  était 
de  prévenir  les  procès? 

Il  y  avait  là  évidemment  une  situation  nouvelle  à  laquelle 
ne  pouvaient  s'adapter  les  usages  et  les  conventions  anté- 
rieurs. 

La  question  présentait  d'ailleurs  un  intérêt  sérieux  pour 
les  compagnies,  car  elles  transportent  continuellement,  pour 
les  mêmes  expéditeurs  et  par  grandes  masses,  des  matières 
qui  représentent  une  valeur  considérable  et  un  prix  de  trans- 
port qui  ne  l'est  pas  moins.  Leur  imposer  dans  tous  les  cas  la 
retenue  du  tiers,  sans  qu'il  y  eût  préjudice  justifié,  c'était 
leur  faire  subir  fréquemment  et  sans  motif  réel  une  perte 
quelquefois  énorme. 

Aussi  ont-elles  déféré  à  la  Cour  de  cassation  les  arrêts  que 
nous  venons  de  mentionner.  La  lettre  de  voiture,  a-t-on  dit 
à  l'appui  de  leur  pourvoi,  forme  un  contrat  entre  l'expédi- 
teur et  le  voiturier.  Ce  contrat,  comme  tout  autre,  doit  être 
librement  débattu.  A  la  vérité,  ce  principe  a  été  moditié  par 
rapport  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  en  ce  que,  d'une 
part,  celles-ci  ne  peuvent  refuser  ni  l'expédilion  même,  ni 
la  rédaction  d'une  lettre  de  voiture  pour  la  constater  ;  d'autre 
part,  en  ce  que  le  prix  et  les  délais  du  transport  sont  déter- 
minés par  Taiitorité  publique. 

Mais  la  loi  et  les  cahiers  de  charges  (1)  sont  muets  sur 
l'indemnité  e«  cas  de  retard.  On  reste  donc  à  cet  égard  sous 
l'empire  du  droit  commun.  Or,  cette  indemnité  ne  doit  pas 
nécessairement  être  fixée  d'avance;  l'art.  102,  C.  comm.,ne 
l'exige  pas,  aucune  des  énonciations  mentionnées  par  cet 
article  comme  devant  être  insérées  dans  la  lettre  de  voiture 
n'est  prescrite  à  peine  de  nullité.  Seulement,  il  faut  distin- 
guer celles  qui  sont  essentielles  et  constitutives  du  contrat 
lui-même,  telles  que  la  désignation  des  parties  ou  celles  des 
objets  à  transporter,  etc.,  et  les  clauses  accessoires  sur  les- 
quelles les  contractants  conservent  leur  liberté.  Telle  est  la 
clause  relative  à  Tindemnilé.  Si  les  parties  ne  s'accordent 
pas  sur  le  chiffre,  la  compagnie  a  le  droit  de  rejeter  toute 
stipulation  à  cet  égard.  Les  tribunaux  seront  alors  chargés 
d'arbitrer  l'indemnité  due  en  cas  de  retard  préjudiciable. 


(1)  Dans  certains  tarifs,  cependant,  on  trouve  des  disposilioûs  rela- 
tives à  l'indemnité  pour  cause  de  retard,  voy.  n"  1093. 
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Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  la  seule  garantie  accordée  aux 
intéressés.  L'inobservation  des  règlements  est  une  contra- 
vention prévue  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  et 
précisément  les  délais  de  transport  sont  déterminés  par  les 
arrêtés  ministériels.  De  telle  sorte  qu'en  cas  d'abus  assez 
répétés  et  assez  sérieux  pour  motiver  l'intervention  de  l'au- 
torité, les  infractions  en  cette  matière  pourraient  donner  lieu 
à  des  poursuites  correctionnelles.  En  résumé  donc,  il  n'était 
nullement  nécessaire  que  toutes  les  énonciaiions  de  l'ar- 
ticle 102  fussent  insérées  dans  la  lettre  de  voiture  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  obligées  de  délivrer,  et 
tel  n'est  pas  le  sens  des  prescriptions  de  l'art.  49  du  cahier 
des  charges. 

Ces  moyens  ont  triomphé,  et  à  la  date  du  27  janvier  1862, 
les  trois  arrêts  déférés  à  la  censure  de  la  Cour  régulatrice  ont 
été  cassés  (1),  et  la  Cour  de  Dijon,  saisie  par  l'effet  du  ren- 
voi, s'est  prononcée  dans  le  même  sens  (2). 

Les  conventions  sur  l'indemnité  dont  il  s'agit  sont  donc 
entièrement  libres  ;  si  la  compagnie,  dans  un  cas  déterminé, 
accepte  une  stipulation  formelle,  elle  est  liéepar  le  contrat. 

Si  cette  stipulation  n'existe  pas,  les  tribunaux  doivent  se 
décider  d'après  les  circonstances  particulières  de  la  cause  et 
jBxer  l'indemnité  sur  la  base  du  préjudice  réellement  éprouvé 
par  le  destinataire. 

1093.  Il  en  serait  autrement  si  les  règlements  adminis- 
tratifs déterminaient  une  indemnité  pour  le  seul  fait  du 
retard.  Les  compagnies  seraient  tenues  de  s'y  conformer,  et 
les  intéressés  pourraient  en  réclamer  le  paiement  par  cela 
seul  que  la  remise  des  objets  à  destination  n'aurait  pas  eu 
lieu  ou  jour  indiqué.  Un  arrêté  du  préfet  de  police,  en  date 
du  23  juin  18o7,  applicable  aux  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
contenait  une  disposition  de  ce  genre. 

Depuis,  les  compagnies  ont  elles-mêmes  soumis  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement  des  dispositions  réglementaires 
portant  qu'en  cas  de  retard,  les  retenues  seraient  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 

De  1  à  10  jours  de  retard,  le  dixième  du  prix;  de  11  à 
IS  jours,  le  cinquième  ;  de  16  à  30  jours,  le  tiers  ;  au  delà  de 
30  jours,  les  deux  tiers. 


(1)  D.  62.1.62. 

(2)  Dijon,  5  déc.  1862,  D.  63.2.6"; 
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Certains  tarifs  stipulent  même  la  perte  totale  du  prix  lors- 
que le  retard  dépasse  telle  limite  (1). 

1094.  Mais,  suivant  nous,  ces  prescriptions  ne  feraient 
pas  obstacle  à  ce  que  les  destinataires  obtinssent  de  plus  fortes 
indemnités  s'ils  justifiaient  d'un  dommage  supérieur  à  eux 
occasionné  par  la  faute  de  la  compagnie. 

Ces  retenues  sont  fixées  à  forfait,  et  sont  dues,  en  principe 
général,  par  le  seul  fait  du  retard,  qui  occasionne  toujours 
un  préjudice  plus  ou  moins  léger  au  destinataire,  un  tort 
matériel  ou  moral  dont  il  serait  quelquefois  difficile  de  jus- 
tifier d'une  manière  positive  et  qui  ne  motiverait  pas  ordi- 
nairement un  procès  devant  les  tribunaux.  Elles  ont  pour 
but  d'empêcher  ces  procès  et  de  stimuler  l'exactitude  des 
compagnies. 

Mais  si  les  intéressés  établissaient  qu'ils  ont  éprouvé  un 
dommage  que  cette  retenue  est  insuffisante  à  réparer,  que 
ce  dommage  est  la  conséquence  directe  de  la  faute  de  la  com- 
pagnie, celle-ci  leur  devrait  une  indemnité  complète. 

C'est  ce  que  la  jurisprudence  avait  décidé  par  rapport  aux 
entrepreneurs  de  transports  libres  et  commissionnaires  de 
roulage,  et  sous  l'empire  des  stipulations  de  retenue  insé- 
rées dans  les  lettres  de  voiture,  conformément  à  l'art.  102, 
C.  comm.  (2). 

1093.  Toutefois  il  s'agit  là  d'une  interprétation  de  con- 
ventions et  de  règlements  qui  peut  différer  suivant  les  cir- 
constances. On  peut  être  conduit  à  reconnaître,  dans  certains 
cas,  que  la  fixation  de  la  retenue  comprend  toutes  les  indem- 
nités dues  à  raison  du  retard;  ainsi,  quand  elle  corresponde 
une  réduction  de  tarif  pour  certains  transports  spéciaux,  on 
peut  la  considérer  comme  constituant  une  clause  aléatoire  à 
laquelle  se  soumettent  les  expéditeurs  en  échange  de  la  ré- 
duction du  prix  (3). 

Dans  une  espèce  où  le  tarif  spécial  pour  le  transport  des 
bestiaux  était  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  retard  dans  l'arrivée 
«  des  trains,  ne  permettant  pas  l'entrée  des  bestiaux  sur  le 


(1)  Cass.,  13  mars  1869,  S.  223,  D.  202. 

(2)  Rej.,  6  déc.  1814;  Metz,  16  févr.  1816;  Rennes,  21  déc.  1824; 
Dalloz,  y°  Cominissionnaire,  n"'  360  et  361  ;  Bordeaux,  4  mai  1848, 
D.  48.2.166;  Melz,  28  janv.  1837,  D.  37.2.150.  —  Conf.,  Dalloz, 
v"  Voirie  par  chem.  de  fer,  n"'  426  et  427;  M.  Cotelle,  Cours  de  droit 
admin.,  t.  4,  n°  626. 

(3)  Bourges,  20  fév.  1860,  D.  60.2.155;  Paris,  29  fév.  1860,  D.  60. 
2.71.  J 


FAIT  d'aUTRUI.  ~  RESPONSAB.  DES  COMP.  DE  CHEM.  DE  FER.  2S9 

«  marché,  la  compagnie  ne  pourra,  dans  aucune  circon- 
«  stance,  ôtrc  responsable  d'une  somme  supérieure  à  celle 
«  du  transport,  »  un  arrêt  avait  alloué  des  dommages- 
ce  intérêts  plus  considérables.  Un  pourvoi  a  été  formé,  et  la 
chambre  des  requêtes  en  a  prononcé  l'admission  le  7  no- 
vembre 1865  (1). 

De  même,  un  tarif  qui  stipulait  la  perte  de  tout  le  prix  de 
transport  pour  un  retard  excédant  cinq  heures  et  demie,  a 
été  déclaré  comprendre  même  le  retard  résultant  d'une  faute 
lourde  de  la  compagnie  et  tout  préjudice  en  résultant.  En 
effet,  le  règlement  ajoutait  que  les  expéditeurs  pourraient 
exercer  tout  recours  contre  la  compagnie  si  le  retard  excédait 
vingt-quatre  heures.  Il  était  donc  certain  que,  dans  ces 
limites,  la  retenue  du  prix  constituait  une  indemnité  à  for- 
fait et  que  le  cas  de  dol  seul  restait  en  dehors  des  prévisions 
du  tarif  (2) . 

Au  contraire,  par  une  interprétation  de  ce  genre,  on  a 
décidé  que  cette  limitation  de  l'indemnité  contenue  dans 
l'art.  10  de  l'arrêté  du  préfet  de  police  da  23  juin  1857,  ap- 
phcable  aux  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ne  comprend  que  les 
retards  éprouvés  par  les  convois,  mais  ne  s'étend  pas  à  ceux 
qui  résultent  de  ce  que  des  marchandises  qui  devaient  être 
expédiées  sont  restées  en  gare  ;  et  qu'en  pareil  cas  l'indem- 
nité doit  être  égale  au  préjudice  réellement  souffert  (3). 

1096.  La  compagnie  ne  pourrait  pas  non  plus  se  retran- 
cher dans  l'application  pure  et  simple  de  ses  tarifs  ou  des 
règlements,  si  le  transport  dont  elle  s'est  chargée  devait 
avoir  lieu,  partie  par  voie  de  terre  ou  canaux,  partie  par  la 
voie  ferrée.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les  délais  du  transport 
doivent  être  appréciés  d'après  l'ensemble  de  l'opération, 
l'emploi  régulier  des  divers  modes  de  locomotion  et  les  obs- 
tacles particuliers  qu'ils  ont  pu  rencontrer.  Par  suite,  et  en 
l'absence  de  conventions  spéciales,  les  tribunaux  apprécient 
souverainement  les  circonstances  du  fait.  Ils  peuvent,  no- 
tamment, se  déterminer  d'après  les  usages  de  la  compagnie 
pour  les  trajets  du  même  genre  et  décider,  sur  cette  base, 
s'il  y  a  eu  faute  de  sa  part  (4). 


(1)  Âff.  C=^  de  l'Ouest  c.  Debonne,  Droit  du  15  mars  1866.  Consul!, 
aussi  Cass.,  15  mars  1869.  S.  22o,  D.  202. 

(2)  Cass.,  15  mars  1869,  S.  225,  D.  202. 

(3)  Caen,  7  fév.  1861,  D.  61.2.231. 

(4)  Rej.,26juill.  iSo),  D.  307. 

11.  19 
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1097.  Quand  il  s'agit  du  transport  des  bagages  qui  ac- 
compagnent un  voyageur,  aucune  stipulation  n'a  lieu  et  ne 
peut  intervenir.  Si  la  compagnie  leur  donne  une  fausse 
direction  ou  que  pour  toute  autre  cause  ils  éprouvent  un  re- 
tard préjudiciable,  Tindemnité  doit  être  réglée  suivant  les 
circonstances. 

Ainsi,  la  Cour  de  Dijon  a  alloué  ISOO  fr.  de  dommages- 
intérêts  à  un  sieur  Parent,  à  raison  du  retard  apporté  pen- 
dant 20  jours,  par  la  compagnie  de  l'Est,  à  la  remise  d'une 
caisse  d'échantillons  qui  accompagnait  un  de  ses  commis 
voyageurs  (1).  11  n'y  a  rien  là  qui  soit  en  contradiction  avec 
les  dispositions  limitatives  de  l'art.  1150,  G.  civ.,  et  avec  ce 
que  nous  avons  dit  n°  lOGl,  car  les  voyageurs  de  commerce 
forment  une  partie  considérable  de  la  clientèle  des  chemins 
de  fer,  et  le  dommage  résultant  pour  eux  de  l'interruption 
forcée  de  leurs  opérations,  qui  est  la  conséquence  de  la  perte 
de  leurs  échantillons  ou  du  simple  retard  apporté  à  la  remise 
du  colis  qui  les  renferme,  rentre  dans  les  prévisions  com- 
munes des  parties  contractantes. 

1098.  L'indemnité  de  retard  indépendante  de  la  retenue 
stipulée  doit,  comme  au  cas  d'avarie,  consister  en  une 
somme  d'argent,  suivant  le  principe  général  posé  par  l'ar- 
ticle 1142  (V.  n"  468). 

Néanmoins,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  le  règlement  de  cette  indemnité  et  le  mode  de  l'efTec- 
tuer.  Ils  peuvent  ordonner,  par  exemple,  le  laissé  pour 
compte^  c'est-à-dire  que  les  marchandises  avariées  ou  im- 
propres à  l'usage  auquel  elles  auraient  été  employées  si  elles 
fussent  arrivées  en  temps  convenable,  resteront  la  propriété 
du  voiturier  ou  du  commissionnaire,  qui  sera  tenu  d'en  payer 
la  valeur  au  destinataire  (2).  Ce  n'est  là  qu'un  mode  parti- 
culier de  paiement,  le  voiturier  ne  supportant,  en  définitive, 
que  la  perte  résultant  de  la  différence  qui  existe  entre  le  prix 
originaire  des  marchandises  et  celui  auquel  il  les  revend,  et 
c'est  précisément  de  cette  perte  qu'il  doit  indemniser  le 
destinataire. 


(1)  Dijon,  6  juin.  1859,  S.  60.2.46,  D.  59.2.202.— Con/".,  Bordeaux 
9  avril  1801,  S.  62.2.359,  D.  01.2.229;  Amiens,  18  jtiin  1870,  afl'. 
C''  du  Nord  c.  Chapel  (inédit).  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté  le  22  nov.  1871,  D.  72.1.63. 

(2)  Rej.,  3  août  1835,  D.  366;  Metz,  28  janv.  1857,  D.  57.2.150; 
Dalloz,  v°  Commissionnaire,  n"  364  et  365. 
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Toutefois,  ou  comprend  que  le  règlement  opéré  de  cette 
manière  soit  dans  beaucoup  de  cas  plus  onéreux  au  voitu- 
rier  qu'une  condamnation  pure  et  simple  à  des  dommages- 
intérêts,  puisque,  se  trouvant  chargé  de  marchandises  dont 
la  vente  ne  rentre  aucunement  dans  ses  connaissances  et  sa 
profession,  il  peut  être  obligé  de  les  céder  à  plus  bas  prix 
que  ne  l'eût  fait  le  destinataire. 

Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  souvent  décidé  que  le  laissé 
pour  compte  ne  doit  être  prononcé  que  dans  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  lorsque,  par  exemple,  la  marchandise  est 
tellement  avariée  qu'on  ne  pourrait  plus  la  vendre  pour  sa 
destination  naturelle,  ou  que,  par  une  autre  cause,  elle  est 
complètement  inutile  au  destinataire  (1). 

1099.  La  force  majeure  légalement  constatée  est,  aux 
termes  de  l'art.  97,  G.  comm.,  une  cause  qui  affranchit  le 
voiturier  de  la  responsabihté  du  retard  (2).  Telle  est  la  sur- 
venance  d'un  grand  vent  qui  empêcherait  le  convoi  d'avan- 
cer à  la  vitesse  réglementaire  (3)  ;  de  même,  la  neige,  la 
gelée,  une  inondation,  etc. 

Lorsqu'un  événement  de  ce  genre  se  manifeste,  et  rend 
impossible  un  certain  parcours,  la  compagnie  est  fondée  à 
prendre  d'elle-même  les  mesures  nécessaires  pour  y  remé- 
dier, notamment  à  faire  suivre  aux  marchandises  une  autre 
route  et  à  réclamer  un  supplément  de  prix  s'il  y  a  lieu  (4). 

Ainsij  des  marchandises  dont  la  guerre  de  1870  avait 
rendu  impossible  la  remise  à  destination,  ayant  été  ramenées 
à  leur  point  de  départ  afin  de  les  soustraire  à  l'ennemi, 
l'expéditeur  a  été  condamné  à  supporter  les  frais  du  double 
voyage  (5). 

1100.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  cas  de  force 
majeure,  en  général  du  moins,  le  lait  des  tiers  avec  lesquels 
la  compagnie  aurait  traité  pour  l'exécution  d'une  partie  de 
ses  obligations,  car  elle  en  est  responsable.  Ainsi  elle  allé- 
guerait en  vain  que  des  mariniers  sur  lesquels  elle  comptait 
pour  effectuer  une  partie  du  transport  lui  opt  fait  défaut. 


(1)  Paris,  11  juin.  183o,  D.  36.2.23;  Dali.,  v°  Commis$ionn.,n°  364; 
Colraar,  8  avril  1857,  D.  57.2.103;  Arg.,  Aix,  21  août  1872,  D.  72-2. 
182. 

(2)  Compar.,  C.  civ.,  1784  et  19o4. 

(3)  Paris,  5  déc.  1850,  D.  51.2.223. 
(/*)  Cass.,  5  mai  1869,  S.  295,  D.  252. 

(5)  Montpellier,  30  juin  1871,  D.  71.2.154. 
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Cette  prétention,  fùt-elle  justifiée,  ne  constitue  pas  le  cas  for- 
tuit ou  la  force  majeure  dont  parle  la  loi  (1). 

1101.  Les  compagnies,  en  effet,  peuvent  agir  vis-à-vis 
des  expéditeurs  et  les  unes  à  l'égard  des  autres  ou  à  l'égard 
des  entrepreneurs  ordinaires,  en  qualité  de  commissionnaires 
de  transport. 

Soit  que  recevant  les  marchandises  de  l'expéditeur,  elles 
se  chargent  de  les  faire  parvenir  à  destination  en  les  trans- 
mettant à  une  autre  ligne  de  fer,  à  des  voituriers  ou  des 
bateliers  avec  lesquels  elhs  traitent  en  leur  propre  nom  (2); 
soit  qu'elles  les  fassent  venir  des  lieux  de  production  par  leurs 
correspondants  auxquels  elles  passent  les  ordres  du  desti- 
nataire et  les  conduisent- ensuite  à  ce  dernier  sur  leurs  pro- 
pres voies   (3) . 

Les  compagnies  agissent  fréquemment  en  cette  qualité  de 
commissionnaires,  puisque  le  trajet  qu'ont  à  parcourir  les 
marchandises  ne  peut  dans  bien  des  cas  s'effectuer  complè- 
tement sur  la  ligne  même  qu'exploite  chacune  d'elles.  La 
première  qui  les  reçoit  se  charge  alors  de  les  faire  parvenir 
à  destination  par  l'intermédiaire  d'une  seconde  et  -quelque- 
fois d'une  troisième  compagnie,  ou  de  toute  autre  entreprise 
de  transport.  Lorsqu'elle  fait  ces  nouveaux  marchés  en  son 
nom  et  à  son  choix,  c'est  un  véritable  contrat  de  commission 
qui  se  forme  entre  elle  et  l'expéditeur  (4).  Elle  garantit,  en 
ce  cas,  les  faits  des  intermédiaires  auxquels  elle  adresse  les 
marchandises  ou  qui  les  lui  transmettent  à  elle-même  pour 
le  compte  de  son  commettant  (5). 

1102.  Cette  responsabilité  est  rigoureuse,  car  le  commis- 
sionnaire est  un  mandataire  (6)  qui  en  choisit  un  autre  dans 
les  termes  de  l'art.  1994,  §  2,  C.  civ.,  et  qui,  suivant  le 


(I)  Arg.,  Grenoble,  31  juill.  1863,  D.  64.3.58. 
(2*  Dalloz,  V"  Commissionn.,  n»  298. 

(3)  Douai,  i\  avril  1859,  S.  60.2.44. 

(4)  Voir  sur  la  nature  de  ce  contrat,  Dali.,  y°  Commissionn.,  n°  298; 
Duvergier,  Louage,  t.  2,  n°  517. 

(5)  C.  comtn.,  99;  Douai,  il  mars  1858,  S.  58.2.403;  Cass.,  9  juin 
1858,  S.  59.1.56;  Douai,  11  avril  1859,  S.  60.2.44.  Et  la  Cour  de 
Paris  a  jugé  avec  raison  qu'il  ea  est  de  même  en  cas  de  perte  ou  d'ava- 
rie pour  les  bagages  des  personnes  voyageant  par  des  trains  de  plaisir 
qui  s'exécutent  en  partie  sur  la  ligne  de  la  Compagnie  qui  les  organise 
et  traite  avec  le  public,  et  en  partie  sur  d'autres  lignes  françaises  ou 
étrangères  que  la  première  se  substitue  pour  l'accomplissement  du  par- 
cours entier.  Paris,  22  août  1859,  S.  60.2.43. 

(6)  Pardessus,  n"''  563,  564. 
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droit  commun,  n'en  devrait  répondre  que  si  ce  mandataire 
substitué  était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

Mais  l'art.  99,  C.  comra.,  n'a  fait  que  consacrer  une  règle 
anciennement  établie  (1)  dans  l'intérêt  général  du  com- 
merce, «  dont  le  mouvement  serait  ralenti  et  le  bon  ordre 
((  troublé  chaque  jour  par  une  infinité  de  procès,  si  le 
«  commissionnaire  expéditeur  n'était  pas  indéfiniment  res- 
a  ponsable  de  celui  auquel  il  adresse  intermédiairement  les 
«  effets  à  transporter  »  (2) . 

1103.  Il  n'est  qu'un  seul  cas  où  il  en  est  déchargé  ;  c'est 
celui  oîi  l'expéditeur  lui  a  formellement  désigné  le  voi- 
turier  auquel  il  doit  s'adresser.  Alors,  en  effet,  celui-ci  est 
l'élu  du  mandant,  qui  doit  s'en  imputer  le  choix  (3). 

En  dehors  de  cette  hypothèse,  le  commissionnaire  est 
garant  de  la  perte  et  des  avaries  de  la  marchandise,  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  comme  s'il  était  lui-même  et  seul  voi- 
turier. 

Ainsi,  comme  le  disent  encore  les  auteurs  du  Traité  du 
contrat  de  commission,  «  la  loi  le  constitue,  ipso  jure,  as- 
c(  sureur  de  toutes  les  fautes  et  barateries  commises  depuis 
«  le  moment  de  l'entrée  des  marchandises  chez  lui,  jusqu'à 
«  leur  arrivée  à  destination.  La  conséquence  de  ce  droit 
M  exceptionnel,  c'est  que  la  convention  entre  le  maître  et  le 
«  commissionnaire  est  moins  un  contrat  de.  mandat  qu'un 
«  marché  aléatoire  par  lequel  l'un  des  contractants  s'engage 
«  envers  l'autre,  moyennant  tel  prix,  à  lui  rendre  et  faire 
«  avoir  la  marchandise  de  tel  endroit  en  tel  autre  endroit  ; 
G  et,  de  fait,  c'est  ce  qui  résulte  des  récépissés  que  les  com- 
te missionnaires  de  transport  délivrent  aux  chargeurs  »  (4). 

1104.  Mais,  à  la  différence  du  voiturier  ou  de  l'entre- 
preneur de  transports  pour  son  propre  compte,  le  commis- 
sionnaire peut  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  responsable  du  fait 
des  intermédiaires  auxquels  il  a  recours,  c'est-à-dire  du  voi- 
turier et  du  second  commissionnaire  auquel  il  adresse  les 
marchandises.  C'est  ici  que  l'art.  98,  C.  comm.,  reçoit  son 
application  (5). 


(1)  M.  Troplong,  Mandat,  n"  458  et  suiv.  ;  Merlin,  v°  Commission- 
naire, %  6. 

(2)  Delamarre  et  Lepoitvin,  du  Contrat  de  commission,  t.  2,  p.  149. 

(3)  M.  Pardessus,  n"  576  j  Delamarre  et  Lepoitvin,  p.  154. 

(4)  T.  2,  p.  155. 

(5)  V.  n"  1079  et  1081. 
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Car  ce  n'est  plus  l'affranchissement  de  ses  propres  fautes 
que  le  commissionnaire  stipule  ainsi,  mais  de  celles  d'autres 
personnes  dont  il  eût  été  garant  d'après  la  nature  du  contrat. 
Or,  il  peut  valablement  se  faire  décharger  de  cette  garantie  : 
la  convention  n'a  plus  ici  rien  d'illicite  (1). 

liOo.  Le  commissionnaire  responsable  de  plein  droit  en- 
vers l'expéditeur  a  incontestablement  son  recours  contre  leâ 
intermédiaires.  Mais  à  leur  égard  la  présomption  de  fauté 
qui  pèse  sur  lui  vis-à-vis  de  l'expéditeur  n'existe  pas.  Il  doit 
prouver  qu'il  leur  a  remis  les  marchandises  en  bon  état,  et 
que  si  elles  ont  été  perdues  ou  avariées,  c'est  par  leur  fait, 
et  depuis  qu'il  s'en  est  dessaisi  (2). 

Cette  jurisprudence  s'applique  évidemment  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  et  l'on  peut  dire  avec  plus  de  raison 
encore  qu'aux  commissionnaires  ordinaires. 

Remarquez,  en  effet,  que  l'intermédiaire  n'est  pas  tenu 
de  faire  constater  l'état  des  colis  au  moment  où  le  premier 
commissionnaire  les  lui  remet.  S'il  n'existe  aucune  fracture 
ou  lésion  aux  caisses,  fûts  ou  ballots,  il  n'a  pas  à  prendre 
d'autres  précautions.  Il  a  toujours  été  reconnu  que  ces 
expertises  successives  seraient  incompatibles  avec  la  rapidité 
qu'exigent  les  opérations  commerciales.  Aussi,  non-seule- 
ment le  premier  commissionnaire  ne  peut-il  mettre  à  leur 
charge  les  avaries  qu'en  faisant  la  preuve  contre  eux  ;  mais, 
à  défaut  de  cette  preuve,  le  voiturier  actionné  par  le  desti- 
nataire a  son  recours  contre  le  commissionnaire  duquel  il 
tient  la  marchandise,  et  de  même,  tous  les  intermédiaires 
jusqu'au  premier  (3). 

Ainsi,  comme  nous  venons  de  le  dire,  cette  organisation 
de  la  responsabilité  des  divers  intermédiaires  est  aujourd'hui 
commandée  plus  impérieusement  que  jamais,  puisque  la 
vapeur  et  les  chemins  de  fer  ont  imprimé  aux  transports  une 
célérité  inconnue  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  son  appli- 
cation aux  compagnies  est  indiscutable. 

1106.  Mais  dès  que  l'on  constate  une  avarie  apparente, 


(1)  Pardessus,  n°  576;  Dalloz,  v°  Commissionnaire,  n^S'iS. 

(2)  Rej.,  18  avril  1831,  S.  283;  Dalloz,  V  Commistionn.,  n"  404  et 
478,1°;  Rej..lSavnll846,D.  46.4.215,  S.  528;  Nîmes,  19  nov.  1851, 
D.  54.5.126;  Cass.,  12  août  1856,  D.  338,  S.  57.1.48. 

(3)  Colmar,  29  avril  1845,  D.  48.2.36,  Cass.,  19  août  1868,  S.  383; 
Montpellier,  30  nov.  1869.  S.' 70.2.42;  Cass.,  8  déc.  1873,  D.  74.1.207; 
Dalloz,  V  Commissionn.,  n"  404. 
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alors  que  la  marchandise  se  trouve  encore  dans  les  magasins 
du  dernier  voiturier  ou  d'un  des  intermédiaires,  celui-ci  en 
devient  responsable. 

S'il  a  reçu  les  colis  sans  protestations  ni  réserve  et  ne  peut 
établir  d'ailleurs  que  l'avarie  est  du  fait  de  celui  dont  il  tient 
les  objets  (i),  il  est  tenu  d'en  supporter  les  conséquences  et 
devient  garant  de  tous  les  précédents  commissionnaires  (2). 

1107.  Remarquez  que  celui  auquel  est  remise  en  état 
d'avarie  une  marchandise  transportée  par  plusieurs  com- 
missionnaires successifs,  n'est  pas  obligé  de  s'adresser  direc- 
tement au  premier  commissionnaire  pour  obtenir  la  répara- 
tion du  dommage. 

Il  peut  diriger  son  action  contre  le  dernier  commission- 
naire, le  seul  avec  lequel  il  soit  en  rapport,  sauf  à  celui-ci  à 
exercer  son  recours  contre  le  commissionnaire  antérieur,  de 
telle  sorte  que  la  responsabilité  remonte  ainsi  jusqu'au  pre- 
mier commissionnaire,  qui  devra  la  supporter  en  définitive, 
s'il  ne  prouve  que  l'avarie  est  imputable  à  la  faute  de  l'un 
des  autres  entrepreneurs  (3). 

1108.  Tous  les  moyens  de  preuve  sont  autorisés  pour 
établir  que  la  faute  incombe  à  tel  ou  tel  des  intermédiaires,  car 
la  matière  est  commerciale  :  ainsi  la  preuve  testimoniale  et 
même  de  simples  présomptions  peuvent  être  admises  ;  telle 
serait,  par  exemple,  cette  circonstance  que  la  marchandise 
aurait  séjourné  trop  peu  de  temps  en  la  possession  de  l'un 
d'eux  pour  qu'on  eût  ^u  faire  disparaître  les  dégradations 
extérieures  des  caisses  ou  ballots  que  l'accident  suppose- 
rait nécessairement  (4),  ou,  comme  on  vient  de  le  voir,  que 
les  avaries  apparentes  ont  été  constatées  dans  les  magasins 
du  deuxième  entrepreneur  qui  avait  reçu  les  colis  du  com- 
missionnaire, sans  réserves  ni  protestations  (S),  ou  bien 
encore,  si  la  vérification  pouvait  être  faite  rapidement, 
comme  celle  d'un  group  d'argent  dont  on  a  le  moyen  de 
constater  le  poids,  de  ce  que  le  commissionnaire  intermé- 
diaire en  a  donné  décharge  au  premier.  Il  doit  être  alors 


(1)  Ou,  s'il  s'agit  d'une  perte  ou  d'un  déficit,  qu'il  y  a  erreur  dans  la 
lettre  de  voilure.  Rej.,  6  avril  1869,  D.  412. 

(2)  Rej.,  20  juin  l8o3,  D.  225,  C=<=  du  Havre  c.  C'^  du  Nord. 

(3)  Limoges,  12  avril  1862,  D.  63.2.19:  JNîraes,  18  nov.  1865,  D. 
66.2.219;  Cass.,  12  août  1836,  D.  338,  S.  57.1.48. 

(4)  Rej.,  9  juin  1858,  S.  59.1.56. 

(5)  Même  arrêt  du  20  juin  1 853,  cité  note  2. 


2i)0  DilUXlÈME   PARTIE.— LIV.  l.  —  CHAP.  Vril. 

présumé  avoir  vérifié  ce  poids  aussi  bien  que  l'état  extérieur 
du  colis  (1). 

1109.  L'art.  97,  C.  comm.,  dispose  d'une  manière  for- 
melle que  le  commissionnaire  est  g-arant  de  l'arrivée  des 
marchandises  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voi- 
ture. 

M.  Pardessus  enseigne  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à 
cet  égard  une  distinction.  Si  le  retard  provient  du  fait  du 
commissionnaire,  par  exemple,  en  ce  qu'il  aurait  négligé 
d'expédier  les  marchandises  en  temps  utile,  il  en  est  évi- 
demment teim.  Pas  de  difficulté  à  cet  égard.  —  Mais  si  le 
retard  prévient  du  voiturier,  il  en  est  autrement.  «  Le  des- 
((  tinataire  instruit,  par  la  lettre  de  voiture,  du  droit  de  re- 
«  tenue  qu'il  a  contre  le  voiturier,  doit  l'exercer,  et  le  com- 
te missionnaire  non  entrepreneur  de  transports  ne  nous 
«  paraît  pas  devoir  répondre  du  retard  »  (2) . 

Cette  observation  est  juste,  et  nous  pensons  qu'on  doit  en 
faire  l'application  toutes  les  fois  que  l'indemnité  sous  forme 
de  retenue  contre  le  voiturier  a  été  stipulée  dans  la  lettre  de 
voiture. 

Mais  l'acte  pourrait  être  muet  h.  cet  égard,  et  le  destina- 
taire ne  pourrait  d'ailleurs  vérifier,  dans  tous  les  cas,  si  le 
retard  doit  être  imputé  au  voiturier  ou  au  commissionnaire. 
C'est  à  ce  dernier  qu'il  doit  faire  naturellement  remonter  la 
responsabilité. 

Or,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  n'admettant  pas  de 
stipulations  pour  la  retenue  en  cas  de  retard  dans  les  lettres 
de  voiture  qu'elles  délivrent  (3),  restent  nécessairement  sous 
l'empire  de  l'art.  97,  et  celle  qui  aurait  reçu  les  marchan- 
dises comme  commissionnaire  serait  passible  des  dommages- 
intérêts,  sauf  son  recours  contre  les  autres  compagnies  ou 
entreprises  avec  lesquelles  elle  aurait  traité  (4). 

1110.  11  est  évident  d'ailleurs  que  la  compagnie  à  laquelle 
un  premier  commissionnaire  transmet  les  effets  a  toujours 
droit  de  prendre  connaissance  de  la  lettre  de  voiture  lors- 
qu'il en  a  été  dressé  une.  L'art.  102,  C.  comm.,  lui  prescrit 
même  de  la  copier  sur  ses  registres.  —  Elle  ne  devrait  donc 
pas  se  refuser  à  exécuter  le  transport,  sous  prétexte  que 


(1)  Montpellier,  2i  avril  1860,  S.  60.2.534. 

(2)  Pardessus,  t.  2,  n»  576. 

(3)  V.  nMOOl. 

(4)  V.  sur  ce  point,  Douai  11  mars  1858,  S.  58.2.403. 
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cette  lettre  de  voiture  serait  renfermée  dans  une  enveloppe 
cachetée,  et  que  ie  premier  commissionnaire  serait  fondé  à 
ne  lui  laisser  ouvrir  l'enveloppe  qu'après  que  la  réception  de 
la  marchandise  et  le  paiement  du  premier  transport  auraient 
soustrait  ce  commissionnaire  primitif  à  tout  recours  pou- 
vant avoir  pour  base  l'insuffisance  des  conditions  de  délai,  de 
prix,  ou  autres  formulées  dans  la  lettre  de  voiture. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  de 
rejet  du  21  avril  1857  (1). 

Dans  l'espèce,  le  refus  de  la  compagnie  (Est)  était  d'au- 
tant plus  étrange  que  la  suscription  de  l'enveloppe  la  dési- 
gnait elle-même  comme  destinataire  par  rapport  au  premier 
entrepreneur  (Orléans),  qui  lui  remettait  les  marchandises. 
Elle  avait  donc  incontestablement  le  droit  de  l'ouvrir.  Mais 
la  solution  devrait  être  identique,  quand  même  la  marchan- 
dise aurait  dû  être  remise  à  un  troisième  entrepreneur;  car 
il  est  évident  que  le  voiturier  intermédiaire  doit  prendre, 
comme  les  autres,  connaissance  des  conditions  de  la  lettre  de 
voiture. 

En  effet,  bien  que  les  conditions  de  prix  et  de  délai  soient 
fixées  par  les  cahiers  de  charges,  comme  les  compagnies 
peuvent  y  déroger  dans  certains  cas,  il  est  nécessaire  que 
celles  qui  reçoivent  les  objets  de  seconde  main  soient  mises 
à  même  de  discuter  les  conditions  de  cet  acte. 

Elles  doivent  aussi  pouvoir  se  réserver  leur  recours  contre 
le  premier  entrepreneur,  si  celui-ci  avait  manqué  lui-même 
à  ses  obligations ,  faute  qui  pourrait  retomber  sur  le 
deuxième  ;  or,  ces  réserves  n'ont  d'utilité  que  si  elles  sont 
antérieures  à  la  réception  des  marchandises  et  au  paiement 
du  prix  (2). 

Maintenant,  le  refus  parla  compagnie  de  recevoir  la  mar- 
chandise serait  légitime,  si  le  premier  commissionnaire  pré- 
tendait ne  pas  se  dessaisir  de  la  lettre  de  voiture,  pour  en 
laisser  prendre  connaissance  à  la  compagnie  avant  que  celle- 
ci  lui  eût  remboursé  le  prix.  —  Du  moins,  elle  devrait  ne 
payer  qu'avec  réserve,  ce  qui  suffirait  pour  lui  conserver  son 
recours.  —  11  en  serait  de  même  au  cas  où  la  compagnie 
aurait  lieu  de  craindre  des  avaries  effectuées  dans  le  premier 
transport.  Elle  pourrait  en  exiger  la  vérification. 


(1)  D.  176. 

(2)  G.  comm.,  art.  lOo. 
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1111.  3"  Perception  des  prix,  Restrictions  apportées  à  la 
faculté  de  les  modifier. 

La  perception  du  prix  de  transport  peut  engager  la  res- 
ponsabilité des  compagnies  vis-à-vis  des  expéditeurs  et  des 
autres  entreprises  de  roulage. 

Il  est  donc  nécessaire  à  ce  point  de  vue  d'étudier  et  de 
faire  connaître  brièvement  les  bases  de  la  perception  et  les 
conditions  auxquelles  les  conditions  peuvent  les  modifier. 

1112.  Le  prix  des  transports  est  réglé  :  1°  par  les  tarifs 
contenus  dans  l'acte  de  concession,  dont  l'application  est 
soumise  à  la  surveillance  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle 
et  de  l'exploitation  commerciale  ;  2°  par  les  taxes  qui  ne  sont 
pas  contenues  dans  le  cahier  des  charges,  mais  établies  ou 
homologuées  chaque  année  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
bhcs  (1) .  Ces  taxes  s'appliquent  aux  objets  non  désignés  dans 
les  tarifs.  Ils  sont  rangés,  peur  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  ont  le  plus  d'analogie,  sans 
pouvoir  être  soumis  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  pre- 
mière classe.  Les  assimilations  sont  prononcées  provisoire- 
ment par  la  compagnie  ;  en  cas  de  difficultés,  l'administra- 
tion statue  définitivement  (2). 

Les  arrêtés  ministériels  fixant  ainsi  les  conditions  du 
transport  ont  force  de  loi  et  sont  obligatoires  pour  tous  lors- 
qu'ils ont  été  publiés  (3). 

1113.  La  compagnie  ne  doit  en  aucun  cas  dépasser  le 
maximum  qui  est  fixé  par  le  cahier  des  charges.  Mais  si  elle 
juge  convenable  d'abaisser  au-dessous  des  limites  du  tarif, 
les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  elle  peut  le  faire  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'avec  l'homologation  de  l'autorité  supérieure  ; 

2°  La  perception  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  au- 
cune faveur  ; 

3°  Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie 
sera  annoncée  un  mois  à  l'avance  ; 

4°  Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  pour  les  voyageurs,  d'un  an  pour  les 
marchandises  ; 


(1)  Cahier  des  charges  annexé  aux  décrets  du  19  et  du  26  juin  1857 
et  du  11  juin  18b9,  M.  Cotelle,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  4,  n"  3ab. 

(2)  Canier  des  charges,  art.  45. 

(3)  Cass.,  16  juiil.  1872,  S.  301. 
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S"  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder 
à  un  ou  à  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs 
approuvés,  demeure  formellement  interdit; 

6°  En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  transport  (1). 

L'administration  a  le  droit  de  modifier  les  propositions 
faites  par  la  compagnie.  Si  eDe  use  de  cette  faculté,  les  tarifs 
remaniés  par  le  ministre  doivent  être  affichés  de  nouveau 
et  ne  peuvent  être  perçus  qu'un  mois  après  leur  publi- 
cation (2). 

m  4.  Des  six  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  la 
cinquième  doit  plus  particulièrement  attirer  ici  notre  atten- 
tion. C'est  celle  qui  prohibe  les  traités  particuliers.  L'obli- 
gation de  maintenir  l'égaUté  entre  les  différents  intéressés 
qui  usent  delà  voie  de  fer,  avait  déjà  été  posée  en  principe, 
et  sous  une  sanction  pénale,  par  les  premières  lois  de  con- 
cession. L'art.  9  de  la  loi  du  26  juillet  1844,  relative  au 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  et  l'art.  14  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  sont  ainsi  conçus  :  «  A 
«  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  supé- 
«  rieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines 
«  portées  en  l'art.  419,  C.  pénal,  de  faire  directement  ou 
«  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
<c  geurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
«  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
«  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en 
«  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  desservant  les  mêmes 
«  routes.  9 

Cette  disposition  est  reproduite  par  l'art.  53  du  cahier  des 
charges,  contenant  les  conditions  des  nouvelles  concessions 
faites  aux  six  grandes  compagnies  aux  termes  des  décrets  du 
il  et  du  26  juin  1857  et  du  11  juin  1859,  rendus  en  vertu  des 


(1)  M.  Cotelle,  Coun  de  dr.  admin.,  t.  4,  n°  97,  p.  39;  Cahier  des 
charges,  art.  48,  et  Ordoiin.  du  15  nov.  184G,  art.  44  à  49.  Ces  der- 
nières dispositions  sont  modifiées  par  un  décret  du  26  avril  1862,  qui 
affranchit  les  compagnies  de  plusieurs  formalités  pour  l'établissement 
et  le  changement  de  taxes  relatives  au  transport  des  marchandises  en 
transit  ou  destinées  à  l'exportation.  On  a  voulu  donner  par  là  aux 
compagnies  le  moyen  de  lutter  efficacement  contre  la  concurrence  des 
chemins  de  fer  étrangers  (Discours  de  M.  Rouher,  min.  du  comm.  et 
des  trav.  publ.  au  Sénat,  séance  du  21  avril  1863,  Monit.  du  22). 

(2)  M.  Cotelle,  n"  349.  Mais  voyez  la  note  qui  précède. 
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pouvoirs  conférés  à  l'Empereur  par  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  18S2,  art.  4.  «  A  moins  d'une  autorisation 
{(  spéciale  de  l'administration,  porte  cet  art.  53,  il  est  in- 
«  terdit  à  la  compagnie,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi 
((  du  15  juillet  1846,  de  faire  directement  ou  indirectement 
«  avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs  ou  de  mar- 
(c  chandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
((  tion  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui 
«  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
ce  prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication.  » 

L'art.  48  porte  également  :  a  La  perception  des  taxes  devra 
«  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout  irailé 
((  particulier  qui  aurait  pour  efl'et  d'accorder  à  un  ou  plu- 
«  sieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés, 
«  demeure  formellement  interdit.  »  — Enfin  l'on  a  déjà  vu, 
n°  1090,  qu'une  prohibition  semblable,  quant  à  l'abréviation 
des  délais,  est  établie  par  l'art.  49,  qui  porte  :  «  La  compa- 
«  gnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  exactitude, 
«  sa)is  tour  de  faveur,  le  transport  de  voyageurs...  et  objets 
«  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  » 

Les  art.  53  et  48  constituent  des  dispositions  distinctes, 
quoique  tendant  au  même  but.  La  première  prohibe  les 
arrangements  pris  par  la  compagnie  avec  telle  ou  telle  en- 
treprise de  transport,  qu'il  s'agisse  des  personnes  ou  des 
marchandises,  que  les  arrangements  consistent  en  réduc- 
tions de  prix  ou  facilités  pour  le  parcours,  le  départ  ou  l'ar- 
rivée. 

La  seconde  interdit  toute  faveur  dans  la  perception  des 
taxes  envers  un  expéditeur  ou  voyageur  quelconque,  comme 
l'art.  49  le  défend  quant  aux  délais. 

Ces  combinaisons  ou  traités  ont  été  proscrits  parce  qu'ils 
tendaient  presque  toujours  h  anéantir  certaines  concurrences 
par  des  voies  peu  équitables.  En  concédant  des  avantages  à 
telle  entreprise,  à  tel  expéditeur,  a  elles  causaient  aux  autres 
((  un  préjudice  résultant  de  l'extension  de  fabrication  et  de 
«  clientèle  qu'obtenait  celui-là  et  de  l'abaissement  général 
t(  des  prix  sur  les  marchés  d'une  certaine  région  »  (1). 

Elles  auraient  donc  aggravé  les  inconvénients  du  mono- 
pole et  constitué  souvent  de  graves  abus. 

(1)  Motifs  d'un  arrêt  de  Paris  du  30  juin  1866,  Droit  du  25  juillet. 
V.  M.  Cotelle,  Lég.  fr.  des  ch.  de  fer  et  de  la  télégr.  électr.,  2*  édit., 
l.  2,  p.  286. 
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HIS.  Mais  quelle  est  la  sanction  des  obligations  que  le 
cahier  des  charges  actuel  impose  à  cet  égard  aux  compa- 
gnies ? 

Une  distinction  est  à  faire  entre  les  art.  53  et  48. 

L'art.  53  se  réfère  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
qui,  lui-même,  renvoie  à  l'art.  419,  G.  pénal,  pour  toute 
infraction  aux  prohibitions  qu'il  établit.  C'est  donc  l'art.  419 
qui  punit  encore  les  traités  particuliers  avec  les  entreprises 
de  transport. 

Il  est  à  remarquer  seulement  que  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  53,  incontestablement  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de 
1845,  est  plus  explicite  que  cette  dernière.  La  loi  de  1845 
prohibait  les  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 
L'art.  53  substitue  à  ce  dernier  mot  ces  expressions  géné- 
rales :  «  les  mêmes  voies  de  communication.  ^) 

La  jurisprudence  en  conclut  que  la  prohibition  s'applique 
au  cas  oîi  les  traités  particuliers  seraient  faits  non-seulement 
avec  des  entreprises  de  transport  par  terre,  par  bateaux  cir- 
culant sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  mais  encore  avec 
des  entreprises  de  transports  maritimes  (1). 

Quant  aux  art.  48  et  49,  ils  ne  renvoient  pas  à  la  loi  de 
1845  précitée  et  au  Code  pénal.  —  Mais  ils  ont  pour  garantie, 
suivant  nous,  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  (2).  A  cet  égard,  les  dispositions 
formelles  et  absolues  de  cet  art.  21  et  de  l'art.  79  de  l'ordon- 
nance royale  du  15  novembre  1846  nous  semblent  tout  à 
fait  décisives  (3). 

Cependant,  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  30  juin  1 866, 
a  décidé  que  les  infractions  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  des  compagnies,  qui  prohibent  les  traités  de  faveur, 
ne  sont  passibles  d'aucune  répression  pénale  (4).  «  Consi- 
«  dérant,  porte  cet  arrêt,  que  les  dispositions  spéciales  des 


(1)  Cass.,  27  nov.  1867,  S.  420,  D.  68.1.66;  Rej.,  20  jaill.  1869,  S. 
382,  D.  525;  Limoges,  28  fév.  1866,  S.  6G.2/U3. 

(2)  Celte  loi,  dont  la  date  est  la  même  que  celle  relative  à  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et  dont  il 
est  parlé  plus  haut,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle-ci. 

(3)  Conf.,  M.  Cotetle,  Législ.  des  ch.  de  fer,  2«  édil,,  l.  2,  p.  4,  et 
Cours  de  dr.  admin  ,  t.  4,  p.  255,  n"  553. 

(4)  Et  que,  par  suite,  l'action  civile  qui  en  résulte  n'est  pas  soumise 
à  la  prescription  établie  p:ir  les  art.  2  et  040  combinés  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Pans,  30  juin  1800,  Ihoil  du  25  jiiiiLt. 
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({  lois  et  ordonnances  sur  les  chemins  de  fer  ne  contiennent 
«  pas  de  peines  édictées  contre  les  infractions  de  cette 
«  espèce  ; 

«  Que  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  placé  sous  la 
((  rubrique  :  Des  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circula- 
«  tion  sur  les  chemins  de  fer,  ne  peut  être  appliqué  à  une 
«  décision  ministérielle  concernant  les  marchés  de  faveur  ; 

«  Que  les  art.  44  et  76  (i)  de  l'ordonnance  royale  du  ■; 
((15  novembre  1846  ne  peuvent  être  étendus  par  voie 
((  d'analogie  aux  détaxes  accordées  clandestinement  sur  des 
((  perceptions  qui  étaient  régulières  au  moment  oi^i  elles  ont 
((  été  opérées  ;  —  que  cette  extension  serait  contraire  aux 
((  principes  en  matière  de  peines,  lesquelles  doivent  être  li^- 
((  mitées,  dans  leur  application,  exclusivement  aux  faits  énu- 
((  mérés  par  la  loi  ;  » 

K  Considérant  que  l'on  ne  saurait  non  plus  trouver  une 
((  sanction  pénale  dans  la  disposition  générale  del'art.  471, 
((  §  15,  G.  pénal;  —  que  cette  disposition  placée  à  la  suite 
((  de  diverses  indications,  toutes  relatives  à  la  police  géné- 
((  raie,  ou  des  communes,  n'est  point  applicable  aux  règle- 
((  ments  de  l'autorité  publique  d'une  nature  toute  différente, 
«  et  notamment  à  ceux  qui  sont  exclusivement  relatifs  à  la 
«  garantie  d'intérêts  privés  ; 

«  Qu'ainsi  les  règlements  sur  les  émoluments  des  officiers 
({  ministériels,  sur  l'exécution  de  certains  travaux  ou  mar- 
((  chés,  quoique  établis  par  des  actes  de  l'autorité  publique, 
((  ne  donnent  point  ouverture  à  l'application  de  la  loi  pénale, 
fr  mais  seulement  à  des  restitutions  ou  réparations  par  la  voie 
((  civile,  etc.  » 

Ces  motifs  ne  nous  paraissent  pas  renfermer  une  saine 
interprétation  des  dispositions  que  nous  avons  indiquées. 

Nous  écartons,  avec  l'arrêt,  l'art.  471,  C.  pénal,  mais  c'est 
parce  qu'il  existe  un  texte  spécial  applicable  aux  infractions 
dont  il  s'agit. 

((  Toute  contravention,  porte  la  loi  du  15  juillet  1845,  aux 
«  ordonnances  royales  portant  règlement  d'administration 
((  publique  sur...  l' exploitation  du  chemin  de  fer,  et  aux 
«  arrêtés  pris  par  les  préfets  sous  l'approbation  du  ministre 
((  des  travaux  publics  pour  l'exécution  desdites  ordonnances, 
«  sera  punie,  etc.  » 


(1)  On  a  voulu  dire  sans  doule  l'art.  79. 
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Et  l'art.  79  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  répé- 
tant et  développant  cette  première  disposition,  porte  :  «  Seront 
c(  constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément  au 
«  titre  III  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  les  contraventions  au 
«  présent  règlement,  aux  décisions  rendues  par  le  ministre 
«  des  travaux  publics,  et  aux  arrêtés  pris,  sous  son  appro- 
«  bation,  par  les  préfets,  pour  l'exécution  dudit  règlement.  » 

Or,  un  des  articles  de  ce  règlement,  l'art.  44,  interdit  aux 
compagnies  de  percevoir  aucune  taxe  qu'en  vertu  d'une  ho- 
mologation du  ministre,  ce  qui  implique  nécessairement  que 
les  taxes  homologuées  seront  perçues  de  la  manière  prescrite 
par  l'arrêté  d'homologation.  11  est  évident  d'ailleurs  que  les 
tarifs  établis  par  les  cahiers  des  charges,  approuvés  non- 
seulement  par  le  ministre  qui  les  a  consentis,  mais  par  dé- 
cret impérial,  tels  que  ceux  annexés  aux  décrets  du  26  juin 
1857  et  du  11  juin  1859,  rentrent  directement  dans  la  classe 
des  règlements  d'administration  publique  et  des  décisions 
ministérielles  dont  parle  l'art.  79  de  l'ordonnance,  et,  par 
à  fortiori,  sont  soumises  à  la  sanction  que  l'art.  21  de  la  loi 
étend  même  aux  arrêtés  des  préfets. 

Il  est  non  moins  évident  que  les  conditions  auxquelles  est 
soumise  la  perception  des  taxes  par  ces  mêmes  conventions 
et  cahiers  de  charges,  sont  obligatoires  comme  les  taxes  et 
sous  la  même  sanction,  et  que  si  ces  taxes  ne  sont  accordées 
qu'à  la  condition  qu'elles  seront  perçues  sans  aucune  faveur, 
tout  traité  particulier  est  punissable,  aux  termes  de  l'art.  21. 

La  Cour  de  Paris  objecte  que  des  règlements  relatifs  à  la 
garantie  de  certains  intérêts  qui  semblent  plutôt  privés  que 
généraux,  tels  que  ceux  qui  déterminent  les  émoluments  des 
officiers  ministériels,  l'exécution  de  certains  travaux,  etc., 
quoique  établis  par  des  actes  de  l'autorité  publique,  ne  don- 
nent pas  lieu  à  une  répression  pénale. 

Mais,  en  présence  d'une  loi  formelle,  la  règle  invoquée  par 
la  Cour  de  Paris  devrait  être  écartée.  Qui  ne  voit  d'ailleurs 
que  la  perception  loyale  et  régulière  des  tarifs  se  rattache 
intimement  à  l'ordre  public,  qu'elle  intéresse  le  développe- 
ment du  commerceet  de  l'industrie  et  la  prospérité  de  l'Etat. 
Tel  est  incontestablement  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé 
le  législateur,  et  dès  lors  on  comprend  la  disposition  répres- 
sive qu'il  a  formulée. 

Mais,  dit  encore  l'arrêt,  si  les  traités  de  faveur  sont  pro- 
hibés par  les  règlements  et  punis  par  l'art.  21,  on  ne  saurait 
étendre  la  répression  par  voie  d'analogie  aux  détaxes  accor- 
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dées  clandestinement  sur  des  perceptions  qui  étaient  régu- 
lières au  moment  où  elles  ont  été  opérées,  car  les  peines 
doivent  être  limitées  dans  leur  application  exclusivement  aux 
faits  énumérés  par  la  loi. 

Nous  ne  pouvons  ici  encore  partager  les  scrupules  de  la 
Cour  de  Paris.  Les  détaxes  opérées  clandestinement  et  après 
coup  ne  sont  pas  autre  chose  qu'un  mode  occulte  et  frau- 
duleux d'exécution  du  traité  prohibé.  Elles  en  révèlent  l'exis- 
tence dès  qu'elles  sont  constatées.  Or,  depuis  quand  les  ma- 
nœuvres employées  pour  cacher  un  délit,  pour  dénaturer  en 
apparence  les  faits  qui  le  constituent,  le  font-elles  échapper 
à  la  répression?  Démasquer  cette  fraude,  découvrir  le  délit 
et  lui  appliquer  la  peine  encourue,  ce  n'est  pas  le  moins  du 
monde  étendre  la  loi  d'un  cas  à  un  autre,  c'est  en  faire  une 
saine  et  judicieuse  application. 

1116.  La  Cour  de  Paris  avait  été  mieux  inspirée  dans  une 
affaire  jugée  par  elle  en  1863  sur  la  plainte  de  la  compagnie 
de  l'Ouest  (1).  Un  sieur  Paigneau  ayant  expédié  une  somme 
de  698,000  fr.  par  le  chemin  de  fer,  n'avait  mentionné  que 
209,000  fr.  sur  le  bulletin  de  remise  et  n'avait  payé  la  taxe 
qu'en  proportion  de  ce  dernier  chiffre.  Il  fut  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  acquitté.  Mais,  sur  l'appel  de  la 
compagnie,  la  Cour  constata  l'existence  d'un  délit  prévu  et 
puni  par  la  loi  de  1845.  Son  arrêt  reconnaît  d'abord  qu'il 
entre  dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux  publics 
de  prendre  des  décisions  en  matière  de  perceptions  pour  les 
transports,  et  que  ces  décisions  ont  leur  sanction  dans  l'ar- 
ticle 21  ;  —  il  déclare  ensuite  qu'une  décision  du  ministre, 
en  date  du  3  avril  1862,  porte,  que  chaque  expédition  de 
finances  doit  être  accompagnée,  delà  part  de  l'expéditeur,  de 
deux  notes  ou  bulletins  de  remise  mentionnant  la  valeur  de 
l'article.  Or  il  est  de  toute  évidence,  ajoute  l'arrêt,  que  la 
valeur  qui  doit  être  déclarée  est  la  valeur  réelle,  et  qu'en 
faisant  une  fausse  application  de  valeur,  le  sieur  Paigneau  a 
contrevenu  à  la  décision  ministérielle  dont  il  s'agit. 

Comme  on  le  voit,  et  c'est  ce  qu'il  importe  de  dégager  de 
cette  solution,  la  Cour  admet  ici  le  principe  que  repousse 
son  arrêt  du  30  juin  1866,  à  savoir,  que  les  règlements  et 
décisions  relatifs  à  \ exploitation  commerciale  ont  une  sanc- 
tion dans  l'art.  21  de  la  loi  du  13  juillet  1855.  —  Ajoutons, 


(1)  Paris,  12  déc.  1863,  D.  Gi.2.3. 
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au  reste,  que  pour. ce  qui  concerne  l'art.  49  du  cahier  des 
charges,  notre  solution  est  d'autant  moins  contestable  que 
cet  art.  49  reproduit  textuellement  l'art.  47  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  15  novembre  1846,  qui,  sans  aucun  doute 
possible,  est  sanctionné  par  l'art.  21  précité. 

Or,  la  prohibition  portée  par  l'art.  48  est  identique  à  celle 
de  l'art.  49  et  fondée  sur  les  mêmes  motifs. 

Enfin,  on  peut  invoquer  en  ce  sens  les  décisions  qui  répri- 
ment, par  application  de  l'art.  21,  les  fausses  déclarations 
faites  par  les  expéditeurs  et  tendant  à  payer  des  droits  moin- 
dres que  ceux  qui  sont  réellement  dus  (1). 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  l'arrêt  que  nous  venons  de 
rapporter  et  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
l'a  confirmé  par  les  motifs  suivants,  qui  consacrent  pleine- 
ment notre  doctrine  :  «  Attendu  que  les  mots  «  exploitation 
des  chemins  de  fer  »,  dont  se  servent  tant  la  loi  de  1845 
(art.  21)  que  le  règlement  du  15  novembre  1846  (art.  79), 
ne  sauraient  avoir  la  même  signification  que  ceux  de  «  police 
et  de  sûreté))  qui  les  précèdent,  et  que,  parleur  générahté, 
ils  s'appliquent  aussi  bien  aux  décisions  prises  par  l'autorité 
pour  le  transport  des  marchandises,  qu'à  celles  concernant 
le  transport  des  personnes  ;  Que  la  preuve  s'en  tire,  non- 
seulement  des  termes  de  ces  loi  et  règlement,  mais  aussi  de 
la  référence  des  art.  21  et  79  précités  avec  le  titre  5  de  ce 
dernier  règlement,  dont  les  dispositions  ont  spécialement 
pour  objet  le  transport  des  marchandises,  etc.  (2). 

Cependant  la  chambre  des  requêtes  a  décidé  par  deux  fois 
que  l'art.  21  delà  loi  de  1845  était  inapplicable  aux  traités 
particuliers  qui  ne  constituent,  suivant  elle,  qu'un  quasir 
délit.  Elle  se  fonde,  comme  les  décisions  attaquées  devant 
elle,  sur  ce  que  l'art.  21,  placé  au  titre  3  de  cette  loi,  ne  ga- 
rantirait que  l'exécution  des  mesures  relatives  à  la  police  de 
la  circulation  sur  les  chemins  de  fer  (3).  Les  dispositions  de 
l'art.  21  que  nous  venons  de  reproduire  nous  semblent  au 
contraire  s'appliquer  expressément  à  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation commerciale,  et  nous  persistons  à  croire  que  la 


(1)  Grenoble,  29  déc.  1865,  D.  66.2.59;  Dalloz,  V  Voirie  par  ch.  de 
fer,  n<'604;  Aix,  26  nov.  1869,  S.  71.2.96,  D.  70.2.134.  —  V.  suprà, 
nM072. 

(2)  Rej.,  ch.  CF.,  22  juin  1864,  S.  340;  M.  Cotelle,  Législ.  des  ch.  de 
fer,  t.  2,  p.  64. 

(3)  Rej.,  21  avril  1868,  D.  430,  et  17  nov.  1869,  D.  71.1.115. 

II.  20 


306  DEUXIÈME  PARTIE. —  LIV.  I.  ~  CHAP.  MU. 

jurisprudence  de  la  chambre  criminelle  doit  être  maintenue. 

1117.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  entreprises  auxquelles  les 
traités  de  faveur  et  les  autres  infractions  semblables  porte- 
raient préjudice,  peuvent  se  pourvoir  civilement  et  réclamer 
contre  la  compagnie  des  dommages-intérêts. 

Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  cahier  des  charges  soumet- 
tait seulement  la  compagnie  à  faire  homologuer  par  l'admi- 
nistration les  changements  apportés  à  ses  tarifs,  il  avait  été 
décidé  qu'elle  ne  pouvait  pas  plus  les  abaisser  que  les  élever 
sans  cette  condition,  a  attendu  que  les  compagnies  ne  peu- 
ce  vent  rien  percevoir  au  delà  des  tarifs  qui  leur  sont  concédés 
«  et  que  les  changements  qu'elles  y  apporteraient,  intéres- 
((  sant  y  ordre  jmblic,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  Yassenti-^ 
«  ment  de  l' autorité  ))  (1). 

Et  encore,  «  attendu  que  les  lois  de  concession  n'autori-^ 
sent  les  compagnies  à  percevoir  que  les  prix  portés  au  tarif 
et  que  les  tarifs  ne  peuvent  être  ni  complétés  ni  modifiés 
qu'en  vertu  d'un  acte,  soit  du  pouvoir  de  qui  émane  la  con- 
cession, soit  de  l'autorité  déléguée  à  cet  effet,  notamment  le 
ministre  des  travaux  publics  chargé  de  l'exécution  des  lois 
dont  s'agit  (2).  «  Que,  dès  lors,  cette  inobservation  des  règle- 
ments ce  constitue  une  faute  »,  et  que  si  elle  cause  un  préju- 
dice à  des  tiers,  ceux-ci  doivent  en  obtenir  réparation  (3). 

1118.  On  a  même  décidé  que  ces  prohibitions  étant  éta- 
blies dans  l'intérêt  du  commerce  en  général,  peuvent  être 
invoquées  par  toutes  personne  sans  distinction  de  nationalité  : 
que  l'action,  en  pareil  cas,  appartient  aux  étrangers  et  qu'on 
ne  peut  leur  opposer  les  dispositions  de  l'art.  11  du  C.  civ., 
qui  ne  sont  pas  appUcables  à  ce  cas.  Les  étrangers,  en 
effet,  étant  admis,  indépendamment  de  tout  traité  diploma- 
tique, à  faire  le  commerce  en  France,  doivent  pouvoir  invo- 
quer, en  vertu  du  droit  des  gens,  les  règlements  qui  assurent 
la  liberté  du  mouvement  industriel  et  commercial.  D'ailleurs, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  prohibition  des  traités 
particuliers,  l'art.  S3  et,  suivant  nous,  les  articles  48  et  49 


(1)  Rej.,  10  janv.  1849,  S.  49.1.190,  aflf.  du  Chemin  de  fer  du  Gard 
c.  Bimard. 

(2)  Cons.  d'Etat.  10  janv.  1845,  S.  43.2.3H,  afif.  Ch.  de  fer  d'Alais 
à  Beaucaire. 

(3)  Rej.,  10  janv.  1849,  S.  190;  3  fév.  et  20  juill.  1869,  S.  222  et 
382,  D.  371  ;  Lass.,  19  juin  1850,  D.  197.— La  Cour  de  Paris  le  décide 
également  dans  l'arrêt  du  30  juin  1860  que  nous  venons  de  discoter. 
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du  cahier  des  charges  de  1859,  sont  placés  sous  la  protection 
des  dispositions  pénales  des  lois  de  1845.  Cette  prohibition  est 
donc  d'ordre  public,  et  les  étrangers  comme  les  Français 
peuvent  agir  en  réparation  du  préjudice  que  les  contraven- 
tions de  cette  espèce  leur  font  éprouver  (1). 

La  Cour  de  cassation,  dans  cet  arrêt,  n'a  pas  formulé  d'une 
manière  complète  sa  doctrine  actuelle  (2)  sur  les  droits  civils 
dont  jouissent  en  France  les  étrangers;  mais  elle  semble, 
cette  fois,  rattacher  la  solution  qu'elle  donne  au  système 
d'après  lequel,  en  l'absence  de  traités  internationaux  ou 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  ils  n'ont  que  ceux  dont 
le  fondement  se  trouve  dans  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
gens  (3). 

On  sait  qu'un  autre  système,  basé  sur  de  solides  raisons, 
leur  reconnaît  au  contraire,  en  principe  général,  tous  les 
droits  que  la  loi  ne  leur  ôte  point  ou  ne  réserve  pas  formel- 
lement aux  Français  seuls  (4).  Quoi  qu'il  en  soit,  l'applica- 
tion libérale  faite  par  l'arrêt  du  3  juillet  1865,  dans  l'espèce 
dont  s'agit,  de  l'art.  53  du  cahier  des  charges,  est  certaine- 
ment en  harmonie  avec  les  enseignements  de  l'économie  po- 
litique et  avec  les  tendances  de  la  législation  industrielle  de 
notre  époque,  qui  cherchent  à  fusionner  les  peuples  dans 
une  vaste  association  commerciale  et  à  les  faire  profiter  aussi 
largement  que  possible  des  avantages  de  leurs  productions 
respectives  par  la  liberté  des  échanges,  la  rapidité  des  com- 
munications et  l'abaissement  des  barrières  de  tout  genre 


(1)  Cass.,  3  juin.  186S,  D.  347,  S.  Ml,  et,  sur  renvoi^,  Limoges, 
28  fév.  1866,  D.  66.2.140,  S.  66.2.143.  —  V.  anal.  Rej.,  5  juiil.  1865, 
D.  348,  et  Consult..  Rej..  20  juill.  1869,  S.  382,  D.  525.  —  Contra, 
Bordeaux,  28  juill.  1863,  D.  65.2.4,  S.  64.2.17. 

(2)  Ses  décisions  antérieures  appliquent  l'art.  11,  C.  civ.,  dans  toute 
la  rigueur  de  son  texte.  —  V.  Cass.,  22  nov.  1825,  D.  26.1.7;  7  juin 
1826,  D.  299  ;  Uej.,  14  août  1844,  S.  756. 

(3)  Troplong,  Prescr.,  1. 1,  n"  35;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharise,  t.  1, 
p.  259  et  suiv.  ;  notamment  l'action  en  réparation  d'un  délit;  Duran- 
ton,  1. 1,  n°  153. 

(4)  Demante,  Hist.  de  la  cond.  des  e<r.,  p.  254  et  suiv.;  Valette, 
Explicat.,  somm.,  409  et  suiv.;  Mourlon,  Rép.  écr.,  l"  exam.,  n°*  132 
et  133;  Serrigny,  Droit  public,  t.  1,  p.  244.  —  M.  Demolombe,  de  son 
côté,  enseigne  une  troisième  théorie,  suivant  laquelle  les  étrangers  ne 
jouissent  en  France  que  des  droits  civils  qui  leur  sont  concédés  en  vertu 
des  traités  ou  par  les  lois,  expressément  ou  implicitement.  Il  arrive 
ainsi  à  leur  reconnaître  presque  tous  les  droits  qu'on  leur  accorde  dans 
le  deuxième  système,  sauf  celui  d'adopter  et  d'être  tuteur  (t.  1,  n"'  240 
et  suiv.).  ■—  Conf.,  Dalloz,  v^  Droit  civil,  n"*  190  à  193. 
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qui  les  séparaient.  Assurer  à  tous,  étrangers  ou  Français, 
des  garanties  semblables  dans  l'exercice  de  leur  activité,  la 
liberté  de  leurs  opérations,  le  maintien  de  leurs  propriétés 
de  tout  genre  et  les  actions  qui  en  dérivent,  est  le  but  que 
l'on  doit  se  proposer  et  dont  se  rapproche  de  plus  en  plus 
notre  législation  (1). 

1119.  Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts,  si  elle  se  rattachait  à  une  infrac- 
tion punie  par  les  lois  de  1845  précitées,  se  prescrirait  par 
trois  ans  conformément  aux  art.  2  et  638,  C.  inst.  crim.  (2). 

1120.  L'interdiction  de  tout  traité  particulier  ayant  pour 
effet  d'accorder  à  un  o«  plusieurs  expéditeurs  une  réduction 
sur  les  tarifs  approuvés,  est  prononcée  d'une  manière  abso- 
lue par  l'art.  48. 

Tandis  que  l'art.  14  de  la  loi  de  1846,  relative  au  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  l'art.  53  du  nouveau  cahier  des  charges, 
ne  défendent  que  les  traités  spéciaux  passés  avec  des  entre- 
prises de  transport,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  les 
traités  contenant  des  réductions  de  prix  ne  peuvent  même 
pas  être  autorisés,  quelle  que  soit  la  qualité  des  contractants. 

Les  conventions  de  ce  genre  avaient  donné  lieu  à  de  fré- 
quentes contestations  entre  les  compagnies  et  les  divers  in- 
téressés (3) .  On  a  voulu  y  couper  court  en  prohibant  ces 
traités,  qui  semblaient  ne  pouvoir  profiter  qu'aux  entre- 
prises les  plus  importantes,  et  qui  échappaient,  par  les  con- 
ditions mêmes  qui  y  étaient  insérées,  à  la  loi  d'égahté  que 
l'on  avait  cherché  à  établir  (4). 

1121.  Par  traité  particuHer,  il  faut  entendre  toute  con- 
vention qui  assurerait  à  certains  expéditeurs  des  avantages 
tels  que  réductions  de  prix  ou  facilités  de  transport,  dont  ne 
seraient  pas  appelées  à  jouir  les  autres  personnes  placées 
dans  des  conditions  semblables.  C'est  alors  une  faveur  per- 
sonnelle et  qui  tend  à  procurer  à  tel  ou  tel  un  bénéfice  spé- 
cial au  détriment  de  leurs  concurrents  et  à  assurer  au  che- 


(1)  Décr.  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  art.  13;  Décr.  du  S  févr. 
1810  sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  art.  40;  Loi  duSjuill.  1844  sur 
les  brevets  d'invention,  art.  27  ;  L.  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de 
fabrique,  art.  5. 

(2)  Rej.,  20  juin.  1869,  S.  382,  D.  o2S.  —  V.  n°'  373  et  suiv. 

(3)  Voir  plusieurs  espèces  rapportées  dans  Dalloz,  v"  Voirie  par  ch. 
de  fer,  n"'  335  à  340. 

(4)  On  pourra  consulter  sur  ce  point  les  arrêts  de  Cass.  des  22  févr. 
1858,  D.  '121,  et  de  Rej..  du  8  juin  1859,  D.  258. 
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min  de  fer,  par  réciprocité,  des  avantages  qu'il  n'eût  pas 
obtenus  sans  cela. 

1122.  Ces  traités  de  faveur  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  tarifs  spéciaux  applicables  à  telle  nature  de  mar- 
chandises et  qui  sont  les  mêmes  pour  toute  expédition  faite 
dans  les  conditions  établies  par  les  règlements  (l),ni  avec 
ceux  qui  accordent  un  abaissement  de  prix  aux  objets  d'une 
provenance  déterminée  (2),  aux  marchandises  en  transit,  et 
à  celles  destinées  à  l'exportation  (3).  Les  uns  et  les  autres, 
en  effet,  ont  pour  but  de  stimuler  les  échanges  en  facilitant 
le  transport  de  certains  produits  qui,  sans  cela,  n'auraient 
pas  de  débouchés  suffisants,  ou  bien  de  subvenir  à  des  be- 
soins généraux  et  urgents,  par  exemple  au  transport  des 
denrées  alimentaires  (4)  et  des  matières  premières  servant  à 
l'industrie;  enfin,  de  favoriser  le  commerce  international. 

Ils  comportent  d'ailleurs  des  conditions  que  doivent  accep- 
ter les  expéditeurs,  par  exemple  de  subir  des  délais  plus  longs 
que  ceux  des  convois  ordinaires,  ou  de  n'expédier  que  par 
certaines  quantités  déterminées.  Ces  conditions  sont  appli- 
quées à  la  rigueur,  soit  au  profit,  soit  à  rencontre  des  expé- 
diteurs (5). 

1123.  Il  en  est  de  même  des  tarifs  différentiels.  On 
appelle  ainsi  ceux  qui  étabhssent  pour  un  parcours  par- 
tiel une  taxe  supérieure  à  celle  d'un  parcours  plus  allongé, 
ou  d'une  manière  plus  générale,  «  qui  autorisent  l'applica- 
{(  tion  de  taxes  ne  présentant  pas  pour  toutes  les  fractions 
«  d'un  parcours  quelconque  une  base  kilométrique  uni- 
«  forme  »  (6). 

11  en  résultera,  par  exemple,  que  sur  une  ligne,  la  tonne 
de  telle  marchandise  paiera  0  fr.  08  cent,  par  kilomètre 
pour  une  distance  de  100  kilomètres,  et  qu'elle  ne  paiera 
que  0  fr.  03,  si  elle  en  parcourt  200.  —  Ou  bien  encore  que 
les  voyageurs  prenant  à  telle  gare  un  billet  pour  telle  desti- 
nation, située  sur  une  hgne  d'embranchement,  paieront  une 


(1)  Cah.  des  ch.,  art.  bO. 

(2)  Rej.,  11  août  1804,  D.  6o.l.8. 

(3)  V.  Décr.  du  26  avril  d86-2. 

(4)  V.  notamment  l'art.  42  du  Cahier  des  charges  de  la  G-'^  de  l'Est, 
annexé  au  décret  du  M  juin  18o9,  in  fine. 

(o)  V.  Rej.,  8  fév.  1839,  S.  264. 

(6)  G.  Paala,  Dictionnaire  législ.  et  règlement,  des  chem.  de  fer, 
p.  o29. 
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somme  moindre  que  pour  effectuer  le  même  parcours  sur  la 
ligne  directe. 

Ces  modifications  sont  depuis  longtemps  admises  à  raison 
des  avantages  qu'elles  présentent  pour  le  développement  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  communications  entre  loca- 
lités séparées  par  de  longues  distances,  ou  bien  entre  les- 
quelles il  importe  d'établir  de  nouvelles  habitudes  au  point 
de  vue  des  relations  et  des  échanges  (1). 

Bien  des  réclamations  se  sont  élevées  contre  les  tarifs  dif- 
férentiels. On  a  soutenu  qu'ils  consacraient  une  injustice  et 
permettaient  aux  compagnies  de  se  procurer  des  bénéfices 
illégitimes  ;  qu'elles  pouvaient,  suivant  leur  bon  plaisir  et 
leur  intérêt,  favoriser  l'industrie  de  telle  localité  au  préjudice 
de  telle  ou. telle  autre  et  porter  atteinte  aux  avantages  natu- 
rels qui  résultaient  pour  celles-ci  de  leur  position  géogra- 
phique. 

Mais  ils  ont  été  maintenus  malgré  ces  attaques,  car  s'ils 
procurent  des  avantages  aux  compagnies,  ils  en  procurent 
de  plus  grands  encore  au  public,  en  amenant  sur  des  points 
éloignés  du  lieu  de  production  les  matières  premières  et  les 
denrées,  à  des  prix  notablement  réduits.  Ils  égalisent  ainsi 
la  situation  de  diverses  régions  qui  peuvent,  quoique  à  des 
distances  très-différentes,  s'approvisionner  des  mêmes  objets, 
à  des  prix  à  peu  près  semblables.  Assurément,  il  n'y  a  rien 
dans  ce  résultat  qui  blesse  des  droits  positifs,  légitimes  et 
irrévocablement  acquis  (2). 

Les  tarifs  différentiels  ont  une  base  rationnelle,  dans  ce 
fait  que  les  frais  généraux  pour  un  parcours  plus  étendu  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  pour  le  transport  des  mêmes  ob- 
jets à  une  distance  moindre.  L'augmentation  de  prix  pour  le 
parcours  prolongé  peut  donc  ne  pas  être  exactement  propor- 
tionnelle à  l'augmention  des  distances  :  telle  ^est  l'applica- 
tion la  plus  ordinaire  de  ces  tarifs. 

1124.  L'intervention  obhgée  de  l'autorité  supérieure, 
chargée  de  peser  les  divers  intérêts,  est  une  suffisante  ga- 
rantie contre  un  emploi  déloyal  de  ce  mécanisme  commer- 
cial dont  les  compagnies  auraient  pu  sans  doute  abuser.  Mais 
cette  garantie  existe,  car  il  appartient  à  l'administration  et  à 


(1)  V.  Dalloz,  Y"  Voirie  par  ch.  de  fer,  n*"  325  et  suiv-  —  Voir  le 
rapport  au  Sénat  de  M.  Mallet  et  les  discours  de  MM.  Stourm  et  Rouher, 
séances  des  18  et  21  avril  1863,  Monit.  des  19  et  22  avril. 

(2)  M.  Cotelle,  Législ.  des  ch.  de  fer,  2«  édit.,  t.  2,  p.  278  et  saiv. 
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elle  seule  d'apprécier  les  éléments  qui  peuvent  déterminer 
«  le  rejet  ou  l'homologation  d'un  tarif  différentiel  »  (1). 
C'est  ce  qui  résulte  du  droit  qui  lui  est  attribué  d'une  ma- 
nière générale,  d'approuver  ou  d'interdire  les  modifications 
de  tarifs  proposées  par  les  compagnies  dans  les  limites  du 
maximum  établi  par  le  cahier  des  charges,  et  l'art.  48  de 
cette  convention  prévoit  expressément  les  abaissements  de 
tarifs,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  par- 
tiels de  la  voie  de  fer. 

112S.  Enfin,  le  décret  du  26  avril  1862,  par  dérogation 
aux  art.  44  à  49  de  l'ordonnance  de  1846,  autorise  les  com- 
pagnies, pour  ce  qui  concerne  les  marchandises  transportées 
en  transit  à  travers  la  France,  et  celles  destinées  à  l'expor- 
tation, à  réduire  les  taxes  et  h  les  relever,  sans  être  astreintes 
aux  formalités  d'affichage  et  à  l'observation  des  délais  pres- 
crits par  cette  ordonnance  (2).  Ces  mesures,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  ont  été  prises  afin  de  permettre  aux  lignes 
françaises  de  soutenir  la  concurrence  des  chemins  de  fer 
étrangers,  qui  pouvaient  détourner  une  partie  notable  du 
trafic  international  et  de  transit,  au  préjudice,  non-seulement 
de  nos  voies  ferrées,  mais  de  nos  ports  et  du  travail  industriel 
qui  s'y  rattache. 

M 26.  Du  principe  posé  ci-dessus  (n°'  1112,  11J3  et  sui- 
vants), et  soigneusement  maintenu  par  la  jurisprudence, 
que  la  perception  des  prix  de  transport  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  conformité  des  tarifs,  découle  cette  conséquence  que 
les  parties  ne  peuvent  modifier  l'application  des  taxes  direc- 
tement ni  indirectement. 

Ainsi,  les  erreurs  qui  se  seraient  glissées  dans  la  percep- 
tion peuvent  toujours  être  rectifiées.  La  compagnie  pourrait 
donc  rétablir  le  prix  du  transport,  lors  de  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise, à  la  somme  déterminée  par  le  règlement,  quoiqu'il 
eût  été  fixé  au  départ  à  une  somme  inférieure  (3). 

Et  quand  même  de  semblables  erreurs  ou  modifications 
volontaires  se  serait  souvent  répétées  pour  des  objets  iden- 
tiques provenant  des  mêmes  expéditeurs,  il  n'en  résulterait 


(1)  G.  Palaa,  ibid. 

(2)  Duvergier,  1862,  p.  IH. 

(3)  Ca38.,  il  août  1864,  D.  64.1.381;  13  févr.  1867,  D.  71;  16  mars 
1869,  D.  184,  S.  221  ;  6  déc.  1869,  D.  70.1.149. 
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aucun  obstacle  à  ce  que  les  véritables  prix"  fussent  appliqués 
à  de  nouvelles  expéditions  (1). 

Un  tribunal  avait  cru  pouvoir  allouer  en  pareil  cas,  à  l'ex- 
péditeur, des  dommages-intérêts  équivalents  à  la  différence 
des  prix,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  fausse  application  du 
tarif  par  les  agents  du  chemin  de  fer,  l'avait  induit  en  er- 
reur dans  le  calcul  de  ses  opérations  commerciales.  Mais  ce 
jugement  a  été  cassé,  attendu  que  les  conventions  particu- 
lières ne  peuvent  ici  déroger  à  la  loi,  qui  d'ailleurs  est  censée 
connue  de  tous  (2). 

1126  bis.  Les  règles  ci-dessus  ne  sont  évidemment  appli- 
cables qu'autant  qu'il  existe  des  tarifs  réguliers.  Si  donc  une 
expédition  avait  lieu  dans  des  conditions  exceptionnelles,  par 
exemple  pendant  la  période  de  la  construction  de  la  voie, 
à  une  époque  où  les  taxes  officielles  n'existeraient  pas  encore, 
les  prix  seraient  déterminés  par  les  conventions  des  par- 
ties (3). 

1127.  En  principe,  les  tarifs  règlent  les  prix  de  gare  en 
gare  (4).  — Quant  aux  droits  de  factage  et  de  camionnage 
en  dehors  de  la  voie  de  fer,  pour  rendre  les  objets  trans- 
portés au  domicile  même  des  destinataires,  l'administration 
les  fixe  sur  la  proposition  de  la  compagnie  (5) .  —  Car,  ces 
opérations,  bien  que  distinctes  du  transport  proprement  dit, 
se  rattachent  intimement  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
et  l'art.  52  du  cahier  des  charges  oblige  les  compagnies  à  les 
exécuter,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  intermédiaire 
dont  elles  répondent.  Toutefois  le  factage  et  le  camionnage 
ne  sont  point  obligatoires  pour  elles  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  un 
centre  de  population  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare 
ou  moindre  de  5,000  habitants. 

Dans  les  autres  cas,  le  tarif  arrêté  par  l'administration  est 
applicable  à  tout  le  monde  sans  distinction  (6)  ;  les  compa- 
gnies et  le  public  sont  tenus  de  s'y  conformer  exactement 
comme  aux  tarifs  des  convois. 


(1)  Cass.,  19  janv.  1870,  S.  171. 

(2)  Cass.,  17  mars  1866,  D.  150.  —  Conf.,  Cass.,  22  déc.  1868  et 
10  mars  1869,  S.  69.1.221,  D.  69.1.184. 

(3)  Rej.,  16  juin.  1873,  S.  74.1.129. 

(4)  Cah.  des  ch.,  art.  oO. 

(o)  Cah.  des  ch.,  art.  52;  Ordonn.  du  13  nov.  1846,  art.  47. 
(6)  Art.  52. 
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Mais  le  destinataire  peut  toujours  éviter  ces  frais  en  fai- 
sant prendre  lui-même  en  e:are,  au  moment  de  leur  arrivée, 
les  objets  qui  lui  sont  adressés  (1). 

1128.  Enfin,  l'administration  règle  encore,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  les  frais  d'enregistrement,  de  char- 
gement ou  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et 
magasins  du  chemin  de  fer.  Ces  taxes  sont  fixées  annuelle- 
ment (2). 

1129.  Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  les  compa- 
gnies françaises  sont  soumises  à  une  réglementation  sévère, 
assurée  par  le  contrôle  de  l'administration.  Chaque  détail  du 
service  est  prévu,  soit  par  la  loi  ou  le  cahier  des  charges, 
soit  par  des  arrêtés  spéciaux. 

En  Angleterre,  la  situation  des  chemins  de  1er  est  fort  dif- 
férente. 

Dans  ce  pays,  oii  l'action  individuelle  jouit  d'une  si  grande 
latitude,  oii  les  lois  comme  les  mœurs  tendent  à  laisser  l'in- 
dustrie privée  se  mouvoir  librement  sous  l'impulsion  des 
ressorts  que  l'intérêt  personnel  met  en  jeu,  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  ont  pu  se  former  et  fonctionner  avec  une 
large  initiative. 

c(  En  Angleterre,  dit  un  publiciste,  auquel  nous  emprun- 
((  tons  quelques  lignes,  les  compagnies  peuvent  se  dispenser 
«  d'exécuter  les  transports,  leur  charte  de  concession  ne  les 
«  obligeant  qu'à  établir  les  voies  ferrées  et  à  livrer  passage 
«  sur  leurs  rails  à  quiconque  veut  en  user,  moyennant  un 
«  droit  de  péage.  Si  elles  consentent  à  faire  l'opération  du 
«  transport,  elles  ne  sont  tenues  de  l'accomplir  que  dans  un 
«  délai  raisonnable,  terme  vague  qui  se  prête  à  toutes  les 
«  interprétations;  quant  au  prix,  elles  peuvent  dépasser  le 
«  maximum  officiel  par  l'admission  de  certaines  taxes,  que 
«  la  loi  autorise,  sans  en  fixer  le  chiffre,  pour  la  manutention 
«  des  marchandises.  » 

«  Il  leur  est  loisible  de  passer  tous  traités  de  transport, 
«  de  modifier  leurs  tarifs  à  quelque  époque  qu'elles  le  ju- 
((  gent  convenable,  sans  être  astreintes  à  aucune  formalité 
((  à! autorisation  administrative,  ni  à  aucun  délai  »   (3). 

Mais  que  faut-il  conclure  de  cette  comparaison?  Que  les 


(i)  Cass.,  5  mars  1866,  D.  120;  M.  Gotelle,  Cours  de  droit  admin.^ 
t.  4,11»  101. 

(2)  Cah.  des  ch.,  art.  51  ;  Ordonn.  du  15  nov.  1846,  art.  47. 

(3)  Ch.  Lavollée,  Les  chemins  de  fer  français  en  1866.  V.  aussi.  Du 
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intérêts  des  chemins  de  fer  et  du  public  soient  moins  utile- 
ment servis  dans  un  pays  que  dans  l'autre  ?  C'est  une  ques- 
tion que  nous  ne  nous  chargeons  pas  de  décider  et  dont 
l'examen,  d'ailleurs,  nous  éloignerait  de  notre  but  (1). 

Nous  voulons  seulement  faire  remarquer  que  nos  compa- 
gnies ne  sont  pas  soumises,  comme  pourrait  le  croire  un 
observateur  peu  attentif,  à  un  pouvoir  arbitraire  et  en  quel- 
que sorte  au  bon  plaisir  du  Gouvernement;  que  sous  ce 
rapport  elles  ne  doivent  pas  se  montrer  trop  jalouses  des 
franchises  accordées  à  celles  du  Royaume-Uni. 

Leurs  droits  et  leurs  obligations,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  perception  des  prix  de  transport,  sont  détermi- 
nés par  des  cahiers  de  charges  acceptés  par  elles,  véritables 
contrats  qui  ne  peuvent  être  modifiés  que  du  consentement 
réciproque  des  parties. 

Les  changements  de  tarifs  qu'elles  proposent  et  sur  les- 
quels le  ministre  est  appelé  à  statuer,  s'opèrent  dans  les 
limites  d'un  maximum  fixé  par  ces  cahiers  de  charges  et 
dans  lesquelles  elles  pourraient  se  tenir  retranchées  si  leur 
intérêt  môme  ne  les  engageait  pas  à  l'abaisser.  Les  réduc- 
tions peuvent  être  provoquées,  encouragées  par  l'adminis- 
tration, mais  ne  sauraient  leur  être  imposées  contre  leur 
volonté. 

A  la  vérité,  les  traités  particuliers  sont  interdits,  les  tarifs 
abaissés  ne  peuvent  être  relevés  brusquement  et  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  que  l'administration,  elle-même,  n'est  pas 
libre  de  supprimer.  Il  y  a  là  des  entraves  à  certaines  spécu- 
lations, à  la  réalisation  des  profits  quelquefois  considérables 
que  permettrait  le  libre  jeu  des  tarifs. 

Mais  ces  restrictions  ne  sont-elles  pas  compensées  par  le 
privilège  résultant  de  la  formation  des  grands  réseaux,  la 
suppression  des  concurrences  ruineuses,  et  les  garanties 
qu'assure  aux  compagnies  la  nécessité  où  se  trouve  placé 
l'Etat,  de  ménager  leurs  ressources  et  leur  crédit  pour  l'achè- 
vement des  lignes  d'un  intérêt  général. 

Disons  plus  :  la  constitution  même  de  ces  grandes  sociétés 

régime  des  travaux  publics  en  Angleterre,  par  M.  Ch.  de  Franqueville, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  1875,  t.  1,  p.  331. 

(1)  Notons  cependant  que  le  nombre  des  accidents  éprouvés  par  les 
voyageurs  est  beaucoup  plus  élevé  en  Angleterre.  Pour  la  période 
décennale  186i-1873  on  trouve  les  chiffres  suivants  :  en  France,  tués, 
65,  blessés,  1191  ;  en  Angleterre,  tués,  271,  blessés,  9,221  (M.  de  Fran- 
queville, t.  2,  p.  U3). 
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qui  se  partagent  le  territoire  delà  France,  le  monopole  dont 
elles  sont  investies  et  qui  leur  eût  permis  d^abattre  presque 
instantanément  foute  industrie  rivale,  devaient  avoir  pour 
correctif  ces  restrictions.  On  devait  chercher  à  ménager  les 
transitions,  à  épargner  au  commerce  de  trop  brusques  ré- 
volutions, des  sinistres  particuliers  toujours  regrettables  en 
eux-mêmes,  toujours  nuisibles  aux  intérêts  sociaux.  Ce  ré- 
sultat a  été  atteint  autant  qu'il  pouvait  l'être  par  les  mesures 
dont  nous  venons  de  parler  et  que  les  pouvoirs  publics  ont 
sagement  fait  de  maintenir. 

1130.  h"  Extinction  de  l'action  en  responsabilité,  —  Pre- 
scription. 

L'action  en  responsabilité  contre  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  perte  ou  avarie,  s'éteint,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  n"'  1020  et  suiv.,  par  l'effet  d'une  renonciation 
présumée  résultant  :  1°  de  la  réception  des  objets  et  du  paie- 
ment du  prix  de  transport;  2°  d'une  prescriptiop  dont  le  dé- 
lai est  déterminé  par  l'art.  108,  C.  de  comm. 

Les  règles  que  nous  avons  fait  connaître  à  l'égard  des 
voituriers  ordinaires  leur  sont  applicables  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  premier  mode  d'extinction,  nous 
avons  dit  que  les  deux  conditions  exigées,  la  réception  et  le 
paiement,  doivent  être  réunies,  comme  l'indique  expressé- 
ment l'art.  105  du  C.  de  comm.  (2). 

Mais  il  faut  que  le  paiement  comme  la  réception  aient  suivi 
la  remise  desobjets.  Le  paiement  fait  d'avance,  soit  en  vertu 
des  règlements,  soit  parce  que  l'expéditeur  le  prend  à  sa 
charge,  ne  saurait  être  considéré,  ni  de  la  part  de  celui-ci, 
ni  de  la  part  du  destinataire  comme  une  preuve  de  renon- 
ciation à  l'indemnité  qu'il  aurait  à  réclamer. 

Aux  arrêts  que  nous  avons  cités  n"  1020,  comme  consa- 
crant cette  décision,  il  faut  en  ajouter  deux  :  le  premier  rendu 
par  la  Cour  de  Caen,  le  7  février  1861  (3);  le  second  par  la 
Cour  de  cassation,  le  31  décembre  1866  (4). 

Dans  la  pratique,  le  destinataire  doit,  avant  tout,  payer  le 
montant  de  la  lettre  de  voiture  et  émarger  le  livre  de  sortie 
de  la  compagnie.  —  On  lui  remet  alors  un  bon  de  livraison 


H)  Cass.,  25  mars  1863,  S.  445. 

(2)  N"  1020.  —  Adde,  Dalloz,  v"  Commissionnaire,  n"  462. 

(3)  D.  61.2.231. 

(4)  Droit  du  1"  janv.  1867.  V.  encore  Cass.,  13  nov.  1867,  S.  420: 
Rej.,  4  déc.  1871,  S.  72.1.67. 
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OU  feuille  de  décharge  avec  lequel  il  peut  réclamer  les  colis, 
en  faire  la  vérification  et  en  prendre  livraison.  La  remise 
définitive  qui  lui  en  est  faite  alors,  s'il  l'accepte,  est  constatée 
par  l'apposition  d'un  timbre  de  sortie  sur  la  lettre  de  voiture, 
et  la  décharge  du  bon  ou  feuille  de  sortie  par  le  destinataire. 
En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  l'action  de  celui-ci  n'est 
éteinte  que  par  l'accompHssement  de  toutes  ces  formalités  qui 
seules  constituent  de  sa  part  une  réception  efî'ective  (1). 

1131.  Le  destinataire  qui  ne  paie  qu'en  faisant  réserves 
expresses  de  son  recours  contre  qui  de  droit,  le  conserve  évi- 
demment. Le  paiement  n'a  plus  alors  qu'un  caractère  pure- 
ment provisoire  et  sans  influence  sur  l'action  (2). 

1132.  Et  même  quand  la  réception  et  le  paiement  ont  eu 
lieu  sans  réserves,  il  faut  encore,  pour  que  la  déchéance  soit 
encourue,  que  cette  réception  ait  été  faite  librement  et  sciem- 
ment. C'est-à-dire  que  le  destinataire  ait  été  mis  à  même 
de  procéder  à  une  vérification  sérieuse. 

Si  donc  la  fraude  avait  été  employée  pour  faire  accepter, 
par  le  destinataire,  les  caisses  ou  ballots  (3),  ou  même  si,  par 
le  simple  fait  de  la  compagnie,  la  vérification  avait  été  ren- 
due impossible,  par  exemple,  à  raison  de  l'encombrement 
et  du  désordre  de  la  gare  (4),  le  recours  pourrait  toujours 
être  exercé. 

Et  par  les  mêmes  raisons  on  a  jugé  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts de  V expéditeur  contre  le  voiturier,  pour  inexé- 
cution des  conditions  du  transport,  reste  entière  lorsque  le 
destinataire^  qui  a  reçu  et  payé,  n'a  pas  connu  ces  condi- 
tions et  que  son  ignorance  provient  du  fait  du  voiturier  lui' 
même  (S). 


(t)  Rej.,  12  mars  1873,  S.  111,  D.  74.1.158.— Con/".,  Metz,  29  août 
1855,  D.  5G.2.2H,  S.  55.2.721;  Amiens,  4  mai  1872,  C''=  du  Nord  c.  Ber- 
lin (inédit).  Après  la  remise  du  bon  de  livraison,  la  compagnie  pour- 
rait faire  cesser  sa  responsabilité  par  une  mise  en  demeure  de  retirer 
les  objets  adressée  au  destinataire  qui  ne  se  présenterait  pas.  Consultez 
à  cet  égard,  Paris,  31  déc.  1856,  Monit.  des  irib.  du  11  janv.  1857. 

(2)  Bordeaux,  26  avril  1849,  D.  50.2.178.  Si  la  compagnie  reconnaît 
formellement,  et,  par  exemple,  dans  une  mention  écrite  sur  la  lettre  de 
voiture,  le  fait  qui  sert  de  base  à  la  réclamation,  le  paiement  est  censé 
fait  avec  réserves.  Rej.,  14  avril  1874,  D.  246. 

(3)  C.  comm.,  108;  suprà,  n"  1021  ;  Motifs  de  l'arrêt  de  Cass., 
25  mars  1863,  S.  445. 

(4)  Rej.,  5  fév.  1856,  D.  131,  S.  687;  Cass.,  7  fév.  1872,  D.  171,  et 
13  août  1872,  D.  228. 

(5)  Rej.,  22  mai  1865,  D.  272,  O'  de  l'Ouest  c.  Grelley. 
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Notamment  lorsqu'il  y  a  eu  substitution  d'une  marchan- 
dise à  une  autre,  et  que  la  feuille  d'envoi  était  rédigée  de 
manière  à  induire  le  destinataire  en  erreur  (1). 

H33.  La  jurisprudence  maintient  avec  une  fermeté, 
que  l'on  ne  saurait  qu'approuver,  l'obligation  pour  les  com- 
pagnies de  faciliter  la  vérification  dont  il  s'agit  à  l'amiable 
et  de  bonne  foi. 

Elle  décide  que  cette  vérification  doit  avoir  lieu,  lorsqu'elle 
est  réclamée  avant  la  réception  et  le  paiement,  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur  des  colis  et  alors  même  qu'ils  seraient 
en  apparence  dans  un  bon  état  de  conditionnement  ;  que  le 
voiturier  doit  y  procéder  sans  frais  contradictoirement  avec 
le  destinataire  et  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'elle  ait  lieu 
par  experts  conformément  à  l'art.  106,  G.  decomm.  En  effet, 
la  constatation  de  l'avarie  et  le  règlement  de  l'indemnité 
doivent  le  plus  souvent  s'opérer  sans  difficulté  entre  les  par- 
ties, et  l'expertise  ne  devient  nécessaire  qu'en  cas  de  contes- 
tations. Or  la  vérification  amiable  a  précisément  pour  objet 
de  les  prévenir  (2) . 

1134.  Vainement  la  compagnie  invoquerait  les  disposi- 
tions exceptionnelles  d'un  règlement  administratif,  relatif 
au  transport  des  matières  précieuses  et  particulièrement  des 
espèces  monnayées.  Un  tel  règlement  n'a  pu  déroger  aux 
dispositions  du  Gode  de  commerce  et  aux  principes  du  droit 
commun  (3). 

113o.  Vainement  encore  s'y  refuserait-elle  sous  prétexte 
qu'elle  s'est  chargée  du  transport  des  colis  avec  la  condition 
de  suivre  en  remboursement  (4)  ;  car  loin  de  commettre  une 
faute  en  permettant  au  destinataire  de  vérifier  l'intérieur  du 
colis,  elle  ne  fait  que  remplir  son  obligation.  L'expéditeur  ne 
saurait  donc  lui  en  faire  un  grief  et  n'aurait  de  réclamation 
à  exercer  en  cas  de  refus  de  recevoir  que  contre  le  destina- 
taire lui-même,  si  ce  refus  était  mal  fondé. 

1136.  Toutefois  on  ne  saurait  refuser  au  voiturier  le  droit 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son  recours 
contre  les  autres  voituriers  ou  le  commissionnaire  desquels 


(1)  Limoges,  S  mars  1870,  D.  70.2.90. 

(2J  Rej., ^2d  déc.l8D4,  D.  5o.l.21  :  Cass.,20  nov.  1860,  S.  61.1.4.^1  ; 
Rej.,  16  janv.  1861,  D.  126,  S.  431  et  suiv.  ;  Cass.,  14  août  1861,  D. 
384;  Dallez,  Yoirie  par  ch.  de  fer,  n"  477. 

(3)  Lyon,  30  juin  1864,  D.  6o.2.184. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles,  9  mai  18Gi,  D.  64.3.  iî, 
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il  tient  la  marchandise.  Or  la  vérification  amiable  ne  sau- 
rait être  opposée  à  ceux-ci  qui  n'auraient  pas  été  représentés 
à  l'opération,  et  cependant  les  preuves  que  le  dernier  entre- 
preneur aurait  à  tirer  contre  eux  de  l'état  extérieur  des  cais- 
ses disparaîtraient  souvent  par  leur  ouverture  même.  Il  a 
donc  le  droit  de  prendre  des  mesures  à  cet  effet  en  faisant 
l'avance  des  frais  (1);  et  même,  suivant  les  circonstances 
que  les  tribunaux  apprécieraient,  de  demander  que  le  desti- 
nataire supportât  une  partie  de  ces  avances,  sauf  recours 
contre  qui  de  droit,  s'il  y  avait  lieu,  par  exemple,  de  penser 
que  la  vérification  aboutirait  à  une  réclamation  du  destina- 
taire contre  l'expéditeur  et  non  contre  la  compagnie,  l'ava- 
rie résultant  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  l'insuffisance 
de  l'emballage  (2). 

1137.  En  dehors  des  circonstances  que  nous  venons  d'in- 
diquer, la  réception  et  le  paiement  volontairement  opéré  en- 
traînent la  déchéance  (3).  11  y  a  présomption  légale  que  le 
destinataire  a  renoncé  à  toute  réclamation  (4) ,  sauf,  comme 
nous  l'avons  dit,  n"  J021,  le  cas  de  fraude  ou  d'infidélité 
personnelle  au  voiturier  ou  à  ses  agents  (S),  c'est-à-dire  de 
soustraction  ou  de  dommage  volontairement  causé  aux  mar- 
chandises (6). 

Mais  la  simple  faute  ou  négligence  de  sa  part  serait  alors 
couverte  quand  même  le  demandeur  en  rapporterait  la 
preuve  (7). 

A  la  vérité,  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  du  9  ju'n 
1858,  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  qui  avait 
refusé  d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art,  i  05, 
contre  l'action  d'un  destinataire  qui  n'avait  ouvert  le  ballot  et 
constaté  l'avarie  que  le  lendemain  de  la  réception,  attendu 


(1)  Rej.,  IG  janv.  1861,  D.  126. 

(2)  Dalioz,  yo  Commissionnaire,  n"  404;  Trib.  de  comm.  du  Havre, 
8  déc.  -1863,  D.  64.3.32. 

(3)  Cass.,  2o  mars  1863,  S.  445,  et  9  mars  1870,  D.  224. 

(4)  Ceci  s'étend  aussi  bien  aux  réclamations  relatives  au  prix  payé 
pour  le  transport  qu'aux  contestations  pour  avaries.  Cass.,  9  août  1869, 
45.70.1.164. 

(o)  Dalioz,  Commissionn.,  n°  469,  et  Voirie  par  c'a.  de  fer,  n"  476  ; 
Rej.,  11  mars  1874,  D.  336. 

(6)  C.  comm.,  108,  in  fine;  Cass.,  26  avril  1859,  S.  4S4;  Montpel- 
lier, 21  avril  1860,  S.  60.2.533. 

(7)  Dalioz,  Commissionn.,  n"  470.  V-  aussi  les  arrêts  cités  suprà, 
n«  1021,  notes  4,  5  et  6. 
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que  le  ballot  ne  portait  aucune  trace,  visible  extérieurement, 
de  cette  avarie. 

Mais  l'arrêt  relève  en  outre  cette  circonstance  que  la  corn" 
pagnie  défenderesse,  prévenue  immédiatement,  loin  de  se 
prévaloir  de  l'art.  lOo,  avait,  au  contraire,  fait  elle-même 
vérifier  l'état  du  colis  par  un  de  ses  préposés,  qui  avait  re- 
connu la  justice  de  la  réclamation  (1). 

Le  rejet  du  pourvoi  n'est  donc  fondé  que  sur  des  circon- 
stances de  fait  qui  impliquaient  la  renonciation  par  la  com- 
pagnie, à  l'exception  qu'elle  pouvait  tirer  de  l'art.  lOo.  Cet 
arrêt  ne  contredit  donc  pas  une  jurisprudence  d'ailleurs  bien 
certaine  et  fondée  sur  le  texte  formel  de  la  loi. 

1138.  Remarquons,  en  terminant,  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  dont  il  s'agit,  ne  peut  être  invoquée  contre  les  compa- 
gnies, qu'eu  égard  aux  obligations  qui  leur  incombent  en 
qualité  de  voiturier.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
se  charge  de  faire  douaner  les  expéditions,  agit,  quant  à 
ce,  comme  mandataire  et  non  plus  comme  entrepreneur  de 
transports.  En  conséquence,  elle  est  responsable  du  retard 
dans  les  opérations  de  douanes  et,  par  suite,  dans  le  trans- 
port ultérieur,  et  l'indemnité  due  par  suite  de  ces  fautes 
peut  être  réclamée  contre  elle,  encore  bien  que  le  destinataire 
ait  reçu  la  marchandise  et  payé  le  prix  sans  réserve  (2). 

1139.  Quant  à  l'extinction  de  l'action  par  l'effet  delà 
prescription,  nous  avons  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  dit  n°'  1024  à  1026,  et  1119  ci-dessus. 

1140.  Nous  examinerons  seulement  si  la  prescription  éta- 
blie par  l'art.  108  pour  l'action  en  indemnité  des  pertes  ou 
avaries,  s'apphque  au  cas  de  simple  retard. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  (3),  en  se  fondant 
sur  ce  principe  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit  et  ne 
peuvent  être  étendues  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  après  partage,  ce  qui  prouve  que  la 
solution  qu'il  consacre  n'a  pas  été  admise  sans  difficulté. 
Pour  mon  comple,  j'ai  peine  à  l'adopter,  et  je  pense  que 
c'est  au  contraire  le  cas  d'appliquer  l'axiome  Ubi  eade?n  ratio 
idem  jus. 

Comment,  en  effet,  trouver  une  raison  de  différence  entre 


(1)  S.  39.1.56. 

(2)  Trib.  decomm.  de  la  Seine,  18  mai  186i,  Droit  du  18  juin. 

(3)  Rej.,  26  juill.  1859,  D.  307.  —Conf.,  Montpellier,  '27  août  1830, 
D.  31.2.98:  Dijon,  23  fév.  1874,  S.  74.2.136;  Alauzet,  l.  2,  n°  1004, 
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le  cas  de  perte  ou  d'avarie  et  le  cas  de  simple  retard?  Pour- 
quoi se  montrer  plus  rigoureux  envers  le  voiturier  dans 
celui-ci  que  dans  celui-là?  Le  préjudice  est-il  plus  grand' 
Bien  au  contraire.  La  faute  est  le  plus  souvent  moins  grave 
aussi  ;  comment  donc  le  législateur  aurait-il  abrégé  [la  pre- 
scription dans  les  cas  les  plus  graves  et  qui  entraînent  un( 
responsabilité  plus  sévère? 

Est- il  donc  plus  facile  au  voiturier  de  justifier  au  bout  d'ur 
délai  de  six  mois  des  causes  d'un  simple  retard  que  de  cellei 
de  l'avarie  ou  de  la  perte  des  objets  ?  Si  on  le  décharge  dans 
ce  dernier  cas,  parce  qu'il  se  trouverait  souvent  dans  l'im 
possibilité  d'établir  la  force  majeure,  ou  de  prouver  que  \i 
remise  de  la  marchandise  a  été  effectuée,  contrairement  à  h 
prétention  du  demandeur,  n'en  doit-il  pas  être  de  mêmepai 
rapport  au  délai  dans  lequel  la  livraison  a  été  faite? 

Au  surplus,  on  peut  invoquer  à  l'appui  de  notre  opinion 
un  arrêt  de  cassation  rendu  par  la  chambre  civile  le  18  juir 
1838  (1),  et  qui  applique  la  prescription  de  l'art.  108  à  un( 
action  formée  contre  le  commissionnaire  de  roulage  plus  d( 
six  mois  après  le  jour  oîi  le  transport  devait  être  effectué,  ; 
raison  d'un  colis  égaré  par  suite  de  la  fausse  destination  qu 
lui  avait  été  donnée. 

Il  est  certain,  du  reste,  que  la  prescription  ne  s'applique 
rait  en  pareil  cas  qu'à  l'action  en  indemnité  à  raison  du  re 
tard.  Quant  à  la  revendication  des  marchandises  elles-mêmes 
si  elles  étaient  restées  aux  mains  de  la  compagnie,  elle  pour 
rait  toujours  avoir  lieu  en  vertu  du  droit  de  propriété  du  ré- 
clamant, 

ARTICLE  III. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  LA  COMPÉTENCE. 
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1141.  —  Contestations  diverses  auxquelles  donnent  lieu  l'établisse- 
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multiples. 
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Travaux  publics. —Conseil  de  préfecture.  —  Conseil  d'Etat 

1143.  —  Compétence  judiciaire.  —  Cas  spéciaux. 


(1)  Suprà,  n"  1024;  Dallozj  v"  Commissionn.,  n°  482,  et  D.  p.  18.38 
1.3S1. 
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M 44.  —  Faits  se  rattachant  à  l'exploitation  et  ;\  l'entreprise  de  trans- 
ports. —  Compétence  judiciaire. 

114o.  —  Contraventions  à  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  — 
ïrihunaux  correctionnels. 

114G.  —  Contraventions  de  grande  voirie.  —  Conseils  de  préfecture. 

1147.  —  Compétence  rai ione  loci  et  raiione  personœ.  —  Compagnies 
défende;  esses.  —  Assignation  devant  le  tribunal  du  siège  de 
la  société. 

H48.  —  Elles  peuvent  avoir  un  domicile  social  autre  que  celui  déter- 
miné par  les  satuts. 

H49.  —  Ou  des  succursales. 

lloO.  —  Les  faits  sont  appréciés  souverainement  par  les  tribunaux. 

1151.  —  Limite  de  la  compétence  en  pareil  cas. 

11  b2.  —  Matières  commerciales.  —  Art.  420,  C.  proc. 

1133.  —  Compétence  résultant  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison. 

1154.  —  Et  du  lieu  où  le  paiement  devait  être  effectué. 

1154.  —  En  matière  de  transports,  le  lieu  de  la  destination  doit  être 
considéré  comme  lieu  de  paiement.  —  Jurisprudence.  — 
Discussion. 

1141.  Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  l'établis- 
sement et  l'exploitation  des  lignes  de  fer  au  point  de  vue  de 
la  responsabilité,  sont  de  nature  fort  diverses  et  dépendent 
de  plusieurs  juridictions.  —  JNous  les  indiquerons  sommai- 
rement, en  nous  référant  d'ailleurs  aux  développements  déjà 
donnés  à  la  matière  delà  compétence  dans  les  .chapitres  pré- 
cédents. 

1142.  1°  En  tant  que  chargées  de  l'exécution  des  voies  et 
ouvrages  qui  s'y  rattachent,  les  compagnies  ayant  la  qualité 
d'entrepreneurs'  de  travaux  publics,  sont  justiciables  des 
conseils  de  préfecture  et  du  Conseil  d'Etat,  conformément 
aux  §§  2,  3  et  4  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni, 
pour  toutes  les  difiicultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  et  l'ad- 
ministration concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés  (1)  ;  —  et  pour  les  réclamations  des  parti- 
culiers qui  se  plaindraient  des  torts  et  dommages  à  eux  causés 
par  les  travaux  (2). 

1143.  Mais  1  autorité  judiciaire  est  compétente,  au  con- 
traire, lorsque  la  compagnie  agit  comme  propriétaire  de 
terrains  ou  autres  immeubles  par  elle  acquis  pour  le  service 


(1)  V.  Serrigoy,  2'^  édil,  t.  2,  n°  685. 

(2)  V.  supra,  u"'  713  et  s.,  surtout  n"'  717  à  736;  Serrigny,  n"  7.34  : 
M.  Ootelle,  Coun  de  ur.  admin.,  t.  4,  n"»  0U6  et  suiv. 

II.  21 
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de  son  exploitation  commerciale  et  non  plus  à  raison  de  tra- 
vaux faits  en  vue  de  l'établissement  des  ouvrages  incorporés 
à  la  voie  de  fer  ;  et  encore  quand  elle  agit  sans  autorisation 
régulière  (1)  ou  en  dehors  de  son  cahier  des  charges  (2); 
—  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  réclamée  à 
raison  d'une  prise  d'eau  qu'elle  a  effectuée  pour  l'approvi- 
sionnement de  ses  machines  (3),  du  dommage  qu'elle  cause 
par  un  mode  de  déchargement  de  ses  marchandises  nuisible 
aux  propriétés  riveraines  (4)  ou  des  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  elles  et  les  sous-entrepreneurs,  les  ouvriers  ou 
autres  avec  lesquels  elle  a  contracté  (3). 

1144.  2°  Comme  entrepreneurs  de  transports,  les  com- 
pagnies sont  justiciables  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
pour  les  contestations  auxquelles  donnent  lieu,  soit  les  acci- 
dents éprouvés  par  les  personnes,  voyageurs  ou  autres,  soit 
les  pertes  (6)  et  avaries  de  bagages  ou  de  marchandises,  l'ap- 
plication des  tarifs  (7),  des  taxes  (8)  et  des  cahiers  de  charges, 
dans  leurs  dispositions  qui  fixent  le  délai  des  transports,  ou 
qui  prohibent  les  traités  particuliers  (9)  ;  en  un  mot,  lors- 
qu'il s'agit  de  les  interpréter  et  de  les  appliquer  au  point  de 
\iie  des  droits  et  obligations  des  compagnies  vis-à-vi^;,  non 
de  l'Etat,  mais  des  particuliers  (10). 

A  cet  égard,  la  compétence  se  divise,  suivant  la  nature 
du  litige,  entre  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  et  leï 
justices  de  paix.  ^-  On  a  vu,  n°'  S29  et  suivants,  quels  cas 
ressortissaient  de  ces  diverses  juridictions. 

1145.  3°  Soit  comme  concessionnaires  de  la  ligne,  soii 

(1)  Cass,,  22  août  1860,  D.  61.1.83. 

(2)  Y.  ir  718.  —  Conf.,  Limoges,  19  juill.  1870,  D.  71.2. loo. 

(3)  Amiens,  13  mars  1862,  S.  (j2.2.284;  Lyon,  14  déc.  1864,  D.  6o 
2.218;  Dijon,  11  août  1865,  D.  63.2.2175  Serrigny,  n°  783. 

(4)  Rej.,  1^'  août  1860,  D   60.1.329. 
(o)  V.  Serrigny,  n"  777  et  siiiv. 

(6)  Poitiers,  12  levr.  1861,  S.  61.2.332;  Angers,  29  juill.  1853,  S 
54.2.57. 

(7)  Cass.,  31  déc.  1866,  Droit  du  1"'  janv.  1867;  Cens.  d'Etat 
26  fév.  18o7,  D.  57.3.82  ;  Paris,  6  janv.  1838,  D.  59.2.29;  M.  Cotelle 
Législ.  des  ch,  de  fer,  t.  1,  n"  643. 

(8)  Dalloz,  Voirie  par  ch.  de  fer,  n"'  493  et  494. 

(il)  Rej.,  3  févr.  1861,  D.  362;  Rej.,  30  mars  1863,  D.  178;  Dijon 
9  juin  1^09,  D.  244. 

(lOj  V.  Rej.,  21  janv.  1857,  D.  -169;  Rej.,  27  mai  1862,  D.  432 
Cass.,  31  déc.  1866.  D.  67.1.56;  Dijon,  9  juin  1869,8.69,2.233 
Trib.  des  conflits,  3  janv.  1851,  D.  51.3.39;  Serrigny,  Comp.^  t.  2 
û»  787. 
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comme  entrepreneurs  de  transports,  les  compagnies  relèvent 
di^s  tribunaux  correctionnels,  pour  les  infractions  à  la  loi 
(lu  15  juillet  184o  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  résultant 
(lu  mode  d'exploitation  qu'elles  auraient  prescrit  (1),  — 
l.eurs  agents  eux-mêmes  sont  passibles  des  peines  portées 
l^ar  cette  loi,  si  la  contravention  résulte  de  leur  fait  per- 
sonnel (2). 

Et  notez  que  la  juridiction  correctionnelle,  saisie  de  la 
connaissance  de  ces  contraventions,  est  compétente  pour 
résoudre  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'interpréta- 
tion des  cahiers  des  charges,  quant  aux  tarifs  de  percep- 
tion (3),  et  celles  des  arrêtés  de  taxe  émanant  de  l'adminis- 
tration. C'est  une  application  de  la  règle  que  le  juge  de 
l'action  est  le  juge  de  l'exception. 

1146.  Quant  aux  contraventions  de  grande  voirie,  elles 
sont  réprimées  par  le  conseil  de  préfecture  (4).  Dans  cette 
catégorie  rentrent  tous  les  faits  prévus  par  les  art.  2  à  10, 
et  réprimées  par  l'art.  11  delà  loi  du  15  juillet  1845. 

1147.  Nous  venons  de  traiter  de  la  compétence  d'attri- 
bution. N(jus  avons  maintenant  à  parler  de  celle  qui  dépend 
du  territoire  ou  du  domicile  des  parties. 

En  principe  général,  pour  les  matières  civiles  et  commer- 
ciales, une  compagnie  doit  être  assignée  devant  le  tribunal 
du  siège  de  la  société  qui  constitue  pour  elle  le  domicile  (5). 
C'est  là  que  se  trouvent,  d'ordinaire,  ses  titres  et  ses  papiers, 
le  centre  de  ses  affaires,  la  résidence  de  ceux  qui  l'adminis- 
trent. 

1148.  Néanmoins,  et  malgré  les  indications  des  statuts, 
elle  peut  avoir  fixé  en  réalité  son  principal  établissement 
dans  un  lieu  autre  que  celui  désigné  comme  siège  de  la 
société  (6).  —  Elle  peut  aussi  avoir  plusieurs  maisons  réunis- 
sant les  conditions  énoncées  par  l'art.  102,  C.  civ.,  et  con- 
stituant également  un  domicile.  C'est  ce  que  suppose  évi- 
demment l'article  42,  C.  comra.,  qui  prescrit,  lorsque  la 


(1)  Art.  16  et  suiv.,  nolamm.  19  et  21  ;  V.  suprà,  n"  1032  et  suiv". 
(2;  V.  n°  1034;  MM.  Serrisay,  n"  788;  Colelle,  Droit  admin.,  t.  4, 
p.  251. 

(3)  Rej.,  1 1  avril  1808,  S.  69.1.288.  --  V.  n"  1144. 

(4)  Lois  (3u  28  pluv.  an  vin,  art.  4;  du  13  juiU.  1845,  art.  11  à  15: 
M.  Serrigiiy,  Cump.,  t.  2,  n"  808, 

(o)  C  proc,  art.  o9  et  69,  §  6. 

(6)  ReJ.,  21  fév.  1849,  D.  263,  et  13  mars  1865,  D.  228;  M.  Cotelle, 
Lég.  des  ch.  de  fer,  2«  édit.,  t.  2,  p.  357. 


324  DEUXIÈME  PARTIE.  —LIV.  1.  —  CHAP.  YIII. 

société  a  plusieurs  maisons  de  commerce,  de  publier  l'acte 
de  société  dans  chacun  des  arrondissements  oia  elles  sont 
situées. 

On  considérerait,  par  exemple,  comme  domicile  social,  le 
lieu  où  une  compagnie  aurait  un  préposé  principal,  chargé 
de  la  direction  d'un  service  important,  ayant  pouvoir  d'agir 
en  son  nom,  notamment  de  recevoir  les  notifications  qui 
seraient  faites  à  la  société  (1). —  Ou  bien  encore  celui  oii 
aboutissent  les  diverses  lignes  exploitées  par  cette  compagnie; 
où  siège  un  comité  directeur  choisi  parmi  les  administra- 
teurs de  la  société  ;  où  celle-ci  a  des  bureaux,  et  qui  est  le 
centre  des  opérations  et  du  mouvement  commercial  par  le- 
quel, suivant  les  expressions  d'un  arrêt,  «  elle  se  manifeste 
au  public  ))  (2). 

1119.  En  outre,  la  jurisprudence  reconnaît  aujourd'hui 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  avoir  des 
succursales,  et  considère  comme  présentant  ce  caractère  les 
gares  principales  placées  dans  les  grands  centres  de  popula- 
tion où  elles  ont  de  nombi'eux  intérêts  à  débattre.  Elles  y 
sont,  en  effet,  représentées  par  des  préposés  d'un  ordre 
élevé,  ayant  pour  conseil  des  hommes  d'affaires  agréés  par 
la  compagnie.  Dès  lors,  ces  agents  sont  réputés  avoir  mandat 
pour  les  représenter  également  en  justice,  et  le  tribunal  de 
l'arrondissement  où  ils  résident  est  compétent  pour  connaître 
des  actions  personnelles  et  mobilières  dirigées  contre  la 
compagnie  (H). 

La  nature,  le  nombre  et  la  rapidité  des  affaires  qui  se 
traitent  actuellement  par  les  voies  de  fer  devaient  conduire 
à  cette  solution.  Il  était  impossible  d'obliger  les  voyageurs, 
dont  les  effets  ont  été  perdus  ou  endommagés,  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  d'un  colis,  qui  se  trouvent  souvent  aux 
extrémités  de  la  France,  à  porter  leurs  réclamations  devant 
les  tribunaux  de  la  Seine,  ce  qui  aurait  eu  lieu  si  l'on  s'en 
était  tenu  rigoureusement  aux  indications  des  statuts  (4), 


(1)  Rej.,  22  mai  1848,  D.  ut.o.lOi,  Ch.  de  fer  de  Mulhouse. 

(2)  Rej.,  4  mnrs  1837,  D.  12o;  R^^j.,  30  juin  1858,  D.  424;   Rej., 
\1  avril  18'.i6,  D.  279  et  280  (2'  esp.). 

(.S)  Rej.,  Iti  janv.  1861,  D.  12(3;   Rej.,  7  mai  1862,  D.  230;   P;iris, 

12  mars  18o8,  D.  o8.2.131  ;  Aix,  21  août  187:2,  D.  72,2.182.  —  Voy. 
Anal.,  Lyon,  29  juill.  iiS69,  D.  70.2.72. 

U)  Comme  l'ont  fait  d" abord  plusieurs  arrêts.  V.  notamment,  Rej., 

13  déc.  1831,  D.  27. 
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puisque  Paris  est  le  siège  de  toutes  les  grandes  compa- 
gnies. 

H50.  A  cet  égard,  les  tribunaux  décident,  d'après  les 
faits,  et  leur  appréciation  est  souveraine  (1). 

1151.  Mais  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  est 
située  la  succursale  n'a  pas  une  compétence  illimitée  pour 
statuer  sur  toute  espèce  de  litige  concernant  la  compagnie, 
notamment  ceux  qui  concernent  son  existence  et  ses  droits 
en  général.  Cette  compétence  e-t  restreinte  aux  agissements 
qui  ont  eu  lieu  dans  l'arrondissement,  aux  conventions 
faites  avec  les  agents  qui  y  résident  ou  aux  faits  qui  s'y 
sont  produits  et  desquels  découlent  les  obligations  respec- 
tives (2). 

'1152.  Il  est  une  disposition  de  la  loi  particulière  aux 
affaires  commerciales  qui  peut  encore  attribuer  compétence 
au  tribunal  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  une  gare 
du  chemin  de  fer,  autre  que  celle  du  siège  social  proprement 
dit.  Nous  voulons  parler  de  l'art.  420,  C.  proc. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  demandeur  peut  assigner, 
non-seulement  devantle  tribunal  du  domicile  du  demandeur, 
mais  «  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  pro- 
«  messe  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  —  ou  devant 
«  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être 
«  effectué.  » 

Cette  attribution  de  compétence  est  générale  ;  elle  s'ap- 
pliqueaux  difficultés  relatives  à  l'exécution  du  contrat  comme 
au  paiement  du  prix  (3),  et  n'est  pas  limitée  aux  achats  et 
ventes  (4),  mais  s'étend  aux  autres  litiges  commerciaux,  no- 
tamment en  matière  de  transports  (a). 

1153.  Mais  comment  appliquera-t-on  ces  dispositions  en 
matière  de  transports  par  chemins  de  fer? 

D'après  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  420,  la  compé- 


(1)  Rej.,  17  avril  1866,  D.  279. 

(2)  Même  arrêt.  —  Conf.,  Boitard,  Leçons  de  proc,  t.  1,  n"  137.  — 
Le  plus  souvent  la  compétence  sera  déterminée  par  l'art.  420  du  Code 
de  procédure.  V.  le  numéro  suivant. 

(3)  Rej.,  15  mai  18o4,  D.  2-49,  2o0. 

(4)  Cass.,  10  févr.  1839,  D.  137;  Paris.  31  mai  1848,  S.  48.2.630; 
Paris,  31  juill.  1850,  S.  52.2.351,  et  D.  51.2.111  ;  Pardessus,  n°  1355; 
Vincent,  t.  1,  n"  102  ;  Gouget  et  Merger,  Dict.  de  dr.  comm.,  v  Com- 
pét.,  n»  128. 

(5)  Bordeaux,  4  mai  1848,  S.  48.2.429,  D.  48.2.166;  Rouen,  21  juin 
18S5,  D.  55.2.336,  S.  56.2.19;  Rej.,  29  avril  1856,  S.  579. 
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tence  est  déterminée  par  le  lieu  où  la  promesse,  c'est-à-dire 
la  convention,  a  été  laite  et  où  la  marcliandise  a  été  livrée. 
Le  concours  de  ces  deux  circonstances  est  nécessaire  (1). 

Or,  ici  la  marchandise  livrée,  c'est  précisément  la  matière 
de  l'industrie  du  transporteur,  c'est  la  place  que  doit  occuper 
le  voyageur,  celle  affectée  à  ses  bagages  ;  c'est  la  voiture  où 
doit  être  placée  la  marchandise.  Le  tribunal  compétent,  aux 
termes  de  ce  paragraphe,  sera  donc  celui  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  le  voyageur  aura  pris  son  billet,  ou  l'expéditeur 
remis  les  caisses,  ballots  et  autres  objets  que  la  compagnie 
se  charge  de  faire  parvenir  h  destination  (2). 

dl54.  Enfin, le§  3  attribueencore  compétence  au  tribunal 
du  lieu  où  le  paiement  devait  être  effectué. 

Or,  le  lieu  du  paiement,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens 
usuel,  est  ordinairement  celui  de  l'arrivée,  car  le  paiement 
s'opère  lorsque  l'obligation  du  transporteur  est  accomplie. 

Cependant  il  en  est  autrement  quand  le  port  des  mar- 
chandises est  payé  d'avance.  Dans  ce  cas,  c'est  plutôt  le  tri- 
bunal du  lieu  où  est  située  la  gare  d'expédition  qui  est  com- 
pétent, soit  à  raison  du  paiement  qui  y  a  été  effectué,  soit 
en  \ertu  du  §  2  et  parce  que  la  promesse  y  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  (3). 

1155.  Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et  dire,  comme 
l'ont  fait  d'assez  nombreux  arrêts,  que  le  tribunal  du  lieu 
de  destination  est  toujours  compétent,  attendu  que,  de  la 
part  de  la  compagnie,  l'obligation  de  remettre  les  marchan- 
dises au  destinataire  ou  les  effets  au  voyageur  qui  les  trans- 
porte avec  lui,  doit  s'accomplir  en  ce  lieu,  et  que  la  remise 
de  ces  objets  constitue,  de  la  part  du  voiturier,  un  véritable 
paiement  (4). 

On  a  combattu  ces  décisions  en  soutenant  que  le  mot 
paiement  nQ  saurait  avoir  une  portée  aussi  large,  et  ne  peut 
s'entendre  que  du  prix  du  transport  effectué  (5). 


(1)  Pardessus,  t.  6,  p.  43;  Boitard,  Leçons  de  proc,  t.  ijii"  649  ; 
Ctiauveau  et  Carré,  sur  l'art.  420,  quest.  i5U7;  Cass.,  20  janv.  1818, 
S.  211;  Rej.,  12  déc.  1864,  D.  65.1.281  et  282. 

(2)  Bourges,  26  avril  18oi.  D.  53.2.75  ;  Rouen,  21  juia  1835,  S.  56. 
2.19,  et  Rej.,  29  avril  1856,  S.  579,  D.  290. 

(3)  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  qui  pré.  ède. 

(4)  Paris,  31  juill.  1850,  D.  5I.2.HI  :  Angers,  29  juill.  1853,  D.  54. 
2.198,  S.  oi.2.57;  Poitiers,  12  fév.  1861,  D.  61.2.59,  S.  61.2.332. 

(5)  Dalioz,  Compétence  commerciale,  n°  467,  et  Voirie  par  ch.  de 
fer,  n°  504;  Pau,  13  déc.  1864,  D.  65.2.229. 
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Je  pense,  au  contraire,  que  cette  jurisprudence  est  bien 
fondée.  Le  mot  paiement^  en  droit,  s'applique  en  effet  à  la 
prestation  réelle  de  l'objet  do  l'obligation  (1)  quel  qu'il  soit, 
par  conséquent  à  la  livraison  d'une  chose  et  à  l'accoraplis- 
<oment  d'une  obligation  de  faire  comme  à  la  numération 
d'un  prix  (2). 

('  Solvere  dicimus  eum  qui  facit  quod  fwomisit  )) ,  dit 
Ulpien  (3);  et  Paul  reproduit  la  mêaie  pensée  eucestî^rmes  : 
((Solutionis  verbum  pertmet  ad  omnem  liberationejn  quoquo 
((  modo  factam  »  (4). 

Mais,  d'ailleurs,  allons  au  fond  des  choses.  Les  raisons 
(fui  ont  fait  déclarer  compétent  le  tribunal  du  lieu  oii  le  prix 
(l'une  vente  ou  de  tout  autre  contrat  doit  se  compter,  ne 
sont-elles  pas  applicables  au  cas  qui  nous  occupe?  Lorsque 
c'est  la  partie  obligée  à  faire  ou  à  délivrer  une  chose  qui 
manque  à  son  engagement,  n'est-il  pas  naturel  de  porter 
la  contestation  au  tribunal  du  lieu  oîliragissement  devait  être 
effectué?  N'est-ce  pas  ce  tribunal  qui  est  le  plus  apte  à  con- 
naître avec  célérité  de  la  contestation,  qui  possède  les 
moyens  d'instruction  les  plus  faciles  et  les  plus  sûrs  ?  Pour- 
quoi la  partie  qui  a  droit  à  une  somme  d'argent  serait-elle, 
à  cetégard,  plus  favorisée  que  celle  qui  doit  recevoir  une  chose 
et  fournir  le  prix  ? 

Le  voyageur  au  terme  de  sa  course  et  dont  les  effets  ont 
été  perdus  ou  endommagés,  le  destinataire  à  qui  l'on  ap- 
porte un  cohs  avarié,  pourront  actionner  le  voiturier  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  l'arrivée,  si  le  prix  de  leur  place  ou  le 
port  de  l'objet  sont  encore  dus,  —  et  il  en  sera  autrement 
par  cela  seul  que  le  prix  aura  été  acquitté  antérieurement, 
alors  que  pour  eux  comme  pour  le  voiturier,  il  y  a  presque 
toujours  avantage  manifeste  à  saisir  ce  tribunal.  — Tel  ne 
peut  être  l'esprit  de  la  loi.  La  solution  contraire  y  répond  as- 
surément beaucoup  mieux. 

On  dit  encore  que  c'est  là  confondre  les  deux  hypothèses 
de  l'article  420  ;  que  le  deuxième  paragraphe  prévoit  le  cas 
où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  dans  un 
lieu,  et  que  le  troisième  s'applique  au  paiement  du  prix  que 
l'on  suppose  devoir  être  fait  dans  un  autre  lieu  ;  qu'ainsi  la 


(1)  Duranton,  t.  13,  n"  9. 

(2)  Doraat,  Lois  civ.,  Viv,  4,  tit.  1,  sect.  1. 

(3)  L.  176,  D.  de  Verb.  signif. 

(4)  L.  54,  D.  de  Solut. 
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loi  distingue  ces  deux  opérations,  et  que  son  texte  même 
s'oppose  à  ce  qu'on  tienne  compte  delà  livraison  de  la  chose 
séparée  de  la  promesse. 

Nous  répondrons  qu'il  peut  y  avoir  dans  un  même  contrat 
plusieurs  oblig-ations  de  faire  séparées  et  successives.  Ainsi 
l'obligation  de  fournir  la  voiture  pour  opérer  le  transport  se 
sera  accomplie  au  lieu  de  la  promesse,  soit  au  lieu  de  départ, 
hypothèse  du  second  paragraphe  de  l'article  420;  mais  il 
reste  l'obligatiGn  de  remettre  les  objets  à  destination,  obliga- 
tion qui  rentre  dans  le  troisième  paragraphe,  et  qui  permet 
de  saisir  le  tribunal  du  lieu  oîi  elle  devait  s'accomplir,  pour 
vider  la  contestation  qu'elle  fait  naître. 

Telle  est,  du  reste,  l'opinion  de  M.  Pardessus.  «  Le  but 
«  de  la  convention,  dit  cet  auteur,  ayant  été  d'opérer  la  re- 
«  mise  et  la  délivrance  des  objets  confiés,  l'entrepreneur  de 
«  transports  a  contracté  l'obligation  de  s'acquitter  dans  le 
(c  lieu  désigné  pour  cette  remise.  A  son  égard,  ce  lieu  est 
«  sans  contredit  le  lieu  de  paiement  »  (1). 

CHAPITRE  IX. 

RESPOiNSABILITÉ  DES  MEMBRES  DES  CONSEILS  DE  SURVEILLANCE  DANS  LES 
SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS; — DES  ADMINISTRATEURS  ET 
DES  CONSEILS  DE  SURVEILLANCE  DANS  LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES.  — 
LOI    DU   24  JUILLET   1867. 

ARTICLE  I". 

RESPONSABILITÉ    DES   MEMBRES  DES  CONSEILS  DE    SURVEILLANCE 
DANS  LES  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE. 

Sommaire. 

lloG.  —  Les  commissaires  de  surveillance  et  les  administrateurs  dans 
les  sociétés  en  commandite  et  les  sociétés  anonymes  répon- 
dent dans  une  certaine  mesure  du  fait  d'autrui.  —  Liaison 
avec  la  matière  de  cet  ouvrage. 

1157.  —  Changements  successifs  apportés  à  la  législation  sur  les  socié- 
tés. •—  Leurs  causes. 


■  (1)  Droit  comm.,  t.  6,  n"  1355.  —  Conf.,  Chauveau  sur  Carré, 
ouest.  1508  ter:  Gouget  et  Merger,  v»  Compétence,  n"  143;  Paris, 
23  avril  1825,  S.  26.2.233,  D.  26.2.101.  —  Adde,  Aix,  15  iiov.  1826, 
et  Bruxelles,  2  mai  1831,  Dalloz,  v°  Compél.  comm.,  n"  509. 
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I  iriS.  —  Abus  fréquents,  surtout  dans  les  sociétés  en  commandite. 

I  i:iO.  —  Projet  de  loi  de  1838.  —  Loi  du  17  juill.  1856. 

UGO.  —  Responsabilité  du  conseil  de  surveillance  dans  le  système  de 

la  loi  de  1836. 
tiiil.  —  Suite. 
ll(>i.  —  Modifications  résultant  à  cet  égard  de  la  loi  du  21  juill.  1867. 

I I  (.).'{.  —  Premier  cas  de  responsabilité.  —  Nullité  de  la  société. 

1  Itii.  —  Conditions  exigées  par  les  art.  1,  2,  3  et  4  de  la  loi  de  1867, 
pour  la  validité  des  sociétés  en  commandite.  —  Capital- 
actions.  —  Apports  en  nature. 

J 105.  —  Nomination  du  conseil  de  surveillance.  —  Art.  o  et  6. 

lini).  —  Nullité  des  sociétés  constituées  contrairement  aux  disposi- 
tions ci-dessus. 

1 107.  —  Le  premier  conseil  de  surveillance  en  est  seul  responsable. 

1  IfiS.  —  Vis-à-vis  des  associés  et  vis-à-vis  des  tiers. 

1 11)9.  —  Les  vérifications  nécessaires  doivent  être  faites  par  le  conseil 
aussitôt  après  sa  nomination. 

1170.  —  Moyens  de  contrôle  dont  il  dispose.  —  Constatation  des  ver- 

sements. 

1171.  —  Vérification  des  apports  en  nature. 
117:2.  —  Cet  examen  doit  être  eiïectif  et  sérieux. 

1173.  —  Cas  où  la  responsablité  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance pourrait  être  encourue,  alors  même  que  la  nullité 
n'aurait  pas  été  judiciairement  prononcée. 

—  Etendue  de  cette  responsabilité. 

—  Suite. 

—  Suite. 

—  Les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire. 

—  Les  membres  du  conseil  ne  sont  plus  tenus  solidairement  avec 

le  gérant. 

1179.  —  A  moins  qu'ils  ne  soient  complices  de  la  fraude  du  gérant. 

1180.  —  Ou  que  la  solidarité  ne  soit  prononcée  par  application  des 

règles  du  droit  commun. 

1181.  —  Solidarité  entre  les  membres  du  conseil.  —  Elle  est  égale- 

ment facultative. 

—  Recours  des  membres  du  conseil  contre  le  gérant. 

—  Ou  contre  les  actionnaires  apporteurs. 

—  Exception  en  cas  de  collusion. 

—  Régime  des  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  17  juill.  1856. 

—  Second  cas  de  responsabilité.  —  Défaut  de  surveillance  pen- 
dant le  cours  des  opérations  sociales. 

—  Art.  10  de  la  loi  de  1856.  —  Inexactitudes  dans  les  inven- 
taires. —  Distribution  de  dividendes  fictifs. 

—  La  distribution  de  dividendes  fictifs  peut  constituer  un  délit. 

—  La  jurisprudence  déclarait,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1856, 
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les  membres  du  conseil  civilement  responsables.  —  Consé- 
quences. —  Juridiction  correctionnelle. 
H90.  —  Inconvénients  de  la  loi  sous  un  autre  rapport. 

1191.  —  Système  différent  de  la  loi  de  1867. 

1192.  —  Il  est  plus  juste  et  doit  être  plus  efficace. 

H93.  —  La  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
n'est  plus  restreinte  aux  deux  faits  spéciaux  d'inexactitudes 
dans  les  inventaires  et  de  dividendes  fictifs.  —  Vis-à-vis  des 
actionnaires,  elle  se  rattache  aux  principes  du  mandat. 

H9-4.  —  Cette  responsabilité  existe  aussi  à  l'égard  des  tiers. 

419S.  —  Suite.  —  Réponse  à  une  objection. 

1196.  —  Suite.  —  Preuves  tirées  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 

1197.  —  Suite.  —  Jurisprudence. 

1198.  —  Avantage,  pour  les  créanciers,  de  l'action  directe  au  lieu  de 

celle  qu'ils  exerceraient  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ. 

1199.  —  Le  conseil  n'a  qu'un  pouvoir  de  contrôle.  —  Comment  i 

l'exerce. 

1200.  —  Extension  que  les  statuts  peuvent  donner  à  ces  attribution! 

légales. 

1201.  —  Fautes  ordinaires.  -—  Omissions  de  signaler  les  inexactitude! 

dans  les  inventaires. 

1202.  —  Distribution  de  dividendes  fictifs. 

1203.  —  Quid  des  paiements  de  l'intérêt  des  actions. 

1204.  —  Quid,  à  l'égard  des  autres  charges  prélevées  sur  le  capital. 

1205.  —  Les  omissions  dont  il  s'agit  sont  la  base  principale  de  la  res- 

ponsabilité. 

1206.  —  L'abstention  n'est  pas  une  cause  d'immunité,  à  moins  qu'ell 

ne  soit  légitime  et  dûment  constatée. 
1206  bis.  —  Quid  si  les  membres  du  conseil  donnent  leur  démission 

1207.  —  Mesures  à  prendre  s'il  va  divergence  d'opinions  dans  le  conseil 

1208.  —  La  responsabilité  cesse  quand  les  membres  du  conseil  ont  et 

induits  en  erreur  par  une  fraude  qu'un  examen  attentif  n' 
pu  faire  découvrir. 

1209.  —  Influence  des  fautes  imputables  aux  actionnaires  et  autres  inté 

ressés. 

1210.  —  Faculté  pour  le  conseil  de  convoquer  une  assemblée  général 

extraordinaire  de  la  société  et  de  provoquer  une  dissolution 

1211.  —  Les  statuts  pourraient  prévoir  des  cas  spéciaux  de  dissolution 

1212.  —  L'assemblée  générale  peut,  sans  recourir  à  la  dissolution  d 

la  société,  prendre  des  mesures  de  préservation  et  de  con 
trôle. 

1213.  —  La  distribution  de  dividendes  fictifs  constitue,  de  la  part  d 

gérant,  un  délit  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  lo.  —  Li 
membres  du  conseil  ne  sont  pas  civilement  responsables  d 
gérant. 
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1214.  —  Mais  ils  pourraient  être  ses  complices  et  passibles  des  mêmes 

peines. 
12iD.  —  Au  point  de  vue  civil,  les  condamnations  peuvent  être  encore 

prononcées  solidairement  entre  eux  et  le  gérant. 

1216.  —  Les  tribunaux  apprécient,  suivant  les  règles  du  droit  com- 

mun, l'étendue  de  la  responsabilité, 

1217.  —  Suite.  —  Répétition  de  dividendes  indûment  distribués. 

1218.  —  Solidarité  entre  les  membres  du  conseil. — Elle  n'est  pas 

obligatoire. 

1219.  —  Modes  de  répartition,  admis  par  la  jurisprudence,,  des  con- 

damnations prononcées  contre  eux. 

1220.  —  Distinction  à  faire  quant  aux  sociétés  régies  par  la  loi  de  1856. 

1221.  —  Droit  accordé  aux  actionnaires  agissant  dans  un  intérêt  com- 

mun, contre  le  gérant  ou  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, de  se  faire  représenter  par  des  mandataires. 

1222.  —  Cette  faculté  ne  leur  est  pas  accordée  pour  les  contestations 

avec  les  tiers. 

1223.  —  Quid,  à  regard  des  contestations  qui  s'élèveraient  entre  deux 

groupes  d'actionnaires. 

1224.  —  L'action  en  restitution  des  dividendes  distribués  illégalement 

se  prescrit  par  o  ans. 
122o.  —  Il  en  est  autrement  de  l'action  récursoire  que  les  actionnaires 

exerceraient  contre  les  membres  du  conseil. 
1226.  —  Prescription  de  l'action  civile  résultant  d'un  délit  qualifié  ; 

elle  est  réglée  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
4227.  —  A  moins  que  l'action  n'ait  aussi  sa  base'  dans  le  contrat  de 

société.  —  Application  aux  commanditaires. 

1228,  —  La  condamnation  pénale  prononcée  contre  le  gérant  serait 

sans  influence  à  leur  égard,  s'ils  n'étaient  pas  complices  de 
ses  délits. 

1229.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  peuvent  être  complétées  par  les 

statuts  de  chaque  société.  ■ —  Intérêt,  pour  les  actionnaires^ 
de  les  examiner  soigneusement  avant  d'entrer  dans  l'asso- 
ciation. 

1156.  La  question  de  savoir  si  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  dans  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  à  l'égard  des  faits  du  gérant,  est 
un  véritable  cas  de  responsabilité  civile  semblable  à  ceux 
que  régit  l'art.  1384,  C.  civ.,  a  été  très-débattue  sous 
l'empire  de  la  loi  du  17  juillet  1856.  —  Elle  a  été  depuis 
législativement  tranchée  dans  le  sens  de  la  négative  (1).  — 
Néanmoins,  il  faut  bien  reconnaître  que  ces  conseils  sont 


(1)  L.  du  24  juin.  1867,  art.  15.  V.  n"  1189  et  suiv.,  1213  et  suiv. 
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tenus,  dans  une  certaine  mesure,  d'une  responsabilité  à  rai- 
son du  fait  d' autrui. 

A  ce  titre,  nous  devons  nous  en  occuper  et  faire  connaître 
la  base,  les  éléments  et  l'étendue  de  cette  obligation. 

Il  en  est  de  même  de  celle  des  commissaires  dans  les  so- 
ciétés anonymes,  et  la  responsabilité  des  administrateurs 
eux-mêmes  se  lie  si  étroitement  à  celle-ci,  elle  présente  des 
questions  qui  se  rattachent  d'une  manière  si  directe  à  la 
matière  de  cet  ouvrage,  que  nous  avons  été  conduit  à  la  trai- 
ter également  ici. 

1157.  A  trois  reprises  différentes  dans  l'espace  de  qua- 
torze ans,  la  législation  des  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions et  des  sociétés  anonymes  a  été  remaniée.  Un  des  princi- 
paux objets  de  ces  diverses  combinaisons  a  été  l'organisation 
des  conseils  de  surveillance,  la  réglementation  de  leurs  pou- 
voirs, de  leurs  obligations  et  de  leur  responsabilité  à  l'égard 
des  associés  et  des  tiers. 

C'est  en  grande  partie  dans  cette  institution  qu'on  a  cher- 
ché le  remède  aux  abus  qu'une  spéculation  audacieuse,  sans 
morale  et  sans  frein,  avait  multipliés  à  l'aide  de  ces  sortes 
d'associations. 

1158.  On  sait  de  quel  discréditles  scandales  de  l'agiotage 
avaient  frappé  notamment  la  commandite. 

Le  gérant  y  régnait  en  maître  absolu.  Promoteur  de  l'en- 
treprise, possédant  seul,  le  plus  souvent  du  moins,  les  con- 
naissances spéciales  nécessaires  pour  l'exploitation  de  l'in- 
dustrie qui  fait  l'objet  de  l'association,  la  direction  des 
affaires  sociales  est  concentrée  dans  ses  mains,  et  par  la  loi, 
et  par  la  force  même  des  choses.  Les  commanditaires  ne 
peuvent,  isolément  ou  réunis,  suivre  le  détail  des  opérations 
dont  tous  les  ressorts  sont  mis  en  mouvement  par  le  gérant, 
et  aboutissent  à  lui  ;  d'ailleurs,  redoutant  les  conséquences 
de  l'immixtion  sévèrement  interdite  par  le  Code  de  com- 
merce (1),  ils  apportaient  leurs  capitaux  avec  une  confiance 
aveugle,,  quelquefois  avec  un  engouement  qui  tenait  de  la 
folie,  et  les  voyaient  bientôt  disparaître  entre  des  mains  im- 
puissantes ou  criminelles. 

1159.  Un  projet  de  loi  fut  présenté  en  1838  pour  porter 
remède  à  ces  abus.  Il  était  trop  radical,  car  il  supprimait 
complètement  la  commandite  par  actions  ;  modifié  par  la 


(1)  An.  27  et  28. 
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chambre  des  députés,  il  fut  ensuite  oublié  et  n'eut  aucun 
résultat. 

Plusieurs  années  s'écoulèrent,  et  au  sortir  de  la  grande 
crise  qui  avait  éclaté  en  1848,  quand  l'ordre  raffermi  eut 
rendu  à  l'industrie  son  essor,  les  mêmes  dangers  se  mani- 
festèrent. A  côté  d'entreprises  sérieuses  et  sagement  diri- 
gées, apparurent  les  entreprises  aventureuses;  à  côté  des 
spéculateurs  honnêtes,  les  agioteurs  et  les  fripons. 

On  sentit  de  nouveau  le  besoin  de  protéger  les  intérêts  de 
cette  portion  du  public  qui  n'a  pas  toujours  les  aptitudes  et 
les  moyens  nécessaires  pour  y  veiller  elle-même,  et  dont  il 
importe  cependant  que  les  capitaux  ne  restent  pas  enfouis  et 
sans  valeur,  alors  qu'ils  peuvent  venir  utilement  alimenter 
les  sources  de  la  richesse  publique. 

Ce  n'est  pas  au  moyen  d'une  interdiction  absolue  des  so- 
ciétés en  commandite  par  actions  qu'on  chercha  cette  fois  à 
atteindre  le  but  que  se  proposait  le  législateur;  on  voulut 
seulement  prescrire  des  règles  telles,  «  que  la  fraude  et  la 
«  mauvaise  foi  fussent  réduites  à  l'impuissance  ». 

En  effet,  porte  l'exposé  des  motifs,  «  les  stipulations  et  les 
«  ruses  dont  on  fait  usage  pour  attirer  l'argent  dans  les  so- 
«  ciétés  en  commandite  sont  variées  ;  mais,  bien  examinées, 
«  elles  rentrent  dans  un  cercle  assez  étroit,  et  se  réduisent  à 
M  quelques  procédés  qui,  différant  par  les  détails,  sont  au 
{(  fond  et  en  réalité  les  mêmes.  L'exagération  de  la  valeur 
«  des  apports  en  nature,  la  distribution  des  actions  d'après 
«  cette  appréciation;  la  forme  au  porteur,  qui  donne  une  si 
((  dangereuse  facilité  pour  se  défaire  d'actions  mal  acquises, 
«  et  sans  qu'on  puisse  suivre  leurs  traces  dans  les  mains 
«  qui  se  les  transmettent;  la  valeur  nominale  rendue  à  peu 
«  près  illusoire  par  la  faculté  de  faire  des  versements  mi- 
ce  nimes  au  moment  de  l'émission  ;  la  composition  des  con- 
«  seils  de  surveillance  dans  lesquels  on  entre,  soit  par  fai- 
«  blesse,  soit  par  calcul,  souvent  avec  de  mauvais  desseins, 
«  presque  toujours  avec  la  pensée  qu'aucune  responsabilité 
«  n'est  attachée  aux  fonctions  qu'on  accepte  ;  enfin  les  dis- 
«  tributions  de  dividendes  fictifs  pris  sur  le  capital  social, 
«  tantôt  à  l'insu  des  conseils  de  surveillance,  tantôt  de  con- 
«  nivence  avec  eux  ;  telles  sont  les  manœuvres  les  plus  fré- 
«  quemment  employées  pour  tromper  le  public.  C'est  là  ce 
«  qu'il  faut  défendre,  empêcher  ou  punir  »  (1). 

(1)  Exposii  des  motifs  de  la  loi  du  M  juil.  18o6. 
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Pour  atteindre  ce  but,  la  loi  du  17  juillet  1836  subordonna 
la  constitution  de  la  société  au  versement  du  quart  du  ca- 
pital, dont  la  totalité  devait  être  préalablement  souscrite 
(art.  1).  —  Les  actionnaires  étaient  déclarés  responsables  du 
paiement  du  montant  total  des  actions  par  eux  souscrites 
(art.  2  et  3).  —  La  valeur  des  apports  qui  ne  consistent  pas 
en  numéraire  devait  être  vérifiée  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  (art.  4). 

L'art.  5  porte  qu'un  conseil  de  surveillance  est  établi  dans 
chaque  société  en  commandite  par  actions.  Ce  conseil  est 
nommé  par  l'assemblée  générale,  immédiatement  après  la 
constitution  définitive  de  la  société  et  avant  toute  opération 
sociale.  Toutes  les  dispositions  précédentes  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité  (art.  6). 

1160.  Viennent  ensuite  les  dispositions  qui  déterminent 
la  responsabilité  de  ce  conseil.  Aux  termes  de  l'art.  7,  lorsque 
la  société  est  annulée  pour  inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
être  déclarés  responsables,  mlidairement  et  par  corps  (l), 
avec  les  gérants,  de  toutes  les  opérations  faites  postérieure- 
ment à  leur  nomination. 

La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée  con- 
tre ceux  des  fondaleurs  de  la  société  qui  ont  fait  leur  apport 
en  nature,  ou  au  profit  desquels  ont  été  stipulés  des  avanta- 
ges particuliers. 

Enfin,  l'art.  10  porte  :  Tout  membre  d'un  conseil  de  sur- 
veillance est  responsable  avec  les  gérants,  solidairement  et 
par  corps  : 

1»  Lorsque,  sciemment,  il  a  laissé  commettre  dans  les 
inventaires  des  inexactitudes  graves,  préjudiciables  à  la  so- 
ciété et  aux  tiers; 

2°  Lorsqu'il  a,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la 
distribution  de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires 
sincères  et  réguliers. 

1161.  On  le  voit,  la  responsabilité  du  conseil  de  surveil- 
lance était  organisée  sur  la  plus  large  base.  Elle  pouvait, 
par  le  seul  fait  de  la  constitution  irrégulière  de  la  société, 
s'étendre  à  toutes  les  opérations  ultérieures  (art.  7).  En  outre, 
elle  était  engagée  en  principe  d'une  manière  indéfinie,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  10.  —  Toutefois,  la  condition  expri- 

(1)  La  contrainte  par  corps  est  abolie  [en  matière  civile  et  commer- 
ciale par  la  loi  du  22  juill.  1867. 
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mée  dans  ce  dernier  article,  que  le  conseil  devait  avoir  agi 
scietnmcni  et  en  connaissance  de  cause^  formait  dans  la  plu- 
part des  cas  un  obstacle  presque  insurmontable  à  l'efficacité 
des  poursuites,  par  la  difficulté  d'établir  cette  connaissance 
et  la  fraude  qu'elle  implique  nécessairement. 

MG2.  La  loi  de  1856  a  donc  été  modifiée  dans  ces  dispo- 
sitions sous  un  double  rapport. 

En  ce  qui  concerne  l'inobservation  des  conditions  prescri- 
tes pour  la  constitution  régulière  de  la  société,  la  responsa- 
bilité des  membres  du  conseil  de  surveillance  a  été  limitée 
aux  conséquences  qu'entraînerait  pour  les  intéressés  la  nul- 
lité qui  serait  prononcée  par  les  tribunaux  (1).  En  ce  qui  con- 
cerne les  irrégularités  de  la  gestion,  leur  responsabilité  est 
déterminée  par  leurs  fautes  personnelles  dans  l'exécution  de 
leur  mandat,  suivant  le  droit  commun  (2). 

1163.  Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  cas 
de  responsabilité,  et  d'abord  celui  oii  la  société  est  déclarée 
nulle  par  suite  des  vices  de  sa  constitution. 

1164.  La  loi  du  24  juillet  1867  reproduit  à  peu  de  chose 
près,  dans  les  art.  1  et  4,  les  prescriptions  ci-dessus  rappe- 
lées de  la  loi  1856,  sur  la  constitution  de  la  société. 

Elle  ajoute  que  les  actions  peuvent,  en  vertu  des  statuts, 
être  converties  en  actions  au  porteur  après  libération  de 
moitié;  que  les  apports  en  nature  et  les  avantages  particu- 
liers stipulés  au  profit  de  tel  ou  tel  associé  doivent  être  ap- 
prouvés avant  la  constitution  de  la  société  par  une  assemblée 
générale,  à  peine.de  nullité. 

((  Cette  assemblée  ne  pourra  statuer...  qu'après  un  rap- 
«  port  qui  sera  imprimé  et  tenu  à  la  disposition  des  action- 
ce  naires,  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion.... 

«  Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  action- 
((  naires  présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart 
«  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  du  capital  social 
((  en  numéraire. 

«  Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des  avan- 
«  tages  particuliers  soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée, 
«  n'ont  pas  voix  délibérative. 

«  A  défaut  d'approbation,  la  société  reste  sans  effet  à 
((  l'égard  de  toutes  les  parties. 

«  L'approbation  ne  fait  pas  obstaoley^à  l'exercice  ultérieur 

(1)  L.  du24juill.  1867,  art.  8. 

(2)  L.  du24  juin.  1867,  art.  10. 
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M  de  l'action  qui  peut  être  intentée  pour  cause  de  dol  ou  de 
(.'  fraude  (1).  » 

1 165.  «  Un  conseil  de  surveillance»,  porte  ensuite  l'art.  5, 
((  composé  de  trois  actionnaires  au  moins,  est  établi  dans 
((  chaque  société  en  commandite  par  actions. 

«  Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
te tionnaires,  immédiatement  après  la  constitution  définitive 
«  de  la  société  et  avant  toute  opération  sociale. 

c(  Il  est  soumis  à  la  réélection,  aux  époques  et  suivant  les 
a  conditions  déterminées  par  les  statuts. 

«  Toutefois  le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  une 
(!  année.  » 

Cette  dernière  disposition  permet,  comme  le  fait  remar- 
quer le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif,  de  remplacer 
«  sans  débat  et  sans  scandale  en  assemblée  générale,  un 
conseil  de  surveillance  trop  facilement  accepté  de  la  main 
des  fondateurs.  » 

«  Ce  premier  conseil  doit,  immédiatement  après  sa  no- 
ce mination,  vériGer  si  toutes  les  conditions  contenues  dans 
«  les  articles  précédents  ont  été  observées  (art.  6).  » 

1166.  L'art.  7  déclare  nulle  toute  société  constituée  con- 
trairement aux  art.  1  à  5,  sans  que  cette  nullité  puisse  être 
opposée  aux  tiers  par  les  associés  (2).  Et  l'art.  8  détermine 
à  cet  égard  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  de  la  manière  suivante  : 

«  Lorsque  la  société  est  annulée  aux  termes  de  l'article 
«  précédent,  les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance 
«  peuvent  èUe  déclarés  responsables  avec  le  gérant  du  dom- 
«  mage  résultant  pour  la  société  ou  pour  les  tiers  de  l'annu- 
((  lation  de  la  société. 

«  La  même  responsabilité  peut  être  prononcée  contre 
«  ceux  des  associés  dont  les  apports  ou  les  avantages  n'au- 
((  raient  pas  été  vérifiés  et  approuvés  conformément  à 
«  l'art.  4  ci- dessus.  » 


(1)  Art.  4. 

(2)  Celte  nullité  est  semblable  h  celle  que  prononce  l'art.  42,  C.  comm. 
{Comment,  de  la  lui  de  l<S(j7,  par  MM.  iMathieu  et  Bourguignat,  wGl). 

Les  associés  peuvent  l'invoquer  les  uns  vis-à-vis  des  autres  et  faire 
prouomer  la  dissolution.  Les  tiers  ont  le  même  droit,  mais  cette  nullité, 
au  contraire,  ne  peut  leur  être  opposée  par  les  associés. 

La  nuUiié  est  d'ordre  public;  le  géraut  peut  s'en  prévaloir  pour 
demander  la  dissolution  de  la  société,  aussi  bien  que  les  actionnaires. 
Cass.,3  juin  I8t)2,  S.  63.1.189. 
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H67.  Remarquons,  tout  d'abord,  que  les  dispositions 
qu'on  \ient  de  Jire  ne  s'appliquent  qu'au  premier  conseil 
nommé  pour  un  an,  d'après  l'art.  5.  Lui  seul  est  chargé  de 
vérilier  à  l'origine  si  la  société  est  régulière,  lui  seul  est  aussi 
responsable  de  la  nullité  (1).  Les  commissaires  nommés  ul- 
térieurement doivent  supposer  que  la  société  qui  a  déjà  fonc- 
tionné pendant  un  certain  temps  est  régulière  et  n'ont  pas 
l'obligation  de  le  rechercher. 

H  68.  Cette  responsabihté  découle  des  principes  généraux 
du  droit,  mais  elle  provient  de  deux  sources  différentes. 

Yis-à-vis  des  associés,  dont  les  membres  du  conseil  sont 
les  mandataires  véritables,  ils  doivent  compte  de  leur  man- 
dat dans  les  termes  de  l'art.  1992,  C.  civ.  (2).  Mais  les  ac- 
tionnaires pourraient  seuls  invoquer  contre  eux  la  responsa- 
bilité résultant  de  cette  disposition,  car  elle  ne  régit  que  les 
rapports  du  mandant  avec  le  mandataire,  et  c'est  bien  dans 
l'intérêt  exclusif  de  l'association  que  les  conseils  ont  été  or- 
ganisés à  l'origine  (3) . 

Or  la  législation  nouvelle  a  été  plus  loin  ;  elle  a  voulu  que 
les  tiers  profitassent  du  contrôle  que  doit  exercer  le  conseil. 
Elle  investit  donc  ses  membres  d'un  mandat  légal  en  vue  de 
tous  les  intéressés,  et  l'art.  8  les  déclare  responsables  à 
l'égard  des  tiers  aussi  bien  que  de  la  société.  Sous  ce  rap- 
port, la  base  de  la  responsabilité  se  trouve  plutôt  dans  les 
art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  que  dans  l'art.  1992,  puisque  la 
mission  donnée  au  conseil  ne  résulte  plus  d'un  contrat. 

Peu  importe,  d'ailleui-s,  quant  aux  conséquences  ;  la  res- 
ponsabilité est  la  même  à  l'égard  de  tous.  Ainsi,  soit  que  par 
une  collusion  frauduleuse  avec  le  gérant  ou  d'autres  inté- 
ressés, soit  que,  par  une  simple  négligence,  les  membres 
du  conseil  omettent  de  constater  que  la  société  n'est  pas  ré- 
gulière et  d'empêcher  son  fonctionnement,  jusqu'à  ce  qu'elle 


(1)  V.  l'exposé  des  motifs,  Moniteur  du  9  avril  186o.  —  Conf., 
Duvergier,  Lois,  1. 1867,  p.  263,  note  2.  —  MM.  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat,  n°  76. 

(■2)  Conf.,  Rej.,  12  avril  1864,  D.  377.  V.  n»  1193.  —  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers  du  20  août  1859  (D.  59.2.212)  avyit  décidé  Je  con- 
traire et  le  pourvoi  a  élé  rejeté,  mais  uniquement  par  des  raisons  de 
fait  qui  ont  paru  exclure  toute  faute  de  la  part  des  demandeurs  en 
pourvoi.  V.  Kej.,  28  nov.  1860,  D.  61.1.339. 

(3)  Les  statuts  portaient  quelquefois  que  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  n'encourraient  aucune  responsabilité.  11  est  clair  que,  dans 
ce  cas,  ils  étaient  à  l'abri  de  toute  action. 

H.  22 
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ait  reftipli  toutes  les  conditions  ci-dessus  détaillées,  il  y  a 
de  leur  part  une  faute  qui  les  oblige  à  réparer  le  dommage 
qui  en  a  été  la  suite,  tant  pour  les  créanciers  que  pour  les 
associés. 

1169.  Les  constatations  nécessaires  doivent  être  faites  par 
le  conseil  immédiatement  après  sa  nomination  (1);  elles  pré- 
cèdent tout  acte  de  gestion  de  la  part  du  gérant,  car  la 
société,  comme  l'a  dit  le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  lé- 
gislatif (2),  ne  peut  pas  commencer  à  marcher  avant  que 
cette  vérification  ait  été  faite  (3). 

1170.  Comme  moyens  de  contrôle,  il  a  le  droit  et  le  devoir 
d'examiner  «  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs 
«  de  la  société  «  (4). 

Cette  vérification  doit  être  sérieuse  et  approfondie.  Ce  n'est 
pas  seulement  sur  la  forme  qu'elle  doit  porter,  comme  sem- 
blait l'indiquer  un  passage  de  Texposé  des  motifs  de  la  loi 
de  18S6. 

«  x\.vant  d'accepter  les  fonctions  qui  lui  sont  offertes  » , 
lit-on  dans  ce  document,  «  chacun  des  membres  du  conseil 
«  peut  facilement  vérifier  si  le  taux  des  actions  est  conforme 
((  à  l'art,  l^"";  si  la  réalisation  du  quart  du  numéraire  pro* 
«  mis  comme  apport  à  la  société  a  été  constatée  par  un  acte 
((  notarié;  si  les  actions  sont  en  la  forme  prescrite  par 
«  l'art.  2;  si  aucune  des  clauses  des  statuts  ne  s'écarte  des 
«  règles  tracées  par  les  art.  3  et  4,  7  et  8.  Cette  vérification 
((  mettra  à  couvert  la  responsabilité  des  associés  qui  se  se- 
«  ront  chargés  des  fonctions  du  conseil  de  surveillance.  )) 

Il  faut  évidemment  aller  plus  loin^  la  jurisprudence  l'a 
reconnu  et  ne  s'est  pas  contentée  de  cet  examen  matériel.  Il 
est  suffisant  pour  le  texte  des  statuts,  mais  non  pour  ies  dé- 
clarations du  gérant  dans  l'acte  constitutif. 

On  a  vu,  en  effet,  des  sociétés  dans  lesquelles  la  liste  des 
souscripteurs  était  en  grande  partie  formée  de  prête-noms 
qui  devaient  faire  place  ultérieurement  à  d'autres,  et  oîi  le 
versement  préalable  du  quart  était  purement  fictif,  les  ac- 
tionnaires qui  étaient  censés  l'avoir  effectué,  le  reprenant 
immédiatement  à  titre  de  paiement  de  fournitures  ou  de 
travaux  réalisables  à  une  époque  indéterminée  et  qui  for- 


(1)  Art.  6. 

(2)  M.  Mattiieu. 

(3)  Séance  du  31  mai  1867,  Moniteur  des  31  mai  et  1^'  juiii,  p.  638. 
4)  Art.  10. 
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maient  le  véritable  objet  de  leur  apport,  ou  par  compensa- 
tion avec  des  créances  antérieures  plus  ou  moins  justifîéeSi 
En  pareil  cas,  les  membres  du  conseil  pourront-ils  pré- 
tendre que  ces  faits  étant  antérieurs  à  leur  nomination,  ils 
n'en  sont  pas  responsables  ;  que  la  loi  ne  leur  impose  qu'une 
vérification  purement  extérieure^,  et  que  si  la  déclaration  du 
gérant,  quant  aux  souscriptions  et  au  versement,  est  con- 
forme en  apparence  aux  prescriptions  de  l'art,  l**',  leur  tâche 
est  entièrement  remplie  et  qu'ils  n'ont  pas  autre  chose  à 
constater.  Assurément  non;  autrement  leur  intervention 
serait  dérisoire.  Elle  ne  servirait  qu'à  inspirer  au  public  une 
confiance  d'autant  plus  profonde  et  d'autant  plus  dange*- 
reuse,  qu'elle  serait  fondée  sur  un  système  de  précautions 
longuement  élaboré  et  dont  l'efficacité  semblerait  affirmée 
par  la  loi  elle-même. 

Aussi  a-t-on  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1856,  que 
leur  responsabilité  serait  engagée  si  la  totalité  des  actions 
n'avait  pas  été  réellement  souscrite,  ou  si  le  versement  du 
quart  n'avait  pas  eu  lieu  conformément  à  la  déclaration  du 
gérant  (1),  et  aussi  dans  le  cas  où  le  versement  des  actions 
aurait  été  fait  non  pas  en  numéraire  ou  en  valeurs  présen- 
tant la  même  solidité,  telles  que  coupons  de  rente  échus  ou 
autres,  payables  à  bureau  ouvert,  mais  en  billets,  traites  et 
autres  valeurs  de  portefeuille,  d'un  recouvrement  plus  ou 
moins  certain,  en  factures  de  travaux  et  fournitures  faits  ou 
à  faire  pour  le  compte  de  la  société  ou  en  quittances  de  pri- 
mes de  fondation  (2). 

1171.  La  vérification  de  la  valeur  réelle  des  apports  en 
nature  est  encore  un  des  objets  principaux  dont  ils  doivent 
s'occuper. 

En  effet,  que  ces  apports  soient  estimés  avec  une  exagéra- 
tion excessive  comme  il  arrive  fréquemment,  le  capital  social 
n'offre  plus  l'importance  qu'il  paraît  avoir  et  sur  laquelle  ont 
dû  compter  les  associés  et  les  tiers. 

Or  l'art.  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867  détermine  les  règles 
à  suivre  pour  cette  vérification.  Elle  est  faite  par  une  assem-^ 
blée  générale  des  actionnaires. 

Et  pour  que  cette  assemblée  décide  en  connaissance  de 


(1)  Aix,  16  mai  1860,  D.  60.2.118,8.  60.2.4.39;  Rej.,24  avril  1861, 
D.  428,  S.  62.1.182.  —  Contra,  Agea,  6  déc.  1860,  D.  61.2.60;  mais 
ce  dernier  a  été  cassé  le  11  mai  1863,  D.  213. 

(2)  Gass.,  11  mai  1863,  D.  213. 
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cause,  il  est  essentiel  que  le  conseil  de  surveillance  s'assure 
de  l'accomplissement  des  formalités  indiquées  par  la  loi  et 
qui  sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 

Que  rassemblée  se  trompe  dans  ses  appréciations,  qu'elle 
subisse  même  à  cet  égard  l'influence  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, les  membres  du  conseil  n'en  sont  pas  responsables 
s'ils  n'ont  pas  participé  à  ces  fraudes. 

1172.  Toutefois,  en  dehors  de  ce  dernier  cas,  il  ne  suffirait 
pas  aux  membres  du  conseil  d'invoquer  leur  bonne  foi  pour 
échapper  à  la  responsabilité.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait 
une  connivence  coupable  de  leur  part  ;  la  simple  négligence 
suffit,  conformément  à  l'art.  1383,  G.  civ. 

Ainsi  leur  responsabilité  est  engagée  s'ils  ont  accepté  sans 
contrôle  les  déclarations  du  gérant,  quant  à  la  liste  des  as- 
sociés, sans  se  faire  représenter  les  bulletins  de  souscription 
qui  leur  auraient  prouvé  que  le  nombre  total  des  actions 
n'était  point  réellement  placé  (1),  ou  s'ils  n'ont  pas  vérifié 
l'état  de  la  caisse,  afin  de  savoirs!  les  versements  avaient  été 
réellement  effectués.  — En  résumé,  si  la  nullité  de  la  société 
vient  à  être  prononcée,  il  y  aura,  en  général,  dans  le  fait 
même,  la  preuve  que  le  conseil  de  surveillance  n'a  pas  ac- 
compli ses  obligations  (2). 

Il  ne  faut  pas  s'exagérer  néanmoins  les  difficultés  de  cet 
examen.  Une  comparaison  attentive  des  documents  que  le 
conseil  peut  se  faire  représenter,  avec  les  actes  constitutifs 
de  la  société,  suffit  pour  cela,  et  la  crainte  de  s'exposer  à  des 
poursuites  ne  saurait  empêcher  des  hommes  intelligents  et 
honorables  d'accepter  les  fonctions  de  membres  du  conseil. 

Ils  seront  toujours  à  l'abri,  s'ils  ont  rempli  conciencieu- 
sement  leur  mandat,  car  la  fraude  seule  pourrait  alors  les 
empêcher  de  reconnaître  les  vices  de  l'association. 

Or,  en  présence  d'une  fraude  qu'ils  n'auraient  pu  dé- 
masquer, ils  seraient  évidemment  affranchis  de  tout  re- 
cours (3). 

U73.  La  responsabilité  du  conseil  pourrait-elle  encore 
être  invoquée  au  cas  oii  le  gérant,  s'apercevant  de  la  nullité, 
prendrait  lui-même  l'initiative  de  convoquer  l'assemblée 
générale  et  défaire  prononcer  la  dissolution  de  la  société? 


(1)  Rej.,  24  avril  ^861,  D.  428;  Cass.,  M  mai  1863,  D.  213. 

(2)  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  ir  70. 

(3)  Rej.,  26  mai  1869,  D.  401. 
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Un  arrêt  a  décidé  qu'en  pareil  cas  la  nullité  n'étant  pas 
prononcée,  la  responsabilité  ne  découlait  pas  de  Fart.  7  de 
la  loi  de  I806,  reproduit  par  l'art.  8  actuel  (1). 

Mais  il  a  été  jugé,  toujours  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 806, 
que  la  responsabilité  résultant  de  l'art.  7  était  encourue 
lorsque  la  société  irrégulière  avait  pris  fin  par  la  faillite  et 
qu'il  suffisait  qu'on  eût  constaté  que  la  cause  de  nullité  exis- 
tait :  «  Attendu  que  la  responsabilité  a  son  principe  non  dans 
la  décision  judiciaire  qui  prononce  l'annulation,  mais  dans 
les  faits  antérieurs  qui  ont  frappé  la  société  de  nullité  (2).  » 
Ces  décisions  semblent  contradictoires.  Cependant,  à  notre 
avis,  elles  se  concilient  en  ce  sens  que  le  fait  seul  d'une  irré- 
gularité dans  la  constitution  de  la  société,  ne  peut  être  la  base 
d'une  action  en  dommages-intérêts  contre  les  membres  du 
conseil,  alors  notamment  que  la  nullité  n'a  pas  été  demandée 
et  prononcée.  Il  faut  nécessairement  que  cette  irrégularité 
ait  causé  un  préjudice  aux  réclamants. 

Si  donc  les  pertes  par  eux  subies  sont  indépendantes  de 
cette  circonstance,  leur  action  est  mal  fondée. 

Mais  si  le  désastre  de  la  société  en  est  la  suite,  si  la  fail- 
lite, par  exemple,  ou  la  dissolution  volontaire  de  la  société 
et  le  préjudice  causé  aux  créanciers  proviennent  de  cette 
irrégularité,  du  vice  de  son  organisation,  la  responsabilité 
est  encourue. 

Au  surplus,  la  nullité  résultant  de  la  constitution  irrégu- 
lière de  la  société,  du  défaut  de  souscription  ou  de  versements 
suffisants  sur  les  actions  souscrites,  etc. ,  peut  être  déclarée 
par  les  tribunaux,  nonobstant  la  dissolution  consentie  par 
une  assemblée  générale.  Un  actionnaire  (3)  serait  tou- 
jours recevable  à  poursuivre  une  déclaration  de  nullité  pour 
en  faire  découler,  contre  le  gérant,  les  actionnaires  appor- 
teurs  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  la  responsa- 
bilité édictée  par  la  loi  (4). 

Nous  déciderions  de  même  dans  le  cas  o\i  la  société,  con- 
stituée en  contravention  aux  dispositions  spéciales  des  art.  1 
à  4  ci-dessus,  serait  entachée  de  nullité  sous  d'autres  rap- 


(\)  Bordeaux,  29  mai  1880,  et  Rej.,  9  juill.  1861,  aff.  Bergeron,  D- 
Mo,  S.  703. 

(2)  Lyon,  29  mars  1860,  S.  60.2.365. 

(3)  Ajoutons  un  créancier  (loi  de  1867,  art.  8  ;  Lyon,  S-i  juin  1872, 
S.  72.2.9S),  ou  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société  (C.  comm,,  443  ; 
Angers,  13  janv.  1869,  S.  70.2.81). 

(4)  Argum.,  Cass.,  3  juin  1862,  D.  63.1.24. 
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ports,  par  exemple  à  défaut  des  publications  présentée  par 
l'art.  42,  G.  eoiam. 

Si  la  nullité  en  avait  été  prononcée,  pource  dernier  motif, 
antérieurement  à  l'action  intentée  contre  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  ceux-ci  ne  seraient  pas  à  l'abri  de 
cette  action  par  cela  seul  que  la  nullité  ne  pourrait'  plus 
Être  déclarée  dans  les  termes  de  l'art.  7.  11  suffirait  évidem- 
ment que  les  causes  de  nullité,  prévues  par  cet  article  et  qui 
entraînent  en  même  temps  la  responsabilité  du  conseil, 
fussent  justifiées,  car,  suivant  les  expressions  fort  justes 
d'un  arrêt,  «  ce  qui  fonde  la  responsabilité  des  gérants  et 
du  conseil  de  surveillance,  ce  n'est  pas  seulement  le  fait  de 
l'annulation  de  la  société  et  le  dommage  qui  peut  en  résulter, 
mais  principalement  la  violation  des  prescriptions  des  art.  1  et 
suivants  de  la  loi  qui,  en  donnant  à  croire  aux  intéressés  que 
le  capital  social  avait  été  versé,  les  a  abusivement  conduits  à 
livrer  à  la  société  leurs  capitaux  ou  à  traiter  avec  celle-ci  ; 
qu'il  suit  de  là  que  tant  que  la  société  fonctionne  (1)  et  que 
la  nullité  n'en  a  été  ni  demandée  ni  prononcée  par  applica- 
tion de  l'art.  6  de  la  loi  du  17  juillet  18S6  (2),  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  être  soumis  à  la  res- 
ponsabilité prononcée  par  l'art.  7  de  la  même  loi  (3)  ;  mais 
qu'il  en  est  autrement  lorsque  la  société  ayant  été  déjà 
annulée  pour  vice  de  forme,  les  tribunaux  constatent  qu'elle 
avait  encouru  la  nullité  prononcée  par  l'art.  6  de  la  loi  pré- 
citée (4).  )) 

Voyons  maintenant  l'étendue  de  cette  responsabilité  : 

1174.  En  cas  d'annulation  de  la  société,  les  conseils  de 
surveillance,  d'après  l'art.  7  delà  loi  de  18S6,  pouvaient  être 
déclarés  responsables,  solidairement  avec  les  gérants,  de 
toutes  les  opérations  postérieures  à  leur  nomination. 

Ces  expressions  indéfinies  embrassent  toutes  les  consé- 
quences préjudiciables  pour  la  société  et  pour  les  tiers  des 
opérations  du  gérant,  toutes  les  obligations  contractées  par 
celui-ci  (5). 


(1)  Et  qu'elle  peut  ainsi  couvrir  les  pertes  et  peut-être  donner  des 
bénéfices,  ce  qui  ôterait  tout  intérêt  à  une  demande  en  nullité. 

(2)  Aujourd'hui  art.  7  de  la  loi  du  24  juill.  1867. 
(3j  Art.  8,  ibid. 

(4)  Rej.,  12  avril  1864,  D.  377. 

(5)  Dalloz,  Société,  ri"  I2i3;  Vavasseur,  Des  sociétés  en  command. 
•par  actions,  n»  120. 
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La  loi  nouvelle,  au  contraire,  porte  que  les  membres  du 
conseil  peuvent  être  déclarés  responsables  avec  le  gérant, 
mais  seulement  «  du  dommage  résultant  pour  la  société  ou 
«  pour  les  tiers  de  l'annulation  de  la  société  » . 

Ce  n'est  donc  plus  des  suites  de  toutes  les  opérations  so- 
ciales et  indéfiniment  qu'ils  peuvent  être  tenus.  L'art.  9  le 
répète  et  l'explique  encore  : 

«  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent 
((  aucune  responsabilité  à  raison  des  actes  de  la  gestion  et 
«  de  leurs  résultats.  » 

1175.  Mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  dispositions 
de  l'art.  8  sont  encore  très-compréhensives  et  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  embrasser,  comme  celles  de  la  loi 
de  i  857,  toutes  les  opérations  sociales. 

Supposons  une  société  illégalement  constituée,  dans  la- 
quelle, par  exemple,  certains  apports  fictifs  ont  été  admis 
faute  de  vérification.  Elle  fonctionne  cependant,  des  opéra- 
tions sont  engagées,  des  commandes  faites,  des  marchég 
passés  par  le  gérant,  une  partie  du  capital  est  employée  dans 
ces  opérations.  Mais  certains  actionnaires  ont  découvert  la 
fraude  ;  n'ayant  plus  de  confiance  dans  le  gérant  et  les  asso- 
ciés dont  les  apports  n'ont  pas  été  loyalement  exécutés,  ils 
veulent  se  séparer  d'eux  ;  ils  font  prononcer  la  nullité  de  la 
société.  Assurément  il  y  aura  des  pertes,  l'annulation  du 
pacte  social,  la  cessation  de  toute  opération  nouvelle,  ne  per- 
mettront plus  de  les  compenser  par  des  bénéfices  à  venir. 
Or,  ces  conséquences  de  la  nullité  prononcée  pourront  être 
mises  à  la  charge  du  conseil  de  surveillance  ;  c'est  précisé- 
ment là  le  but  et  la  portée  de  l'art.  8. 

De  même,  puisque  la  société  est  nulle,  les  actionnaires 
ont  droit  de  réclamer  le  montant  intégral  de  leurs  mises, 
c'est-à-dire  de  leurs  actions,  au  moins  jusqu'à  concurrence 
des  versements  effectifs.  En  effet,  pourra-t-on  dire,  le  gérant 
comme  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ont  eu  le  tort 
de  commencer  les  opérations  sans  que  la  société  fût  réguliè- 
rement constituée,  sans  que  le  capital  fût  complété  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  ;  ils  en  subissent  les  con  séquences. 
Si  les  opérations  n'eussent  pas  commencé,  ce  capital  serait 
intact  (1).  Or,  jusqu'à  la  constitution  définitive,  la  société 


{i)  Dalloz,  nM243;  Bédarride,  Appendice  au  Traité  des  sociétés. 
n»  86. 
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était  censée  n'avoir  reçu  les  fonds  que  comme  dépositaire,  et 
ceux  qui  les  ont  versés  sont  ses  créanciers.  Ils  devraient  re- 
trouver le  capital  intact  dans  la  caisse  social  et  sont  en  droit 
d'en  réclamer  le  montant  aux  auteurs  de  la  faute  qui  le  leur 
fait  perdre. 

1176.  Si  la  responsabilité  résultant  de  la  loi  de  1856  a 
été  restreinte  comme  il  vient  d'être  dit,  elle  a  reçu  d'un  autre 
côté  une  certaine  extension.  Celle  de  18o6  limitait  la  res- 
ponsabilité des  membres  du  conseil  aux  opérations  faites 
postérieurement  à  leur  nomination.  La  loi  de  1867  dit  sim- 
plement qu'ils  pourront  l'être  des  suites  de  la  nullité.  Ceci 
s'applique  évidemment  même  à  des  actes  antéi^ieurs,  et  rien 
n'est  plus  juste,  puisqu'il  leur  incombe  précisément  de  vé- 
rifier l'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent  leur 
nomination.  C'est  à  eux  de  n'accepter  les  fonctions  qu'on 
leur  donne  qu'après  s'être  assurés  que  la  société  est  valable- 
ment constituée  ou  d'en  provoquer  la  dissolution,  d'en  ar- 
rêter au  moins  la  marche  irrégulière  dès  que  les  actes  illé- 
gaux se  manifestent  à  leurs  yeux. 

1177.  Mais  remarquons  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  circonstances  et  de  prononcer  ces  condamna- 
tions s'il  y  a  lieu  seulement.  Notre  article  (1)  porte  que  les 
membres  du  conseil  peuvent  être  déclarés  responsables  et  non 
pas  qu'ils  doivent  l'être  dans  tous  les  cas.  «  Les  tribunaux  », 
disent  l'exposé  des  motifs  (2)  et  le  rapport  au  Corps  légis- 
latif (3)  sont  ((investis  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire (4)  )).  Il  leur  appartient  de  décider  si  la  faute  est  assez 
grave,  si  la  mauvaise  foi  ou  l'imprudence  sont  assez  caracté- 
risées pour  qu'il  y  ait  lieu  de  déclarer  que  cette  responsa- 
bilité a  été  encourue.  On  ne  le  ferait  donc  pas  si  la  faute  se 
borne  à  l'inaccomplissement  de  quelques  formalités  qui  n'ont 
pas  occasionné  un  préjudice  sérieux  aux  intéressés;  si,  par 
exemple,  il  ne  manquait  à  la  liste  que  quelques  souscrip- 
teurs ou  à  l'encaisse  que  des  versements  sans  importance; 
ou  bien  encore  s'il  était  constaté  que  la  ruine  de  la  société 
tient  à  d'autres  causes  que  l'inobservation  des  prescriptions 
de  la  loi. 

Ainsi,  dans  une  espèce  oii  la  société  avait  été  mise  en 


(4)  Comme  l'art.  7  (îe  la  loi  de  18.^6. 

(2)  Moniteur  du  9  avril  1865. 

(3)  MM.  Mathieu  et  Bourguiguat,  n"  81: 

(4)  Arg.,  Rej.,  24  juin  1861,  D.  433  ;  Cass.,  23  août  1864,  D.  367. 
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faillite  un  an  à  peine  après  sa  formation,  la  Cour  de  Paris 
déclara  «  que  l'insuffisance  des  souscriptions  et  le  non-ver- 
sement du  quart  des  actions  souscrites,  n'ont  été  pour  rien 
dans  les  causes  de  la  ruine  du  comptoir  S...;  que  cette  en- 
treprise n'a  point  failli  pour  insuffisance  de  ressources  ni 
pour  toute  autre  cause  ayant  trait  à  la  composition  de  son 
capital;  qu'elle  a  péri  par  suite  des  dilapidations  de  ses 
agents,  dilapidations  qui  eussent  été  plus  considérables  si 
les  apports  de  fonds  eussent  été  plus  élevés,  sans  que  la  situa- 
tion des  actionnaires  et  de  la  faillite  s'en  trouvât  meilleure  ; 
que  dans  de  telles  circonstances,  en  rendant  le  Conseil  de 
surveillance  responsable  des  pertes  de  la  Compagnie...,  on 
arriverait  à  une  peine  qui  n'aurait  aucune  relation  avec  le 
fait  reproché.  » 

Il  y  eut  pourvoi  contre  cet  arrêt,  mais  il  fut  rejeté,  «  at- 
tendu que  la  Cour  impériale  n'avait  fait  qu'apprécier,  comme 
elle  en  avait  le  droit,  les  circonstances  de  la  cause  et  n'avait 
violé  aucune  loi  (1)  ». 

Un  autre  arrêt  avait  déjà  décidé,  d'une  manière  identique, 
dans  un  cas  où  les  associés  qui  invoquaient  la  responsabilité 
des  membres  du  conseil  avaient  eux-mêmes  participé  à  l'in- 
fraction qui  entraînait  la  nullité,  en  ne  faisant  pas  vérifier 
par  l'assemblée  générale  la  valeur  de  leurs  apports  en  nature. 
Cette  participation  à  la  faute  du  gérant  les  rendait  évidem- 
ment non  recevables  à  s'en  prévaloir  (2). 

Ces  arrêts  rendus  sous  l'empire  de  la  loi  de  I806  conser- 
vent toute  leur  autorité  sous  la  loi  nouvelle,  conçue  à  l'égard 
du  point  qui  nous  occupe  dans  le  même  esprit  que  la  précé- 
dente et  qui  ne  l'a  modifiée  que  pour  l'adoucir. 

1178.  L'art.  7  de  la  loi  de  1856  portait  que  les  membres 
du  conseil  pourraient  être  déclarés  responsables  solidairement 
avec  les  gérants  et  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  a  été  abolie  par  une  loi  du  22  juil- 
let 1867,  contemporaine  de  celle  relative  aux  sociétés.  La 
disposition  ci-dessus  devait  donc  disparaître,  en  ce  qui 
concerne  cette  voie  coercitive,  dans  la  législation  qui  nous 
occupe. 

Quant  à  la  solidarité,  elle  a  été  également  effacée  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  24  juillet. 


(1)  Rej.,  23  août  1864,  D.  367.  —  Conf.,  Rivière,  Comment,  de  la 
loi  de  1867,  n»  79. 

(2)  Rej.,  24  juin  1861,0.435. 
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«  La  responsabilité,  dit  le  rapport  fait  au  Corps  législatif, 
«  pouvait  être  solidaire,  et  la  contrainte  par  corps  attachée 
({  à  la  condamnation.  Ces  sévérités  qui  punissaient  la  négli- 
((  gence  comme  la  fraude,  et  attachaient  la  solidarité  à  deux 
«  fautes,  celle  du  gérant  et  celle  du  conseil  qui,  par  l'in- 
«  tention  et  par  le  fait,  pouvaient  être  indépendantes  l'une 
((  de  l'autre,  ces  sévérités,  disons-nous,  ont  semblé  excès- 
«  sives  aux  auteurs  du  projet,  et  la  commission  s'est  associée 
({  à  cette  pensée  (1)  »* 

1179.  Que  faut-il  conclure  de  cette  suppression?  Que  la 
solidarité  ne  doit  plus  être  en  aucun  cas  prononcée? 

Ce  serait  assurément  tomber  dans  un  excès  opposé  à  celui 
que  l'on  a  cru  pouvoir  reprocher  à  la  loi  de  18o6.  —  Car, 
s'il  y  avait  fraude  de  la  part  des  membres  du  conseil,  s'ils 
étaient  les  complices  du  gérant  et  de  ses  associés,  qui  au- 
raient fait  de  ces  apports  en  nature  reconnus  fictifs  ou  énor- 
mément exagérés,  comment  ne  seraient-ils  pas  tenus  pour 
le  tout  aussi  bien  que  ces  derniers?  C'est  l'application  du 
droit  commun  en  matière  de  délits  et  de  quasi-délits  (2). 

Or,  l'émission  d'actions  d'une  société  constituée  contrai- 
rement aux  prescriptions  des  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  de  1867, 
estpunied'une  amende  de  500  fr.  à  10,000 fr.,  par  l'art.  13. 
L'art.  U  déclare  l'art.  405,  C.  pén.,  applicable  à  ceux  qui, 
par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements  ou  par  pu- 
blication, faite  de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de  ver- 
sements qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont 
obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements. 

Les  membres  du  conseil  qui  seraient  déclarés  complices 
de  ces  faits,  devraient  être  condamnés  solidairement  aux 
termes  de  l'art.  55,  C.  pén. 

1180.  Dans  les  autres  cas  où  la  fraude  ne  constitue  qu'un 
délit  civil  et  surtout  s'il  n'y  a  de  leur  part  que  simple  né- 
gligence, la  solidarité  peut  encore  être  prononcée  suivant  la 
règle  du  droit  commun  (3),  auquel  il  n'est  pas  dérogé  et  qui 
dès  lors  est  applicable  en  cette  matière  ;  nous  le  montrerons 
avec  détail  un  peu  plus  loin  (4).  Seulement,  en  faits  de  délits 


(1)  V.  Comment,  de  la  loi  sur  les  sociétés,   par  MM.    Mathieu  et 
Bourguignat,  p.  330,  n"  xxv. 

(2)  V.  n"»  142  et  suiv.,  473  et  suiv.,  704  et  suiv. 

(3)  V.  n"  473  et  suiv.,  704  et  suiv. 

(4)  V.  sur  l'art.  9,  nM215. 
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civils  et  de  quasi-délits,  la  solidarité  est  facultative  pour  le 
juge.  C'est  à  lui  d'apprécier  si  les  faits  sont  indivisibles  et  si 
chacun  des  auteurs  du  dommage  doit  en  répondre  pour  le 
tout(l). 

Or  c'est  une  faculté  que  Ja  loi  du  24  juillet  n'a  pas  voulu 
lui  enlever. 

Suivant  nous,  elle  n'a  pas  même  sérieusement  modifié 
sa  devancière  sur  ce  point.  Que  portait,  en  effet,  l'art.  7  de  la 
loi  de  18S6?  «  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ;?eî^- 
c(  vent  être  déclarés  responsables  solidairement  et  par  corps 
«  avec  les  gérants,  etc.;  y\  et  la  jusrisprudence,  on  l'a  vu 
plus  haut  (2),  reconnaissait  un  pouvoir  discrétionnaire  aux 
tribunaux  pour  apprécier  s'il  y  avait  ou  non  lieu  à  respon- 
sabilité. Mais  ce  pouvoir  discrétionnaire  s'appliquait  à  for- 
tiori à  la  question  de  solidarité.  Maîtres  de  déclarer  que  le 
conseil  n'avait  pas  encouru  de  responsabilité,  alors  même 
que  la  société  avait  été  annulée,  ils  l'étaient  incontestable- 
ment aussi  de  reconnaître  que  si  le  conseil  avait  commis  une 
faute,  elle  n'était  pas  la  source  de  tout  le  dommage,  et  ce 
n'eût  été  là,  nous  le  répétons  encore,  que  l'application  des 
règles  générales. 

La  suppression  du  mot  solidairement  dans  l'art.  8  de  la 
loi  de  1867  n'a  donc,  en  réalité,  ni  étenduni  restreint  le  pou- 
voir des  tribunaux  relativement  à  cette  solidarité.  Seulement 
le  législateur  a  voulu  affirmer  d'une  manière  apparente  que 
la  solidarité  n'était  pas  la  conséquence  obligée  de  toute  con- 
damnation prononcée  contre  les  membres  du  conseil,  et 
peut-être,  que  la  responsabilité  de  ceux-ci  pourrait  être 
appréciée  moins  sévèrement  que  sous  l'empire  de  la  loi  de 
18oD,  dont  les  rigueurs  avaient  effrayé  bien  des  esprits.  Elle 
a  en  même  temps  condamné  la  doctrine  de  ceux  qui  consi- 
déraient la  responsabilité  elle-même  comme  encourue  néces- 
sairement par  le  conseil,  en  cas  d'annulation  de  la  société, 
et  du  moment  où  elle  était  demandée  en  justice  (3). 

1181.  Quel  que  soit  le  lien  reconnu  entre  le  conseil  et  le 
gérant,  du  moins  on  devra  généralement  déclarer  les  mem- 
bres de  ce  conseil  solidaires  entre  eux.  Comme  on  l'a  dit 
avec  raison,  «  l'art.  6  de  la  loi  leur  impose  un  devoir  col- 


(1)  V.  n»  489. 

(2)  N°  1177. 

(3)  Voir  notamment  M.  Romiguière,  Commentaire  de  la  loi  sur  les 
sociétés  en  command,  par  actions,  1861,  n°^  103  et  104. 
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lectif  »  (1),  et  la  rédaction  de  l'art.  8,  relatif  à  la  responsa- 
bilité encourue  pour  cette  première  infraction,  ne  contient 
pas  les  restrictions  que  nous  trouverons  dans  l'art.  9  appli- 
cable à  des  obligations  subséquentes. 

Toutefois,  nous  pensons  qu'ici  encore,  les  tribunaux  ont 
seulement  la  faculté  et  non  l'obligation  de  prononcer  des 
condamnations  solidaires.  La  faute  peut  ne  pas  être  indi- 
visible, et  l'on  reste  dans  les  termes  du  droit  commun,  puis- 
que la  loi  ne  s'est  pas  formellement  expliquée.  Les  termes 
du  rapport  présenté  au  Corps  législatif  ne  font  aucune  dis- 
tinction, quant  au  pouvoir  discrétionnaire  qu'ils  reconnais- 
sent aux  tribunaux  (2). 

1182.  Les  membres  du  conseil,  déclarés  responsables  avec 
le  gérant,  ne  sont  en  général  que  cautions  de  ce  dernier.  Ils 
ont  recours  contre  lui,  alors  même  que  la  condamnation 
serait  prononcée  solidairement  entre  eux,  et  les  tribunaux 
devraient  le  leur  accorder  parle  jugement  même  qui  la  con- 
tient (3). 

C'est  ce  que  nous  avons  établi  ci-dessus  à  l'égard  des  per- 
sonnes civilement  responsables  (4),  et  nous  devons  l'admettre 
ici  par  analogie. 

Nous  disons  par  analogie  seulement,  car  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
civilement  responsables  du  gérant  ;  la  loi  le  répète  en  deux 
dispositions  sur  lesquelles  nous  reviendrons  tout  à  l'heure  (5). 
Mais  elle  ajoute  leur  responsabilité  à  celle  du  gérant,  afin 
de  rendre  leur  surveillance  efûcace  et  de  les  punir  en  cas 
de  négligence,  comme  aussi  de  mieux  garantir  les  intérêts 
des  tiers. 

Or,  si  la  faute  leur  est  commune  avec  le  gérant,  elle  peut 
cependant  ne  pas  les  priver  de  tout  recours  contre  celui- 
ci  (6),  qui  en  est  l'auteur  principal.  C'est  à  lui  qu'incombe 
le  devoir  de  remplir  exactement  toutes  les  conditions  et  for- 
malités prescrites  par  les  art.  1  à  4  delà  loi  pour  la  constitu- 
tion régulière  de  la  société. 


(1)  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  Comment.,  etc.,  n°  79. 
{%  Contra,  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  n"  79. 

(3)  V.  n"  157, 158  et  488.  —  Conf.,  M.  Bédarride,  n»  107;  Rivière, 
Exiil.  de  la  loi  du  17  juill.  1836,  n"  81  ;  Dalloz,  v"  Société,  n»  1242. 

(4)  N"  770. 

(5)  Art.  9  et  art.  15,  dernier  paragraphe. 

(6)  V.  suprà,  n'  771. 
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1183.  Ajoutons  cependant  que  l'obligation  de  faire  véri- 
fier leurs  apports  en  nature  et  les  avantages  consentis  en 
leur  faveur  est  également  imposée  aux  actionnaires  qui  en 
ont  stipulé  dans  l'acte  social  ;  c'est  pourquoi  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  8  les  rend  aussi  personnellement  res- 
ponsables de  l'inobservation  de  ces  prescriptions. 

Or,  dans  cette  double  hypothèse,  les  auteurs  directs  et 
principaux  de  l'infraction,  c'est-à-dire  ces  associés  et  le  gé- 
rant, s'ils  sont  condamnés,  n'ont  pas  de  réclamations  à  élever 
contre  le  conseil.  Ainsi,  supposé  que  ceux  dont  les  apports 
n'ont  pas  été  vérifiés  par  l'assemblée  générale,  aient  été  con- 
damnés, sur  la  poursuite  des  créanciers,  à  en  faire  le  verse- 
ment en  numéraire,  ils  ne  pourront  demander  que  la  moitié 
de  cette  condamnation  soit  supportée  par  les  membres  du 
conseil,  bien  que  ceux-ci  aient  été  déclarés  responsables, 
conjointement  et  même  solidairement  avec  le  gérant  (1). 

Bien  plus,  quand  la  solidarité  aurait  été  prononcée  entre 
ces  actionnaires  et  les  membres  du  conseil,  ces  derniers 
pourraient  exercer  un  recours  contre  eux,  et  invoquer  avec 
succès  l'art.  1216,  C.  civ.,  attendu  que  les  causes  de  la  dette 
solidaire  ne  concernaient  réellement  que  ces  associés  qui 
devaient  seuls  tirer  profit  de  l'infraction  (2). 

1184.  Nous  en  déciderions  autrement  si  le  conseil,  le  gé- 
rant et  les  actionnaires  étaient  coupables  de  collusion  et  de 
fraude.  En  ce  cas,  la  solidarité  étabUrait  entre  eux,  coauteurs 
ou  complices  d'un  même  délit  correctionnel  ou  civil,  un  lien 
commun,  une  dette  collective  dont  ils  ne  pourraient  se  dé- 
charger les  uns  sur  les  autres  et  qui  ne  se  diviserait  qu'à 
raison  du  paiement,  conformément  aux  principes  ordi- 
naires de  la  solidarité  exposés  n°^  158  et  159,  c'est-à-dire 
par  tête  (3). 

1185.  L'inexistence  des  conditions  exigées  pour  la  validité 
des  sociétés  en  commandite,  par  les  art.  1  à  4  de  la  loi  de 
1856  et  de  celle  de  1867,  n'entraîne  pas  la  nullité  à  l'égard 
des  sociétés  établies  antérieurement  (4).  Celles-ci  n'étaient 
soumises  qu'aux  règles  établies  par  le  Code  civil  et  le  Code 
de  commerce. 


(1)  Aix,  13  août  1860,  D.  60.2.223,  et  Rej.,  6  août  1862,  D.  427, 
aff.  Lhuillier;  Dalloz,  n"  1242;  Bédarride,  n^  107;  Rivière,  n"  81. 

(2)  V.  n°*  157,  488,  771,  et  arg.  des  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

(3)  C.  civ.,  an.  1213,  1214. 
^4)  Rej.,  9juill,  18G1,  D.  414. 
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Seulement,  l'art.  15  de  la  loi  de  18o6  portait,  que  les  so- 
ciétés en  commandite  par  actions,  alors  existantes  et  qui 
n'avaient  pas  de  conseil  de  surveillance,  étaient  tenues  d'en 
nommer  un. 

L'art.  18  de  la  loi  du  24  juillet  1867  reproduit  cette  dis- 
position dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  sociétés  antérieures  àlaloidu  17  juillet  1856,  qui  ne 
«  se  seraient  pas  conformées  à  l'art.  13  de  cette  loi,  seront 
«  tenues,  dans  le  délai  de  six  mois,  de  constituer  un  conseil 
((  de  surveillance,  conformément  aux  dispositions  qui  pré- 
ce  cèdent.  A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance 
«  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a  le  droit 
«  de  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société,  a 

Mais  il  est  bien  évident  que  les  conseils,  nommés  long- 
temps après  la  formation  de  la  société,  ne  peuvent  encourir 
la  responsabilité  spéciale  édictée,  soit  par  l'art.  8  de  notre 
loi,  soit  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1856  ;  les  obligations  que 
leur  impose  cette  disposition  n'ayant  point  d'application, 
lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  déjà  foi'mées  et  fonctionnant  avant 
leur  nomination. 

1186.  Nous  passons  maintenant  à  la  responsabilité  que 
peuvent  ^encourir  les  membres  du  conseil,  par  rapport  aux 
faits  qui  se  produisent  au  cours  du  fonctionnement  de  la  so- 
ciété régulièrement  constituée.  C'est  le  second  cas  prévu  par 
la  loi. 

1187.  L'art.  10  de  la  loi  de  1856  déterminait  deux  cas 
formels  et  spéciaux  de  responsabilité. 

«  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance»,  portait 
cet  article,  «  est  responsable  avec  les  gérants  solidairement 
«  et  par  corps  : 

«  1®  Lorsque,  sciemment,  il  a  laissé  commettre  dans  les 
inventaires  des  inexactitudes  graves,  préjudiciables  à  la  so- 
ciété et  aux  tiers  ; 

«  2"  Lorsqu'il  a,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  là 
distribution  de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires 
sincères  et  réguliers.  » 

Les  faits  prévus  par  ces  deux  paragraphes  ont  une  intimé 
relation. 

-  Les  inexactitudes,  commises  sciemment  dans  les  inven- 
taires, ont  le  plus  souvent  pour  but  de  justifier  en  apparence 
la  distribution  de  dividendes  qui  ne  reposent  pas  sur  des  bé- 
néfices. 

Cependant  elles  peuvent  avoir  simplement  pour  objet 
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de  soutenir  le  crédit  de  la  société,  en  faisant  illusion  sur  sa 
véritable  situation.  11  y  avait  donc  à  distinguer  ces  deux  cas 
qui  constituent,  au  reste,  l'un  et  l'autre  une  fraude  dange-' 
reuse  aussi  bien  pour  les  associés  que  pour  les  tiers.  Les 
inexactitudes  graves  consistent  à  dissimuler  des  pertes  et  à 
exagérer  les  bénéfices,  ou  même  à  en  supposer  qui  n'exis- 
tent en  aucune  façon. 

Le  second  cas  consiste  dans  les  distributions  de  divi- 
dendes fictifs,  c'est-à-dire  pris  en  tout  ou  en  partie  sur  le 
capital,  alors  qu'ils  ne  doivent  l'être  que  sur  des  bénéfices 
dûment  réalisés.  C'est  là  une  des  manœuvres  coupables  fré- 
quemment employées  par  les  gérants  pour  faire  illusion  aux 
actionnaires  et  au  public,  opérer  une  hausse  factice  sur  les 
actions  et  faciliter  des  spéculations  illicites. 

1188.  Le  fait  d'avoir,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au 
moyen  d'inventaires  frauduleux,  opéré  entre  les  actionnaires 
la  répartition  de  dividendes  non  réellement  acquis  à  la 
société,  constituait  d'ailleurs  de  la  part  des  gérants,  aux 
termes  de  l'art.  13,  un  délit  puni  des  peines  de  l'escro- 
querie. 

1189.  Or,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  étant 
déclarés  responsables  de  ces  faits  solidairement  avec  le  gé- 
rant, lorsqu'ils  les  avaient  tolérés  sciemment^  on  en  avait 
conclu  qu'ils  pouvaient  être  traduits  avec  lui  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  comme  responsables  civilement,  soit  des 
dommages-intérêts  des  associés  ou  des  tiers,  soit  même  des 
frais  dus  à  l'Etat  (1). 

Cette  conséquence,  juridique  sans  doute  et  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation,  n'était  probablement  pas  entrée  dans 
les  prévisions  du  législateur  de  1856.  En  tout  cas,  elle  devait 
avoir  pour  effet  d'éloigner  des  fonctions  de  membres  des 
conseils  de  surveillance  des  hommes  honorables,  éclairés, 
mais  ne  se  souciant  pas  d'encourir  des  poursuites  en  pohce 
correctionnelle  et  de  paraître  vis-à-vis  de  la  masse  du  public, 
et  par  le  fait  seul  de  ces  poursuites,  complices  d'un  délit. 

1190.  D'autre  part,  cette  responsabilité  était  fréquemment 
inappliquée  à  raison  de  cette  autre  disposition  qui  la  faisait 
dépendre  du  fait  que  les  membres  du  conseil  eussent  agi 
sciemment.  Ils  invoquaient  donc  et  souvent  avec  succès  leur 
bonne  foi.  Ce  n'était  plus  d'une  simple  négligence,  d'une 


(1)  V.  n»  1213, 
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faute  plus  ou  moins  grave  qu'ils  pouvaient  être  tenus, 
comme  l'est,  en  droit  commun,  tout  mandataire  (1)  ou  toute 
personne  obligée  par  la  loi  à  accomplir  tel  devoir  (2).  Il  y 
avait  ici  une  règle.spéciale,  et  les  tiers  et  les  associés,  comme 
demandeurs,  étaient  obligés  de  faire  preuve  contre  les  mem- 
bres du  conseil  que  ceux-ci  avaient  agi  en  connaissance  de 
cause  (3). 

1191.  La  loi  nouvelle  a  rejeté  ce  système. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  15  dispose  formellement 
que  ((  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  ci- 
«  vilement  responsables  des  délits  commis  par  le  gérant  ». 

Il  en  est  de  même  des  faits  illicites  ou  dommageables  qui 
n'ont  pas  le  caractère  de  délits. 

c(  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  »,  porte  l'ar- 
ticle 9,  «  n'encourent  aucune  responsabilité  en  raison  des 
«  actes  de  la  gestion  et'de  leurs  résultats. —  Chaque  membre 
((  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  de  ses  fautes 
«  personnelles,  dans  l'exécution  de  son  mandat,  conformé- 
t(  ment  aux  règles  du  droit  commun,  n 

Ainsi  la  responsabilité  est  déclarée  purement  personnelle. 
Son  étendue  ne  dépend  plus  de  celle  de  la  responsabilité  en- 
courue parle  gérant  lui-même,  comme  sous  l'empire  de  cette 
règle  de  solidarité  établie  en  18o6. 

Mais  en  même  temps  le  conseil  ne  peut  plus  dire  pour 
toute  défense  :  On  m'a  trompé,  je  suis  de  bonne  foi,  je  n'ai 
rien  vu,  je  n'ai  rien  su.  Son  devoir  est  de  contrôler,  de  vé- 
rifier, de  découvrir  la  fraude  ou  l'erreur.  A  cet  égard,  il  doit 
remplir  sa  mission  avec  l'exactitude  et  la  diligence  d'un  bon 
père  de  famille.  Sa  faute  s'appréciera  comme  celle  du  man- 
dataire. C'est  la  règle  souvent  rappelée  dans  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi. 

1192.  Le  nouveau  système  formulé  par  l'article  9  a  eu 
pour  but  et  aura  certainement  pour  résultat  de  rendre  l'ap- 
plication de  la  responsabilité  plus  juste  et  plus  efficace.  La 
loi  de  1856,  en  déclarant  que  les  membres  du  conseil  pour- 
raient être  tenus  solidairement  avec  le  gérant,  avait  en  ap- 
parence dépassé  son  but.  ((  La  police  correctionnelle...  se 
«  montrait  à  l'horizon  et  les  honnêtes  gens...  se  détour- 
ce  naient  avec  une  terreur  instinctive  d'une  fonction  que  la 


(1)  Art.  -1991  et  1992,  C.  civ. 

(2)  Art.  1382  et  1383,  C.  civ. 

(3)  V.  n"  1  |ft2  et  les  arrêts  cilôs. 
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«  loi  poursuivait  ainsi  de  ses  soupçons  et  de  ses  menaces  (l).» 

Cependant  on  a  pu  dire  aussi  que  cette  loi  «  menaçait  sans 
frapper  »  (2),  puisque,  pour  engager  sa  responsabilité,  il 
fallait  que  le  membre  du  conseil  eût  agi  sciemment  ou  oi 
coiinaissance  de  cause,  a  Retranché  derrière  ces  expressions, 
il  prétendait  donc  imposer  à  l'actionnaire  la  preuve  en  quel- 
que sorte  impossible  que  le  membre  du  conseil  avait  connu, 
c'est-à-dire  vu  et  touché  les  inexactitudes  commises  dans 
les  inventaires  et  su  de  la  même  manière  que  la  distribution 
des  dividendes  n'était  pas  justifiée  par  des  inventaires  sin- 
cères et  réguliers. 

«  Vainement  les  actionnaires  démontraient  que  les  inexac- 
titudes étaient  grossières  et  visibles,  et  qu'il  suffisait  d'ouvrir 
les  yeux  pour  en  être  frappé;  qu'une  négligence  coupable... 
une  faute  lourde  avait  pu  seule  empêcher  le  conseil  de  sur- 
veillance de  les  voir  et  de  les  signaler;  on  leur  répondait  par 
le  sens  précis  et  déterminé  des  mots  sciemment  et  en  con- 
naissance de  cause;  et  là  où  ils  n'établissaient  pas  cette 
science,  cette  connaissance  du  fait  reproché,  on  écartait  leur 
demande  (3) .  » 

En  conséquence,  la  commission  du  Corps  législatif  de- 
manda la  suppression  de  ces  mots  restrictifs  qui  subsistaient 
encore  dans  le  nouveau  projet  (4). 

Mais  le  Conseil  d'Etat  s'y  refusa  d'abord  ;  «  Le  retranche- 
«  ment  des  mots  sciemment  tl  en  connaissance  de  cause  lui, 
«  a  paru,  dit  le  rapport,  contraire  au  but  de  la  loi.  Replacer 
«  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  sur  le  terrain  du 
«  droit  commun,  c'était  l'aggraver,  tant  il  est  vrai  que  ces 
«  mots,  par  les  obligations  qu'ils  imposent  à  la  preuve  de  la 
«  faute,  l'affaiblissent  et  l'énervent. 

«  Sans  méconnaître,  en  principe,  la  nécessité  de  désarmer 


(1)  Rapport  de  la  commission  au  Corps  législatif.  Moniteur  du  5  juin 
1867. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  voir  en  effet:  Rej.,  9  juill.  18GI,  D.  41o,  S.  70o;  Rej., 
5  août  1862,  D.  523,8.63.1.137;  Paris,  lo  juill.  1862,  et  Rej.,  21  déc. 
1863,  D.  64.1.136,  S.  6'<-.1.229. 

(4)  Y.  art.  7  devenu  art.  9  de  la  loi,  D.  1867.4.99.  A  la  suite  des 
deux  premiers  paragraplies  et  qui  forment  aujourd'fiui  tout  l'art.  9,  ie 
projet  reproduisait  l'art.  10  de  la  loi  de  1836  en  di.sant  : 

«  11  est  tenu,  solidairenipnt  avec  le  géi;int,'des  dommages  causés  à  la 
«  société  et  aux  tiers  :  1°  lorsque  sciemment  il  a  laissé  commettre  dans 
«  les  inventaires  des  inexaclilucles  graves  ;  2°  lorsqu'il  a,  m  connais- 
«  sance  de  cause,  consenti  ù  la  distribution  de  dividendes  fictifs.  » 

II.  23 
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«  la  loi  de  rigueurs  extrêmes  et  inutiles,  faites  seulement 
«  pour  effrayer  les  honnêtes  gens,  votre  commission  a  persisté 
<(  à  penser  que  le  droit  impliquait  le  devoir,  et  qu'au  devoir 
ce  méconnu,  à  la  faute,  il  fallait  une  sanction.  Elle  a  pensé 
((  que  si  les  mots  dont  elle  réclamait  la  suppression  faisaient 
«  en  réalité  de  la  loi  une  menace  vaine,  ils  devaient  dispa- 
«  raître.   Elle  n'a  pas  méconnu,  cependant,   que  là  où  il 
«  s'agissait  de  solidarité  avec  le  gérant,  c'est-à-dire  d'une 
«  sorte  de  complicité,  civile,  ils  pouvaient  se  justifier.  Que 
«  fallait-il  donc  faire  ?  Effacer  la  solidarité,  supprimer  les 
G  trois   paragraphes  qui    s'y  rattachaient,    et   laisser   les 
t(  membres  du  conseil  de  surveillance  sousTempire  du  prin- 
ce cipe  posé  par  le  projet  lui-même  :  «  Chaque  membre  du 
c(  conseil  de  surveillance  n'est  responsable  que  de  ses  fautes 
c(  personnelles  dans  l'exécution  de  son  mandat,  conformé- 
«  ment  aux  règles  du  droit  commun  » .  Les  actionnaires  et 
fc  les  tiers  y  perdront  la  solidarité,  mais  ils  y  gagneront  une 
«  garantie  réelle. 

Le  Conseil  d'Etat  se  rallia  à  cette  proposition,  et  les  trois 
derniers  paragraphes  ont  été  en  effet  supprimés.  Le  sens  de 
cette  modification  est  clairement  déterminé  par  les  passages 
qui  viennent  d'être  textuellement  cités. 

1193.  Une  autre  conséquence  de  ces  changements  de 
rédaction,  c'est  qu'on  ne  peut  plus  hésiter  à  reconnaître  que 
.les  conseils  sont  responsables,  non  pas  seulement  du  fait 
spécial  d'inexactitudes  dans  les  inventaires  et  de  distribution 
de  dividendes  fictifs,  mais  des  autres  fautes  qu'ils  commet- 
traient dans  l'exécution  de  leur  mandat,  par  exemple  s'ils 
omettaient  de  vérifier,  en  tout  ou  en  partie,  les  livres,  la 
caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société,  comme  les 
y  oblige  le  nouvel  art.  10.  Ces  mesures,  en  effet,  ont  leur 
utilité  au  point  de  vue,  non-seulement  des  gérants,  mais 
des  agents  secondaires  de  la  société,  tels  que  les  caissiers, 
teneurs  de  livres,  etc.  Elles  peuvent,  si  elles  sont  négligées, 
faciliter  des  détournements  de  fonds,  des  violations  de  dé- 
pôts, des  désordres  dans  la  comptabilité,  etc.,  toutes  choses 
éminemment  préjudiciables  aux  intérêts  sociaux. 

La  responsabilité  des  membres  du  conseil  est,  à  notre 
avis,  engagée  dans  cette  hypothèse  générale. 

A  l'égard  des  actionnaires  cela  ne  peut  être  douteux. 
On  l'avait  reconnu  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  1836  (1). 

(1)  Il  est  regrettable  que  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  ait  employé 
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Le  silence  de  la  loi,  dit  fort  justement  M.  Dalloz,  n'autorise 
pas  à  manquer  aux  devoirs  qu  elle  impose  (1).  Or,  que  serait 
donc  un  conseil  de  surveillance  qui  ne  surveillerait  rien  et 
ne  remplirait  pas  ou  ne  remplirait  que  d'une  manière  in- 
complète et  sans  attention,  sans  vigilance  sérieuse,  la  mission 
qu'il  a  acceptée?  Mieux  vaudrait  ne  pas  en  établir,  et  forcer 
ainsi  les  intéressés  à  s'occuper  eux-mêmes  de  leurs  affaires. 

La  jurisprudence  a  consacré  sur  ce  point  l'opinion  des 
auteurs.  On  trouve,  il  est  vrai,  un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
de  Poitiers,  du  20  août  1859,  ainsi  motivé  sur  ce  point  : 

«  Attendu  que  l'art.  1992  n'atteint  que  le  mandataire,  qui 
«  a  mission  d'agir  pour  son  mandant  et  de  l'engager  vis-à- 
c<  vis  des  tiers,  mais  qu'il  ne  saurait  s'appliquer  au  mandat 
«  portant  uniquement  charge  de  surveiller  un  agent  essen- 
ce tiellement  responsable  par  lui-même  (2).  » 

Cette  distinction  est  manifestement  erronée  ;  la  chambre 
des  requêtes,  en  rejetant  le  pourvoi  par  des  considérations 
de  fait,  se  garda  bien  de  la  sanctionner  (3) ,  et  formula  quel- 
que temps  après  la  doctrine  que  nous  soutenons,  dans  un 
un  autre  arrêt  du  12  avril  1864  (4). 

Le  législateur  de  1867  adoptait  entièrement  cette  juris- 
prudence. «  Cette  loi  (celle  de  1856),  lit-on  dans  l'exposé 
des  motifs,  part  de  l'idée  que  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  sont  des  mandataires,  et  elleles'soumet  à  la  res- 
ponsabilité que  le  droit  commun  impose  à  tous  ceux  qui 
sont  revêtus  de  cette  qualité.  Elle  fait  l'application  de  la  règle 


sur  ce  point  une  phraséologie  incomplète  et  équivoque  qui  pouvait 
laisser  quelque  doute  dans  les  esprits.  On  y  lit,  a  propos  de  l'art.  10  : 
«  Il  eût  été  trop  rigoureux,  d'imposer  une  inflexible  responsabilité, 
même  pour  les  plus  légères  infractions  ;  c'est  pour  les  plus  considérables 
seulement  que  la  loi  réserve  sa  sévérité,  etc.  » 

Le  rapport  de  M.  Langlais,  au  Corps  législatif,  constate  au  contraire 
que  «  la  loi  n'apporte  aucun  changement,  ni  aux  attributions,  ni  aux 

devoirs  des  conseils  de  surveillance La  surveillance  est  un  mandat 

qui  impose  des  devoirs  ». 

(1)  Y.  Société,  n"  12S2.  ~  Conf.,  MM.  Duvergier,  Lois,  t.  18o6, 
p.  345  ;  Bédarride,  Appendice  au  Traité  des  sociétés,  n"  115. 

(2)  D.  59.2.212. 

(3)  Kej.,  28  nov.  1860,  D.  61.1.339. 

(4)  D.  377.  V.  aussi.  Uej.,  18  août  1868,  S.  69.1.74;  Douai,  29  juin 
1861,  S.  61.2.547  ;  Caen,  16  août  1864,  D.  65.2.192,  S.  65.2.33;  Metz, 
14  août  1867,  D.  67.2,178,  S.  67.1.254.— /wp/ic,  Mmes,  4  mai  186S, 
Droit  du  12. 
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à  quelques  cas  particuliers (i),  et  loin  d'en  exagérer  la  sévé- 
rité, elle  en  atténue  les  conséquences,  etc.  » 

{(  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  7  (2)  déclarent 
que  chacun  d'eux  n'est  responsable  que  de  ses  fautes  per- 
sonnelles, conformément  aux  règles  du  droit  commun.  On 
n'avait  pas  jugé  à  propos  d'écrire  dans  l'art.  10  de  la  loi  de 
18.j6  ces  vérités  incontestables,  etc.  (3).  » 

On  a  vu  plus  haut  qu'il  n'était  pas  inutile  de  rappeler  d'une 
manière  positive  ces  vérités  ;  mais  elles  le  sont  aujourd'hui 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  par  conséquent, 
la  question  est  parfaitement  tranchée;  l'art.  1992,  C.  civ., 
régit  incontestablement  les  rapports  du  conseil  avec  les  ac- 
tionnaires (4). 

1194.  ]\Jais,  à  l'égard  des  tiers,  notamment  des  créan- 
ciers de  la  société,  la  solution  doit- elle  être  la  même  ? 

On  pourrait  objecter  que  l'art.  1992  est  inapplicable  à  ce 
cas.  En  effet,  la  responsabilité  qu'il  formule  et  réglemente 
suppose  un  mandat,  une  convention  spéciale  qui  n'existe  pas 
entre  les  membres  du  conseil  et  les  créanciers.  C'est  donc 
Tart.  1382  ou  l'art.  1383  qu'il  faut  invoquer.  Or,  pourrait- 
on  dire,  ces  articles  supposent  une  faute  commise  dans 
l'accomplissement  d'un  devoir.  Mais  quel  devoir  le  conseil 
a-t-il  à  l'égard  des  tiers?  Celui  que  formule  l'art.  6  sous  la 
sanction  de  l'art.  8,  et  aussi  celui  de  ne  pas  se  rendre  com- 
plice des  fraudes  du  gérant,  de  ne  pas  tolérer  sciemment  des 
inexactitudes  graves  dans  les  inventaires  ou  des  distributions 
de  dividendes  ficlils.  En  dehors  du  cas  spécial  de  l'art.  8  et 
du  cas  de  complicité  des  délits  du  gérant,  que  reste-t-il?  Des 
obligations  contractuelles  vis-à-vis  des  associés  seulement, 
un  mandat  que  ne  peuvent  invoquer  les  tiers  :  donc  pas  de 
responsabilité  au  profit  de  ces  derniers.  —  Et  cette  doctrine 
pourrait  trouver  un  argument  de  texte  dans  le2''  §  de  l'art.  9, 
portant  que  chaque  membre  du  conseil  e^t  responsable  de 
l'exécution  de  son  mandat. 

1195.  Ce  raisonnement,  malgré  sa  force  apparente, 
n'aboutit,  à  notre  avis,  qu'à  une  erreur.  Dans  le  système 
des  lois  de  1856  et  de  1867,  la  mission  donnée  aux  conseils 
de  surveillance  présente  un  caractère  général.   C'est  dans 


{\)  Allusion  à  l'art.  10. 

{-1)  Du  projet. 

(:!]  Ltuvergier,  Loh,  p.  2G4  et  SGo,  t.  1807. 

(4)  Qonf.,  .Mnthicu  et  Bourguignat,  p.  88.  n"  90. 
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l'intérêt  de  tous  qu'ils  sont  investis  de  cette  fonction.  Quant 
à  la  vérification  des  conditions  exigées  pour  la  constitution 
de  la  société,  cela  n'est  pas  contestable,  puisque  l'art.  8  est 
formel.  Mais  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  autres 
faits  qu'ils  sont  chargés  de  contrôler.  Ce  n'est  plus  dans  l'in- 
térêt des  actionnaires  seulement  que  l'institution  des  conseils 
de  surveillance,  facultative  autrefois,  a  été  érigée  en  loi.  On 
sait  trop  bien  quelle  influence  les  noms  qui  figurent  dans  ce 
conseil  ont  sur  le  public,  et  l'on  a  voulu  qu'ils  fussent  désor- 
mais autre  chose  qu'un  mirage  trompeur.  Sans  doute,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  ils  ne  garantissent  pas  que  la  gestion 
sera  habile  et  fructueuse,  ils  ne  peuvent  pas  s'immiscer  en 
cela,  mais  ils  doivent  garantir  qu'elle  sera  loyale,  honnête, 
et  que  la  comptabilité  sera  exacte  et  régulière.  Ils  sont  obli- 
gés d'user  pour  cela  de  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  leur 
disposition.  Ainsi  le  mandat  dont  parle  l'art.  9,  ce  n'est  pas 
un  mandat  purement  contractuel,  et  les  tiers  peuvent  aussi 
l'invoquer. 

M96.  Ceci  ne  pouvait  faire  de  doute  sous  l'empire  de 
la  loi  de  I806,  puisque  l'art.  10  de  cette  loi  fondait  préci- 
sément la  responsabilité  qu'elle  édictait  sur  les  inexacti- 
tudes des  inventaires  préjudiciables  aux  actionnaires  et  aux 
tiers. 

Mais  l'esprit  de  la  loi  de  1867  est  resté  le  même  à  cet 
égard,  malgré  l'extension  qu'elle  donne  à  la  responsabilité 
des  membres  du  conseil.  On  en  trouve  des  preuves  répétées 
dans  les  travaux  préparatoires.  L'art.  9,  dans  le  projet  du 
Gouvernement,  après  les  deux  premiers  paragraphes  qui  sont 
demeurés  et  constituent  tout  l'article,  reproduisait  l'art.  10 
de  la  loi  de  1856  :  «  Il  est  tenu  »  (chaque  membre  du  con- 
seil) «  solidairement  avec  le  gérant  des  dommages  causés  à 
la  société  et  aux  tiers,  1°...,  2°...,  etc.  » 

Evidemment  les  diverses  parties  de  cet  article  étaient  en 
relation  intime  les  unes  avec  les  autres  :  la  responsabilité 
de  droit  commun  rappelée  dans  le  deuxième  paragraphe 
existait  dans  la  pensée  du  législateur,  vis-à-vis  des  tiers, 
aussi  bien  que  la  responsabilité  spéciale  édictée  par  le 
troisième. 

Aussi  l'exposé  des  motifs,  en  faisant  connaître  que  la  rédac- 
tion des  deux  premiers  paragraphes  avait  eu  pour  but  de 
rappeler  un  principe  que  la  loi  de  1856  n'avait  au  fond 
nullement  contredit,  et  en  même  temps  de  trancher  dans 
un  sens  négatif  la  question  de  savoir,  si  les  membres  du 
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conseil  pouvaient  être  cités  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, hors  des  cas  de  complicité  et  comme  civilement  res- 
ponsables du  gérant;  l'exposé,  disons-nous,  ajoutait  :  «  Cela 
«  n'est  pas  commandé  par  l'intérêt  des  tiers  à  qui  l'action 
c(  civile  offre  le  moyen  assuré  de  faire  valoir  toutes  leurs 
«  prétentions  »  (1). 

La  commission  du  Corps  législatif,  examinant  à  son  tour 
le  projet,  demanda  la  suppression  du  dernier  paragraphe, 
pour  assujettir  les  membres  du  conseil  au  droit  commun. 
Elle  proposa  d'effacer  à  la  fois  la  solidarité  obligatoire,  et  les 
mots  sciemment  et  en  connaissance  de  cause^  laissant  ainsi 
le  conseil  «  sous  l'empire  du  principe  posé  par  le  projet  lui- 
«  même  :  chaque  membre  n'est  responsable  que  de  ses 
«  fautes  personnelles...  conformément  aux  règles  du  droit 
«  commun.  » 

«  Les  actionnaires  et  les  tiers  »,  ajoutent  le  rapport,  «  y 
M  perdront  la  solidarité,  mais  ils  gagneront  une  garantie 
«  réelle  »  (2), 

Plus  loiU;,  au  sujet  de  la  question  de  savoir  si  la  responsa- 
bilité du  conseil  est  un  cas  de  responsabilité  civile  autori- 
sant à  citer  ses  membres  devant  le  tribunal  correctionnel  à 
raison  des  délits  du  gérant,  le  rapport  dit  encore  :  «  Ils 
«  peuvent  bien  être  tenus,  sohdairement  même  avec  le  gé- 
«  rant,  envers  les  associés  et  envers  les  tiers  là  oii,  par  leur 
((  négligence  à  remplir  leur  propre  devoir,  ils  ont  rendu  le 
«  délit  du  gérant  possible.  Ils  subissent  alors  les  conséquen- 
{(  ces  d'une  faute  personnelle,  etc.  » 

Ainsi,  partout  les  tiers  et  les  associés  sont  mis  sur  la  même 
ligne,  la  surveillance  doit  s'exercer  au  profit  des  premiers 
aussi  bien  que  des  seconds,  et  les  tiers  comme  les  associés 
ont  l'action  en  responsabilité. 

1197.  Dans  la  pratique  antérieure  à  1867,  et  sous  l'em- 
pire de  l'article  10  de  la  loi  de  18o6,  ils  l'ont  plusieurs  fois 
exercée  simultanément,  sans  qu'on  songeât  à  leur  opposer 
une  fin  de  non-recevoir  (3).  C'est  toujours  par  d'autres  rai- 
sons que  leurs  demandes  ont  été  repoussées  (4).  Ce  droit 


(1)  Davergier,  t.  18G7,  p.  26l3. 

(2)  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  p.  334,  n"  xxvir. 

(3)-  V.  les  espèces  des  arrêts  suivants  :  Poitiers,  20  août  1859,  D.  60. 
2.212;  Rej.,  28  nov.  1860,  D.  61J.339;  9  juill.  1861,  D.  415,  et 
Saoût  1HG2,  D.  525. 

(4)  Mêmes  arrêts  et  Rej.,  21  déc.  1863,  D.  64.1.156. 
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leur  a  enfin  été  formellement  reconnu  par  la  Cour  de  cas- 
sation (1). 

Et  il  a  été  jugé  en  môme  temps  que  les  créanciers  pou- 
vaient agir  directement  contre  les  membres  du  conseil  sans 
mettre  en  cause  le  gérant  (2),  ce  qui  peut  être  inutile,  en 
effet,  s'il  est  insolvable  ou  s'il  acquiesce  à  la  demande. 

Or,  évidemment,  cette  jurisprudence  doit  être  maintenue 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1867. 

1 198.  Au  surplus,  les  créanciers  auraient  toujours  la  res- 
source d'agir  en  vertu  de  l'article  1166,  C.  civ.,  au  nom  et 
comme  exerçant  les  droits  de  la  société  leur  débitrice  (3). 
L'action  que  les  associés  exerceraient  eux-mêmes,  en  pareil 
cas,  ne  ferait  pas  obstacle  à  celle  des  créanciers.  Par  exem- 
ple, au  cas  de  faillite  de  la  société,  rien  n'empêcherait  le 
syndic  d'intervenir  au  nom  de  la  masse  pour  demander 
compte  aux  membres  du  conseil,  en  même  temps  que  les 
actionnaires,  de  l'inexécution  de  leur  mandat  (4). 

Mais  la  condamnation  se  mesurerait  toujours  au  dom- 
mage effectivement  causé  à  la  société,  et  le  montant  de  ces 
condamnations  se  répartirait  entre  les  actionnaires  et  les 
créanciers,  comme  le  reste  des  valeurs  sociales,  suivant  les 
droits  de  chacun. 

D'autre  part,  les  membres  du  conseil  pourraient  opposer 
aux  créanciers  les  mêmes  exceptions  qu'ils  feraient  valoir 
contre  la  société  elle-même. 

C'est  en  quoi  Faction  oblique  est  moins  large  et  moins 
avantageuse  pour  les  tiers  que  l'action  directe  que  nous  leur 
avons  reconnue. 

1199.  Le  champ  des  investigations  du  conseil  de  surveil- 
lance reste  limité,  d'ailleurs,  comme  il  l'était  depuis  1856. 

Il  n'est  pas  chargé  par  la  loi  de  surveiller  la  gestion  au 
point  de  vue  commercial  et  industriel,  mais  au  point  de  vue 
financier.  Il  n'agit  seulement,  d'ailleurs,  que  par  voie  de 
contrôle.  Il  ne  lui  appartient  de  dresser  aucun  compte  ni 


(1)  Rej.,  47  fév.  1868,  D.  177,  S.  261,  et  Rej.,  23  fév.  1870,  D.  71. 
2.229,  S.  71.1.242.  —  Conf.,  Lyon,  8  juin  186i,  D.  63.2.197,  et 
11  juill.  187'3,  D.  74.2.209,  S.  74.2.73. 

(2)  Même  arrêt  du  17  fév.  1868. 

(3)  Metz,  14  août  1867,  D.  67.2.178. 

(4)  ^rff-,  Rej.,  17  févr.  1868,  D.  177,  S.  261  ;  Lyon,  8  juin  1864, 
D.  63.2.197;  Colmar,  3  juin  1869,  D.  69.2.170.  Voy.  toutefois  Douai, 
10  août  1868,  S.  69.2.161. 
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état,  «  d'en  changer  les  bases,  d'en  faire  ce  qu'on  appelle 
le  règlement»  (1).  Seulement,  il  vérifie  les  livres,  la  caisse, 
le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société,  afin  de  s'assurer 
du  fonctionnement  régulier  de  tous  les  rouages  et,  toujours 
en  première  ligne,  de  l'exactitude  des  inventaires  et  de  la 
légiiimité  des  distributions  et  de  dividendes.  L'art.  10  de  la 
loi  de  18G7  hii  impose  formellement  l'obligation  de  procé- 
der à  ces  investigations.  Dans  le  rapport  qu'il  est  tenu  de 
faire  chaque  année  à  l'assemblée  générale,  il  doit  signaler 
spécialement  les  irrégularités  et  inexactitudes  qu'il  aurait 
remarquées  dans  ces  inventaires,  et  constater  les  motifs  qui 
s'opposeraient  aux  distributions  de  dividendes  proposées  par 
le  gérant. 

1200.  Les  statuts  peuvent,  du  reste,  étendre  ces  attri- 
butions légales.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'actes  de  contrôle, 
il  n'existe  pas  de  danger  d'immixtion  (2).  Ainsi  les  statuts 
peuvent  stipuler  que  le  gérant  ne  fera  aucune  dépense  autre 
que  celles  d'entretien,  sans  l'approbation  du  conseil.  De  pa- 
reilles mesures  ne  sont  destinéesqu'à  réglementer  le  régime 
intérieur  de  la  société,  à  circonscrire  les  pouvoirs  du  gérant, 
et  n'afiéctent  en  rien  les  rapports  des  commanditaires  avec 
les  tiers  (3),  bien  qu'elles  aient  leur  effet  à  l'égard  de  ceux- 
ci  comme  toutes  celles  qui  limitent  les  pouvoirs  du  gé- 
rant (4),  quand  ces  clauses  ont  été  publiées  conformément 
à  la  loi. 

1201.  Mais  laissons  de  côté  ces  stipulations  particulières. 
Revenons  aux  obligations  que  la  loi  impose  à  tous  les  con- 
seils de  surveillance  par  mesure  d'ordre  public. 

L'omission  volontaire  ou  la  négligence  mise  par  leurs 
membres  à  constater  les  inexactitudes  des  inventaires  et  les 
propositions  de  dividendes  fictifs,  seront  toujours  les  princi- 
pales causes  des  actions  en  responsabilité  auxquelles  ils  se- 
ront en  butte. 

Entrons  donc  dans  quelques  détails  sur  cet  ordre  de  faits  : 
lo  Inexactitudes  graves  dans  les  inventaires.  Elles  con- 


(!]  Rapport  de  M.  Langlais.  — Conf.,  Mathieu  et  Bourguignat,  p.  78. 

(2)  V.  l'art.  28,  C.  corum.,  modifié  par  la  loi  du  6  mai  1803,  dernier 
paragraphe. 

(3)  Rej.,  29  juin  1858,  D.  453.— Con/".,  Pardessus,  n»  1030  et  suiv.  ; 
Troplong,  n°^  425  et  suiv. 

(4)  Vdï  exemple  celle  qui  déclare  nul  tout  achat  fait  autrement  qu'au 
comptant  ;  Orléans,  i'^'  juin  1852,  D.  53.5.427,  n"  11,  et  11  junv.  1853, 
D.  53.2,100. 
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sistcront  k  y  avoir  l'ait  figurer  des  valeurs  qui  n'existaient 
pas,  telles  que  les  plus-values  de  terrains,  d'actions  indus- 
trielles non  réalisées,  à  avoir  exagéré  le  prix  de  telles  mar- 
chandises, porté  comme  bonnes  des  créances  irrecouvrables, 
dissimulé  des  pertes,  produit  des  comptes  erronés  et  même 
falsifiés. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  inexactitudes  soient  vo- 
lontaires ou  non  de  la  part  du  gérant.  Dans  le  cas  de  fraude, 
assurément  l'erreur  pourra  être  plus  difficile  à  démasquer  ; 
la  responsabilité  du  gérant  sera  plus  gravement  compro- 
mise. 

Mais,  dans  le  cas  de  simple  négligence,  de  légèreté  de  sa 
part,  le  conseil  qui  reconnaîtrait  l'erreur  n'en  serait  pas  moins 
tenu  de  la  signaler.  La  responsabilité  de  ses  membres  serait 
elle-même  engagée  du  moment  où  les  inexactitudes  seraient 
graves  et  de  nature  à  préjudicier  à  la  société,  s'ils  omettaient 
de  les  relever. 

La  constatation  des  inexactitudes  dans  les  inventaires  serait 
possible  et  aurait  lieu  plus  souvent  si  les  conseils  de  surveil- 
lance examinaient  en  réalité  et  avec  soin  les  livres,  les 
comptes  courants,  les  valeurs  remises  ou  les  sommes  reçues 
par  les  clients,  en  un  mot^  la  caisse,  le  portefeuille  et  les 
écritures,  ainsi  que  les  éléments  de  celles-ci,  tels  que  les 
bordereaux  d'agents  de  change,  si  la  société  fait  des  opéra- 
tions de  bourse  comme  intermédiaire,  etc.  • 

Sans  doute,  il  en  résulte  pour  le  conseil  un  travail  sé- 
rieux, quelquefois  difficile  et  nécessitant  des  connaissances 
spéciales  en  matière  de  comptabilité.  Mais  ce  sont  là  des 
conditions  inhérentes  à  la  nature  de  semblables  fonctions 
qu'il  ne  faut  pas  accepter  sans  être  en  état  de  les  remplir. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  a  jugé  que  l'omission  par 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  de 
banque  et  d'escompte  de  vérifier  le  portefeuille  qui  représente 
la  presque  totalité  de  l'actif  social,  examen  prescrit  d'ailleurs 
par  les  statuts,  comme  par  l'art.  10  de  la  loi  de  1867,  en- 
traine responsabilité;  —  Que  l'examen  d'ailleurs  doit  por- 
ter non-seulement  sur  la  qualité  des  effets,  c'est-à-dire  la 
valeur  des  signatures,  mais  sur  leur  nombre;  —  Qu'il  faut 
examiner  les  livres  d'entrée  et  de  sortie  de  ces  effets,  afin  de 
reconnaître  ceux  qui  seraient  en  soufTrance,  et-par  suite  les 
chances  de  perte  qui  peuvent  en  résulter  (1). 


(1)  Lyon,  11  juin.  1873,  D.  74.2.209,  S.  74.2.73. 
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Mais  il  a  décidé  en  même  temps  que  les  membres  du  con- 
seil étaient  excusables  de  n'avoir  pas  vérifié  les  comptes 
courants  qui  étaient  fort  nombreux,  alors  qu'il  n'existait  pas 
d'indices  de  fraude  ou  d'erreur  dans  les  écritures  qui  se  ba- 
lançaient exactement  en  apparence  ;  et  même  d'avoir  toléré 
des  emprunts  considérables  faits  à  la  banque  de  France  par 
les  gérants,  sur  dépôt  de  titres  appartenant  à  des  clients, 
qui  ne  les  leur  avaient  pas  confiés  dans  ce  but. 

La  solution  donnée  sur  le  premier  point  est  fort  contesta- 
ble ;  mais  celle  donnée  sur  le  second  doit  être  formellement 
repoussée.  Un  tel  abus  des  titres  remis  en  dépôt  est  un  vérita- 
ble délit  (C.  pén.,  408),  alors  que  la  société  est  déjà  embar- 
rassée, et  que  de  pareils  emprunts  ne  servent  qu'à  opérer 
des  spéculations  hasardeuses  ou  à  retarder  une  faillite  immi- 
nente sur  laquelle  la  gérance  ne  peut  se  faire  illusion. 

En  tous  cas,  il  y  a  là  une  pratique  dangereuse  qu'il  est  du 
devoir  impérieux  du  conseil  de  surveillance  de  faire  cesser 
immédiatement.  Le  silence  de  sa  part  est  une  sorte  de  com- 
plicité et  une  faute  grave,  dont  il  doit  supporter  les  consé- 
quences (V.  suprà,  n°  1193). 

1202.  2°  Distributions  de  dividendes  fictifs.  En  présence 
de  la  formule  générale  adoptée  par  le  nouvel  art.  9,  on  ne 
discuterait  même  plus  aujourd'hui  une  question  qui  fut  dé- 
battue sous  l'empire  de  la  loi  de  1856,  à  savoir,  si  les  mem- 
bres du  conseil  étaient  responsables  des  distributions  de 
dividendes  fictifs,  lorsqu'ils  les  avaient  laissé  faire  sans 
fraude  de  leur  part,  de  bonne  foi  et  par  pure  négligence  ou 
faiblesse  vis-à-vis  du  gérant.  La  Cour  de  cassation  avait  ré- 
pondu que  l'absence  de  fraude  était  indifférente.  Il  suffisait 
qu'ils  eussent  connu  l'absence  ou  l'insuffisance  des  bénéfices, 
en  dehors  desquels  il  n'y  a  pas  de  distribution  possible  (1). 

Aujourd'hui,  les  membres  du  conseil  ne  pourraient  même 
alléguer  leur  ignorance  de  la  situation  réelle  de  la  société. 
Si  elle  résulte  d'une  étude  insuffisante  des  documents  qu'ils 
ont  mission  de  vérifier,  ils  sont  responsables.  Et  cela,  encore 
bien  que  les  inventaires  eussent  été  approuvés  et  les  divi- 
dendes autorisés  par  l'assemblée  générale  (2),  puisque  la 
mission  du  conseil  est  précisément  d'éclairer  l'assemblée  sur 


(1)  Rej.,  15  janv.  1862,  D.  128,  Massu;  et  conf.,  Orléans,  20  déc. 
4860,  D.  61.2.1,  Massu;  Paris,  20  août  1861,  sous  Cass.,  28  déc.  1861, 
D.  62.1.43  (Siraéon). 

(2)  Cass,,  28  Juin  1862,  D.  303  (Mirés). 
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la  situation,  et  de  l'empêcher  de  donner  de  semblables  au- 
torisations. Les  décisions  de  l'assemblée,  d'ailleurs,  ne  pour- 
raient sous  aucun  rapport  les  couvrir  vis-à-vis  des  tiers  qui 
sont  intéressés,  aussi  iDien  que  les  actionnaires,  à  ce  que  le 
capital  social  demeure  intact  et  pour  la  sauvegarde  desquels 
est  instituée  aussi  la  surveillance  du  conseil. 

On  comprend  facilement,  d'ailleurs,  que  par  dividendes 
fictifs  il  faut  entendre  ceux  qui  ne  sont  pas  réellement  acquis 
à  la  société,  soit  qu'ils  n'existent  en  aucune  façon,  soit  qu'ils 
ne  reposent  que  sur  des  espérances,  des  traités  ou  des  opé- 
rations non  terminées  et  dont  le  produit  n'est  pas  encore 
entré  dans  la  caisse  de  l'association.  On  devrait  cependant 
considérer  comme  réellement  acquis  les  bénéfices  qui  seraient 
représentés,  sinon  par  du  numéraire,  au  moins  par  des  va- 
leurs solides,  des  créances,  sous  forme  d'efî'ets  de  commerce 
ou  autres,  réalisables  avec  certitude  (1). 

1203.  Le  paiement  aux  actionnaires  des  intérêts  de  leurs 
actions  équivaut  à  la  distribution  de  dividendes,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas,  eux  aussi,  prélevés  sur  des  bénéfices  acquis  (2), 

Cela  est  incontestable,  quand  les  statuts  prescrivent  de 
ne  prélever  d'intérêts  que  sur  les  bénéfices  (3).  Mais,  dans 
certaines  sociétés,  les  statuts  disposent  que  les  intérêts  pour- 
ront être  pris  pendant  un  certain  délai  sur  le  capital.  Cette 
clause  est  généralement  considérée  comme  permise  et  vala- 
ble (4).  Lorsqu'elle  existe,  le  paiement  de  ces  intérêts  ne 
peut  plus  faire  l'objet  d'un  grief  contre  le  gérant,  le  conseil(5) 
et  les  actionnaires,  sauf  au  cas  oii  ils  auraient  été  reçus  de 
mauvaise  foi  (6) . 

1204.  Il  en  est  de  même  de  toute  autre  charge  prélevée 
sur  le  capital,  si  ce  prélèvement  est  autorisé  par  le  conseil 
en  dehors  des  statuts  :  c'est  là  une  faute  de  sa  part.  Ainsi, 


(1)  V.  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  p.  79  et  80;  infrà,  n°  126o. 

(2)  Cass.,  28  juin  1862,  D.  303  (Mirés),  etISnov.  1869,  S.  70.1.216. 

(3)  Ibid.  —  Conf.,  Orléans,  20  déc.  1860,  D.  01.2.1. 

(4)  MM.  Troplong,  Société,  n»  191  ;  Dalloz,  Société,  n"  1398  ;  Aix, 
27  mai  1861,  rapporté  avec  l'arrêt  de  rejet,  D.  62.1.o25;  Caen,  16  août 
1864,D.Go.2.192;  Rej.,8mai  1867,  D.  193;  6  mai  1868.  D.  69.1.232. 

(5)  Paris,  18  août  1860,  Droit  du  30:  Angers,  18  janv.  186S,  D.  63. 
2.67,  et  H  janv.  1867,  D.  67.2.19;  Lyon,  8  juin  1864,  D.  63.2.197  ; 
Caen,  16  août  1864,  D.  63.2.192,  S.  63.2.33;  Cass.,  8  mai  1867,  S. 
233  ;  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  Comm.,  etc.,  p.  82.  —  Contra, 
Rivière,  n"  104. 

(6)  Rej.,  6  mai  1868,  D.  69.1.232. 
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SCS  membres  seraient  justement  déclarés  responsables  si, 
malgré  l'absence  de  bénéfices,  ils  avaient  laissé  le  gérant 
s'attribuer  un  traitement  que  les  statuts  ne  l'admettaient  à 
prendre  que  sur  les  bénéfices  nets  (1). 

120o.  L'inaccomplissement  des  devoirs  que  nous  venons 
de  rappeler  constituera  la  faute  personnelle  dont  l'art.  9  rend 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  responsables. 

1206.  Et  il  est  peut-être  superflu  d'ajouter  quel'abstention 
par  certains  d'entre  eux  de  se  réunir  aux  autres  et  d'exercer 
tel  ou  tel  acte  de  leurs  fonctions,  loin  d'être  une  excuse  et 
une  cause  d'immunité,  u'est  qu'une  faute,  et  des  plus  carac- 
térisées (2). 

Si  pourtant  elle  avait  une  raison  légitime,  nous  pensons 
qu'elle  affranchirait  le  membre  absent  de  la  conséquence  des 
actes  auxquels  il  n'aurait  pas  participé.  Mais  il  faudrait  que 
son  absence  et  les  causes  qui  l'ont  produite  fussent  positi- 
vement justifiées,  soit  parles  procès-verbaux  des  séancesdu 
conseil,  soit  par  d'autres  preuves  certaines  (3). 

1206  bis.  Un  membre  du  conseil  peut  incontestablement 
donner  sa  démission,  surtout  si  elle  est  fondée  sur  une  cause 
grave  et  légitime  qui  l'empêcherait  de  remplir  ses  fonctions. 

Mais  si,  par  suite  de  démissions  générales  ou  partielles  le 
conseil  se  trouvait  ou  supprimé  ou  réduit  au-dessous  du 
nombre  exigé  par  la  loi  pour  la  constitution  de  la  société  (4), 
quelle  en  serait  la  conséquence  par  rapport  aux  membres 
démissionnaires? 

11  a  été  jugé,  par  rapport  à  des  sociétés  fondées  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1836,  que  les  membres  du  conseil  qui  ont 
donné  leur  démission  par  suite  des  obstacles  que  le  gérant 
mettait  à  l'accomplissement  de  leur  mandat,  n'encourent 
aucune  responsabilité  à  raison  des  faits  postérieurs,  lorsque 
l'assemblée  générale,  régulièrement  convoquée  et  réunie,  a 
déclaré  supprimer  le  conseil  et  transformer  la  société  en 
commandite  simple,  alors  môme  que  la  publicité  donnée  à 
cette  délibération  n'a  été  qu'incomplète,  le  conseil  de  sur- 


(1)  Angers,  M  janv.  1867,  D.  67.2.19. 

(2)  Lyon,  8  juin  1861,  et  Caen,  16  août  1864,  D.  63,2  197  et  192  ; 
Colmar,  3  juin  1869,  D.  69.2.170;  Lyon,  H  juilL  1873,  D.  74.2.209, 
S.  74.2.73. 

(3)  MM.  Mathieu  et  Bourguignut,  p.  78,  n*'  87. 

(4)  Ce  nombre  était  de  cinq  d'après  la  loi  de  1856,  il  est  de  trois 
seulement  aux  leraies  de  l'art.  5  de  la  loi  do  1867. 
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veillance  n'ayant  pas  les  moyens  d'y  pourvoir  ni  de  se  faire 
remplacer  (1). 

Mais,  dans  une  espèce  oii  le  mandat  du  conseil  avait  atteint 
le  terme  fixé  par  les  statuts  pour  sa  durée  et  oii  il  y  avait 
lieu  à  réélection,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  con- 
seil étant  un  des  éléments  essentiels  de  la  société,  qui  n'a 
plus  d'existence  légale  lorsqu'elle  en  est  dépourvue,  les  mem- 
bres du  conseil  ne  peuvent  cesser  leurs  fonctions  qu'après 
qu'il  a  été  pourvu  à  leur  remplacement,  soit  sur  la  demande 
des  gérants,  soit  sur  leur  provocation  personnelle  ;  qu'en  con- 
séquence ils  demeurent  jusque-là  responsables  dans  les  termes 
de  la  loi  (2). 

Il  y  a  une  analogie  manifeste  entre  le  cas  sur  lequel  a 
statué  ce  dernier  arrêt  et  celui  de  la  démission  des  mem- 
bres du  conseil.  On  devrait  étendre  la  solution  qu'il  donne 
à  cette  dernière  hypothèse,  et  même  avec  plus  de  raison  en- 
core. —  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  Is  conseil  a  le 
droit  de  convoquer  l'assemblée  générale  et  peut  ainsi  la 
mettre  en  mesure  de  procéder  à  de  nouvelles  nominations, 
ou  au  besoin,  et  en  cas  de  refus,  provoquer  la  dissolution 
de  la  société.  (L.  de  1867,  art.  H,  v.  n"  12i2). 

1207.  Il  peut  arriver  aussi  que  des  opinions  différentes 
se  manifestent  parmi  les  commissaires.  Or,  la  responsabilité 
étant  personnelle,  il  est  clair  que  les  dissidents  ne  peuvent 
être  tenus  des  actes  de  la  majorité.  Mais  il  faut  qu'ils  fassent 
connaître  leur  appréciation  particulière.  —  S'il  s'agit  d'inex- 
actitudes dans  les  inventaires  ou  défaits  analogues  à  signaler 
dans  le  rapport  annuel  qu'ils  présentent  à  l'assemblée  géné- 
rale, ils  ont  le  droit  de  faire  consigner  leur  opinion  et  pour- 
raient même  «  présenter  à  l'assemblée  un  contre-rapport  oîi 
seraient  exposés  les  motifs  qui  les  ont  expédiés  d'adopter 
l'avis  de  la  majorité  »  (3). 

S'il  s'agit  de  faits  découverts  au  cours  des  opérations  et 
qui  autoriseraient  le  conseil  à  convoquer  une  assemblée  gé- 
nérale extraordinaire (V.  n°  1210),  les  membres  de  la  mino- 
rité devraient  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  C'est  la  seule 
voie  qu'ils  aient  à  prendre  pour  faire  ordonner  des  me- 
sures qui  ne  seraient  prévues  ni  par  la  loi  ni  par  les  statuts 
sociaux  (4). 

(1)  Rej.,  ch.  civ,,  IG  juill,  1873,  S.  387,  D.  74.1.14. 

(2)  Cass.,  22  janv.  1872,  D.  117,  S.  IJ. 

(3)  MM.  Mathieu  et  liourguignat,  loc.  cit. 

(4)  V.  en  ellel  M.  Pardessus,  t.  4,  n"  1031. 
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1208.  Quand  les  membres  du  conseil  ont  satisfait  con- 
sciencieusement à  leurs  obligations  et  que  par  des  manœu- 
vres habilement  calculées,  par  de  fausses  mentions  portées 
sur  les  livres  et  dont  ils  n'ont  pu,  malgré  un  examen  atten- 
tif, découvrir  le  caractère  mensonger,  ils  ont  été  eux-mêmes 
induits  en  erreur,  la  responsabilité  doit  s'effacer  (1).  A  cet 
égard,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  l'appré- 
ciation des  faits  (2).  Ils  pourront  aussi  faire  application  du 
§  2  de  l'art.  1992,  C.  civ.,  portant  que  la  responsabilité  re- 
lative aux  fautes  du  mandataire  est  appliquée  moins  rigou- 
reusement à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit,  qu'à  celui  qui 
reçoit  un  salaire. 

1209.  Enfin,  ils  pourront  prendre  en  considération  les 
faits  personnels  aux  réclamants,  créanciers  ou  sociétaires, 
qui,  constituant  une  imprudence,  une  faute  de  la  part  de 
ceux-ci,  permettraient  de  leur  imputer  dans  une  certaine 
mesure  le  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  (3).  Ce  n'est  là  qu'une 
application  des  règles  ordinaires,  au  cas  de  faute  commune, 
que  nous  avons  exposées  ci-dessus  (4). 

1210.  Le  conseil  peut  toujours,  quel  que  soit  l'objet  de 
ses  observations,  avertir  officieusement  le  gérant  ainsi  que 
les  autres  associés. 

S'il  remarquait  des  abus  graves,  une  mauvaise  gestion, 
des  actes  frauduleux  surtout,  il  aurait  comme  dernière  res- 
source le  droit  de  provoquer  la  dissolution  de  la  société  (5). 
Mais  il  devrait,  préalablement,  consulter  l'assemblée  géné- 
rale. Une  peut  agir,  en  pareil  cas,  que  suivant  les  résolutions 
qu'elle  aura  prises.  —  On  n'a  pas  voulu  qu'il  dépendît  de  la 
seule  volonté  du  conseil,  qui  peut  n'être  composé  que  de  trois 
personnes,  de  prendre  une  mesure  aussi  grave,  de  demander 
de  prime  abord  la  dissolution  aux  tribunaux  et  de  ruiner 
ainsi  le  crédit  d'une  association  qui  pouvait  encore  se  relever 
et  prospérer  (6). 

1211.  Nous  pensons,  du  reste,  que  les  statuts  peuvent 
prévoir  les  circonstances  dans  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de 


(1)  Rej.,  28  nov.  iSGO,  D.  61.1.339,  et  o  août  1862,  D.  523. 

(2)  Rej.,  26  mai  1869,  D.  401. 

(3)  Angers,  11  janv.  1867,  D.  67.2.19;  Arg.,  Rej.,  15  nov,  1869,  S. 
70.1.216. 

(4)  N"  108. 

(5)  Art.  11. 

(6)  Y.  la  discussion  au  Corps  législatif,  séance  du  1"  juin  18G7. 
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provoquer  la  dissolution  et  donner,  pour  ce  cas,  au  conseil 
de  surveillance  le  pouvoir  de  le  faire  sans  consulter  l'assem- 
blée. L'art.  11  dispose  dans  l'hypothèse  d'événements  im- 
prévus, et  c'est  alors  que  le  concours  de  l'assemblée  générale 
est  exigé. 

1212.  Enfin,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  recourir  à  une 
dissolution,  le  conseil  peut  encore  convoquer  l'assemblée 
générale,  pour  lui  soumettre  telles  observations  et  proposi- 
tions qu'il  jugera  nécessaires  dans  l'intérêt  social.  L'art.  9 
de  la  loi  de  1856  lui  donnait  formellement  ce  droit,  et  le 
changement  de  rédaction  qu'a  subi  cet  article,  devenu  le 
11°  de  la  loi  de  1867,  n'implique  nullement  que  ce  pouvoir  ait 
été  retiré  au  conseil.  —  L'assemblée,  en  effet,  quand  elle  y 
est  autorisée  par  les  statuts,  peut  tracer  au  gérant  certaines 
règles  de  conduite,  lui  interdire,  par  exemple,  les  dépenses 
dépassant  une  certaine  somme  (1),  exiger  telle  ou  telle  ga- 
rantie, comme  le  concours  d'un  homme  spécial  pour  des 
opérations  déterminées,  etc.  —  Cette  intervention  des  ac- 
tionnaires qui  n'a  pour  but  que  de  circonscrire  l'action  des 
gérants,  de  régler  le  régime  intérieur  de  la  société,  sans  que 
les  commanditaires  se  découvrent  vis-à-vis  des  tiers  et  sub- 
stituent leur  action  à  celle  du  gérant,  ne  constitue  point  de 
leur  part  des  faits  d'immixtion. 

Dans  certaines  circonstances,  d'ailleurs,  la  simple  mani- 
festation de  l'opinion  et  des  appréciations  de  l'assemblée  suf- 
firait pour  éclairer  le  gérant,  le  retenir  sur  une  pente  dan- 
gereuse oii  il  s'engagerait  et  prévenir  des  actes  qui  fussent 
devenus  préjudiciables. 

1213.  L'art.  IS  de  la  loi  du  24  juillet  1867  reproduisant 
l'art.  13  de  la  loi  de  18o6,  déclare  passibles  des  peines  por- 
tées par  l'art.  403  du  Gode  pénal  :... 

30  Les  gérants  qui,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen 
d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la 
répartition  de  dividendes  fictifs. 

Ce  délit  est  donc  avant  tout  considéré  comme  le  fait  du 
gérant,  et  du  gérant  seul. 

L'article  ajoute  que  «  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
«  lance  ne  sont  pas  civilement  responsables  des  délits  commis 
M  par  le  gérant.  » 


(1)  Rej.,  23  mars  1846,  D.  308;  29  juin  1858,  D.  455,  el  U  mai  1839, 
D.  242.  —  V.  suprà,  n'  1200.  —  Conf.,  Troplong,  n°  427. 
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C'est  la  répétition  du  principe  déjà  posé  dans  l'art.  9. 

Mais,  par  cette  déclaration  formelle,  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  13  a  fait  cesser,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
n°  1189,  la  controverse  qui  s'était  élevée  sous  l'empire  de 
l'art.  10  de  la  loi  de  1856,  notamment  à  l'occasion  de  l'af- 
faire Mirés,  oîi  des  membres  du  conseil,  dont  la  bonne  foi 
n'était  pas  contestée  et  qui  n'étaient  pas  poursuivis  comme 
complices  du  gérant,  avaient  été  cités  avec  ce  gérant  par  le 
ministère  public  devant  le  tribunal  de  répression  comme  ci- 
vilement responsables. 

Le  tribunal  correctionnel,  disait-on,  dans  leur  intérêt,  est 
incompétent  à  leur  égard  ;  ils  ne  sont  pas  du  nombre  de 
ceux  auxquels  l'art.  1384,  C.  civ.,  impose  cette  responsa- 
bilité. Ils  ne  rentrent  même  dans  aucune  des  catégories  dé- 
finies par  cet  article,  lis  n'ont  pas  d'autorité  sur  le  gérant,  ne 
le  choisissent  pas,  ne  lui  commandent  pas,  à  proprement 
parler.  Ils  sont  responsables  de  leur  négligence  ou  de  leurs 
fautes,  mais  devant  le  tribunal  civil  seulement. 

Mais  ces  raisons,  déjà  repoussées  par  la  Chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation  (1)  et  par  les  Cours  de  Paris 
et  de  Douai  (2),  auraient  sans  doute  encore  échoué,  si  la 
question  eût  été  soulevée  par  un  dernier  pourvoi  (3). 

Elle  est  aujourd'hui  tranchée  dans  le  sens  de  la  négative 
par  la  loi  elle-même,- 

1214.  Mais,  s'ils  ne  sont  pas  civilement  et  de  plein  droit 
responsables,  les  membres  du  conseil  pourraient  être  com- 
plices du  gérant^  par  pro\ocation,  aide  ou  assistance,  suivant 
l'art.  60,  C.  pén.,  et  pour  avoir  profité  de  ses  fautes. 

Ils  seraient  alors  passibles  comme  lui  des  peines  de  l'ar- 
ticle 13  et  justiciables  de  la  même  juridiction. 

Les  parties  intéressées,  associés  ou  créanciers,  pourraient 
donc  aussi  porter  leur  action  en  dommages-intérêts  devant 
le  tribunal  de  répression,  aussi  bien  que  devant  les  juges  de 
l'ordre  civil  (4). 

1215.  Maintenant  quelle  est,  au  point  de  vue  des  divers 
cas  de  responsabilité  que  nous  venons  d'indiquer,  la  consé- 
quence du  retranchement  de  la  disposition  de  l'art.  9  du  pro- 


(1)  Cass.,  2  avril  1859,  D.  137. 

(2)  Paris,  29  août  18G1,  rapporté  avec  Cass.,  28  déc  1861,  D.  G2.1. 
48,  et  Douai,  21  avril  1862,  r;ipporlc  avec  Cass  ,  28  juin  18(52,  1).  iiOj. 

(3)  V.  les  conclusions  de  M.  Dupin  et  les  motifs  de  l'arrêt,  D.  ibil. 

(4)  Y.  n"'  213  et  suiv. 
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jet,  qui,  semblable  à  l'art.  10  de  la  loi  de  i856,  déclaraitles 
membres  du  conseil  tenus  solidairement  avec  le  gérant? 

Nous  avons  déji  touché  cette  question  au  n°  1179,  ci- 
dessus,  en  traitant  de  la  responsabilité  déterminée  par 
l'art.  8.  Nous  avons  dit  que  les  membres  du  conseil  restaient 
soumis  au  droit  commun,  et  que,  suivant  les  cas,  la  respon- 
sabilité pouvait  être  prononcée  solidairement,  entre  eux,  ou 
quelques-uns  d'entre  eux,  et  le  gérant.  —  A  plus  forte 
raison,  doit-on  le  décider  ainsi  dans  les  divers  cas  prévus 
par  l'art.  9,  puisque  la  volonté,  formellement  exprimée,  du 
législateur  a  été  de  faire  retour  aux  principes  généraux  en 
matière  de  responsabilité. 

Si,  donc,  les  membres  du  conseil  sont  déclarés  complices 
du  gérant,  à  raison  du  délit  prévu  par  l'art.  IS,  §3,  et  consis- 
tant à  avoir,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au  moyen  d'inven- 
taires frauduleux,  opéré  la  répartition  de  dividendes  fictifs, 
la  condamnation  devra  être  prononcée  solidairement  aux 
termes  de  l'art.  55,  du  C.  pén. 

La  solidarité  sera  facultative,  s'il  s'agit  du  fait  purement 
civil  d'avoir,  avec  une  connaissance  plus  ou  moins  complète, 
ou  par  négligence,  laissé  commettre  ces  inexactitudes  et  dis- 
tribuer ces  dividendes  fictifs,  ou  d'une  autre  faute,  d'une 
omission  de  leurs  devoirs  entraînant  responsabilité  et  dom- 
mages-intérêts. Les  tribunaux,  dans  ces  derniers  cas,  décide- 
ront d'après  les  circonstances  et  les  règles  développées  ci- 
dessus  (1). 

1216.  La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'étendue  de  la 
responsabilité,  comme  le  faisait  l'ancien  art.  10.  Sous  ce 
rapport,  elle  rétablit  donc  aussi  l'empire  des  règles  du  droit 
commun. 

Les  membres  du  conseil  déclarés  responsables  ne  seront 
plus  nécessairement  condamnés  avec  et  comme  le  gérant. 

On  examinera  dans  chaque  espèce  l'importance  réelle  du 
préjudice  occasionné  par  le  fait  de  l'un  et  de  l'autre.  Rien 
n'oblige  à  leur  faire  supporter  la  totalité  du  passif  dont  la 
société  peut  être  grevée  (2). 


(1)  V.  t.  1",  n»^  473  et  suiv.  —  Conf.,  Duvergier,  Lois,  t.  18C7, 
p.  269,  2«  col.  ;  Lyon,  24  juin  d87l,  D.  71.2.188,  vS.  72.2.94;  Lyon. 
H  juill.  1873,  D.  74.2.209,  S.  74.2.73  ;  Bourges,  G  mars  1869,  S.  71, 
2.235.  Ce  dernier  arrêt  a  décidé,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
que  la  solidarité  ne  devait  pas  être  prononcée. 

(2)  Orléans,  20déc.  1860,  D.  61.5.1,  et  Rej.,  lo  janv,  1862,  D.  \~2^. 

ii.  24 
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Il  faut,  au  contraire,  rechercher  la  part  que  chacun  petit 
avoir  prise  aux  faits  préjudiciables,  puisque  chacun  n'est 
tenu  que  de  sa  faute  personnelle. 

Par  exemple,  les  inexactitudes  graves  dans  les  inventaires 
ont-elles  eu  pour  conséquence  d'engager  l'assemblée  à  voter 
un  emprunt,  à  contracter  telle  obligation  que  les  actionnaires 
n'eussent  point  consentie  s'ils  avaient  connu  l'état  réel  des 
choses,  ils  pourront  faire  entrer  cette  perte  dans  le  calcul 
des  dommages-intérêts  (1). 

Les  créanciers,  notamment  au  cas  de  faillite  de  la  société, 
réclameront  aussi  à  bon  droit  aux  membres  du  conseil  le 
montant  des  dividendes  indûment  distribués,  et  qu'ils  ne 
pourraient  se  faire  restituer  par  des  actionnaires  insolvables 
ou  disparus  (2).  Ils  seraient  même  fondés  à  demander,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  une  somme  plus  considérable  encore, 
si  cette  distribution  irrégulière  avait  causé  à  la  société  un 
préjudice  autre  que  le  montant  des  deniers  déboursés  à  cette 
fin  (3). 

1217.  Quant  aux  actionnaires  qui  ont  touché  ces  divi- 
dendes fictifs  et  qui  sont  obligés  de  les  rapporter  à  la  masse^ 
ont-ils  droit  de  s'en  faire  indemniser  par  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ? 

La  négative  n'est  pas  douteuse  au  cas  où  c'est  en  connais- 
sance de  cause  qu'ils  les  ont  reçus.  Si  la  situation  réelle  de 
la  société  leur  a  été  dévoilée,  s'il  résulte  des  états  de  situa- 
tion, des  comptes  et  autres  documents  qui  leur  ont  été  soumis, 
que  les  bénéfices  n'étaient  pas  encore  réellement  acquis  lors- 
qu'ils leur  ont  été  distribués  sous  forme  de  dividendes,  ils 
ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes.  Ils  ont  escompté 
l'avenir  à  leurs  risques  et  périls  (4). 

Maintenant,  supposons  qu'ils  fussent  de  bonne  foi.  On 
pourra  leur  dire  que  la  répétition  de  l'indu  ne  peut  être,  en 
principe,  pour  celui  qui  a  reçu,  une  cause  de  dommages- 
intérêts.  On  lui  demande  simplement  de  rendre  ce  qu'il 
n'aurait  pas  dû  recevoir  :  ce  fait  en  lui-même  n'a  rien  de 
préjudiciable. 

Par  conséquent,  l'obligation  où  les  actionnaires  se  trouve- 
raient de  restituer  aux  créanciers  le  montant  de  ces  distribu- 


(1)  Lyon,  8  juin  1864,  D.  6S.2.197. 

(2)  Rej.,  13  janv.  1862,  D.  128. 
l'A)  Mèine  arrêt. 

(4)  Anal.,  Rej.,  15  nov.  1869,  S.  70.1.216. 
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lions  illégitimes,  si  nous  la  supposons  dégagée  de  toute  autre 
circonstance  spéciale,  n'autorisera  pas  un  recours  des  action- 
naires contre  les  membres  du  Conseil  (1). 

Mais  on  comprend  que,  dans  beaucoup  de  cas,  l'action- 
naire obligé  de  retirer  de  sa  caisse  des  fonds  qu'il  avait  lieu 
de  croire  déjBnitivement  acquis,  qu'il  a  pu  légitimement 
consommer  pendant  plusieurs  exercices,  et  qu'il  ne  se  pro- 
curera peut-être  pour  les  rendre  qu'au  prix  de  sacrifices 
plus  ou  moins  élevés  suivant  les  circonstances  et  les  fluctua- 
tions du  marché  monétaire,  aura  droit  de  se  plaindre,  jus- 
tifiera d'un  préjudice  réel  et  pourra  réclamer  une  indemnité 
à  ceux  qui  avaient  mission  de  l'éclairer,  de  veiller  aux  inté- 
rêts communs  et  n'ont  pas  rempli  leur  mandat.  —  A  cette 
première  cause  de  préjudice  se  joindra  peut-être  celle  ré- 
sultant de  ce  que  les  actionnaires  séduits  par  les  espérances 
trompeuses  que  faisait  naître  l'apparente  prospérité  de  l'en- 
treprise, auraient  augmenté  le  capital  social,  confié  de  nou- 
veaux fonds  au  gérant,  ou  que  certains  d'entre  eux  auraient 
pris  de  nouvelles  actions. 

Il  nous  paraît  incontestable  qu'ils  auraient  droit  en  ce  cas 
d'invoquer  la  responsabilité  du  Conseil.  Les  arrêts  cités  à  la 
note  qui  précède  ne  contredisent  pas  cette  opinion  ,  car  en 
repoussant  la  prétention  des  actionnaires  par  la  raison  de 
fait  que  dans  les  espèces  qu'il  s'agissait  de  juger,  ceux-ci  ne 
justifiaient  pas  d'un  préjudice  déterminé,  ils  laissent  entre- 
voir qu'en  droit  l'action  est  recevable  et  eût  été  accueillie  si 
le  préjudice  eût  existé.  La  Cour  de  Bourges  décide  même 
formellement  la  question  dans  notre  sens. 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  ces  arrêts  ont  été  rendus 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1856,  qui  ne  prononçait  formelle- 
ment la  responsabilité  des  membres  du  Conseil  qu'autant 
qu'ils  avaient  agi  en  connaissance  de  cause,  circonstance 
qui  n'était  pas  établie  dans  l'espèce  de  ces  arrêts  ;  mais  que 
la  loi  de  1867  n'exige  plus  cette  condition,  et  qu'en  présence 
de  l'article  9  de  cette  loi,  on  ne  peut  éprouver  d'hésitation  à 
résoudre  aifirmativement  le  point  qui  nous  occupe. 

Notons  toutefois  que  l'action  qui  aurait  pour  objet  le  rem- 
boursement des  dividendes  trouverait  un  obstacle  dans  la 
prescription.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  iv  1224. 


(I)  Rouen,  23  nov.  1861,  D.  62.2.106;  Gaen,  16  août  1864.  D.  65. 
2.192,  et  Rej.,  U  avril  1867,  D.  .S79,  S.  252.  —  Conf.,  Bourges, 
21  août  1871,  S.  7l.2.2o7,  D.  73.2.3i. 
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1218.  Les  tribunaux,  avons-nous  dit  (1),  ne  sont  plus 
tenus  de  condamner  les  administrateurs  comme  le  gérant  et 
solidairement  avec  lui. 

De  même  la  solidarité  entre  eux  n'est  pas  obligatoire  (2). 

Si  l'on  peut  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  les 
uns  ou  les  autres  ont  donné  lieu  au  dommage,  ce  sera  la 
mesure  de  la  responsabilité  de  chacun  et,  suivant  les  circon- 
stances, quelques-uns  d'entre  eux  peuvent  encourir  les  con- 
damnations à  l'exclusion  des  autres  qui  seraient  reconnus 
n'avoir  participé  à  aucune  faute.  Dans  le  cas  contraire,  la  so- 
lidarité sera  prononcée  (3). 

1219.  Certains  arrêts  ont  décidé  que,  dans  l'impossibilité 
de  déterminer  clairement  d'après  l'état  des  affaires  sociales 
la  part  incombant  à  chacun  des  membres  du  Conseil,  elle 
pouvait  être  fixée  d'après  la  durée  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (4).  Cette  solution  dépend  d'une  appréciation  de  faits, 
et  rien,  à  notre  avis,  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  adoptée 
dans  de  semblables  circonstances. 

1220.  Remarquons  enfin  que  même  dans  les  sociétés  qui 
se  sont  formées  sous  l'empire  delà  loi  de  1856,  et  pour  les 
faits  qui  demeureraient  soumis  à  cette  loi,  la  solidarité  serait 
toujours  facultative  au  cas  où  la  condamnation  prononcée 
contre  les  membres  du  Conseil  serait  fondée  non  sur  les  faits 
spéciaux  déterminés  dans  l'article  10  de  cette  loi,  mais  sur 
les  dispositions  du  droit  commun  formulées  dans  les  articles 
1992,  1382  et  1383  du  Code  civil  (o). 

1221.  Pour  éviter  des  complications  de  procédure  et  des 
frais  qui  seraient  énormes  si  tous  les  actionnaires,  fort  nom- 
breux dans  quelques  sociétés,  devaient  figurer  dans  les  in- 
stances qu'ils  auraient  à  soutenir  contre  les  personnes  res- 
ponsables dans  les  divers  cas  prévus  par  la  loi,  l'article  17 
dispose  : 

ce  Des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins  du 
t(  capital  social  peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à 
((  leurs  frais  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant 


(1)  N°1215. 

(2)  Colmar,  3  juin  1869,  D.  69.2.171.  V.  suprà,  n'  1181. 

(3)  Angers,  11  janv.  1807,  D.  07.2.19,  et  Rej.,17  fév.  1868,  ch.  civ., 
Droit  des  17  et  18  fév.  1808,  û.  177,  S.  201. 

(4)  Mêmes  arrêts. 

(o)  Conf.,  Metz,  lA  août  1867,  D.  67.2.108;  Colmar,  3  juin  1809,  D. 
09.2.171. 
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((  en  demandant  qu'en  défendant,  une  action  contre  les  gé- 
{(  rants  ou  contre  les  membres  du  Conseil  de  surveillance^  et 
«  de  les  représenter,  en  ce  cas,  en  justice,  sans  préjudice  de 
«  l'action  que  chaque  actionnaire  peut  intenter  individuel- 
«  lement  en  son  nom  personnel  »  (1). 

Il  faut  donc,  pour  que  l'action  puisse  être  intentée  et  suivie 
par  mandataire,  qu'elle  soit  exercée  dansun  intérêt  commun  et 
collectivement,  contre  les  gérants  ou  les  membres  du  Conseil. 

1222.  Yis-à-vis  des  tiers,  il  n'est  pas  dérogé  aux  règles 
générales.  C'est  le  gérant  qui  doit  agir  au  nom  de  la  Société. 

1223.  Cette  disposition  ne  semble  pas  applicable  non  plus 
aux  contestations  entre  actionnaires. 

Cependant  ne  pourrait-on  l'étendre  à  ce  cas? — Par  exem- 
ple, lorsqu'une  difficulté  s'élèverait  entre  un  certain  nombre 
de  ceux-ci  représentant,  comme  le  veut  notre  article,  le 
vingtième  au  moins  du  capital,  et  d'autres  personnes  ayant 
figuré  dans  l'acte  de  société  comme  fondateurs  et  souscrip- 
teurs, ou  les  ayants  cause  de  ces  derniers,  à  raison  de  leurs 
apports,  avantages  et  souscriptions,  ou  pour  toute  autre 
obligation  à  eux  personnelle,  comme  un  rapport  de  divi- 
dendes, etc.  Si  le  gérant  se  refusait  à  agir  dans  le  sens  ré- 
clamé par  cette  portion  des  actionnaires,  pourraient-ils  se 
réunir  et  procéder  collectivement? 

Plusieurs  commentateurs  des  lois  de  183,6  (2)  et  de  1867  (3) 
pensent  qu'ils  en  ont  le  droit,  parce  que  l'article  semble 
plutôt  démonstratif  que  limitatif,  et  qu'on  ne  voit  pas  d'in- 
convénient à  autoriser  cette  extension. 

Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  pouvoir  adopter  cette 
solution,  malgré  les  avantages  pratiques  qu'elle  présente. 

L'art.  17  est  une  dérogation  grave  au  principe  que  nul  ne 
procède  en  France  par  procureur.  On  ne  peut  l'étendre  par 
voie  d'analogie  contrairement  au  texte,  qui  est  on  ne  peut 
plus  précis  (4). 

11  nous  paraît  même  impossible  qu'une  fraction,  et  même 
la  totalité  des  actionnaires  exerce  valablement  une  pareille 
action,  qui  constitue  un  acte  de  gestion  et  rentre  dans  les 


(1)  V.  Loi  delSBe,  art.  14. 

(2;  M.  Romiguières,  sur  l'art.  14,  n°  164;  Duvergier,  Loù,  1856, 
p.  350;  Bravard-Veyrières,  Soc.  comm.,  p.  174. 

(3)  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  460. 

(4)  Conf.,  Dalloz,  n"  1409;   M.  Rivière,  Explic.  de  la  loi  de  1856, 
n»  119,  et  Ré^ét.  écr.  sur  le  C.  comm.,  p.  930  (édit.  de  1868). 
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pouvoirs  exclusifs  du  gérant.  Les  actionnaires  pourraient 
demander,  soit  la  nullité  de  la  société,  soit  sa  liquidation  ou 
la  révocation  du  gérant,  suivant  les  dispositions  des  statuts, 
en  se  fondant  sur  les  irrégularités  commises  au  préjudice  de 
la  chose  commune.  Ils  arriveraient  souvent  ainsi  au  but  par 
une  voie  indirecte,  à  la  vérité,  mais  conforme  à  la  loi  qu'il 
ne  s'agit  pas  pour  les  tribunaux  de  refaire,  mais  d'appli- 
quer. 

1224.  En  ce  qui  concerne  les  répétitions  de  dividendes 
que  les  créanciers  pourraient  exercer  contre  les  actionnaires, 
l'art.  10  statue  ainsi  dans  son  3*  §  : 

«  Aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut  être  exercée 
«  contre  les  actionnaires,  si  ce  n'est  dans  'le  cas  où  la  dis- 
0  tribution  en  aura  été  faite  en  l'absence  de  tout,  inven- 
«  taire  ou  en  dehors  des  résultats  constatés  par  l'inven- 
M  taire. 

«  L'action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  est  ouverte, 
«  se  prescrit  par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  dis^ 
«  tribution  des  dividendes. 

((  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  promue 
«  gation  de  la  présente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait 
«  encore,  suivant  les  lois  antérieures,  plus  de  cinq  ans,  à 
((  partir  de  la  même  époque,  seront  accomplies  par  ce  laps 
«  de  temps.  » 

Cette  prescription  s'applique,  par  une  conséquence  néces- 
saire, à  l'action  en  responsabilité  que  les  actionnaires,  obli- 
gés de  restituer  ces  dividendes  aux  créanciers,  voudraient 
intenter  contre  les  membres  du  conseil.  L'action  principale 
étant  éteinte  par  cinq  ans,  l'action  récursoire  s'éteint  en 
même  temps. 

1225.  Mais  supposons  que  les  créanciers  agissent  dans 
les  cinq  ans  contre  les  actionnaires,  ces  derniers  devront-ils 
exercer  l'action  en  responsabilité  avant  l'expiration  de  ce 
même  délai?  Je  ne  le  pense  pas,  caria  prescription  abrégée 
de  l'art.  10  est  établie  dans  l'intérêt  des  actionnaires,  qui 
ont  reçu  les  dividendes  du  gérant  d'une  manière  plus  ou 
moins  régulière,  avec  une  bonne  foi  plus  ou  moins  grande, 
mais  que  l'on  n'a  pas  voulu  laisser  indéfiniment  sous  le  coup 
d'une  demande  en  restitution. 

Quant  aux  membres  du  conseil  qui  sont  en  faute  d'avoir 
laissé  opérer  cette  distribution  de  dividendes  fictifs,  ils  ne 
doivent  pas  jouir  d'un  semblable  privilège.  La  loi  ne  le  leur 
donne  pas. 
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11  pourrait  arriver  que,  les  créanciers  exerçant  leur  récla- 
mation aux  derniers  jours  du  délai  de  cinq  ans,  les  action- 
naires n'eussent  pas  le  temps  de  mettre  en  cause  les  mem- 
bres du  conseil  avant  son  expiration.  Ils  seraient  donc  dé- 
chus par  une  circonstance  indépendante  de  leur  volonté,  ce 
qui  serait  injuste. 

Suivant  moi,  l'action  des  associés  contre  les  membres  du 
conseil  reste  gouvernée  par  l'art.  64,  C.  comm.,  aux  termes 
duquel  la  prescription  de  cinq  ans  n'éteint  que  les  actions 
des  tiers  contre  les  associés  (1),  mais  ne  s'applique  point  aux 
actions  que  les  associés  peuvent  avoir  à  exercer  les  uns  con- 
tre les  autres. 

1226.  Rappelons,  en  terminant,  que  les  actions  en  dom- 
mages-intérêts, fondées  exclusivement  sur  un  fait  qualilBé 
délit  par  la  loi  pénale,  sont  soumises  à  la  même  prescription 
que  l'action  publique  elle-même  (2). 

Cette  règle  s'appliquera  sans  difficulté  aux  actions  for- 
mées par  les  tiers  contre  le  gérant,  à  raison  des  faits  prévus 
et  punis  par  les  art.  13,  14  et  15  de  la  loi,  notamment  au 
cas  de  création  frauduleuse  d'une  majorité  factice  dans  les 
assemblées  générales,  de  simulation  de  souscriptions  et  de 
distributions  de  dividendes  fictifs. 

1227.  Quant  aux  membres  de  la  société,  fondateurs,  sou- 
scripteurs primitifs  ou  acheteurs  de  parts  sociales  négociées 
régulièrement  ou  irrégulièrement,  ils  ont,  contre  le  gérant 
et  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  une  action  parti- 
culière dérivant  du  contrat  intervenu  entre  eux  (3),  contrat 
de  société  et  de  mandat.  Or  celle-ci  dure  trente  ans,  bien 
qu'elle  puisse  comprendre  l'indemnité  d'un  fait  que  la  loi 
qualifie  et  punit  comme  délit.  Nous  avons  expliqué,  n"  376, 
la  raison  de  cette  différence. 

En  appliquant  cette  règle  aux  faits  prévus  par  la  loi  de 
1867,  on  décidera,  par  exemple,  que  les  actionnaires  qui 
auraient  été  entraînés  à  souscrire  par  les  manœuvres  que 
punit  l'art.  15,  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements, 
publication,  faite  de  mauvaise  foi,  des  noms  de  prétendus 


(1)  Dalloz,  Sociétés,  n"  1069  et  1440;  Troplong,  n°1049;  Pardes- 
sus, n"  1090;  Delangle,  n"  72o;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  1,  p.  445; 
Rej.,  7  janv.  1873,  D.  74.1.470;  Rouen,  8  mars  1871,  S.  71.2.269. 

(2)  C.  instr.  crim.,  2,  637  et  638.  V.  suprà,  n"'  373  et  suiv. 

(3)  Pour  les  souscripteurs  primitifs  directement  et  pour  leurs  ces- 
sionnaires,  comme  succédant  aux  droits  de  ces  premiers  actionnaires. 
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associés,  etc.,  pourraient  demander  l'annulation  de  leurs 
souscriptions  pour  cause  de  doi  ou  de  fraude,  même  au  delà 
des  trois  années  par  lesquelles  s'éteindrait  l'action  pénale 
attachée  à  de  pareils  faits  (1). 

Et  qu'il  en  serait  de  même  de  l'action  dirigée  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  à  raison  de  l'exécution 
de  sa  mission,  action  régie  par  les  règles  ordinaires  du  man- 
dat (2),  alors  même  que  le  mandataire  se  serait  rendu  com- 
plice du  gérant,  et  pourrait  être  comme  lui  condamné  cor- 
rectionnellement,  notamment  au  cas  de  distribution  fraudu- 
leuse de  dividendes. 

1228.  Enfin  les  poursuites  dirigées  contre  le  gérant  pour 
distribution  de  dividendes  fictifs,  quand  même  elles  auraient 
donné  lieu  à  la  constatation  de  ce  délit  et  à  une  condamna- 
tion pénale,  seraient  sans  infiuence  sur  l'action  en  répétition 
de  dividendes  dirigée  contre  les  actionnaires  qui  les  ont  tou- 
chés, si  ces  actionnaires  ne  sont  pas  eux-mêmes  complices 
de  ce  délit.  En  vain  les  actionnaires  opposeraient  aux  créan- 
ciers ou  au  syndic  de  la  faillite  de  la  société,  réclamant  le 
rapport  de  ces  dividendes,  la  prescription  de  trois  ans,  en 
vertu  de  l'art.  2,  C.  instr.  cr.  Ce  moyen  de  défense  devrait 
être  repoussé  ;  car  l'action  dirigée  contre  les  associés  aurait 
une  cause  indépendante  du  délit  qui  motive  les  poursuites 
correctionnelles  contre  le  gérant. 

On  le  déciderait  de  môme  sous  l'empire  de  la  nouvelle 
loi;  d'ailleurs,  le  délit  de  celui-ci  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  culpabilité  des  actionnaires.  L'action  formée  contre 
ces  derniers  demeurerait  donc  soumise  à  la  prescription  or- 
dinaire (3). 

1229.  On  vient  de  voir  les  principales  mesures  prises  par 
le  législateur  pour  assurer  la  marche  régulière  et  la  gestion 
loyale  des  sociétés  en  commandite  par  actions  (4).  Elles 
peuvent  être  souvent  insuffisantes  pour  maintenir  les  gérants 
dans  les  bornes  de  la  prudence,  et  donner  toute  sécurité  aux 
actionnaires.  —  La  loi  aurait  pu  ajouter  à  ses  prescriptions; 
par  exemple,  ordonner  que  le  conseil  de  surveillance  ferait 
plus  d'un  rapport  par  an,  indiquer  les  cas  dans  lesquels  ses 
membres  pourraient  être  révoqués  avant  l'expiration  des 


(1)  Conf.,  Rej.,  27  août  1867,  D.  489. 

(2)  Art.  8  et  9. 

(3)  Art.  6i,  C.  comm.  ;  art.  2262,  C.  civ. 

(4)  V.  encore  l'art.  12  de  la  loi  de  1867. 
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cinq  ans,  etc.  Mais,  d'une  part,  on  a  craint  d'entraver  l'ac- 
tion du  gérant,  en  multipliant  les  assemblées  générales  et 
les  vérifications.  Puis,  à  cet  égard,  les  prévisions  des  statuts 
peuvent  suppléer  à  la  loi.  C'est  aux  actionnaires  eux-mêmes 
à  veiller  à  leurs  intérêts,  à  exiger  les  garanties  et  à  n'en- 
trer dans  une  société  qu'après  en  avoir  examiné  avec  soin 
l'organisation,  et  avoir  fait,  au  besoin,  redresser  et  complé- 
ter les  stipulations  du  pacte  social. 

ARTICLE  II. 

RESPONSABILITÉ   DES  ADMINISTRATEURS   ET  DES  MEMBRES   DU   CONSEIL 
DE  SURVEILLANCE  DANS   LES   SOCIÉTÉS   ANONYMES. 

Sommaire. 

1230.  —  L'anonymat  libre  établi  avec  certaines  restrictions  par  la  loi 

du  23  mai  1863. 

1231.  —  Toute  limitation  supprimée  par  la  loi  du  2-i  juil.  -1867. 

1232.  —  Conditions  exigées  pour  la  constitution  régulière  des  sociétés 

anonymes.    —  Première  assemblée  générale;  ses  attribu- 
tions. 

1233.  —  Les  administrateurs  sont  pris  parmi  les  associés.  Ils  peuvent 

choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou  se  substituer  un  man- 
dataire. 

1234.  —  Celui-ci  peut  être  étranger  à  la  société. 

123o.  —  En  tous  cas,  les  administrateurs  en  sont  responsables. — Dans 
quel  sens  ? 

1236.  —  Quid,  à  l'égard  du  directeur  choisi  parmi  eux  ? 

1237.  —  Quelle  est  la  véritable  nature  des  attributions  de  ce  directeur. 

1238.  —  Suite. 

1239.  —  Suite. 

12i0.  —  Conclusion.  —  Le  directeur  n'est  que  le  chef  du  conseil  d'ad- 
ministration. La  responsabilité  de  ses  collègues  est  déter- 
minée par  l'art.  4-4  de  la  loi. 

1241.  —  Responsabilité  des  administrateurs  qui  se  sont  substitué  un 

mandataire  lorsque  les  statuts  ne  leur  en  donnaient  pas  le 
droit. 

1242.  —  Ils  doivent  être  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  déter- 

miné par  les  statuts.  Affectation  de  ces  actions  à  la  garantie 
collective  de  leurs  actes. 

1243.  —  Comment  les  dissidents  peuvent-ils  s'aflranchir  de  la  respon- 

sabilité d'une  décision. 

1244.  —  Quid,  si  les  statuts  autorisent  la  division  des  attributions  du 

conseil  entre  divers  comités  ou  entre  les  administrateurs  ? 
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1245.  —  Quid,  spécialement  à  l'égard  des  tiers? 

1246.  —  Si  les  statuts  n'avaient  pas  déterminé  le  nombre  des  actions 

de  garantie  ,  les  administrateurs  doivent  le  faire  fixer  à 
peine  de  dommages-intérêts. 

1247.  —  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  s'intéresser  aux  marchés 

faits  avec  la  société. 

1248.  —  Responsabilité  des  fondateurs  et  des  administrateurs  en  cas 

de  nullité  de  la  société. 

1249.  —  Elle  est  solidaire  entre  eux.  —  Dans  quel  sens? 

1250.  —  Elle  a  lieu  à  Tégard  des  tiers. 

1251.  —  Et  à  l'égard  des  actionnaires. 

1252.  —  La  solidarité  n"est  pas  expressément  prononcée  à  l'égard  des 

actionnaires.  Elle  reste  facultative  pour  le  juge. 

1253.  —  11  en  est  de  même  de  la  responsabilité  encourue  par  les  asso- 

ciés dont  les  apports  n'ont  pas  été  vérifiés. 

1254.  —  Second  cas  de  responsabilité  ;  art.  44  de  la  loi  du  24  juillet 

1867. 
12oo.  —  Contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  autres  que  celles 
prévues  dans  l'art.  42;  fautes  dans  la  gestion. 

1256.  —  La  responsabilité  des  administrateurs  envers  les  tiers  ne  se 

confond  pas  avec  la  responsabilité  de  la  société  elle-même. 

1257.  —  L'administrateur  est  couvert  par  l'approbation  de  l'assemblée 

générale. 
4258.  —  Mais  il  est  tenu  personnellement  quand  il  excède  son  mandat. 

1259.  —  Exagérations  de  quelques  arrêts. 

1260.  —  La  loi  de  1867  est  plus  rigoureuse  que  le  Code  civil  et  le 

Code  de  commerce. 

1261.  —  Portée  réelle  de  l'art.  44.  Il  ne  prévoit  que  les  fautes  com- 

mises dans  la  gestion  financière. 

1262.  —  Notamment  la  distribution  de  dividendes  fictifs. 

1263.  —  11  sufiBt  qu'il  y  ait  négligence  ou  impéritie. 

1264.  —  Quid,  à  l'égard  des  administrateurs  qui  se  seraient  opposés  à 

ces  actes  irréguliers  ? 

1265.  —  Les  dividendes  doivent  être  justifiés   par  des   inventaires 

exacts  et  sincères. 

1266.  •—  Ils  doivent  reposer  sur  des  bénéfices  réellement  acquis.  — 

Renvoi. 

1267.  —  Distinctions  pour  les  intérêts.  —  Renvoi. 

1268.  —  Irrégularités  dans  les  écritures,  circulations  d'effets,  etc. 
1268  bis.  —  Omission  de  convoquer  l'assemblée  générale  en  cas  de 

perte  des  trois  quarts  du  capital  social  ;  art.  37  de  la  loi. 

1269.  —  Tous  ces  faits  engagent  la  responsabilité  des  administrateurs 

vis-à-vis  des  tiers. 

1270.  —  Et  à  plus  forte  raison  vis-à-vis  des  actionnaires. — Exception 

qui  peut  être  opposée  à  ceux-ci.  _ 
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1271.  —  Les  décisions  des  assemblées  générales  qui  donnent  une  auto- 
'  •  risalion  aux  administrateurs  doivent  être  prises  à  la  majo- 
rité. 

1272.  —  La  responsabilité  vis-à-vis  des  actionnaires  s'étend  aux  fautes 

de  gestion  commerciale. 

i273.  —  Les  créanciers  de  la  société  peuvent  l'invoquer  en  vertu  de 
l'art.  H66,  C.  civ. 

1274.  —  La  solidarité  entre  les  administrateurs  n'est  plus  encourue  de 
plein  droit.  —  Distinctions. 

|275.  —  Répartition  facultative  pour  les  tribunaux  entre  les  adminis- 
trateurs condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

1276.  —  L'étendue  de  la  responsabilité  n'est  pas  fixée  par  la  loi.  — 

Droit  commun. 

1277.  —  Disposition  pénale  contre  certaines  infractions. 

1278.  —  L'intention  coupable,  élément  nécessaire  du  délit. 

1279.  —  Mais  l'abstention  suffit  si  elle  a  lieu  en  connaissance  de  cause. 

1280.  —  La  responsabilité  des  faits  du  mandataire  substitué  est  pure- 

ment civile  pour  les  substituants. 

1281.  —  Commissaires  de  surveillance  ou  censeurs. 

1282.  —  Leurs  attributions  et  leurs  devoirs. 

1283.  —  Suite. 

128-t.  —  Ils  peuvent  convoquer  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

1285.  —  Mais  non  provoquer  la  dissolution  de  la  société. 

1286.  r—  Les  effets  de  leur  responsabilité  envers  la  société  sont  déter- 

minés par  les  règles  du  mandat. 

1287.  —  Sont-ils  directement  responsables  à  l'égard' des  tiers  ?  —  Dis- 

cussion. —  Solution  négative. 

1288.  —  Sauf  l'application  des  règles  du  droit  commun^  art.  1382  et 

1383,  G.  civ. 

1289.  —  Pourquoi  il  en  est  autrement  dans  les  sociétés  en  comnian-!- 

dite. 

1290.  —  Mais  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  la  société  ; 

art.  1166,  C.  civ. 

1291.  —  Les  actes  de  contrôle  ne  constituent  jamais  des  actes  d'im- 

mixtion obligeant  les  commissaires  aux  dettes  de  la  société. 
1^92.  -T  Les  actions  collectives  dirigées  par  les  actionnaires  contre  les 

administrateurs  et  les  commissaires  peuvent  être  suivies  par 

des  mandataires. 
j293.  —  Répétition  des  dividendes.  —  Prescription  de  5  ans. 

1294.  —  Cette  prescription  est  différente,  quant  à  son  point  de  départ, 

de  celle  que  détermine  l'art.  64,  C.  comm. 

1295.  —  Pntre  associés,  la  prescription  est  de  30  ans. 

1296.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'action  des  actionnaires  contre  les 

commissaires  de  surveillance. 

1297.  —  Prescription  des  actions  fondées  exclusivement  sur  un  délit 
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1230.  La  loi  du  23  mai  1863  avait  créé  une  forme  parti- 
culière de  sociétés,  sous  le  nom  de  Sociétés  à  responsabilité 
limitée. 

C'était,  avec  quelques  dispositions  spéciales  et  la  dispense 
de  l'autorisation  du  Gouvernement,  le  système  des  sociétés 
anonymes  du  Code  de  commerce.  On  instituait  ainsi  «l'ano- 
nymat libre  »  (1). 

Toutefois  on  avait  limité  à  20  millions  le  capital  des  so- 
ciétés qui  se  formeraient  dans  ces  conditions.  Pour  des  en- 
treprises exigeant  un  fonds  plus  considérable  et  dépassant 
par  conséquent  l'importance  des  objets  auxquels  s'applique 
d'ordinaire  l'industrie  privée,  on  avait  cru  devoir  maintenir 
la  nécessité  de  l'examen  du  Conseil  d'Etat  et  de  l'autorisa- 
tion. 

1231.  L'expérience  faite  dans  ces  dernières  années,  tant 
en  France  qu'en  Angleterre,  a  paru  assez  favorable  aux  as- 
sociations de  ce  genre  pour  que  l'on  pût  faire  tomber  ces 
dernières  restrictions.  La  loi  du  24  juin  1867  porte  qu'à 
l'avenir,  les  sociétés  anonymes  pourront  se  former  libre- 
ment (2),  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  (3)  et 
sans  aucune  limitation  du  capital.  Elle  abroge  conséquem- 
ment  la  loi  de  1863  (4). 

Quant  aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  existant  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  elles  pour- 
ront se  convertir  en  sociétés  anonymes,  en  se  conformant 
aux  conditions  stipulées  pour  la  modification  de  leurs  sta- 
tuts (5). 

1232.  Les  conditions  exigées  par  les  articles  1  à  4  de  la 
loi  pour  la  constitution  régulière  des  sociétés  en  commandite 
sont  applicables  à  la  société  anonyme. 

Une  assemblée  générale  est  convoquée  à  la  diligence  des 
fondateurs,  postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la  souscrip- 
tion du  capital  social  et  le  versement  du  quart  du  capital  qui 
consiste  en  numéraire.  Cette  assemblée  nomme  les  premiers 
administrateurs;  elle  nomme  également,  pour  la  première 
année,  des  commissaires  associés  ou  non,  qui  sont  chargés 


(1)  Expression  de  M.  E.  OiliTler  dans  la  discussion. 

(2)  Art.  21. 

(3j  Sauf  pour  les  sociétés  tontinières  et  d'assurance  sur  la  vie  ; 
art.  66. 

(4)  An.  47,  I  2. 
(b)  Art.  47,  I  1. 
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«  de  l'aire  un  rapport  à  l'assemblée  générale  de  l'année  sui- 
«  vante  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les 
((  comptes  présentés  parles  administrateurs  (1).  » 

Cette  assemblée  est  convoquée  dans  tous  les  cas,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  ait  ou  non  des  apports  en  nature  ou  des  avanta- 
ges particuliers  à  vérifier  (2),  car  ce  n'est  pas  là,  comme  on 
vient  de  le  dire,  le  seul  objet  qu'elle  ait  à  examiner.  Le  plus 
important,  on  le  comprend,  est  le  choix  de  ceux  qui  dirige- 
ront l'entreprise,  qui  rempliront  le  rôle  réservé  au  gérant 
dans  les  sociétés  en  commandite. 

1233.  Les  sociétés  anonymes,  porte  l'art.  22,  sont  admi- 
nistrées «  par  un  ou  plusieurs  mandataires  à  temps,  révoca- 
«  blés,  salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  associés.  » 

Ces  derniers  mots  renferment  une  dérogation  à  l'art.  31, 
C.  comm.  (3),  aux  termes  duquel  les  mandataires  dont 
il  s'agit,  pouvaient  être  associés  ou  non  associés.  Mais  la 
loi  nouvelle  autorise  une  combinaison  qui  présente  de  plus 
fortes  garanties.  «  Ces  mandataires  »,  ajoute  le  2®  §  de 
l'art.  22,  «peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur  ou,  si 
les  «  statuts  le  permettent,  se  substituer  un  mandataire 
M  étranger  à  la  société  et  dont  ils  sont  responsables  envers 
«  elle.  )) 

Ainsi,  quant  au  choix  du  mandataire  substitué^  notre  ar- 
ticle revient  aux  dispositions  de  l'art.  31,  C.  comm.  En  ne 
limitant  pas  ce  choix,  on  a  voulu  que  la  société  ne  fût  pas 
privée  du  concours  de  personnes  étrangères  «  dont  les  lu- 
«  mières  et  les  aptitudes  spéciales  peuvent  être  l'instrument 
«  de  sa  fortune  »  (4). 

1234.  Ce  mandataire,  que  les  administrateurs  ont  le 
droit  de  choisir  en  dehors  de  la  société,  peut,  à  fortiori^  être 
lui-même  actionnaire.  La  qualité  d'associé  ne  peut  évidem- 
ment être  une  cause  d'exclusion.  Peu  importe  également 
qu'il  soit  ou  non  propriétaire  du  nombre  d'actions  exigé  pour 
être  administrateur.  Ceci  est  indifférent,  puisqu'il  peut  même 
n'en  posséder  aucune  et  se  trouver  absolument  étranger  à 
l'association  (5). 


(1)  Art.  23  et  32.  V.  aussi  infrà,  n»  1281. 

(2)  V.  l'art.  A;  comp.,  L.  du  23  mai  1863,  art,  6. 

(3)  L'art.  47  abroge  l'art.  31,  G.  coram. 

(4)  Rapport  au  Corps  législatif. 

(5)  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  Comment,  de  la  loi  du  2i  juilt. 
4867,  n"  178. 
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1235.  Mais  les  administrateurs  en  restent  responsables. 
C'est  en  cela  que  réside  la  garantie  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure. 

Or,  quelle  sera  l'étendue  de  cette  responsabilité  ?  Sera- 
t-elle  limitée,  comme  celle  du  mandataire  ordinaire,  par 
l'art.  1994,  C.  civ.  ?  Le  pouvoir  de  se  substituer  une  autre 
personne  ayant  été  conféré  aux  administrateurs,  pourront- 
ils  se  décharger  de  tout  soin,  en  prouvant  que  le  substitué 
n'était  pas  notoirement  incapable  ou  insolvable  à  l'époque 
de  sa  nomination  ? 

Une  pareille  interprétation  n'est  pas  possible.  Les  admi- 
nistrateurs, aux  termes  de  l'art.  22,  doivent  être  pris  parmi 
les  associés.  L'intérêt  personnel  qu'ils  ont  à  la  prospérité  de 
l'entreprise  est  un  gage  de  leur  bonne  gestion,  de  leur  vigi- 
lance et  de  leur  activité. 

La  part  de  l'actif  social  qu'ils  possèdent  est  en  outre  des- 
tinée à  rendre  leur  responsabilité  plus  efficace. 

Or,  évidemment  ils  ne  peuvent  se  décharger  sur  un  tiers, 
sur  un  sous-mandataire  qui  peut  devenir  insolvable,  et  se 
retrancher  derrière  l'art.  1994,  qui  les  affranchirait  par  cela 
seul  que  l'insolvabilité  n'existait  pas  au  moment  oiî  ce  man- 
dataire a  été  choisi. 

Les  explications  données  par  le  rapporteur  de  la  loi,  lors 
de  la  discussion  au  Corps  législatif,  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard  (1). 

1236.  Cette  même  responsabilité  pèsera-elle  sur  les  ad- 
ministrateurs, quant  aux  faits  du  directeur  qu'ils  peuvent 
choisir  parmi  eux^  aux  termes  de  l'art.  22  ? 

Ce  point  est  resté  assez  obscur,  parce  que  la  loi  n'a  pas 
déterminé  quels  seraient  les  pouvoirs  de  ce  directeur,  qu'elle 
a  mis  en  regard  des  mandataires  étrangers,  dont  pourtant 
dans  beaucoup  de  cas  les  fonctions  seront  très-différentes. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  direc- 
teur, dans  le  sens  de  l'art.  22. 

1237.  Est-ce  un  administrateur  particulièrement  chargé 
de  s'occuper  avec  suite  des  affaires  sociales,  avec  l'unité  de 
vue  et  la  connaissance  des  détails  qui  appartient  plus  à  un 
seul  qu'à  un  conseil  composé  de  plusieurs  membres;  en  un 
mot,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  dans  l'administration  de  la 

(1)  Séance  du  4  juin  18S7,  Moniteur  du  b.  —  Conf.,  Duvergier, 
Lois,  t.  18C7,  p.  290,  note  J  ;  Rivière,  Combinent,  de  ta  loi  de  1867, 
n"»  192, 193. 
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société,  représentant  ses  collègues  dans  l'intervalle  des  réu-' 
nions  (1),  ayant  cependant  sa  voix  dans  le  conseil  an  môme 
titre  que  les  autres? 

Un  directeur,  dans  de  pareilles  conditions,  n'est  en  réalité 
qu'un  administrateur  agissant  de  concert  avec  ses  collègue^;, 
n'ayant  d'autres  pouvoirs  que  ceux  du  conseil  lui-même, 
dont  une  portion  plus  ou  moins  étendue  lui  est  déléguée  par 
une  mesure  d'ordre  intérieur  (2) .  Ses  agissements  sont  donc 
censés  ceux  du  conseil  lui-même,  et  la  situation  des  admi- 
nistrateurs reste  ce  qu'elle  était  après  comme  avant  cette  dé- 
signation. Il  n'y  a  pas  ici  de  responsabilité  particulière  et 
distincte  de  celle  que  les  administrateurs  encourent  person- 
nellement comme  mandataires  de  leurs  coassociés,  aux  ter- 
mes de  l'art.  44  (3). 

1238.  Maintenant,  entendra-t-on  par  directeur,  l'homme 
spécial,  ayant  des  connaissances  techniques,  qui  sera  chargé 
de  la  partie  industrielle  et  commerciale?  On  entre  alors  dans 
un  ordre  d'idées  tout  différent. 

Une  société  métallurgique,  par  exemple,  a  besoin  d'un 
ingénieur  pour  la  construction  et  la  conduite  d'un  haut  four- 
neau, les  achats  de  matières  premières,  la  vente  des  produits 
de  l'exploitation.  A  la  tête  d'une  filature  de  lin  ou  de  coton 
il  faudra  un  filateur. 

Or,  cet  ingénieur,  cet  homme  pratique,  qu'on  désigne 
souvent  par  le  nom  de  directeur-gérant,  doit,  pour  acheter^ 
vendre,  traiter  avec  les  tiers,  avoir  des  pouvoirs  étendus  et 
par  sa  signature  engager  la  société  (4). —  Cependant  est-ce 
un  directeur  dans  le  sens  de  l'art.  22  ?  Nullement,  bien  qu'en 
fait  on  lui  donne  souvent  ce  nom,  et  quand  il  serait  pris, 
comme  le  porte  l'art.  22,  parmi  les  actionnaires  administra- 
teurs. En  réalité,  ce  n'est  qu'un  agent  salarié,  comme  un 
caissier,  un  chef  d'exploitation. 

La  société  tout  entière  en  répond  comme  de  tous  ses  pré- 
posés, dans  les  termes,  soit  de  l'art.  1384,  soit  des  art.  1998 
et  1994j  C.  civ. 

Mais  la  responsabilité  spéciale  de  l'art.  22  n'est  pas  encou- 


(1)  V.  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  n"  473. 

(2)  V.  les  motifs  d'un  arrêts  de  Cass.,  du  22  janv.  4867,  S.  424,  et 
Rej.,  13  janv.  4869,  S.  209,  D.  70.4.67.  —  Cons.  anal.,  Cass.,  24  janv. 
4870,  S,  74.4.75. 

(3)  V.  n"  125o et  suiv.— Cor»/'.,  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  rt»  l80. 

(4)  Delangle,  Sociétés,  n"  43^. 


384  DEUXIÈME  PARTIE.  —  LIV.  I.  —  CHAP.  IX. 

rue  par  les  administrateurs,  puisque  ce  n'est  pas  là  leur  re- 
présentant particulier  en  cette  qualité,  leur  mandataire 
substitué. 

Cela  est  évident  surtout  lorsque,  comme  il  arrive  souvent, 
cet  agent  est  nommé  par  l'assemblée  générale  en  vertu  des 
statuts  (1).  Mais  il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  conseil 
le  désigne,  conformément  aux  pouvoirs  d'administrer  qui 
lui  sont  conférés,  car  il  représente  en  cela,  nous  le  répétons, 
la  société  tout  entière. 

1239.  On  pourrait  encore  voir  le  directeur  dont  parle 
notre  article,  dans  le  mandataire  substitué  lui-même  s'il 
était  choisi  parmi  les  administrateurs  pour  remplir  ces  fonc- 
tions en  leur  lieu  et  place,  fonctions  que  le  gérant  exerce 
seul  dans  les  commandites  et  qui  sont  collectives  dans  la  so- 
ciété anonyme.  Or,  dans  les  pouvoirs  exclusifs  des  admi- 
nistrateurs rentrent  la  direction  générale  à  donner  aux  forces 
de  la  société,  l'application  des  capitaux  à  telle  ou  telle  entre- 
prise, à  telle  branche  de  travail  se  rattachant  plus  ou  moins 
étroitement  à  l'objet  principal  de  l'association,  les  acquisi- 
tions d'immeubles,  les  constructions,  les  emprunts,  sauf, 
pour  tous  ces  actes,  l'intervention  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  conformément  aux  statuts. 

Suivant  nous,  il  est  incontestable  que  les  administrateurs 
seraient  responsables  du  directeur  nommé  par  eux  dans  ces 
dernières  conditions,  celui  d'entre  eux  auquel  ses  collègues 
auraient  ainsi  délégué  tous  leurs  pouvoirs,  qu'ils  se  seraient 
substitué  pour  agir  en  leur  lieu  et  place,  comme  du  manda- 
taire étranger  dont  il  est  ensuite  question,  car  les  membres 
du  conseil  ne  doivent  pas  abdiquer  leurs  pouvoirs  et  les 
obligations  qui  en  résultent.  Ils  demeurent  garants  envers 


(i)  V.  par  exemple  l'espèce  d'un  arrêt  de  Colmar,  du  3  juill.  1867, 
D.  67.2.233,  et  Rej.,  13  janv.  1869,  S.  209,  D.  70.1.67. 

Dans  cette  affaire,  Jes  administrateurs  ont  été  déclarés  responsables 
des  faits  du  directeur  Schirmer,  même  vis-à-vis  des  créanciers  de  la 
société,  dont  la  faillite  avait  été  déclarée,  à  raison  de  la  négligence 
qu'ils  avaient  mise  à  surveiller  et  vérifier  la  comptabilité  de  cet  agent. 
L'action  des  créanciers  représentés  par  le  syndic  a  été  déclarée  rece- 
vable,  tant  en  vertu  de  l'art. 1166,  C.  civ.,  et  comme  exerçant  les  droits 
de  la  société,  leur  débitrice  (motifs  du  jugement),  que  par  application 
des  art.  1382  et  1383  (motifs  de  Tarrèt).  Mais  celte  décision  est  basée 
sur  des  faits  spéciaux  et  ne  peut  avoir  d'influence  sur  l'interprétation 
de  l'art.  22,  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  La  société,  d'ail- 
leurs, avait  été  formée  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  1867. 
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la  société  de  celui  qu'ils  chargent  de  les  représenter  dans 
leurs  attributions  essentielles. 

1240.  Toutefois,  il  ne  nous  a  pas  paru  résulter  de  la  dis- 
cussion que  les  auteurs  de  la  loi  aient  eu  principalement  en 
vue  cette  hypothèse.  Ils  nous  semblent  avoir  plutôt  entendu 
que  les  administrateurs  pourraient  désigner  parmi  eux  une 
sorte  de  président  du  conseil,  comme  nous  le  disions,  nu- 
méro 1237  (i),  agissant  du  consentement  de  tous  ses  collè- 
gues, et  sous  la  garantie  collective  de  tous.  Il  était  peut-être 
inutile  d'exprimer  comme  on  l'a  fait  cette  faculté  qui  eût 
appartenu  dans  tous  les  cas  aux  administrateurs  en  vertu  de 
l'acte  de  société,  et  même  sans  que  les  statuts  s'en  fussent 
expliqués  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  avoir  indiqué 
les  diverses  hypothèses  qui  pourraient  se  présenter  et  les 
conséquences  qui  découleraient  de  la  nature  des  pouvoirs 
conférés  au  directeur  par  ses  mandants. 

1241.  Les  administrateurs  responsables  du  mandataire 
général  qu'ils  se  sont  substitué  lorsque  les  statuts  leur  en 
donnent  le  droit,  le  sont  à  plus  forte  raison  quand  ils  n'y 
étaient  pas  autorisés.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  même  pas,  à  pro- 
prement parler,  de  substitution.  Les  agents  employés  par 
chaque  administrateur  ne  font  qu'un  avec  ce  dernier,  se 
confondent  avec  sa  personnalité  propre  ;  juridiquement,  la 
société  ne  les  connaît  pas.  Il  en  est  de  même  pour  ceux  que 
le  conseil  en  corps  se  substituerait. 

1242.  L'art.  26  exige  que  les  administrateurs  soient  pro- 
priétaires d'un  certain  nombre  d'actions,  nombre  déterminé 
par  les  statuts. 

«  Ces  actions  sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  de 
«  tous  les  actes  de  la  gestion,  même  de  ceux  qui  seraient 
«  exclusivement  personnels  à  l'un  des  administrateurs. 
«  Elles  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées  d'un  tim- 
«  bre  indiquant  l'inaliénabilité  et  déposées  dans  la  caisse 
«  sociale.  » 

Ainsi,  dans  la  lin^te  du  nombre  des  actions  qu'ils  pos- 
sèdent, les  administrateurs  sont  responsables  les  uns  des 
autres.  Les  actions  déposées  aux  termes  des  statuts  forment 
une  garantie  réelle  et  collective,  un  cautionnement  commun 


(I)  V.  le  discours  de  M.  Baroche,  garde  des  sceaux,  à  la  séance  du 
Corps  législatif,  du  4  juin  1867,  Moniteur  du  o. 
(a)  V.  Delangle,  Sociétés,  n"  434. 

1).  rô 
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à  tous.  Tous  sont  par  suite  intéressés  à,  une  bonne  gestion, 
à  une  vigilance  exacte  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

On  n'a  pas  voulu  par  là  établir  entre  les  administrateurs 
la  solidarité  à  raison  des  fautes  qu'ils  pourraient  commettre. 
On  a  écarté,  du  moins,  la  solidarité  de  plein  droit;  «  c'est 
d'après  les  principes  généraux,  et  par  conséquent  suivant  les 
circonstances,  que  devra  être  résolue,  quand  elle  se  présen- 
tera, la  question  de  savoir  si  les  administrateurs  sont  ou  ne 
sont  pas  solidaires  entre  eux  (1).  » 

«  Mais,  a  dit  à  la  tribune  le  rapporteur  de  la  loi,  en  écar- 
tant la  responsabilité  (2)  des  personnes,  on  a  voulu  la  créer 
au  moins  dans  les  actions  qui  représenteraient  leur  respon- 
sabilité, et  l'on  a  décidé  que  ces  actions,  quelle  qu'en  fût  l'ori- 
gine, répondraient  pour  tous  et  pour  chacun  (3).  » 

1243.  Le  but  du  législateur  se  comprend  très-bien;  mais 
n'y  a-t-il  pas  quelque  contradiction  dans  son  système  ?  Cer- 
tains administrateurs  ne  se  trouveraient-ils  pas  exposés  ainsi 
à  répondre  sur  leurs  actions  de  faits,  d'opérations  qu'ils 
n'auraient  pas  approuvés  et  qui  auraient  été  résolus  par 
d'autres  membres  formant  la  majorité? 

Ce  résultat  serait  injuste,  et  la  loi  ne  nous  semble  pas  en- 
traîner une  pareille  conséquence.  Que  tous  les  administra- 
teurs soient  responsables  de  ce  qu'ils  auront  laissé  faire  à 
l'un  d'eux,  soit  par  trop  de  confiance,  soit  par  négligence  et 
légèreté,  rien  de  plus  juste. 

Mais  quand  une  question  aura  été  débattue,  qu'il  y  aura 
eu  contradiction,  relus  par  certains  membres  d'adhérer  à 
telle  mesure,  et  que  cependant  elle  aura  été  prise  par  la  ma- 
jorité (4),  comment  la  minorité  serait-elle  obligée  d'en  ré- 
parer les  conséquences  préjudiciables?  Oii  serait  la /«î-^^e  sans 
laquelle  il  n'existe  pas  de  responsabilité? 

Il  suffira  donc,  suivant  nous,  que  l'opposition  de  tel  ou 
tel  membre  soit  constatée  pour  le  mettre  à  l'abri,  alors 
même  qu'il  ne  croirait  pas  devoir  donner  sa  démission  ou 


(1)  Exposé  des  motifs.  V.  Rivière,  p.  2ai,  n"  216,-et  p.  457;  Arg., 
Paris,  1"  août  1868,  D.  G9.2.67. 

(2)  Ou  plutôt  la  solidarité. 

(3)  Séance  du  4  juin  1867,  Moniteur  du  b.  V.  aussi  le  rapport, 
MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  p.  363. 

(4)  En  supposant  que  les  statuts  autorisent  la  majorité  à  décider  ; 
dans  le  cas  contraire,  l'assemblée  générale  seule  pourrait  le  faire.— 
Argum.  de  l'arl.  1859,  |  1.  C.  civ.  ;  Pcirdessus.  iv,  n°  1015;  Troplong. 
n'  7US. 
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en  appeler  à  l'assemblée  générale  si  les  circonstances  le  corh- 
portenl,  (1). 

1244.  Il  arrive  souvent  que  le  conseil  d'administration  se 
divise  en  comités  distincts  chargés  chacun  d'une  certaine 
branche  d'opérations. 

Les  fautes  que  pourrait  commettre  l'un  de  ces  comités 
ne  devraient  pas,  de  droit  commun  et  aux  termes  de  l'art.  44 
de  la  loi,  retomber  sur  les  autres.  Cet  article  porte  en  effet 
que  la  responsabilité  est  individuelle  ou  solidaire,  suivant 
les  cas  (2). 

Mais  les  autres  administrateurs  n'en  sont-ils  pas  cepen- 
dant tenus  jusqu'à  concurrence  de  leurs  actions,  d'après  la 
disposition  spéciale  et  formelle  de  l'art.  26  ? 

Ce  texte  est  assurément  fort  absolu.  Il  nous  semble  ce- 
pendant comporter  la  distinction  que  voici  : 

Si  les  statuts  sont  muets  et  que  la  division  du  travail  soit 
le  résultat  de  mesures  prises  par  voie  d'ordre  intérieur,  les 
administrateurs  doivent  répondre  les  uns  des  autres  sur  leurs 
actions,  cela  n'est  pas  douteux. 

Mais  si  la  division  en  comités  est  établie  par  l'acte  consti- 
tutif, et  si  les  administrateurs  gérants  dans  chaque  comité 
spécial  ont  été  désignés  dans  des  actes  rendus  publics  con- 
formément à  l'art.  57  de  la  loi,  nous  pensons  que  la  respon- 
sabilité est  limitée;  car  le  mandat  lui-même  se  trouve  ainsi 
circonscrit,  et  vis-à-vis  des  associés,  c'est-à-dire  des  man- 
dants, le  mandataire  ne  doit  répondre  que  de  ce  dont  il  est 
chargé? 

1245.  Yis-à-vis  des  tiers,  la  question  est  sans  intérêt 
quand  il  s'agit  de  faits  qui  engagent  la  société  elle-même, 
car  tous  ses  membres  en  répondent  sur  le  capital  entier,  y 
compris  les  actions  déposées,  comme  toutes  les  autres. 

Elle  surgirait  seulement  au  cas  où  l'un  des  comités  de  la 
gérance  serait  sorti  de  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  oii  la  so- 
ciété, n'étant  plus  tenue  des  engagements  qu'il  aurait  pris 
en  son  nom,  les  créanciers  n'auraient  d'action  que  sur  les 
biens  particuliers  de  ceux  avec  lesquels  ils  ont  traité.  Dans 


(t)  V.  mprà,  n""  1208  et  1210.  M.  Romiguière  {Comment,  de  la  loi 
sur  les  sociétés  à  respons.  limitée,  n"  229)  adopte  cette  solution  dans 
un  cas  analogue.  —  Suivant  MM.  Mathieu  et  Biurguignat,  les  dissi- 
dents n'ont  d'autre  ressource  que  de  donner  leur  démission  {n"  19i). 

(2)  V.  infrà,  n°  12S4. 
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ce  cas,  pourraient-ils  exercer  leurs  droits  sur  toutes  les  ac- 
tions déposées  ? 

Le  texte  de  l'art.  26  semble  favorable  à  leur  prétention. 

Mais  il  nous  répugnerait  d'aller  jusque-là.  Les  autres  ad- 
ministrateurs, étrangers  aux  actes  dommageables,  seraient 
couverts  par  la  publicité  donnée  aux  statuts.  Ils  pourraient 
invoquer  par  analogie  Tart.  1997,  et  opposer  aux  tiers  con- 
tractants qu'il  leur  avait  été  donné  connaissance  suffisante, 
par  cette  publication,  des  pouvoirs  de  chacun;  qu'ainsi,  ils 
n'ont  de  recours  que  contre  celui  ou  ceux  qui  ont  traité  avec 
eux  (1). 

1246.  On  s'est  demandé  quelle  serait  la  sanction  de  l'obli- 
gation qu'impose  aux  administrateurs  l'art.  26,  et  ce  qui 
arriverait  si  les  statuts  ne  fixaient  pas  le  nombre  d'actions 
que  chacun  d'eux  devrait  posséder  ? 

La  loi  n'attache  pas  à  cette  omission  la  peine  de  nullité. 
Mais  l'art.  44  porte  que  les  administrateurs  sont  responsa- 
bles envers  la  société  et  envers  les  tiers...  des  infractions 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  lis  doivent  donc,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  exécuter  toutes  les  prescriptions  que  la 
loi  impose,  et  faire  réparer,  notamment,  si  elle  existe, 
l'omission  dont  nous  parlons  (2).  Faute  de  le  faire,  ils  se- 
raient tenus  sur  tous  leurs  biens  du  préjudice  causé  aux 
intéressés,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  équi- 
valente au  montant  des  actions  qu'ils  auraient  dû  déposer 
suivant  l'appréciation  que  les  tribunaux  auraient  à  en 
faire  (;^). 

1247.  —  «  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre 
ou  de  conserver  un  intérêt  direct  ou  indirect,  dans  une  en- 
treprise ou  dans  un  marché  fait  avec  la  société  ou  pour  son 
compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  l'assemblée 
générale. 

«  Il  est,  chaque  année,  rendu  à  l'assemblée  générale  un 
compte  spécial  des  entreprises  par  elle  autorisées  aux  termes 
du  paragraphe  précédent  (4).  » 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  garantir  les  intérêts  de 


(1)  V.  in\rà,  n"  1256  à  12o8.  —  Co«^,  Delangle,  Sociétés,  n"  444  ; 
Troplong,  Sociélés,  n""^  812  et  suiv. 

(2)  Les  statuts  seraient  modifiés  en  assemblée  générale.  V.  art.  31. 
(3»  Conf.,  MAI.  Mathieu  et  Bourguignat,  n"  192.  —  Contra,  M.  Ri- 
vière. n°  217. 

(4)  Art.  40. 
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)a  société  contre  les  avantages  que  pourraient  trouver  per- 
sonnellement les  administrateurs  dans  les  marchés  qu'ils 
passeraient  en  une  double  qualité. 

Ces  inconvénients  sont  moins  à  craindre  quand  les  mar- 
chés de  fournitures  ont  lieu  par  adjudication  publique.  En 
ce  cas,  les  administrateurs  qui  seraient  en  même  temps  chefs 
d'une  autre  industrie,  pourraient  prendre  part  à  ces  adjudi- 
cations (1). 

1248.  Dans  les  sociétés  anonymes,  les  fondateurs  et  les 
administrateurs  jouent  dans  une  certaine  mesure  le  rôle  qui 
appartient  au  gérant  dans  les  sociétés  en  commandite.  Les 
infractions  à  la  loi  quant  à  la  constitution  de  la  société  et  les 
fautes  commises  dans  l'administration  des  affaires  sociales, 
lorsqu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  les  intéressés,  entraî- 
nent une  responsabilité  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  écrite 
quant  aux  gérants,  mais  que  la  loi  devait  définir  à  Tégard 
des  administrateurs  de  sociétés  anonymes  ;  or,  toute  société 
anonyme  pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  les  disposi- 
tions des  art.  22,  23,  24  et  2o  de  la  loi  est  radicalement 
nulle,  aux  termes  de  l'art.  41,  à  l'égard  des  intéressés. 

La  loi  n'ajoute  pas,  comme  le  faisait  l'art.  24  de  la  loi  du 
23  mai  1863,  dont  celui-ci  est  la  reproduction,  que  cette  nul- 
lité ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés.  Mais 
l'art.  7,  applicable  aux  sociétés  en  commandite,  contient  cette 
réserve,  et  les  raisons  sont  ici  les  mômes.  C'est  d'ailleurs  la 
règle  de  droit  commun  formulée  par  l'art.  42,  C.  comm.  (2). 

1249.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  nullité  de  la  société 
ou  des  actes  et  délibérations  a  été  prononcée  aux  termes  de 
l'art.  41  :  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  imputable  et 
M  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  où  elle  a  été 
((  encourue,  sont  responsables  solidairement  envers  les  tiers, 
«  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires. 

«  La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée 
«  contre  ceux  des  associés  dont  les  apports  ou  les  avantages 
((  n'auraient  pas  été  vérifiés  ou  approuvés  conformément  à 
«  l'art.  24.  »  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  42. 

Ces  dispositions  ont  besoin  d'être  expliquées. 

La  nullité  de  la  société  résultant  de  l'inobservation  des 


(1)  V.  la  discussion,  séance  du  S  juin  1867,  Mon.  du  6;  Duvergier, 
p.  302,  n"  2. 

(2)  V.  Troplong,  n-  229  et  239;  Delangle,  n»  S46;  MM.  Mathieu  et 
Bourguignat,  n**  240;  stiprà,  n"  1166. 
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art.  22  à  2o  n'est  imputable  qu'aux  fondateurs  seuls  et  non 
aux  administrateurs  qui  ne  sont  nommés  que  lorsque  la  pre- 
mière assemblée  générale  est  réunie,  et  auxquels  la  loi  n'im- 
pose pas  l'obligation  de  vérifier  si  les  formalités  qu'elle  exige 
pour  la  constitution  de  la  société  ont  été  remplies,  ou  de 
n'accepter  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  appelés  que  sous 
la  responsabilité  des  conséquences  de  cette  nullité.  L'ar- 
ticle 2o,  en  effet,  suppose  que  les  administrateurs  nommés 
accepteront  immédiatement  s'ils  sont  présents  à  la  séance, 
et  il  déclare  que  la  société  est  constituée,  du  moment  oii 
cette  acceptation  sera  constatée  par  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée. Cette  acceptation  séance  tenante  est  inconciliable 
avec  l'obligation  d'une  vérification  préalable. 

Or,  l'art.  42  ne  déclare  responsables  que  les  administra- 
teurs qui  étaient  en  fonctions  au  moment  oii  la  nullité  a  été 
encourue. 

Mais  d'autres  irrégularités  peuvent  être  du  fait  des  admi- 
nistrateurs ;  tel  est,  par  exemple,  le  défaut  de  publication  de 
l'acte  de  société  (art.  5o  à  60)  et  des  actes  et  défibérations 
ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts,  la  dissolution 
anticipée  de  la  société,  etc.  (art.  61).  C'est  à  ces  contraven- 
tions que  nous  parait  s'appliquer  l'art.  42,  lorsqu'il  parle" 
de  la  nuliiLé  des  actes  et  délibérations,  nullité  imputable  aux 
administrateurs  (1). 

La  responsabilité  de  ces  deux  catégories  de  faits  ne  doit 
évidemment  peser  que  sur  ceux  dont  ils  émanent.  Pour  la 
première,  les  fondateurs  seuls  l'encourent,  et  la  solidarité 
n'a  lieu  qu'entre  eux.  —  Pour  la  seconde,  la  garantie  soli- 
daire pèse  sur  les  administrateurs.  A  la  vérité,  l'art.  42  réu- 
nit dans  sa  disposition  les  fondateurs  et  les  administrateurs. 
Mais  il  y  a  ici  un  vice  de  rédaction  dont  il  est  facile  de  se 
convaincre  en  comparant  le  texte  de  cet  article  avec  celui  du 
projet  qu'il  remplace.  Les  art.  21  et  22  du  projet  prescri- 
vaient les  formalités  relatives  à  la  publication  de  l'acte  de 
société;  l'art.  23,  celles  des  actes  et  délibérations  postérieurs 
portant  modification  de  l'acte  de  société  (2).  Ces  articles  ont 


(1)  V.  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  n"  243.  —  Contra,  Paris, 
28  mai  1869,  D.  69.2.14o. 

(2)  (Comparez  les  art.  2-4  et  25  de  la  loi  du  23  mai  1833,  avçc  les 
art.  41  et  42  de  la  loi  de  1867.  L'erreur  commise  dans  la  rédaction  de 
celle-ci  est  évidente. 
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été  rejetés  au  titre  iv  de  la  loi  ;  l'art.  23  est  devenu  l'art.  61 
actuel. 

Mais  l'art.  37  du  projet,  qui  est  devenu  l'art.  42,  se  réfé- 
rait à  l'art.  23,  et  malgré  la  transposition  de  cet  article,  on 
a  conservé  dans  l'art.  42  la  mention  des  «  actes  et  délibéra- 
tions »  postérieurs  à  la  constitution  de  la  société,  mention 
inintelligible  dans  le  texte  de  la  loi  actuelle  à  défaut  des 
éclaircissements  que  fournit  l'examen  du  projet  (1). 

I;'art.  42  porte,  en  effet  :  «  Lorsque  la  nullité  de  la  so- 
ft ciété  ou  des  actes  et- délibérations  a  été  prononcée  aux  ter- 
if.  mes  de  F  article  précédent  ^  etc.  » 

Mais  l'art.  41  ne  s'occupe  en  aucune  façon  des  actes  et 
délibérations  dont  s'agit.  Il  prononce  seulement  la  nullité 
de  la  société,  lorsqu'elle  s'est  primitivement  constituée  con- 
trairement aux  dispositions  des  art.  22  à  25. 

Ce  qui  achève  de  démontrer  que  la  responsabilité  des  fon- 
dateurs et  des  administrateurs  ne  doit  pas  être  cumulée  sans 
distinction  et  pour  ce  premier  cas,  c'est  qu'évidemment  elle 
ne  doit  pas  l'être  dans  le  second.  Lorsque  des  modifications 
sont  apportées,  après  plusieurs  années,  au  pacte  primitif,  et 
qu'elles  ne  sont  pas  publiées,  la  nullité  qui  en  résulte  ne 
peut  retomber  que  sur  les  administrateurs,  «  alors  en  fonc- 
tions »,  qui  sont  seuls  coupables  de  l'omission,  et  non  sur 
les  fondateurs  qui  y  sont  totalement  étrangers.  Cependant 
Vargument  de  texte  que  l'on  a  tiré  de  l'art.  42  (2)  est  tout 
aussi  énergique  en  apparence  pour  cette  hypothèse  que  pour 
la  première.  Il  faut  donc  i'écarter  en  son  entier,  car  il  con- 
duirait à  l'absurde! 

12S0.  Cette  responsabilité  existe  vis-à-vis  des  tiers  qui 
souffrent  un  préjudice  de  la  dissolution  de  Ja  société  avec 
laquelle  ils  ont  traité  ;  car  cette  dissolution  anéantit  ses  res- 
sources et  la  possibilité  d'exécuter  complètement  les  contrats 
formés. 

Mais  la  loi  n'a  pas  déterminé  d'une  manière  assez  claire 
l'étendue  de  cette  responsabilité.  S'applique-t-elle  à  toutes 
les  obligations  sociales,  à  tout  le  passif  quel  qu'il  soit;  en  un 
mot,  les  fondateurs  ou  les  administrateurs  dont  la  faute  a  en- 


(1)  V.  le  projet  dans  Dalloz,  18G7.4.98.  M.  Rivière,  qui  le  rapporte 
également,  p.  483,  n'a  pas  saisi  la  cause  de  l'incorrection  que  nous 
signalons. 

(2)  V.  Paris,  28  mai  1869,  D.  69.2.1 4S. 
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traîné  la  nullité  de  la  société,  sont-ils  engagés  comme  les 
membres  d'une  société  en  nom  collectif? 

L'affirmative  a  été  admise  à  l'égard  d'une  société  à  respon- 
sabilité limitée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  et  par  la 
Cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  des  administrateurs  dans 
la  même  affaire  (1). 

Mais  cette  décision  nous  paraît  trop  absolue.  L'art.  2o  de 
la  loi  du  23  mai  1863,  dont  les  termes  sont  reproduits  par 
notre  art.  42,  n'avait  pas  cette  portée  excessive.  En  effet, 
l'art.  12  du  projet,  qui  établissait  formellement  cette  res- 
ponsabilité envers  les  tiers  pour  la  totalité  des  dettes  sociales, 
a  été  modifié  par  la  commission  du  Corps  législatif,  afin  de 
laisser  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  mesurer  l'étendue  des 
condamnations  au  préjudice  réel  qu'auraient  éprouvé  soit  les 
tiers,  soit  les  associés  (2).  Or,  l'art.  42  actuel  ne  peut  évi- 
demment être  entendu  autrement  que  l'art.  23  de  la  loi  de 
1863,  dont  il  est  le  calque  exact. 

1231.  La  responsabilité  existe  aussi  vis-à-vis  des  action- 
naires dont  la  mise  est  absorbée  en  tout  ou  en  partie  par  les 
premières  opérations.  Quant  à  eux,  on  s'accorde  à  recon- 
naître que  cette  responsabilité  est  réglée  par  les  principes 
du  droit  commun.  Elle  est  proportionnée  à  la  faute  commise 
par  les  auteurs  de  l'infraction.  La  loi  n'est  pas  ici  impérative 
comme  à  l'égard  des  créanciers  ;  elle  se  borne  à  dire  :  «  sans 
préjudice  des  droits  des  actionnaires  »,  laissant  ainsi  aux 
tribunaux  la  faculté  d'apprécier  les  circonstances,  notam- 
ment la  part  que  certains  actionnaires  auraient  prise  aux 
irrégularités  qui  entraînent  la  nullité,  la  connaissance  qu'ils 
en  auraient  eue,  l'approbation  qu'ils  y  auraient  donnée. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  application  de  la  loi  de  1863(3), 
à  laquelle  celle  de  1867  est  entièrement  conforme  sur  ce 
point. 

Mais  aussi,  il  a  été  décidé  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont 
acheté  des  actions  sur  la  foi  des  déclarations  mensongères 
faites  parles  administrateurs  quant  aux  versements  déjà  opé- 


(1)  Paris,  28  mai  1869,  D.  69.2.143;  Cass.,  27  janv.  1873,  D.  331, 
S.  1G3.  —  Conf.,  M.  Civière,  Comment,  de  la  loi  du  24  juilL  18G7, 
11°  274. 

(2)  Duvergier,  Lois,  1863,  p.  387;  Romiguière,  Comment,  de  la  loi 
de  180;!,  n"  162. 

(3)  Rej.,  2  juin.  1873,  S.  306,  D.  74.1.50.  —  V.  aussi  Rej.,  7  mai 
1872,  S.  123,  D.  233. 
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rés,  l'étendue  de  la  responsabilité  de  ceux-ci  peut  être  fixée 
au  remboursement  du  prix  d'achat  de  ces  actions  (1).  Tandis 
que  les  acquéreurs  d'actions  qui  les  ont  achetées  à  la  Bourse 
au  moment  où  elles  étaient  déjà  dépréciées  à  raison  du 
mauvais  état  des  affaires  de  la  société  et  n'éprouvent,  par 
suite,  aucun  préjudice  du  fait  des  administrateurs,  n'ont 
d'action  en  indemnité  contre  ceux-ci,  ni  de  leur  chef,  ni  du 
chef  de  leurs  vendeurs  (2). 

1252.  La  solidarité  n'est  pas  non  plus  prononcée  au  profit 
des  actionnaires  d'une  manière  expresse  comme  elle  l'est  à 
l'égard  des  tiers.  Elle  reste  donc  facultative  dans  les  termes 
des  principes  généraux  (3). 

1253.  Il  en  est  de  même  pour  les  condamnations  pronon- 
cées contre  les  associés  qui  ont  fait  un  apport  dont  ils  n'ont 
pas  fait  faire  la  vérification,  s'il  est  jugé  que  les  évaluations 
en  étaient  exagérées  et  qu'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour 
les  associés  et  pour  les  tiers.  «  La  même  responsabilité  soli- 
«  daire  peut  être  prononcée»,  dit  la  loi  ;  c'est  aux  tribunaux 
à  apprécier  les  circonstances. 

1254.  Indépendamment  dii  premier  cas,  déterminé  par 
l'art.  42,  la  loi  pose  dans  l'art.  44  le  principe  général  de  la 
responsabilité  des  administrateurs,  en  des  termes  analogues 
à  ceux  de  l'art.  9,  relatif  aux  sociétés  en  commandite,  mais 
plus  explicites  (4). 

«  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformément 
((  aux  règles  du  droit  commun,  individuellement  ou  solidai- 
{(  rement  suivant  les  cas,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers, 
«  soit  des  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  soit 
((  des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans  leur  gestion,  no- 
«  tamment  en  distribuant  ou  laissant  distribuer  sans  opposi- 
{(  tion  des  dividendes  fictifs.  » 

1255.  On  voit  que  la  responsabilité  est  ici  formellement 
établie  au  profit  des  tiers. 

Or,  à  quels  objets  doit-elle  s'étendre  ? 

On  vient  de  voir  comment  les  administrateurs  sont  d'abord 


(1)  Rej.,  30  déc.  1872,  D.  73.1.33,  S.  73.1.16S. 

(2)  Rej.,  41  nov.  1873,  S.  74.1.97,  aff.  Pereire.  —  Il  s'agissait  ici, 
comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  7  mai  1872,  d'une  société  anonyme 
fondée  sous  l'empire  du  Code  de  commerce  ;  mais  les  raisons  de  décider 
sont  les  mêmes. 

(3)  Rej.,  30  déc.  1872,  cité  note  1. 

(4)  Y.  n"  1191. 
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responsables  des  infractions  à  la  loi  en  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation de  la  société  (1)  ;  nous  ne  devons  pas  revenir  sur 
ce  point. 

L'art.  44  étend  la  responsabilité  aux  autres  contraventions 
à  la  loi  qui  seraient  commises  (2),  et  enfin  aux  fautes  dans 
la  gestion. 

Mais  ne  nous  y  trompons  pas.  11  ne  s'agit  point  en  ceci 
des  fautes  de  la  gestion  industrielle,  de  l'incapacité  commer- 
ciale des  administrateurs,  des  mauvais  marchés  qu'ils  au- 
raient passés  et  qui  auraient  diminué  l'actif  au  préjudice  des 
créanciers.  Ce  sont  là  les  opérations  sociales  dont  ils  ne  ré- 
pondent que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  comme  tous 
autres  actionnaires.  Cette  limitation  est  de  l'essence  de  la 
société  anonyme  (3);  elle  s'applique  toutes  les  fois  que  c'est 
la  société  même  qui  est  obligée  et  qui  répond. 

A  cet  égard,  on  demeure  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun suivant  lequel,  vis-à-vis  des  tiers,  l'administrateur 
n'est  responsable  que  de  l'exécution  de  son  mandat,  il  n'a 
contracté,  dans  notre  hypothèse,  aucune  obligation  person- 
nelle (4)._ 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui  a  occupé  pour 
une  société  anonyme  n'a  pas  d'action  personnelle  contre  le 
directeur  qui  Ta  constitué,  pour  le  paiement  de  ses  frais,  la 
société  étant  seule  obligée  (5). 

125G.  Ainsi,  quand  même  les  actes  d'administrateurs  in- 
habiles auraient  porté  un  préjudice  direct  aux  tiers,  s'ils  ne 
constituent  pas  un  déht  proprement  dit  (6),  s'ils  ne  sont  pas 
entachés  d'un  dol  ou  d'une  fraude  (7)  personnels  à  l'admi- 
nistrateur, et  s'ils  sont  accomplis,  d'ailleurs,  dans  la  limite 
des  pouvoirs  conférés  par  les  statuts,  celui-ci  n'en  est  pas 
responsable  sur  ses  propres  biens  (8). 

M.  Delangle  en  cite  un  exemple  qui  est  à  noter. 

En  1828,  la  société  du  Creuzot  contracte  un  emprunt  de 

"(1)  V.  n»  12o0. 

(2)  Par  exemple  aux  art.  27  à  29,  relatifs  aux  assemblées  générales  ; 
aux  art.  33  et  34,  etc. 

(3)  C.  comra.,  32  et  33  ;  L.  de  1863,  art.  1  ;  MM.  Troplong,  Sociétés, 
n"'  im,  453,  827  ;  Delangle,  n"'  42d  et  443  ;  Dalloz,  V  Sociétés,  n»  1441  ; 
Rej.,  8  déc.  1862,  D.  63.1.34. 

(4j  C.  comm.,  32  ;  Troplong,  n»"  4S2  et  453;  Delangle,  n»  443. 

(5)  Paris,  ^5  mai  1833,  D.  33.2.229,  et  Rej.,  6  mai  183o,  D.  268. 

(6)  Delangle,  n°  447. 

(7)  Pardessus,  n°  1043. 

^8)  La  faute  personnelle  à  l'adminislrateur  peut  ne  pas  engendrer  une 
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700,000  fr.;  une  hypothèque  est  constituée  sur  les  propriétés 
et  étahlisseraents  de  la  compagnie.  —  Au  nombre  des  im- 
meubles par  destination  sur  lesquels  portait  cette  hypothèque, 
figurait  une  machine  à  vapeur  incorporée  à  l'usine  de  Cha- 
renton.  Plus  tard,  cette  machine  est  détachée  et  vendue.  Les 
prêteurs  réclament  alors  contre  les  administrateurs  une  con- 
damnation personnelle,  équivalente  à  la  valeur  du  gage  qui 
leur  avait  été  enlevé.  Mais,  par  arrêt  du  20  décembre  1839, 
la  Cour  de  Paris  repoussa  cette  demande  par  la  raison  que 
la  vente  du  matériel  de  l'usine  n'avait  eu  lieu  qu'en  vertu 
d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Or,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Delangie,  l'exécution  de 
cette  décision  ne  constituait  ni  un  délit  ni  un  quasi-délit; 
c'était  le  fait  d'un  débiteur  diminuant  la  valeur  du  gage  hy- 
pothécaire par  lui  donné  à  ses  créanciers,  ce  qui  autorise 
simplement  ceux-ci  à  poursuivre  le  remboursement  immédiat 
de  la  créance  ou  à  demander  un  supplément  d'hypothèque, 
aux  termes  de  l'art.  2131,  C.  civ.  (1). 

En  tout  cas,  il  n'y  a  là  qu'une  faute  civile  imputable  au 
mandant  et  qui  ne  rejaillit  pas  nécessairement  sur  le  man- 
dataire. 

1237.  Dans  les  cas  analogues,  l'administrateur  pourra, 
comme  ici,  invoquer,  pour  se  couvrir,  les  décisions  de  l'As- 
semblée générale. 

Toutefois,  il  le  ferait  inutilement,  si  elles  étaient  prises 
contrairement  aux  statuts  (2),  en  tant  qu'ils  protègent  l'in- 
térêt des  tiers,  ou  si  elles  étaient  elles-mêmes  l'œuvre  du  dol 
et  de  la  fraude. 

1258.  A  plus  forte  raison  l'administrateur  serait-il  per- 
sonnellement responsable  s'il  excédait  son  mandat,  s'il  con- 
tractait sans  autorisation  des  obligations  étrangères  à  l'objet 
de  la  société  ou  faisait  d'autres  actes  en  dehors  de  ses  pou- 
voirs, tels  que  des  ventes  d'immeubles  sociaux  (3),  des  em- 
prunts déguisés,  etc.  (4). 


obligation  sociale^  mais  seulement  des  dommages-intérêts  contre  lui. — 
Conf.,  Pardessus,  n"  1043.  V.  aussi  les  arrêts  précités,  a"  1251,  Rej., 
7  mai  1872  et  2  juill.  1873. 

(1)  Sociétés,  n°  Ail. 

(2)  Delangie,  n°  448  ;  Pardessus,  4,  n"  980  ;  Troplong,  2,  n'  724  ; 
Colraar,  3  juill.  1867,  D.  67. 2. 233;  Arguia.  des  arrêts  de  Cass.,  des 
•14  févr.  18o3,  D.  44,  et  17  avril  18oo,  D.  213. 

(3)  Delangie,  n''  444. 

(4)  Arg.  d'un  arrêt  de  Paris,  du  30  juill.  1867,  D.  67.2.238. 
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12o9.  Telles  sont  les  règles  que  la  jurisprudence  avait 
consacrées  avant  les  lois  de  1856  et  de  1863. 

Depuis  celte  époque,  Tinfluence  de  ces  dispositions  nou- 
velles a  quelque  peu  réagi  sur  les  solutions  que  les  tribunaux 
ont  eu  à  rendre,  à  l'égard  des  administrateurs  des  sociétés 
anonymes  formées  sous  l'empire  du  Code  de  commerce. 

Des  décisions  toutes  récentes  de  la  Cour  de  Colmar  (1), 
du  tribunal  de  la  Seine  et  de  la  Cour  de  Paris  (2)  ont  nette- 
ment posé  en  principe,  que  les  administrateurs  sont  respon- 
sables des  fautes  commises  dans  l'exécution  de  leur  mandat, 
aussi  bien  vis-à-vis  des  tiers  que  vis-à-vis  des  actionnaires  : 
attendu  que  les  attributions  des  administrateurs,  organisées 
par  la  loi  (art.  31,  G.  comm.),  régies  par  des  statuts  sanc- 
tionnés par  l'autorité  publique  (art.  37),  ont  pour  but  «non- 
«  seulement  les  intérêts  des  associés,  mais  aussi  plus  particu- 
«  lièrement  l'intérêt  public  et  la  protection  des  tiers  (3).  »  — 
«  Que  d'après  l'art.  32,  C.  comm.,  les  administrateurs  sont 
«responsables  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu; 
«  que  s'ils  n'observent  pas  les  règles  qui  leur  étaient  ira- 
((  posées  par  le  pacte  social,  ou  s'ils  commettent  une  faute 
«  grave  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  doivent  ga- 
«  rantir  soit  la  société,  soit  les  tiers  du  préjudice  qu'ils  ont 
«  pu  leur  causer  (4).  » 

Cette  doctrine  nous  semble  fort  contestable.  Nous  ne 
voyons  rien,  dans  les  articles  du  Code  de  commerce  ni  du 
Code  civil  applicables  aux  sociétés  anonymes,  qui  autorise 
l'action  directe  des  tiers  contre  les  administrateurs  dans  le 
cas  de  simple  faute,  ayant  diminué  l'actif  social  au  préjudice 
de  tous. 

A  la  vérité,  les  créanciers  et  notamment  la  masse  repré- 
sentée par  le  syndic  au  cas  de  faillite,  peut  agir  contre  les 
administrateurs  au  nom  de  la  société  débitrice,  en  vertu 
de  l'art.  1166.  La  masse  peut  ainsi  se  prévaloir  contre  eux 
de  toutes  les  actions  résultant  du  contrat  de  société  et  de 
celui  de  mandat  appartenant  aux  actionnaires.  Mais  c'est  à 
la  charge  de  subir  toutes  les  exceptions  que  les  administra- 
teurs pourraient  opposer  à  la  société  elle-même,  et  notam- 


(1)  Arrêt  du  3  juill.  1867,  D.  67.2.233. 

(2)  Aff.  de  Decazevilie,  jugem.  du  27  juill.  1866  et  arrêt  du  30  juill. 
1867,  D.  67.2.238. 

(.3)  Motifs  de  l'arrêt  de  Colmar,  du  3  juill.  1867,  D.  67.2.235. 
(4)  Motifs  de  l'arrêt  de  Paris,  du  30  juill.  1867,  D.  67.2.238. 
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ment  celle  résultant  des  approbations  données  par  les  asso- 
ciés à  leurs  agissements. 

La  distinction  entre  l'action  directe  et  l'action  d'emprunt 
exercée  en  vertu  de  l'art.  1166,  a  donc  un  intérêt  sérieux  et 
des  conséquences  importantes. 

Or,  elle  est  complètement  méconnue  par  les  arrêts  que 
nous  venons  de  citer. 

1260.  Toutefois,  nous  nous  hâtons  de  le  reconnaître,  la 
loi  nouvelle  a  modifié  sous  ce  rapport  la  législation  antérieure, 
et  nos  critiques  ne  s'adresseraient  pas,  sans  distinction,  à 
des  arrêts  rendus  sur  des  faits  passés  sous  son  empire. 
L'art.  44  de  la  loi  du  24  juillet  1 867,  calqué  sur  l'art.  27  de 
la  loi  du  23  mai  1863,  déclare  les  administrateurs  respon- 
sables, même  de  leurs  simples  fautes,  vis-à-vis  des  tiers. 
L'action  directe  appartient  donc  incontestablement  à  ceux-ci. 

1261.  Cependant,  nous  le  répétons,  à  notre  avis  il  ne 
s'agit  pas  de  toutes  les  fautes  de  gestion  dont  les  associés 
pourraient  eux-mêmes  demander  compte. 

L'art.  44  n'a  pour  objet  que  les  fautes  commises  par  les 
administrateurs  au  point  de  vue  de  la  régularité  et  de  l'exac- 
titude dans  les  comptes,  dans  l'administration  financière  de 
la  société,  soit  qu'il  y  ait  déloyauté  de  leur  part  et  qu'ils 
aient  volontairement  induit  les  tiers  en  erreur,  soit  que  de 
simples  négligences  aient  diminué  le  patrimoine  delà  société 
qui  forme  leur  gage,  ou  l'aient  fait  apparaître  plus  impor- 
tant qu'il  ne  l'était  en  réalité. 

En  ce  cas,  du  reste,  il  ne  leur  permet  pas  d'abriter  leur 
responsabilité  personnelle  derrière  celle  de  la  société  et  d'in- 
voquer, à  titre  de  justification  et  de  décharge,  les  autorisa- 
tions ou  approbations  que  les  autres  associés  auraient  accor- 
dées, les  ratifications  données  en  assemblée  générale  aux 
agissements  plus  ou  moins  irréguliers,  plus  ou  moins  dom- 
mageables des  administrateurs. 

1262.  La  distribution  des  dividendes  fictifs  n'est  qu'un 
exemple  choisi,  parce  que  c'est  là  un  des  abus  les  plus  fré- 
quents, et  à  l'aide  desquels  on  fait  naître,  pour  le  pubhc,  les 
illusions  les  plus  décevantes.  Il  est  destiné  à  faire  bien  com- 
prendre la  pensée  de  la  loi,  en  réprimant  inévitablement 
cette  condamnable  pratique. 

1263.  Les  administrateurs  sont  tenus,  dit  l'art.  44,  des 
fautes  qu'ils  auraient  commises notamment  en  distri- 
buant ou  en  laissant  distribuer,  sans  opposition,  des  divi- 
dendes fictifs. 
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((  En  distribuant  »,  car  cette  distribution  est  le  fait  des 
administrateurs  eux-mêmes.  Ce  sont  eux  qui  dressent  les 
inventaires;  ils  ne  peuvent  pas  se  méprendre  sur  leur  ré- 
sultat. Au  reste,  qu'ils  aient  agi  frauduleusement,  que  les 
inexactitudes  soient  volontaires  ou  qu'il  y  ait  de  leur  part 
erreur,  bonne  foi,  négligence,  il  y  a  faute^  et  la  responsabi- 
lité existe. 

«  Ou  en  laissant  distribuer  sans  opposition  » ,  ajoute  la 
loi,  et  ceci  s'applique  aux  administrateurs  qui,  par  une  in- 
curie coupable,  auraient  omis  de  coutrôler  le  travail  de  leurs 
collègues  ou  auraient  toléré  cet  abus  en  connaissance  de 
cause,  bien  que  n'en  étant  pas  les  promoteurs  directs,  et 
c'est  là  une  importante  innovation  (1). 

1264.  Les  administrateurs  qui  se  seraient  opposés  à  la 
distribution  illégale  seraient  affranchis  de  toute  responsa- 
bilité. Mais  il  faut  que  cette  opposition  soit  formelle  et  pu- 
blique, autrement  elle  ne  serait  qu'une  vaine  formule. 

Suffirait-il  qu'elle  se  fût  produite  devant  l'assemblée  gé- 
nérale ? 

Oui,  pour  ce  qui  concerne  les  associés.  Ils  étaient  avertis; 
s'ils  ont  passé  outre  et  consenti  à  recevoir  ces  dividendes 
pris  sur  le  capital,  la  faute  retombe  sur  eux.  Ils  ne  peuvent 
s'en  prendre  au  mandataire  qui  n'a  point  voulu  y  participer. 

Mais,  vis-à-vis  des  tiers,  il  nous  semble  que  cela  ne  suffit 
pas.  Ceux-ci  ne  font  point  partie  de  l'assemblée,  ils  n'ont 
aucun  moyen  direct  de  connaître  ce  que  les  actionnaires, 
dans  le  cas  que  nous  supposons,  ont  intérêt  à  leur  cacher. 
Les  administrateurs  opposants  feront  donc  sagement,  pour 
leur  propre  sécurité,  de  recourir  à  la  publicité  des  journaux 
ou  même  à  des  notifications  individuelles  aux  créanciers  de 
la  société,  suivant  les  cas.  Mais  ces  mesures  peuvent  avoir 
des  inconvénients  devant  lesquels  reculeront  souvent  les 
administrateurs,  qui  préféreront  alors  donner  leur  démis- 
sion. 

1205.  Le  dividende  serait  considéré  comme  fictif  alors 
même  qu'il  serait  en  apparence  justifié  par  un  inventaire, 
si  cet  inventaire  lui-même  était  inexact  ou  mensonger. 
L'art.  27  de  la  loi  de  1863  employait  d'autres  expressions; 
il  parlait  de  dividendes  «  qui ,  d'après  l'état  de  la  société 
((  constaté  par  les  inventaires,  n'étaient  pas  réellement  ac- 
«  quis  » . 

(1)  V.  en  effet  n"  1187  à  li9J. 
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Mais  cette  loi  devait  être  entendue  en  ce  sens,  que  les  in- 
ventaires devaient  être  réguliers  et  conformes  à  l'état  réel 
des  choses  (I).  Le  législateur  de  1867,  en  choisissant  le  mot 
dividendes  fictifs,  a  levé,  sur  ce  point,  toute  équivoque. 

1266.  L'art.  44  ne  dit  pas  non  plus,  comme  la  loi  de  1863, 
que  les  dividendes  doivent  être  réellement  acquis.  Mais  Tin- 
tention  du  législateur  est  restée  la  même.  Il  s'agit  de  béné- 
fices qui  ne  dépendent  plus  d'une  simple  éventualité,  de  la 
réalisation  d'un  marché  futur,  possible,  vraisemblable,  mais 
non  encore  conclu  et  exécuté;  ni  surtout  d'une  simple  ma- 
joration ou  plus-value  attribuée  à  des  immeubles  (2).  Nous 
avons  déjà  dit,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire que  le  bénéfice  ait  été  réalisé  sous  forme  d'espèces  ver- 
sées dans  la  caisse  sociale.  Un  engagement  positif  pris  par 
un  tiers,  une  créance,  en  un  mot,  assurée  contre  tout  évé- 
nement autre  qu'un  cas  fortuit,  devrait  être  considérée 
comme  constituant  un  bénéfice  dans  le  sens  de  notre  ar- 
ticle (3). 

1267.  Les  intérêts,  comme  nous  l'avons  dit  au  n»  1203, 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  dividendes.  Si  les 
statuts  l'autorisent,  ils  peuvent  être  prélevés  annuellement 
Sur  le  capital  même,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  profits.  Les  tiers 
sont  avertis  de  cet  amoindrissement  possible  du  capital,  c'est 
à  eux  d'agir  en  conséquence. 

1268.  Indépendamment  de  ces  distributions  illicites,  les 
administrateurs  répondraient  encore  des  irrégularités  graves 
qui  se  produiraient  dans  les  écritures,  qu'elles  proviennent 
de  leur  fait  ou  de  celui  d'agents  inférieurs  qu'ils  auraient 
négligé  de  surveiller;  de  toutes  opérations  de  jeu;  des  circu- 
lations d'efi'ets  qui  constituent,  aux  termes  de  l'art.  585,  C. 
de  comm.,  un  cas  de  banqueroute  simple,  si  elles  sont  sui- 
vies de  cessation  des  paiements,  et  qui  en  tout  cas  consti- 
tuent une  sorte  d'emprunt  déguisé  (4),  presque  toujours 
ruineux. 

1268  bis.  Il  est  une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  24juil- 


(1)  Rapport  au  Corps  législatif.  Romiguière,  Comment,  de.  la  loi  du 
23  mai  1663,  p.  262,  et  n°  226,  p.  148. 

(2)  Paris,  16  avril  1870,  S.  71.2.169;  Rej.,  7  mai  1872,  S.  123,  D, 
233. 

(3)  V.  suprà,  n"  1202. — Conf.,  Rapport  sur  la  loi  du  23  mai  1863  ; 
Romiguière,  p.  262  et  n"  227. 

(i)  Paris,  30  juill.  1867,  D.  67.2.238. 
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let  1867  dont  l'inobservation  constitue  ici  un  cas  de  res- 
ponsabilité sérieuse  à  l'égard  des  administrateurs.  C'est  celle 
de  l'art.  37,  aux  termes  duquel  :  «  En  cas  de  perte  des  trois 
{(  quarts  du  capital  social,  les  administrateurs  sont  tenus  de 
((  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale  de  tous  les 
((  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
«  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société.  » 

On  comprend  que  les  pertes  éprouvées  par  la  société,  et 
qui  auraient  réduit  au  quart  seulement  l'importance  de  son 
capital,  peuvent  la  mettre  dans  l'impossibilité  absolue  de 
continuer  ses  opérations,  ou  exiger,  pour  qu'elle  soit  re- 
mise en  état  d'opérer  régulièrement,  un  emprunt,  une  émis- 
sion d'actions  nouvelles.  Ces  mesures  ne  doivent  être  prises 
qu'après  un  examen  approfondi  et  si  l'entreprise  n'est  pas 
simplement  en  présence  d'une  crise  passagère  due  à  des 
causes  extérieures  et  accidentelles,  la  dissolution  est  préfé- 
rable à  la  prolongation  d'une  existence  commerciale  destinée 
à  rester  languissante  et  à  se  terminer  par  la  faillite. 

Rien  ne  serait  plus  contraire  aux  devoirs  des  administra- 
teurs vis-à-vis  de  leurs  coassociés  et  du  public  que  de  voiler 
cette  situation  et  de  chercher,  par  des  expédients  occultes, 
presque  toujours  frauduleux,  à  prolonger  la  vie  de  la  société, 
pour  se  perpétuer  dans  leurs  fonctions  avec  les  avantages 
pécuniaires  qu'elles  présentent.  Ces  tentatives  désespérées 
n'amènent  le  plus  souvent  que  la  ruine  de  tous,  associés  et 
créanciers. 

Aussi  la  loi  fait  injonction  expresse  aux  administrateurs 
de  convoquer  l'assemblée  générale,  et  de  lui  faire  connaître 
l'état  exact  des  affaires  sociales. 

Elle  ajoute  que  :  «  la  résolution  de  l'assemblée  est,  dans 
((  tous  les  cas,  rendue  publique  ».  Il  faut,  en  effet,  que  les 
tiers  soient  avertis  et  sachent  aussi  quelle  est  la  véritable  si- 
tuation de  l'entreprise,  et  la  diminution  des  garanties  qu'elle 
présentait. 

Enfin,  par  une  dernière  disposition,  elle  arme  les  créan- 
ciers et  les  actionnaires  du  droit  de  provoquer  les  mesures 
nécessaires  :  «  A  défaut,  par  les  administrateurs ,  de  réunir 
«  l'assemblée  générale,  comme  dans  le  cas  oij  celte  assem- 
((  blée  n'auraii  pu  se  réunir  régulièrement,  tout  intéressé 
((  peut  demander  la  dissolution  de  la  société  devant  les  ti'i- 
t(  bunaux.  » 

1269.  Dans  ces  limites,  la  responsabilité  directe  vis-à-vis 
des  tiers  se  comprend  parfaitement;  elle  est  conforme  au 
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droit  et  à  l'équité.  On  ne  demande  aux  administrateurs  que 
de  la  bonne  loi  et  de  la  régularité  pour  eux-mêmes,  qu'une 
surveillance  exacte  à  l'égard  de  leurs  agents.  Cette  tâche  n'a 
rien  qui  dépasse  les  forces  et  la  capacité  ordinaire  d'un  bon 
père  de  famille. 

Aller  au  delà,  autoriser  les  tiers  à  se  plaindre  de  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  fait  prospérer  la  société,  de  ce  qu'ils  auraient 
passé  tel  marché  à  de  mauvaises  conditions,  accepté  telle 
signature  douteuse,  vendu  ou  acheté  mal  à  propos,  c'eût  été 
rendre  intolérables  et  impossibles  les  fonctions  d'administra- 
teur, rayer  la  disposition  de  l'art.  32  du  C.  de  comm,,  qui 
les  affranchit  en  principe  de  toute  obligation  personnelle,  et 
leur  imposer  même  une  responsabilité  plus  étendue  que  celle 
des  gérants  de  sociétés  en  commandite ,  en  bouleversant  les 
règles  essentielles  de  la  société  anonyme. 

1270.  Telles  sont  les  bases  et  les  hmites  de  la  responsa- 
bilité des  administrateurs  vis-à-vis  des  tiers. 

11  va  de  soi  qu'elle  est  également  encourue  vis-à-vis  des 
associés  en  raison  des  mêmes  faits. 

Seulement,  si  les  associés  les  ont  acceptés,  ratifiés  ou  même 
ordonnés,  comme  ils  peuvent  le  faire  en  assemblée  générale, 
et  avec  connaissance  de  cause,  ils  ont  participé  à  la  faute  si 
elle  existe  et  ne  sont  plus  fondés  à  réclamer. 

Nous  disons,  avec  connaissance  de  cause,  car  il  est  évi- 
dent que  si  les  délibérations  de  l'assemblée  ont  été  surprises 
par  des  moyens  frauduleux,  tels  que  des  rapports  menson- 
gers, des  bilans  ou  autres  pièces  falsifiés,  ou  même  à  l'aide 
de  documents  incomplets  ne  présentant  que  d'une  manière 
inexacte  la  véritable  situation  de  la  société,  indiquant  comme 
actif  réel  des  créances  irrécouvrables,  etc.,  les  actionnaires 
ont  été  trompés,  et,  s'ils  n'ont  pu  reconnaître  la  fraude  ou 
l'imprudence  des  administrateurs,  ceux-ci  ne  peuvent  invo- 
quer contre  eux  l'exception  de  la  faute  commune. 

1271.  Dans  les  délibérations  prises  à  cet  égard,  l'avis  de 
la  majorité  fait  loi  pour  la  minorité  (1). 

Ce  n'est  qu'autant  que  les  décisions  de  la  majorité  sont 
extra-statutaires  ou  tendent  à  dénaturer  l'objet  même  de  la 
société  que  les  dissidents  peuvent  se  refuser  à  les  subir  et  en 
demander  l'annulation  (2). 


(1)  Loi  du  24  juin.  1867,  art.  28;  Troplong,  n^  720. 

(2)  Troplong,  n°  724;  Cuss.,  14  févr.  1853,  D.  44,  et  17  avril  18oî), 
D.  213;  Orléans,  20juill.  18o3,  D.  r>4.1.143. 

il.  26 


402  DEUXIÈME   PARTIE. —  LIV.  I.  — -rHAP.  IX. 

L'immunité  résultant  de  ces  autorisations  est  une  garantie 
indispensable  pour  les  mandataires.  Sans  elle,  ils  auraient 
toujours  à  craindre  que  leurs  actes  ne  fussent  sévèrement  cri- 
tiqués et  que  leur  fortune  personnelle  ne  fût  engagée  si  les 
entreprises  qu'ils  dirigent  avaient  de  mauvais  résultats. 

1272.  Mais,  s'ils  ne  sont  pas  couverts  par  ces  autorisa- 
tions ou  ratifications,  les  administrateurs  sont  pleinement 
responsables  vis-à-vis  des  actionnaires  de  l'exécution  de  leur 
mandat  conformément  à  l'art.  1992,  C.  civ. 

En  ce  cas,  la  responsabilité  peut  s'étendre  à  toutes  les 
fautes  de  gestion,  aux  suites  de  leur  négligence,  de  leur  in- 
curie (1),  de  leur  incapacité,  même  pour  les  opérations  in- 
dustrielles qui  leur  sont  confiées.  C'est  ici  une  responsabilité 
contractuelle  réglée  comme  celle  de  tout  mandataire  vis-à-vis 
de  son  mandant. 

La  société  sera  engagée  par  leurs  actes,  s'ils  ont  été  exé- 
cutés dans  les  limites  des  statuts  et  de  leurs  pouvoirs  ;  mais 
elle  pourra  s'en  plaindre  et  se  retourner  contre  eux  pour  être 
indemnisée  du  préjudice  qu'elle  souffre. 

1273.  Les  créanciers,  de  leur  côté,  pourront  user,  si  leur 
intérêt  l'exige,  par  exemple  au  cas  de  faillite  de  la  société, 
de  l'action  oblique  ou  d'emprunt  que  leur  donne  l'art.  1166, 
C.  civ.,  et  exercer  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  la  so- 
ciété elle-même,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  plus 
haut  (2).  Les  intérêts  respectifs  trouvent  ainsi  dans  ces  di- 
verses actions  toutes  les  garanties  qu'ils  peuvent  réclamer 
justement. 

1274.  L'art.  27  de  la  loi  du  23  mai  1863  rendait  les  ad- 
ministrateurs solidaires,  au  cas  de  distribution  de  dividendes 
fictifs.  La  solidarité,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  plus  obliga- 


(1)  Conf.,  M.  Troploug,,  Mandat,  n"'  405  et  suiv.;  M.  Delangle, 
n°  443;  Rivière,  n°  280  et  suiv.  On  trouve  un  exemple  de  l'application 
de  ce  genre  de  responsabilité  dans  un  arrêt  en  date  du  3  déc.  1857, 
par  lequel  la  Cour  de  Lyon  a  jugé  que  les  gérants  d'une  société  en  com- 
mandite étaient  personnellement  et  exclusivement  responsables  envers 
les  commanditaires  de  la  perte  résultant  de  vois  commis  au  préjudice 
de  la  caisse  sociale,  par  un  employé,  attendu  que  cet  agent  avait  été  et 
ne  pouvait  être  choisi  que  par  eux  seuls,  et  que  d'ailleurs  les  détour- 
nements avaient  été  accomplis  par  suite  d'une  incurie  et  d'un  défaut 
de  surveillance  qui  n'étaient  imputables  qu'aux  gérants  (D.  59.2.171). 
Cette  décision  serait  parfaitement  applicable  aux  administrateurs  d'une 
société  anonyme ,  si  les  mêmes  circonstances  se  produisaient  î\  leui- 
égird. 

(2)  N^  1259. 
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toire.  La  question  sera  jugée  d'après  les  règles  ordinaires, 
suivant  les  circonstances. 

S'il  y  a  fraude,  intention  coupable,  cette  distribution  de- 
vient un  délit  aux  termes  de  l'art.  45.  En  ce  cas,  la  solidarité 
doit  être  prononcée  ;  elle  existerait  même  de  plein  droit  (1). 

S'il  y  a  seulement  faute,  négligence,  imprudence,  elle  de- 
vient facultative.  On  ne  pourrait  même  plus  invoquer  la 
règle  d'après  laquelle,  en  matière  commerciale,  les  engage- 
ments collectifs  entraînent  solidarité  (2).  Il  y  a  ici  une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  qui  applique  en  principe  aux  admi- 
nistrateurs de  sociétés,  dont  le  but  est  cependant  commercial, 
la  règle  du  droit  civil  formulée  à  l'égard  des  mandataires 
par  l'art.  1995,  C.  civ. 

La  division  de  l'action  sera  donc  la  règle  générale.  La  soli- 
darité s'appliquera  comme  en  matière  de  délits  civils  et  de 
quasi-délits  si  les  causes  de  la  responsabilité  sont  communes 
et  indivisibles. 

Ainsi,  le  conseil  aura-t-il  négligé  de  convoquer  l'assem- 
blée générale,  ou  fait  prendre  des  décisions  par  une  assem- 
blée irrégulièrement  formée,  ou  bien  encore  distribué  des 
dividendes  non  acquis,  ces  faits  étant  l'œuvre  de  tout  le  con- 
seil, la  responsabilité  sera  solidaire. 

Mais,  au  contraire,  un  administrateur  se  trouve  avoir  in- 
térêt dans  un  marché  passé  avec  la  société  ;  cette  circon- 
stance est  ignorée  des  autres  membres  :  la  faute  est  person- 
nelle, la  responsabilité  le  sera  aussi  (3). 

1275.  Les  juges  pourront  faire,  en  tous  cas,  une  réparti- 
tion spéciale  du  montant  de  la  condamnation  entre  ceux  qui 
la  doivent  payer. 

Et  comme  ils  sont,  sur  ce  point,  appréciateurs  souverains 
des  faits  et  circonstances,  ils  pourront  adopter,  comme  l'a 
fait  un  arrêt  que  nous  avons  cité,  n°  1219,  la  durée  des  fonc- 
tions de  chaque  administrateur,  pour  base  de  cette  division, 
s'il  n'est  pas  possible  de  la  fixer  autrement  (4). 

1276.  Solidaire  ou  non,  que  doit  comprendre  la  condam- 
nation prononcée  contre  les  administrateurs  déclarés  respon- 
sables ? 


(1)  V.  n°*  142  et  suiv. 

(2)  MM.  Delainarre  et  Lepoitevin,  t.  2.  «°  lai;  Troploiiî,  Mandai, 
n»  A'^1  ;  Sociétés,  n»  85-2;  Paris,  30  juill.  i«G7,  D.  67.2.238. 

(3)  Loi  de  4867,  art.  40;  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  2o4. 

(4)  Rpj.,  17  fév.  1868.  Vroit  des  17  et  18  fév.  1868.  D.  177.  S.  261. 
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Le  préjudice  éprouvé  par  les  intéressés  devra  être  apprécié 
par  les  tribunaux. 

Il  en  est  ainsi  même  à  l'és^ard  des  dividendes  fictifs  in- 
dûment répartis.  Dans  le  projet  primitif  de  la  loi  du  23  mai 
1863,  l'art.  25  obligeait  les  administrateurs  à  rétablir  le 
montant  de  ces  dividendes  dans  la  caisse  sociale  (1). 

Cette  mesure  aurait  pu  dépasser  le  but  et  procurer  à  des 
actionnaires,  qui  auraient  accepté  ces  dividendes  en  pleine 
connaissance  de  cause,  un  bénéfice  tout  à  tait  illégitime. 
La  rédaction  fut  donc  modifiée,  et  l'art.  27  revint  aux  règles 
ordinaires  en  déclarant  que  les  administrateurs  seraient 
tenus  de  réparer  le  a  préjudice  causé  y)  par  ces  dispositions 
intempestives.  L'art.  44  est  conçu  dans  des  termes  qui  im- 
pliquent la  même  signification.  Il  s'en  réfère  expressément 
au  droit  commun. 

1277.  Les  dispositions  pénales  édictées  contre  les  gérants 
ou  autres,  à  raison  des  infractions  prévues  par  les  art.  13,  14 
et  13  de  la  loi,  sont  déclarées  applicables  aux  administra- 
teurs des  sociétés  anonymes  (2). 

Ces  infractions  consistent  à  avoir  émis  des  actions  ou  cou- 
pons d'actions  d'une  société  constituée  contrairement  aux 
prescriptions  des  art.  1,  2  et  3  (3)  ;  à  les  avoir  négociés  ou 
en  avoir  publié  la  valeur  (4)  ;  à  avoir  créé  une  majorité  fac- 
tice dans  une  assemblée  générale  (o)  ;  obtenu  ou  tenté  d'ob- 
tenir des  souscriptions  et  des  versements  par  des  moyens 
frauduleux  (6)  ;  enfin,  l'art.  45,  répétant  le  §  3  de  l'art.  15, 
porte  que  les  peines  de  l'escroquerie  (7)  seront  appliquées 
aux  administrateurs  qui,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au 
moyen  d'inventaires  frauduleux,  auraient  opéré  la  distribu- 
tion de  dividendes  fictifs. 

d278.  Ici,  comme  pour  tout  délit  proprement  dit,  l'inten- 
tion coupable  est  un  élément  nécessaire  de  la  criminalité. 
11  faut  donc  que  les  inculpés  aient  agi  sciemment  ;  qu'ils  aient 
opéré  la  distribution  des  dividendes  en  l'absence  de  tout  in- 
ventaire ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux. 


(1)  Uomiguière^  n"  223. 

(2)  Art.  4d. 

(3)  Art.  13. 

(4)  Art.  14. 

(5)  Art.  13. 
(fi)  Art.  15. 

(7)  C.  pén.,  ar(,  40a. 
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La  simple  inexactitude  des  inventaires,  si  elle  n'est  pas 
intentionnelle,  si  elle  ne  résulte  que  de  la  négligence  et  non 
de  la  fraude,  ne  suffit  pas  pour  faire  encourir  la  peine  cor- 
rectionnelle ;  elle  n'entraîne  qu'une  responsabilité  civile  dans 
les  termes  de  l'art.  44. 

1279.  La  loi  du  23  mai  1863,  statuant  à  l'égard  des  ad- 
ministrateurs de  sociétés  à  responsabilité  limitée,  les  punis- 
sait également  lorsqu'ils  avaient  «  laissé  opérer  sciemment  et 
((  sans  opposition  »  la  répartition  de  dividendes  non  réelle- 
ment acquis. 

Ces  expressions  n'ont  pas  été  répétées  dans  l'art.  45  (1), 
tandis  que  les  mots  «  sans  opposition  »  le  sont  dans  l'art.  44 
de  la  loi  de  1867. 

Que  faut-il  conclure  de  cette  différence  ?  Les  administra- 
teurs qui  auraient  su  et  toléré  que  leurs  collègues  dis- 
tribuassent des  dividendes  non  acquis,  soit  en  l'absence 
d'inventaire,  soit  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  pour- 
raient-ils prétendre  qu'ils  ne  sont  pas  dans  les  termes  de 
cet  art.  45  ? 
Assurément  non. 

Est-ce  que  la  distribution  de  ces  dividendes  n'est  pas 
l'œuvre  de  tout  le  conseil?  Est-ce  que  tous  ceux  qui  ont  fait 
la  proposition  de  dividendes  ne  sont  pas  les  coauteurs  du 
délit,  dès  qu'ils  ont  agi  sciemment? 

Il  ne  faut  pas  invoquer  ici  les  principes  de  la  complicité  et 
alléguer  que  certains  administrateurs  auraient  joué  un  rôle 
purement  passif,  et  ne  se  trouveraient  dès  lors  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  l'art.  60  du  Gode  pénal? 

L'établissement  de  la  situation  financière  de  la  société,  du 
bilan,  du  compte  de  profits  et  pertes  sont  des  opérations  qui 
exigent  en  fait  et  en  droit  le  concours  de  tous  les  adminis- 
trateurs (2) .  Ils  y  ont  forcément  un  rôle  actif  comme  les 
gérants  des  sociétés  en  commandite,  à  l'égard  desquels  l'ar- 
ticle 15  statue  delà  même  manière,  et  sont,  par  conséquent, 
tous,  les  auteurs  de  la  distribution  illicite  que  punit  la  loi. 

Les  mots  qui  ont  été  supprimés,  «  laissé  opérer  sciemment 
«  et  sans  opposition  « ,  n'étaient  donc  pas  nécessaires  dans 
le  cas  où  les  administrateurs  conservent  tous  leur  action 
pleine  et  entière. 

1280.  Mais  il  eût  été  bon  de  comprendre  dans  la  répres- 

(1)  Conforme  en  ceci  à  l'art.  15. 

(2)  V.  exposé  des  motifs  de  la  loi  du  23  mai  1863. 
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sion  le  cas  où,  usant  de  la  faculté  que  leur  donne  l'art.  22, 
ils  se  sont  substitué  un  sous-mandataire  qui  reste  seul  nanti 
de  tous  les  pouvoirs. 

Ils  en  demeurent  responsables,  civilement,  il  est  vrai  ; 
mais  il  eût  été  utile  de  ne  pas  les  exonérer  de  la  responsa- 
bilité pénale.  Le  fait  de  distribuer  des  dividendes  fictifs  est 
tellement  grave,  les  conséquences  en  sont  si  funestes  pour 
la  société  et  pour  les  tiers,  que  la  simple  tolérance,  la  com- 
plicité morale  méritaient  d'être  retenues  au  rang  des  délits 
comme  le  faisait  la  loi  de  1863.  L'administrateur  qui  s'est 
substitué  un  mandataire  dans  les  termes  de  l'art.  22  n'a  pas 
abdiqué  tout  pouvoir,  toute  surveillance.  Loin  de  là,  puis- 
qu'il est  responsable.  Il  peut  donc  s'exposer  aux  entreprises 
coupables,  dangereuses  même,  du  mandataire;  et,  au  besoin, 
le  révoquer  comme  il  est  révocable  lui-même  (1). 

Toutefois,  en  présence  des  termes  de  l'art.  45  de  la  nou- 
velle loi,  il  nous  semble  difficile  de  l'appliquer  à  l'adminis- 
trateur substituant  qui,  n'ayant  connu  que  par  des  voies  plus 
ou  moins  directes  l'illégalité  des  dividendes,  aurait  négligé 
d'en  avertir  l'assemblée  et  d'y  former  opposition. 

Toute  répréhensible  que  soit  son  abstention,  il  pourra 
toujours  se  retrancher  derrière  le  texte  et  dire  que  la  distri- 
bution n'est  pas  son  fait  personnel  ;  que,  par  suite,  il  n'est 
responsable  que  des  réparations  civiles  que  cette  faute  peut 
occasionner. 

Le  ministère  public  en  serait  réduit  à  ne  pouvoir  saisir 
que  des  faits  légaux  de  complicité,  comme  si,  de  la  part  de 
ces  administrateurs,  il  y  avait  eu  vis-à-vis  du  substitué  pro- 
vocation au  délit,  aide  et  assistance,  etc. 

1281.  A  côté  des  administrateurs  et  pour  le  contrôle  de 
leur  gestion,  [se  placent  des  commissaires  qui  remplissent 
un  rôle  analogue  à  celui  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance dans  les  sociétés  en  commandite  (2) . 

On  les  désignait  ordinairement,  dans  les  sociétés  anté- 
rieures à  la  loi  actuelle,  sous  le  nom  de  censeurs. 

Aux  termes  de  l'art.  32,  «  l'assemblée  générale  annuelle 
«  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non, 
«  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée  générale  de 
«  l'année  suivante  sur   la  situation  de  la  société,  sur  le 


(1)  Art.  22. 

(2)  V.  n"^  H 60  et  suiv. 
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«  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  administra- 
((  teurs  (§  1). 

«  A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assem- 
{(  blée  générale,  ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un 
«  ou  de  plusieurs  des  commissaires  nommés,  il  est  procédé 
((  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  ordonnance 
((  du  président  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  so- 
«  ciété,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  administrateurs 
c(  dûment  appelés  (§  3). 

«  La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des 
«  comptes  est  nulle  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des 
a  commissaires  (§  2).  n 

1282.  Ainsi,  comme  celui  du  conseil  de  surveillance,  le 
contrôle  des  commissaires  porte  sur  la  partie  financière,  la 
comptabilité  des  administrateurs. 

L'assemblée  des  actionnaires  ne  peut  statuer  sur  cet  objet 
qu'autant  qu'elle  a  reçu  connaissance  du  résultat  de  leur 
examen. 

1283.  Ce  sont  là  leurs  fonctions  légales,  obligatoires  de 
plein  droit;  mais,  en  outre,  ils  peuvent  et  doivent  même  se 
rendre  compte,  dans  les  limites  déterminées  par  les  statuts, 
de  la  nature  des  opérations  industrielles  et  de  la  manière 
dont  elles  sont  conduites  (1).  Les  art.  33  et  34  leur  en  don- 
nent les  moyens. 

Art.  33.  {(  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée 
«  par  les  statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale, 
({ les  commissaires  ont  le  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju- 
((  gent  convenable  dans  l'intérêt  social,  de  prendre  commu- 
((  nication  des  livres,  et  d'examiner  les  opérations  de  laso- 
«  ciété. — Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer 
((  l'assemblée  générale.  « 

Art.  34.  «  Toute  société  anonyme  doit  dresser  chaque 
«  semestre  un  état  sommaire  de  sa  situation  active  et  pas- 
ce  sive.  Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

«  Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année,  conformément  à 
«  l'art.  9,  C.  comm.,  un  inventaire  contenant  l'indication 
«  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes  les 
«  dettes  actives  et  passives  de  la  société.  L'inventaire,  le 
«  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  sont  mis  à  la  dis- 


(1)  V.  L.  du  23  mai  1863,  art.  15  et  16  et  le  rapport  de  M.  du 
Mirai  au  Corps  législatif  sur  ces  articles. 
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«  position  des  commissaires  le  quatrième  jour  au  plus  tard 
«  avant  l'assemblée  générale.  Ils  sont  présentés  à  cette  as- 
«  semblée.  » 

1284.  Les  commissaires,  comme  on  le  voit,  ne  peuvent 
examiner  les  livres  et  les  opérations  de  la  société  que  pen- 
dant le  trimestre  qui  précède  l'assemblée  générale.  La 
faculté  de  procéder  plus  souvent  à  cet  examen  aurait  pu  pa- 
raître gênante  et  devenir  même  vexatoire  pour  les  adminis- 
trateurs. 

Mais  la  communication  de  l'état  de  situation  semestriel  et 
du  bilan  de  fin  d'année  leur  permet  de  surveiller  la  marche 
des  affaires,  et,  en  cas  de  besoin  s'il  y  a  urgence,  dit  l'ar- 
ticle 33,  ils  pourront  convoquer  l'assemblée. 

Cet  appel  à  l'assemblée  générale,  ou  des  observations  offi- 
cieuses faites  aux  administrateurs,  sont  le  seul  droit  qui  leur 
appartienne.  Ils  ne  peuvent  agir  au  lieu  et  place  des  admi- 
nistrateurs, et  n'ont  pas  même  la  faculté  d'opposer  leur  veto 
aux  actes  de  ceux-ci  (1).  Ils  n'ont  absolument  qu'un  contrôle 
à  exercer. 

i28o.  La  loi  n'ajoute  pas  même  ici,  comme  le  fait  l'ar- 
ticle 11  pour  les  membres  du  conseil  de  surveillance  des 
sociétés  en  commandite,  que  les  commissaires  pourront  pro- 
voquer la  dissolution  de  la  société.  C'est  par  la  raison  qu'ils 
ne  sont  pas  toujours  du  nombre  des  associés  et  que  des  ac- 
tionnaires ou  des  créanciers  peuvent  seuls  former  une  pa- 
reille demande  (2), 

1286.  Dans  les  limites  qui  viennent  d'être  tracées,  la  sur- 
veillance des  commissaires  doit  s'exercer  sérieusement.  Ce 
n'est  pas  pour  la  forme  qu'ils  sont  établis  par  la  volonté  ex- 
presse de  la  loi.  Aussi,  l'art.  43  déclare  que  :  «  l'étendue  et 
«  les  effets  de  la  responsabilité  des  commissaires  envers  la 
((  société,  sont  déterminés  d'après  les  règles  générales  du 
((  mandat.  » 

Cette  disposition  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  A  l'égard 
de  la  société  elle  ne  présente  pas  de  difficultés. 

1287.  Seulement,  ici  se  pose  de  nouveau  la  question  que 
nous  avons  traitée,  n''  1168  et  1194,  à  l'égard  des  conseils 
de  surveillance  des  sociétés  en  commandite.  Les  commis- 
saires sont-ils  responsables  vis-à-vis  des  tiers  aussi  bien  que 
des  actionnaires  ? 


(1)  Rapport  de  M.  du  Mirai. 

(2)  V.  art.  37  et  38. 
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Cette  fois,  nous  croyons  devoir  répondre  négativement 
L'art.  43  est  conçu  en  des  termes  limitatifs;  il  ne  parle  que 
de  la  responsabilité  envers  les  membres  de  la  société  qui 
seule  a  donné  mandat  aux  commissaires. 

Ces  derniers  n'ont  pas,  comme  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  des  sociétés  en  commandite,  une  mission  légale, 
dans  un  intérêt  public.  Ils  n'agissent  qu'en  vertu  d'un 
mandat  privé. 

C'est  dans  l'intérêt  social,  comme  l'exprime  l'article  33, 
qu'ils  peuvent  prendre  communication  des  livres,  se  rendre 
un  compte  exact  de  toutes  les  opérations,  vérifier  les  bilans, 
convoquer  l'assemblée  générale,  etc. 

Les  tiers  n'ont  donc  pas  à  leur  en  demander  compte  (1). 

Ce  contrôle  d'ailleurs  n'a  pas  de  publicité  obligatoire;  il 
ne  se  manifeste  pas  nécessairement  et  dans  la  plupart  des 
cas  de  manière  à  influencer  les  personnes  étrangères  à  la  so- 
ciété. Ces  dernières  ont  pour  garantie  la  responsabilité  de 
la  société  entière,  et  dans  certains  cas  celle  des  administra- 
teurs (2). 

1288.  Toutefois,  les  règles  du  droit  commun  conservent 
toujours  leur  empire.  Si  par  des  manœuvres  déloyales,  si  par 
une  publicité  intentionnellement  donnée  à  des  appréciations 
fausses,  les  commissaires,  abusant  de  leurs  fonctions,  avaient 
occasionné  un  préjudice  à  des  tiers,  les  art. .  1382  et  1383, 
C.  civ.,  pourraient  être  invoqués  contre  eux. 

Mais  cette  responsabilité,  par  la  nature  même  des  choses, 
ne  sera  encourue  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

1289.  Dans  les  sociétés  en  commandite,  au  contraire,  la 
responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  nous 
l'avons  montré,  n°'  J168  et  1194,  existe  d'après  la  loi  du 
24  juillet  1867,  aussi  bien  vis-à-vis  des  tiers  qu'à  l'égard 
des  associés.  Cela  tient  à  la  différence  de  nature  de  ces  deux 
sortes  d'associations.  La  prépondérance  du  gérant  dans  les 
sociétés  en  commandite  est  énorme  :  aveuglé  par  la  per- 
spective de  bénéfices  immenses  qu'il  se  promet,  siiles  opéra- 
tions sociales  qu'il  dirige  sont  fructueuses,  il  cède  souvent  à 


(1)  Conf.,  Trib.  Seine,  27  juill.  ]866,  aff.  de  Decazeville,  D.  G7.2. 
238.  —  Conirà,  Colmar,  3  juill.  1867,  D.  67.2.233;  mais  cet  arrêt, 
rendu  sur  des  faits  relatifs  à  une  société  régie  par  le  Code  de  com- 
merce, confond  les  censeurs  avec  les  administrateurs  proprement  dits. 
MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  n»  247. 

(2)  Art.  4i. 
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des  entraînements  déplorables  qui  sont  la  ruine  des  créan- 
ciers aussi  bien  que  celle  des  commanditaires. 

Il  faut  donc  que  la  surveillance  soit  fortement  organisée 
au  profit  des  uns  et  des  autres. 

Dans  la  société  anonyme,  les  administrateurs  sont  plus 
nombreux,  ils  doivent  se  concerter,  délibérer  et  mûrir  par 
conséquent  leurs  résolutions  ;  ils  sont  asservis  à  leurs  statuts, 
aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

D'un  autre  côté,  les  tiers  savent  qu'en  principe  ces  admi- 
nistrateurs ne  sont  responsables  que  comme  actionnaires, 
que  leur  principale  garantie,  à  eux  créanciers,  réside  dans 
le  montant  du  capital  social  dont  ils  peuvent  connaître  le 
chiffre. 

Il  a  donc  paru  suffisant  d'investir  les  commissaires  de 
fonctions  purement  intérieures  et  de  maintenir  à  leur  man- 
dat le  caractère  particulier  qu'il  avait  dans  la  pratique. 

La  loi  pouvait  aller  plus  loin  sans  doute  ;  mais  elle  ne  l'a 
pas  voulu,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  eût  nécessité  de  le 
faire. 

1290.  Notons  toutefois  que  les  créanciers  peuvent  toujours 
invoquer  les  droits  de  la  société,  leur  débitrice,  et  si  l'action 
directe  ne  leur  est  pas  donnée,  ils  ont  celle  qui  dérive  de 
l'art.  1166,  C.  civ. 

1291.  Terminons  sur  ce  point,  par  une  observation  qui  a 
son  importance.  Le  contrôle  qu'ils  ont  à  exercer  ne  peut 
entraîner  contre  les  commissaires  associés  aucune  autre 
obligation  à  l'égard  des  tiers.  Car,  dans  les  sociétés  anony- 
mes, à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  commandites, 
l'immixtion  n'engendre  pas  solidarité.  La  société  reste  tou- 
jours distincte  des  personnes  qui  la  composent  (1).  Les  ac- 
tionnaires peuvent  gérer  comme  mandataires,  à  plus  forte 
raison  peuvent-ils  surveiller  eux-mêmes  leurs  administra- 
teurs, donner  à  ceux-ci  des  autorisations  et  signaler  en  as- 
semblée générale  les  fautes  de  leur  gestion. 

1292.  Les  actions  en  responsabilité  qui  seraient  inten- 
tées par  certains  associés  contre  les  administrateurs  et  les 
commissaires,  peuvent  être  formées  ou  suivies,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  par  des  mandataires  agissant 
dans  un  intérêt  collectif.  Cette  exception  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure,  établie  par  l'art.  17  en  faveur  des 


(1)  M.  Troplong.  n<"  450.  4S3. 
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actionnaires  des  sociétés  en  commandite  (1),  est  déclarée  ap- 
plicables aux  sociétés  anonymes  (2).  Elle  ne  préjudicie  pas, 
bien  entendu,  au  droit  de  chaque  intéressé  d'agir  indivi- 
duellement en  son  nom  personnel  (3). 

1293.  D'après  l'art.  4o,  §  2,  «  sont  applicables  en  ma- 
i(  tiôre  de  société  anonyme,  les  dispositions  des  trois  der- 
«  niers  §§  de  l'art.  10.  » 

Ainsi,  aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut  être  exercée 
contre  les  actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oîi  la  distri- 
bution en  aurait  été  faite  en  l'absence  de  tout  inventaire  ou 
en  dehors  des  résultats  constatés  par  l'inventaire.  L'action 
en  répétition  se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  du  jour  fixé 
pour  la  distribution  des  dividendes,  et  pour  les  prescriptions 
commencées  sous  l'empire  des  lois  anciennes,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  (4). 

1294.  Cette  prescription  spéciale  n'a  de  commun  que  la 
durée  du  délai,  avec  la  prescription  ordinaire  en  matière  de 
société,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  64,  C.  de 
comm. 

Nous  avons  déjà  traité  de  celle-ci,  n"'  1224,  1223  etsuiv., 
et  nous  avons  dit  qu'elle  est  de  cinq  ans,  en  ce  qui  concerne 
les  actions  des  tiers  contre  les  associés  non  liquidateurs;  mais 
ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  le  point  de  départ 
de  ces  cinq  ans  est  fixé  par  l'art.  64,  à  la  fin  ou  dissolution 
de  la  société,  pourvu  que  les  tiers  aient  été  régulièrement 
avertis  de  l'échéance  de  cette  dissolution  par  les  publica- 
tions faites  en  la  forme  légale. 

129o.  Quant  aux  actions  des  associés  les  uns  contre  les 


(1)  V.  n"^  1221  à  1223.  Nous  nous  référons  aux  développements  qui 
y  sont  donnés. 

(2)  Art.  39.  —  Il  a  été  jugé,  par  rapport  à  une  société  anonyme 
antérieure  aux  lois  de  1863  et  de  18B7,  que  les  actionnaires  peuvent 
former  entre  eux  une  société  civile  pour  poursuivre  à  frais  communs 
et  sous  une  direction  spéciale,  les  actions  individuelles  qui  appartien- 
nent à  chacun  de  ses  membres  contre  les  administrateurs  (Paris,  Ib  avril 
1870,  S.  71.2.109).  Il  en  serait  de  même  par  rapport  à  des  créanciers. 
—  Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  les  règles  de  la  procédure,  quant 
à  la  validité  des  assignations,  soient  observées  (même  arrêt):  ainsi,  à 
notre  avis,  chaque  intéressé  doit  être  dénommé  et  qualifié  dans  l'ex- 
ploit introductif. 

(3)  Art.  17. 

(4)  Art.  10. 
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autres,  notamment  celles  qui  dérivent  du  mandat  (1),  elles 
ne  s'éteignent  que  par  trente  ans  (2). 

Lors  de  la  confection  de  la  loi  du  23  mai  1863,  la  com- 
mission avait  proposé  délimiter  à  cinq  ans  Faction  spéciale  en 
responsabilité  des  actionnaires  contre  les  administrateurs  à 
raison  de  la  distribution  de  dividendes  non  réellement  ac- 
quis. Le  Conseil  d'Etat  repoussa  cette  proposition  (3),  comme 
s'écartantdu  droit  commun. 

Si  elle  eût  été  adoptée,  on  eût  sans  doute  réduit  égale- 
ment à  cinq  ans  l'action  en  répétition  de  dividendes,  que  les 
tiers  peuvent,  dans  ce  cas,  exercer  contre  les  actionnaires  et 
dont  il  n'est  pas  parlé  dans  le  rapport.  Autrement  les  action- 
naires eussent  été  exposés  pendant  toute  la  durée  de  la  so- 
ciété et  pendant  cinq  ans  au  delà,  à  l'action  en  répétition, 
et  auraient  pu  perdre  leur  recours  avant  cette  époque  contre 
les  administrateurs. 

La  loi  de  1867  a  repris  cette  pensée  et  l'a  formulée  d'une 
manière  plus  satisfaisante.  L'action  des  tiers  en  répétition 
des  dividendes  s'éteint  par  cinq  ans  du  jour  de  la  distribu- 
tion. Celle  des  actionnaires  contre  les  administrateurs  n'étant 
l'objet  d'aucune  disposition  particulière,  reste  déterminée 
par  l'art.  2262,  C.  civ. 

lien  est  de^même  de  toutes  les  autres  actions  en  responsa- 
bilité fondées,  soit  sur  l'art.  42,  soit  sur  l'art.  44,  et  ceci  est 
d'autant  plus  certain  que  ce  dernier  article  déclare  que  cette 
responsabilité  est  conforme  au  droit  commun. 

1296.  L'action  en  responsabilité  contre  les  commmazm, 
étant  déterminée  par  les  principes  généraux  (4),  dure  égale- 
ment trente  ans. 

1297.  Quant  aux  actions  en  dommages-intérêts  qui  se- 
raient exclusivement  fondées  sur  des  faits  réunissant  tous 
les  caractères  d'un  délit,  puni  correctionnellement  par  les 
art.  13,  14  et  15  de  la  loi,  nous  n'avons  qu'à  nous  référera 
ce  qui  a  été  dit  aux  n"^  1226  et  1227. 

Celles  qui  seraient  formées  par  des  tiers  contre  les  admi- 
nistrateurs des  sociétés  anonymes  seraient  prescrites  par 
trois  ans. 


(i)  Delangle.  t.  2,  p.  405;  Rivière,  n"  299. 

(2)  Delangle,  p.  404  et  405,  n»  725. 

(3)  Komiguière.  Comment,  de  la  loi  de  1863,  p.  153,  n"  244,  et  rap- 
port de  M.  du  Mirai,  ibid.,  p.  265. 

(4)  Art.  43. 
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L'action  des  actionnaires,  ayant  une  autre  base  dans  le 
contrat  de  société  on  de  mandat,  ne  s'éteindrait  que  par  les 
délais  ordinairesde  la  prescription  civile.  (V.  suprà,]  n°'  373 
à  376). 

CHAPITRE  X. 

RESPONSABILITÉ    DE    l'ÉTAT    A    RAISON    DU    FAIT    DE    SES    AGENTS.  — 
RÈGLES    DU   FOND. —  COMPÉTENCE. 

Sommaire. 

1298.  —  Division  du  chapitre. 

1298.  Après  avoir  exposé  les  principes  qui  régissent  les 
diverses  classes  de  commettants,  nous  venons  faire  applica- 
tion de  ces  règles  à  l'Etat,  représenté  par  les  différentes  ad- 
ministrations dans  lesquelles  se  subdivise  l'action  gouver- 
nementale, et  par  qui  s'accomplissent  les  grands  services 
publics.  Là  se  présentent  de  nouvelles  difficultés,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  la  compétence.  Fidèle  à  notre 
plan  qui  doit  embrasser  dans  toute  son  étendue  la  matière 
de  la  responsabilité,  soit  en  elle-même,  soit  quant  à  l'exer- 
cice de  l'action  qu'elle  engendre,  nous  examinerons  ces  ques- 
tions sous  la  double  face  que  nous  venons  d'indiquer.  Dans 
un  premier  article,  nous  ferons  connaître  les  règles  du  fond; 
dans  un  second  article,  celles  de  la  compétence. 

ARTICLE  V\ 

responsabilité  de  l'état,   ses  CONDITIONS  ET  SA  NATURE. 

Sommaire. 

1299.  —  Tous  les  corps  ou  personnes  morales  sont  soumis  au  droit 

commun  pour  la  formation  des  obligations,  notamment  de 
celles  qui  naissent  des  délits. 

1300.  —  L'Etat  n'est  sujet  qu'à  la  responsabilité  civile  des  délits  de 

ses  agents. 

1301.  —  En  est-il  de  même  des  départements,  communes,  établisse- 

ments publics  ? 

1302.  —  La  responsabilité  civile  existe  pour  tous,  à  l'égards  des  faits 

de  leurs  préposés.  —  Réponse  à  une  objection. 

1303.  —  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat. 

1304.  —  Distinctions  à  faire  quant  à  la  responsabilité  de  l'Etat. 
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1303.  —  Actes  de  la  puissance  publique,  faits  de  gouvernement,  ne 
donnant  pas  lieu  à  indemnité. 

^306.  —  Cas  où  l'Etat  agit  par  l'intermédiaire  des  administrations  et 
régies  comme  gérant  du  domaine  et  de  la  fortune  publique. 
—  Responsabilité;  exemples. 

^307.  —  La  responsabilité  de  l'Elat  est  directe  ou  réfléchie.  Elle  est 
soumise  aux  conditions  ordinaires.  —  Renvoi. 

5308.  —  Décisions  contraires  du  Conseil  d'Etat.  Incertitude  et  arbi- 
traire de  la  doctrine  qu'elles  ont  formulée. 

1309.  —  Le  droit  commun   doit   être  suivi,  sauf  les   modification! 

résultant  de  dispositions  formelles. 

1310.  —  Application  des  règles  données  sur  ce  point  :  1»  à  l'Etat  con 

sidéré  comme  exerçant  le  droit  de  police,  dans  l'inlérê 
général.  —  Sa  responsabilité  à  l'égard  des  abus  du  pouvoir 
actes  illégaux,  imprudence  ou  négligence  de  ses  agents.  - 
Douanes.  —  Contributions  indirectes. 

1311.  —  Saisies  illégales  en  matière  de  douanes.  —  Dispositions  spé 

ciales. 

1312.  —  Saisies  illégales  en  matières  de  contributions  indirectes. 

1313.  —  2"  Responsabilité  de  l'Etat  considéré  comme  gérant  différent 

services  et  comme  dépositaire  de  la  fortune  publique,  ; 
l'égard  des  malversations,  imprudences  et  négligences  d 
ses  agents. 

1314.  —  Application  à  l'administration  d\i  Trésor  public. —  Paiemen 

irrégulier  d'arrérages.  —  Soustraction  de  titres  de  rente 

1315.  —  Application  à  Tadminislration  des  postes.  —  Pertes  de  lettre 

simples  ou  chargées.  —  Lois  spéciales. 

1316.  —  Les  lois  spéciales  qui  limitent  la  responsabilité  de  l'adminis 

tration,  quanf  aux  lettres  perdues,  s'appliquent-elles  au: 
lettres  soustraites  par  des  employés  de  l'administration? 

1317.  —  Des  envois  d'argent. 

1318.  —  Modifications  projetées  en  1848  à  la  législation  antérieure. 

1319.  —  Elles  ont  été  réalisées  par  la  loi  du  i  juin  18o9. 

1319  bis.  —  Lettres  chargées  avec  déclaration  de  valeurs.  —  L'admi 
nistration  est-elle  responsable  du  contenu  si  l'enveloppe  es 
intacte  ? 

1319  ter.  —  Loi  du  23  juin  1873;  lettres  et  objets  recommandés;  res 
ponsabilité  de  l'administration  limitée  à  25  francs. 

1320.  —  Transmission  des  dépèches  télégraphiques  privées.  —  Loi  d 

28  nov.  1830.  Elle  affranchit  l'Etat  de  toute  responsabilil 
à  raison  de  ce  service. 

1321.  —  Responsabilité  de  l'administration  des  postes  résultant  de  1 

loi  du  16  juin.  1840,  sur  les  paquebots  transatlantiques. 

1322.  —  Et  de  celle  du  14  juin  1841,  sur  les  paquebots  de  !a  Médilei 

ranée. 
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132;}.  —  Responsabilité  des  accidents  causés  aux  personnes  des  voya- 
geurs ou  à  des  tiers,  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direc- 
tion des  malles-postes. 

1324.  —  Règlements  administratifs.  —  Leur  influence.  — -  Fait  du 
courrier,  préposé  de  l'administration  des  postes.  —  Juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation. 

i3^2o.  —  Suite.  —  La  responsabilité  de  l'administration,  par  rapport 
aux  faits  du  postillon,  ne  dérive  pas  de  l'art.  4384. 

I32G.  —  Responsabilité  de  l'Etat  en  tant  qu'exploitant  des  lignes  de 
fer. 

1327.  —  Application  du  principe  de  la  responsabilité  à  l'administra- 

tion des  travaux  publics. 

1328.  —  Cette  administration  répond-elle  des  entrepreneurs  et  pour 

quels  faits  ? 

1329.  —  Suite. 

1330.  —  Suite. 

1331.  —  Administration  de  la  guerre.  —  L'Etat  ne  répond  pas  des 

faits  de  guerre.  —  Quid,  des  dommages  causés  par  des 
mesures  préventives,  occupations  de  terrains,  travaux  ou 
destructions  opérés  pour  la  défense. 

1331  bis.  —  Réquisitions  faites  par  l'ennemi.  —  Réquisitions  faites  par 
l'autorité  française.  —  Dispositions  législatives  spéciales. 

1331  ter.  —  Quid,  des  accidents  causés  aux  personnes  par  les  militaires 
dans  leurs  exercices  ? 

1331  quater.  —  Accidents  et  blessures  éprouvés  par  les  militaires  eux- 
mêmes  dans  un  service  commandé  :  secours  portés  dans  les 
incendies,  inondations,  etc. 

1332.  —  L'administration  répond  des  dommages  causés  à  un  bâtiment 

par  les  troupes  qui  y  sont  logées. 
4333.  —  Et  des  accidents  causés  par  les  chevaux  de  la  cavalerie. 

1334.  —  Prescription  particulière  des  actions  et  des  créances  contre 

l'Etat. 

1335.  —  Dispositions  spéciales  pour  les  valeurs  confiées  à  la  poste, 

1299.  Tous  les  corps  ou  personnes  morales,  l'Etat,  les 
départements,  les  communes,  les  établissements  publics, 
aussi  bien  que  les  sociétés  civiles  ou  commerciales,  sont  en 
principe  soumis  au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  la  for- 
mation des  obligations.  Pour  eux,  comme  pour  les  par- 
ticuliers, les  obligations  ont  leur  source  dans  les  contrats, 
les  quasi-contrats  (1),  les  quasi-délits,  et  l'on  doit  ajouter 
les  délits.  —  Car  si  la  nature  des  choses  met  obstacle  à  ce 


(1)  Notamment  le  quasi-contrat  judiciaire. 
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que  ces  individualités  morales  soient  atteintes  par  les  peines 
afflictives  corporelles  établies  par  les  lois  de  répression,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  encourent  des  obligations  pécu- 
niaires, à  raison  des  délits  de  leurs  agents.  Ces  derniers 
seuls  peuvent  être  atteints  par  la  peine  corporelle.  Mais  les 
diverses  administrations  auxquelles  ils  appartiennent  sont  su- 
jettes aux  réparations  civiles  du  dommage  causé  par  le  délit. 

1300.  Quant  aux  peines  proprement  dites,  même  pure- 
ment pécuniaires,  comme  l'amende  et  la  confiscation,  la 
Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'elles  ne  pouvaient  jamais 
s'appliquer  à  l'Etat  :  «  Attendu  que  l'Etat  ne  peut  jamais 
être  réputé  l'auteur  d'un  délit  ou  d'une  contravention  ;  — 
Que  si,  dans  certaines  circonstances,  il  est  responsable  du 
fait  de  ses  agents,  et  doit  réparer  le  tort  qu'ils  auraient  oc- 
casionné, ce  n'est  là  qu'une  responsabilité  civile,  qui  ne  peui 
s'étendre  aux  confiscations  et  aux  amendes.  Les  tribunauî 
excéderaient  leurs  pouvoirs  en  prononçant  contre  l'Etat  d( 
pareilles  condamnations  (1).  »  Il  en  serait  ainsi,  alors  mêm( 
que  le  ministre  interviendrait  et  déclarerait  prendre  le  fai: 
et  cause  des  inculpés  (2). 

L'Etat  ne  peut  donc  jamais  être  confondu  avec  les  agent; 
inférieurs  ou  supérieurs  de  l'administration,  pas  même  ave( 
le  ministre  qui  aurait  donné  l'ordre  de  délinquer.  Quel  qu( 
soît  le  parti  à  prendre  à  l'égard  des  agents,  du  fonctionnain 
supérieur  lui-même,  l'Etat  n'est  jamais  en  cause  que  commi 
civilement  responsable,  et  ne  peut  être  passible  que  de  répa 
rations  civiles. 

Maintenant,  peut-on  poursuivre  les  agents,  le  ministre 
auteurs  ou  complices  du  délit?  C'est  une  question  d'uni 
tout  autre  nature,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  tard,  ei 
traitant  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  e 
agents  du  pouvoir. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  s'en  occuper  lors  d 
l'arrêt  du  11  août  1848,  parce  que,  dans  l'espèce,  la  con 
damnation  avait  été  prononcée  contre  l'Etat. 


[i]  Cass.,  11  août  18i8,  S.  T.'ÎQ. 

(2)  Même  arrêt.  —  On  remarquera  peut-être  que,  l'Etat  profitant  di 
amendes,  il  serait  inutile  de  le  condamner  à  ea  payer,  parce  qu'il  s 
les  devrait  à  lui-même. 

Mais  on  voit  que  l'arrêt  ci-dessus  ne  s'est  pas  fondé  sur  cette  consi 
dération.  En  eflet,  elle  n'est  pas  toujours  exacte.  11  y  a  des  amende 
qui  ne  profitent  pas  à  l'Etat,  par  exemple,  en  matiOre  d'octroi. 
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1301.  Appliquera-t-on  le  même  principe  aux  départe- 
ments, communes  et  établissements  publics,  qui  constituent 
aussi  des  personnes  morales  ;  dira-t-on  qu'ils  ne  sont  res- 
ponsables que  civilement  des  faits  de  leurs  agents? 

Ces  corps  aussi  ont  une  existence  tout  à  fait  indépendante 
de  la  personne  des  administralenrs  qui  les  représentent. 
Mais  ils  ne  nous  semblent  pas  pouvoir,  au  même  titre  que 
l'Etat,  s'abriter  sous  cette  présomption  légale,  qu'ils  n'ont 
jamais  donné  mandat  de  délinquer  ;  que  leurs  préposés ,  en 
pareil  cas,  excèdent  toujours  leurs  pouvoirs,  et  procèdent  en 
dehors  de  leurs  fondions.  A  la  vérité.  Ton  suppose  difficile- 
ment que  le  corps  lui-même  puisse  se  rendre  personnelle- 
ment coupable  d'un  fait  réprimé  par  la  loi  pénale,  pour 
l'avoir,  par  exemple,  commandé  à  l'agent  d'une  manière 
expresse.  Mais,  sans  parler  des  crimes  proprement  dits,  cette 
complicité  ou  coopération  se  conçoit  pour  certains  délits  ou 
contraventions  qui  peuvent  entraîner  des  peines  pécuniaires. 
Or,  qui  pourrait  s'opposer  à  ce  que  la  preuve  de  la  compli- 
cité ou  de  la  coopération  fût  faite,  et  la  peine  appliquée  con- 
formément à  la  loi  (1)  ? 

Il  est  évident,  du  reste,  que  dans  les  cas  exceptionnels  où 
la  respousabiliié  du  fait  d'autrui  s'étend  aux  amendes,  en 
vertu  d'une  disposition  expresse  (2),  les  personnes  morales 
autres  que  l'Etat  doivent  y  être  condamnées  comme  les  com- 
mettants ordinaires. 

1302.  Quant  à  l'Etat  lui-même,  l'immunité  qui  vient  de 
lui  être  reconnue  ne  s'étend  qu'aux  peines  ;  et  la  responsa- 
bilité purement  civile  existe  indubitablement  à  son  égard 
comme  à  l'égard  de  tout  autre  commettant  (3). 

Le  délit,  la  faute  imputable  à  l'agent  personnellement, 
est  quelquefois  l'effet  d'une  imprudence,  d'une  négligence 
de  l'autorité  supérieure;  en  tous  cas,  le  choix  de  l'agent 
lui-même  peut  constituer  une  faute.  Il  était  juste  que  la 
présomption  légale  établie  contre  les  commettants  en  gé- 

(1)  V.  en  effet  infrà,  n"  1370. 
(î)  V,  suprà,  n°'  778  et  suiv. 

(3)  Elle  existe  également  à  l'égard  des  administrations  communales 
(V.  le  chapitre  suivant),  des  départements  (Cons.  d'Etat,  7  niai  18t)3. 


le  caissç  a  épargne  ^Arg.,  uueii,  lo  mai.  loo*,  u.  j+.z.^uo;. 
Mais  nous  ne  parlerons  ici  que  de  l'Etat,  parce  quil  n'y  a  de  règles 
particulières  à  faire  conn/itre  qu'en  ce  qui  le  concerne. 

H.  27 
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néral;,  pour  les  obliger  à  n'employer  que  des  préposés  dont 
ils  seraient  parfaitement  sûrs,  fût  étendue  à  l'Etat  repré- 
senté par  les  difTérentes  administrations.  L'intérêt  public 
l'exigeait  d'autant  plus  fortement  que  les  pouvoirs  dont  les 
agents  sont  revêtus  à  raison  de  leurs  fonctions  peuvent 
rendre  leurs  fautes  plus  nuisibles  aux  tiers  que  celles  des 
simples  particuliers. 

«  Objectera-t-on  que  celte  responsabilité  peut  compro- 
mettre la  fortune  publique?  Le  danger  n'est  pas  réel: 
d'ailleurs,  si  les  condamnations  prononcées  contre  l'Etat 
pouvaient  devenir  assez  fréquentes  pour  compromettre  le 
patrimoine  public,  uii  pareil  fait  indiquerait  des  désordres 
dans  le  corps  administratif;  le  seul  remède  efficace  contre 
ces  désordres  serait  précisément  de  forcer  l'Etat,  par  une 
application  sévère  de  la  règle  de  la  responsabilité,  à  choisir 
des  agents  plus  éclairés  et  plus  dévoués  à  l'intérêt  pu- 
blic (1).  » 

1303.  Aussi  est-il  parfaitement  reconnu  que  le  troisième 
paragraphe  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  est  applicable  à  l'Etat, 
à  rai'son  du  dommage  causé  par  les  agents  des  diverses  ad- 
ministrations, dans  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

La  Cour  de  cassation  proclame,  dans  de  nombreux  arrêts, 
que  «  les  règles  posées  par  les  art.  1382,  1383,  1384,  C. 
civ.,  sont  applicables,  sans  exception,  dans  tous  les  casoii 
un  fait  quelconque  de  l'homme  cause  à  autrui  un  dommage 
produit  par  la  faute  de  son  auteur  ;  que  l'Etat,  représenté 
par  les  différentes  branches  de  l'administration  publique, 
est  passible  des  condamnations  auxquelles  le  dommage  causé 
par  le  fait,  la  négligence  ou  l'imprudence  de  ses  agents, 
peut  donner  lieu  »  (2).  Le  conseil  d'Etat  a  aussi,  plusieurs 
t'ois,  appliqué  le  même  principe  (3),  et  les  auteurs  le  recon- 
naissent également  (4). 

(1)  M.  Cotelle,  l'ours  de  dr.  admin.,  t.  2.  p.  493.  2«  édiL 

(2)  Rej.,  30  janv.  1833,  D.  53;  Rej.,  30  jaav.  1843,  D.  %,  S.  353; 
1"  avril  1843,  D.  261.  S.  363  :  Âgen,  2i  avril  1843,  D.  43.2.203/S. 
43.2.476  ;  Arg.  d'un  arrêt  de  Cass.,  3  juin  1843,  D.  421,  S.  937. 

(3j  Cous  d'Etat,  16  dér.  1839,  Lebon.  Rec.  des  arr.  du  cons.,  p.  393  : 
27  mai  1839,  Meriet,  Lebon,  p.  306;  3  sept,  1844,  Lebon,  p.  566  ;  7  déc. 
1847,  Lebon,  p.  077;  Arg.,  Cons.  d'Etat,  10  mars  1833,  D.  33.3.33. 

(4)  M.M.  Mangin,  Tr.  des  proc.-verb.,  p.  73;  Cotelle,  Cours  de  droit 
admin.,  loc.  cit.,  et  3^  édit,,  t.  2,  p.  40  et  suiv.  ;  Pardessus,  Droit 
comm.,  t.  6.  p.  37;  Duraesnil,  Tr.  de  lalèg.  du  Très,  public,  p.  380  ; 
balloz,  anc.  itép.j  v°  Forêts,  p.  728,  1'^=  col.,  et  Jur.  gén.,\°  Uespon- 
sabiliié,  n»  232  et  233;  M.  Larombière,  Ob(ig.,t,  3.  n»  1030.  p.  736. 
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1304.  Toutefois  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  considérer 
l'Etat  comme  responsable  des  actes  dé  tous  les  fonctionnaires 
qu'il  nomme  et  qu'il  emploie.  Une  distinction  est  nécessaire  ; 
mais  c'est  un  problème  difficile  que  d'en  déterminer  les 
bases.  Ni  la  loi,  ni  la  jurisprudence  n'ont  encore  forro.ulé  un 
principe  bien  arrêté. 

130o.  On  peut  dire  cependant  qu'en  général  les  actes  de 
la  puissance  publique,  les  faits  de  gouvernement  proprement 
dits  ou  d'administration,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  responsa- 
bilité de  l'Etat. 

Tels  sont  les  faits  de  guerre  (1),  les  mesures  générales 
prises  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  salubrité,  ou  au 
point  de  vue  économique,  comme  la  prohibition  d'exporter 
certaines  denrées  ou  marchandises ,  l'établissement  et  la 
modification  des  tarifs  de  douanes  (2) ,  les  actes  de  tutelle 
administrative  (3),  le  refus  d'autoriser  des  poursuites  contre 
un  fonctionnaire,  en  vertu  de  l'art.  75  de  la  constitution  de 
l'an  vin  (4). 

Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  ces  dispositions  d'ordre 
et  de  police  ne  portent  pas  généralement  atteinte  à  des  droits 
acquis,  et  c'est  la  raison  fondamentale  qui  s'oppose  à  ce 
qu'elles  engendrent  une  action  en  responsabilité  (V.  n"*  46 
et  444)  (5)  qui  devrait  être  admise  dans  le  cas  contraire  (6). 

Elles  sont  aussi  parfois  le  résultat  de  la  force  majeure, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  prévenir  ou  d'arrêter  une  épidé- 
mie, une  inondation  (7).  Alors  même  qu'elles  porteraient 
préjudice  à  des  intérêts  respectables,  à  des  attentes  légi- 
times, elles  pourraient  n'être,  de  la  part  du  Gouvernement, 
que  l'exercice  d'un  droit.  Par  exemple,  lorsqu'une  circon- 
scription territoriale  est  modifiée,  suivant  les  règles  légales, 
les  notaires  ou  officiers  ministériels,  qui  peuvent  souffrir 
quelque  préjudice,  n'ont  pas  d'action  en  réparation  (8).  Mais 

(1)  Cons.  d'Etat,  14  mai  1854,  D.  54.3.60;  18  août  18o7,  D.  58.3. 
36;  9  mai,  6  juin  et  8  août  1873,  D.  74.3.9.  V.  infrà,  n°  1331. 

(2)  M.  Golelle,  Cours  de  dr.  admin.  appliqué  aux  trav.  publ.,  t.  2 
p.  52  3^édit. 

'(3rCons.  d'Etat,  15  mai  1856,  D.  57.3.2. 
h)  M.  Cotelle,  Dr.  admin.,  t.  2,  p.  52,  3»  édit. 
(5)  Cons.  d'Etat,  24  mai  186Û,  D.  60.3.41  ;  26  fév.  1863,  D.  63.3.58. 
(6j  Arg..  Cons.  d'Etat,  26  fév.  1863,  ibid.— Contra,  M.  Larorabière. 
t.  5,  n"  1030. 

(7)  V.  C^s.,  30  août  1865,  D.  354. 

(8)  Rej.,  13  janv.  1865,  D.  65,3.52. 
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l'Etat  n'userait  sans  cloute  pas  de  cette  faculté  avec  rigueur 
en  supprimant  une  circonscription  entière,  ce  qui  équivau- 
drait à  peu  près  à  la  suppression  des  offices.  Il  donnerait 
sans  doute  une  indemnité  (1). 

1306.  Au  contraire,  l'Etat  doit  être  reconnu  responsable 
des  agents  préposés  aux  différents  services  :  1°  des  biens 
domaniaux  ;  2»  des  régies  ou  administrations  qui  ont  pour 
objet  l'exploitation  d'une  branche  de  revenus,  soit  par  l'éta- 
blissement d'une  industrie  monopolisée,  telle  que  celle  des 
tabacs  (2),  d'un  chemin  de  fer  (loi  du  15  juillet  184S, 
art.  22)  (3),  etc.,  soit  par  des  perceptions  directes  ou  indi- 
rectes ;  3°  des  travaux  publics  (4),  civils  ou  militaires,  ainsi 
que  de  ceux  préposés  à  la  construction  des  navires,  à  la  fa- 
brication des  armes,  des  poudres,  etc.,  dans  les  chantiers  et 
ateliers  de  la  nation. 

L'Etat,  comme  gérant  de  ces  différentes  branches  de  la 
fortune  publique,  agit  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
d'un  particulier.  Bien  qu'il  soit  dirigé  par  des  vues  d'intérêt 
public,  il  est  vrai  de  dire  que  «  l'exploitation  à  laquelle  il  se 
«  livre  établit  entre  lui  et  les  citoyens  des  rapports  privés 
«  qui  sont  régis  par  les  principes  du  droit  commun  »  ,  qu'il 
doit  être,  par  suite,  considéré  comme  un  «  commettant  or- 
((  dinaire  soumis,  à  ce  titre,  à  la  responsabilité  civile  établie 
((  par  l'art.  1384  »  (o). 

1307.  La  responsabilité  de  l'Etat  est  directe  ou  réfléchie. 
Directe  quand  le  dommage  résulte  des  faits  mêmes  ordonnés 
ou  exécutés  par  le  Gouvernement  (art.  1382  et  1383)  ;  réflé- 
chie quand  les  faits  sont  imputables  personnellement  à  un 
fonctionnaire. 

C'est  alors  en  vertu  de  l'art.  1384  que  TEtat  devient  res- 
ponsable. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'action  est  soumise  à  ces  deux  con- 
ditions essentielles  :  1°  que  l'acte  dommageable  ait  été  com- 
mis par  l'agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  2°  que  cel 
acte  constitue  upe  faute  caractérisée  (V.  n"*  884  et  902), 


(1)  V.  ce  qui  est  dit  suprà.  n"  423  et  suiv.,  notamment  n"  430. 

(2)  L.  du  28  avril  181  H,  art.  172. 

(3)  Et  les  voitures  publiques  d'après  la  loi  du  24  juill.  -1793.  V.  le 
art.  4B  et  suiv.,  spécialement  l'art.  îj9. 

(4)  Lui  du  28  pluv.  an  vni,  art.  4,  |  3  ;  Loi  du  16  sopt.  1807,  art.  4: 
et  sviiv. 

(5)  M.  Larombière,  V,  n»  1030,  —  Conf.,  M.  Cotelle,  p.  52,  fi*  édi 
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C'est  d'ailleurs  au  demandeur  à  établir  positivement  la  faute 
de  commission  ou  d'omission  qu'il  impute  aux  agents  de 
l'administration.  L'Etat  ne  saurait  être  responsable  d'un 
accident  qui  n'aurait  pas  de  cause  reconnue  ou  dont  la  cause 
ne  serait  pas  attribuée  avec  certitude  à  la  négligence  de  ses 
employés  (1). 

1308.  L'administration  a  souvent  contesté  l'application 
de  la  responsabilité  réfléchie.  Le  Conseil  d'Etat  a  été  jus- 
qu'à poser  en  thèse  qu'en  l'absence  de  dispositions  formelles 
de  la  loi,  «  la  responsabilité  de  l'Etat,  en  cas  de  faute  de  ses 
«  agents,  n'est  pas  réglée  par  les  principes  du  droit  com- 
«  raun  ;  que  cette  responsabilité  n'est  ni  générale  ni  absolue  ; 
«  qu'elle  se  modifie  suivant  la  nature  et  les  nécessités  de 
«  chaque  service»,  et  que,  d'ailleurs,  les  contestations  nais- 
«  sant  «  des  rapports  qui  s'établissent  à  l'occasion  des  divers 
«  services  entre  les  particuliers  et  les  agents  qui  représen- 
«  tent  l'Etat,  doivent  être  portées  devant  la  juridiction  ad- 
((  minislrative  »  (2). 

Ceci'revient  à  dire  qu'au  fond,  la  responsabilité  de  l'Etat 
n'existe  pas  ;  qu'elle  ne  sera  reconnue  qu'au  gré  de  l'admi- 
nistration elle-même,  et  sans  aucune  règle  qui  la  détermine 
à  l'avance. 

Or,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  un  pareil  arbitraire. 
Nous  examinerons  plus  loin  la  question  de  compétence  qui  est 
intimement  liée  à  celle-ci,  comme  on  le  verra,  et  nous  re- 
viendrons alors  sur  les  raisons  invoquées  à  l'appui  du  sys- 
tème d'après  lequel  l'Etat  serait  affranchi  en  ce  point  des 
règles  du  droit  commun  (V.  nos  1348  n^^  1349  et  1356  bis). 
Suivant  nous,  il  faut  nécessairement,  quant  au  fond,  se 
rattacher  à  des  principes;  et,  en  dehors  des  lois  spéciales, 
on  ne  les  trouve  que  dans  le  droit  commun. 

D'après  d'autres  décisions,  la  responsabilité  de  l'Etat  se- 
rait bornée,  à  peu  près  comme  celle  du  mandant  ordinaire 
(G.  civ.,  1998),  aux  actes  accomplis  par  les  fonctionnaires 
dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  déterminés  par  les  lois  et 
règlements  ou  par  des  autorisations  particulières  (3). 

Ainsi  la  responsabilité,  admise  comme  on  l'a  vu  n°  1302, 
pour  les  faits  d'imprudence  ou  de  négligence,  ne  le  serait 

(1)  Rej.,  2t  juin  1832,  D.  279.  S.  838. 

(2)  Cous.  d'Etat,  0  déc.  ]8cio  et  20  fév.  I808,  D.  o9.3.34  et  33  et  les 
autres  di^cisions  citées  n"  1348  bis.  —  Conf.,  Larorabière.  p.  757, 

(3)  Cons.  d'Etat,  1"  juin  1831,  D.  54.3.83. 
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pas  pour  des  abus  de  pouvoirs,  pour  des  faits  commis  à  l'oc- 
casion et  par  suite  même  des  fonctions  de  l'agent,  mais  en 
dehors  de  ses  attributions  légales. 

Ainsi  les  citoyens  cesseraient  d'être  garantis  par  l'Etat 
dans  les  cas  les  plus  graves  et  les  plus  préjudiciables  à  leurs 
intérêts!  Comment  justifier  cette  anomalie?  Les  règles  du 
mandat  civil  ne  peuvent  ici  s'appliquer  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'analogie.  Quand  je  traite  avec  le  mandataire  d'une  autre 
personne,  je  suis  libre  de  contracter  ou  non;  j'ai  droit  de 
vérifier  ses  pouvoirs. 

Mais  vis-à-vis  d'un  fonctionnaire  public,  je  suis  désarmé. 
Il  ne  permet  pas,  en  général,  de  discuter  son  autorité.  Les 
limites  de  ses  attributions  ne  sont  pas  exactement  connues 
de  la  plupart  des  citoyens,  et  il  est  facile  de  leur  en  imposer. 
La  responsabilité  de  l'Etat  est  la  seule  garantie  efficace  contre 
l'arbitraire  et  les  abus.  Elle  se  justifie  comme  celle  de  tout 
commettant  par  l'obligation  qui  lui  incombe  de  bien  choisir 
ses  préposés,  de  les  surveiller  et  de  leur  donner  des  ordres 
et  des  instructions. 

1309.  Aux  conditions  résultant  du  droit  commun,  la  lé- 
gislation spéciale  de  chaque  matière  en  a  souvent  ajouté 
d'autres  qui  tendent  à  préciser  et  à  restreindre  dans  ses  ap- 
plications le  principe  de  la  responsabilité. 

Ceci  posé,  nous  allons  faire  connaître  celles  de  ces  appli- 
cations qui  sont  les  plus  importantes,  et  de  nature  à  se  re- 
présenter le  plus  fréquemment. 

1310.  1°  L'Etat,  exerçant  les  droits  de  police  qui  lui  ap- 
partiennent, soit  à  titre  préventif,  soit  pour  la  recherche  des 
délits  et  contraventions  aux  lois  fiscales,  est  responsable  des 
abus  de  pouvoir,  actes  illégaux,  imprudences  ou  négligences 
de  ses  agents. 

Ainsi,  l'Etat  a  été  déclaré  civilement  responsable  d'un 
homicide  commis  par  un  agent  des  douanes  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  (1). 

Il  existe  même,  à  l'égard  de  cette  administration,  une  dis- 
position formelle,  l'art.  19,  titre  13  de  la  loi  du  22  août  1791, 
ainsi  conçu  :  «  La  régie  sera  responsable  des  fautes  de  ses 
u  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  seulement,  sauf 
((  son  recours  contre  eux  ou  leurs  cautions.  »  Mais  la  juris- 


{])  Grenoble,  13  mars  1834;  D.  34.2.197. 
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prudence  a  reconnu  que  la  responsabilité  de  l'Etat  résultait 
d'une  manière  générale  de  l'art.  1384,  C.  civ. 

Aussi  l'administration  des  contributions  indirectes  a-t-elle 
été  condamnée  dans  les  mêmes  circonstances ,  à  raison  de 
l'homicide  commis  par  un  de  ses  préposés,  sur  un  individu 
qu'il  soupçonnait  vouloir  réaliser  une  fraude  (1). 

1311.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  faite  illégalement,  on 
rencontre,  en  matière  de  douanes,  une  disposition  spéciale. 

L'art.  16,  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  vn,  porte  :  «  Lors- 
Ki  que  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaire  des  mar- 
«  chandises  a  droit  à  un  intérêt  d'indemnité,  à  raison  de 
«  un  pour  cent  par  mois  delà  valeur  des  objets  saisis,  depuis 
«  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise.  »  C'est 
une  dérogation  au  droit  commun  commandée  par  l'intérêt 
du  Trésor  public. 

Mais  cette  taxation  ne  peut  être  étendue  au  cas  oîi  la  saisie 
porte  sur  des  objets  qui  ne  sont  point  des  marchandises, 
comme  le  navire,  la  voiture  et  autres  moyens  de  transport, 
une  pièce  faisant  partie  des  agrès,  etc.,  ni  au  cas  oii  il  s'agit 
de  la  réparation  de  faits  dommageables  qui  ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi  la  saisie.  On  rentre  alors  dans  le  droit 
commun.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
la  fixation  de  l'indemnité,  et  pour  prononcer  la  condamna- 
tion contre  l'Etat  comme  civilement  responsable  (2). 

1312.  Eu  matière  de  contributions  indirectes,  lorsqu'une 
saisie  pour  contravention  est  déclarée  mal  fondée,  l'art.  29 
du  décret  du  1*"  germinal  an  xni  porte  que  le  tribunal  pourra 
condamner  la  régie,  non-seulement  aux  frais  du  procès  et  à 
ceux  de  fourrière,  le  cas  échéant,  mais  encore  à  une  indem- 
nité proportionnée  à  la  valeur  des  objets  dont  le  saisi  aura 
été  privé  pendant  le  temps  de  la  saisie  jusqu'à  leur  remise 
ou  l'offre  qui  en  aura  été  faite;  mais  cette  indemnité  ne 
pourra  excéder  un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  desdits 
objets. 

La  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  cet  article  29  est  limi- 
tatif, et  qu'en  conséquence  la  régie  ne  peut  être  condamnée 
à  des  dommages-intérêts,  à  raison  de  versements  provisoires 


(1)  Rej.,  30  janv.  1833,  D.  55.  V.  une  décision  semblable  à  l'égard 
de  l'administration  d'un  octroi.  Rej.,  li)  juill.  1826,  D.  A'2i,  et  S.  27. 
1.232. 

(2]  Rej.,  22  janv.  1833,  D.  70. 
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illégalement  exigés  d'un  débitant,  alors  même  qu'elle  est 
obligée  à  la  restitution  du  principal  (1). 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  une  certaine  con- 
tradiction entre  celte  interprétation  et  celle  que  donne  à  la 
loi  du  9  floréal  an  vuj  l'arrêt  cité  au  numéro  précédent.  La 
loi  aurait  restreint  ici,  par  une  disposition  formelle,  l'éten- 
due de  la  responsabilité,  mais  elle  n'en  aurait  pas  moins 
consacré  le  principe. 

Au  surplus,  la  chambre  criminelle  a  confirmé  récemment 
la  jurisprudence  moins  étroite  formulée  par  l'arrêt  du  22  jan- 
vier 183o.  ((  Attendu  que  le  principe  de  la  responsabilité 
«  écrit  dans  les  art.  1382  et  1384  est  général;  qu'il  s'ap- 
{(  plique  même  aux  administrations  et  régies  investies  du 
a  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  la  répression  des 
«  contraventions  fiscales; — Que,  pour  qu'il  en  fût  autrement, 
«  il  faudrait  un  texte  formel  qui  eût  dérogé,  en  ce  qui  con- 
((  cerne  ces  administrations,  aux  principes  du  droit  commun, 
«  mais  que  ce  texte  n'existe  pas;  —  Qu'en  effet,  l'art.  29  du 
«  décret  du  1"  germinal  an  xui  ne  renferme  qu'une  dispo- 
c(  sition  particulière  applicable  au  cas  de  saisie  ;  —  Que  cet 
«  article  a  surtout  pour  objet  de  limiter,  dans  ce  cas,  les 
«  conséquences  de  la  responsabilité  générale  et  de  les  ren- 
«  fermer  dans  des  proportions  qu'il  a  pris  soin,  d'avance, 
((  de  déterminer;  —  Qu'en  dehors  de  ce  cas,  qui  est  spé- 
((  cialement  réservé ,  la  responsabilité  existe  pour  toutes 
«  les  fautes  préjudiciables  de  l'administration,  et  que  l'ar- 
ec ticle  191,  C.  instr.  crim.,  attribue  aux  tribunaux  de  po- 
((  lice  correctionnelle  le  droit  d'y  statuer;  —  Attendu  que 
((  l'administration  des  contributions  indirectes  est  d'autant 
«  moins  fondée  à  prétendre  qu'elle  doit  échapper  à  cette 
«  responsabilité,  qu'assimilée  aux  parties  civiles  par  l'ar- 
«  ticle  loS  du  décret  du  18  juin  18H,  elle  a  seule  le  droit 
((  de  poursuivre  les  contraventions  sur  lesquelles  elle  est 
((  libre  de  transiger  »  (2). 

1313.  2°  L'Etat,  considéré  comme  ayant  la  gestion  des 
différents  services,  sous  la  forme  d'entreprises  ou  de  régies, 
et  comme  dépositaire  ou  régulateur  suprême  de  la  fortune 
publique,  est  également  responsable  des  malversations, 
omissions,  négligences  ou  imprudences  de  ses  agents,  lors- 
qu'il en  résulte  un  dommage  aux  particuliers. 

(1)  Cass.,  21  déc.  1831,  D.  32.1.20. 

(•2)  Réj.,  13  juin  1872,  D.  20b,  S.  73.1.43. 
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1314.  Ainsi  :  1°  le  Trésor  public  est  responsable  du  paie- 
ment iiTcgulier  d'arrérages  de  rentes  effectué  par  suite 
d'abus  de  fonctions  de  l'un  de  ses  employés  (1),  et  de  la 
soustraction  d'une  inscription  de  rente  par  un  employé,  en- 
tre les  mains  duquel  elle  est  remise  pour  en  opérer  le  trans- 
fert ou  la  régularisation  (2). 

1315.  2'^  U administration  des  postes  est  responsable  des 
lettres  qui  lui  sont  confiées.  —  Mais  cette  responsabilité  n'a 
pas  lieu  indistinctement. 

Quant  aux  lettres  perdues^  la  responsabilité  de  l'Etat  a  été 
limitée  par  deux  lois  spéciales,  d'abord  par  celle  du  24  juil- 
let 1793,  portant,  art.  28  : 

«  Ceux  qui  voudront  faire  charger  des  lettres  ou  paquets 
«les  remettront  aux  préposés  des  postes,  qui  percevront 
«  d'abord  le  double  port,  et  chargeront  leurs  registres.  » 

Art.  38.  «  A  l'égard  des  paquets  chargés,  s'ils  ne  sont  pas 
«  remis  à  leurs  adresses  dans  le  mois  de  leur  réclamation, 
((  la  régie,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  agents 
«  trouvés  en  faute,  sera  tenue  de  payer  une  somme  de  cin- 
«  quante  livres  à  la  partie  réclamante;  cette  indemnité  sera 
((  réduite  de  moitié  si  le  paquet  se  retrouve  ensuite.  » 

Les  lois  du  6  messidor  an  iv  et  du  S  nivôse  an  v  ont  com- 
plété ces  dispositions.  Cette  dernière  porte,  art.  14  :  «Le 
((  port  sera  double  et  payé  d'avance  pour  les  lettres  et  pâ- 
te quets  chargés;  en  cas  de  perte,  il  ne  sera  accordé  d'autre 
«  indemnité  que  celle  de  cinquante  livres  pour  chaque  lettre. 
«  Cette  indemnité  sera  due  de  préférence  à  celui  auquel  la 
((  lettre  aura  été  adressée  ;  et,  à  défaut  de  réclamation  de  sa 
«  part  dans  le  mois,  elle  sera  payée  à  la  personne  qui  justi- 
«  fiera  en  avoir  fait  le  chargement. —  Les  lettres  affranchies 
((  et  non  chargées,  pour  lesquelles  il  n'est  point  délivré  de 
<(  bulletin  ni  payé  double  port,  et  leur  délivrance  ayant  lieu 
«  sans  en  exiger  de  reçu,  ne  sont  susceptibles  d'aucune  in- 
«  demnité  en  cas  de  perte.  » 

Art.  16  :  «  Nul  ne  pourra  insérer  dans  les  lettres  char- 
«  gces  ou  autres,  ni  papier-monnaie,  ni  matière  d'or  ou 
«  d'argent,  ni  bijoux  ;  en  cas  de  perte,  les  contrevenants  ne 
«  pourront  réclamer  d'autre  indemnité  que  celle  portée  en 
M  l'art.  14.  )) 


(1)  Jiig.  du  trib.  de  la  Seine,  20  juin  1833,  D,  34.2.96. 

(2)  Paris,  25  janv.  1833,  U.  33.2.87,  et  3  mars  1834,  D.  34.2.96  ; 
Rej.,  29fév.  1836,  D.  131. 
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La  responsabilité  de  l'administration  est  donc  limitée  à 
la  perte  des  lettres  chargées ,  c'est-à-dire  pour  lesquelles 
un  double  port  a  été  payé  et  qui  ont  été  enregistrées;  en- 
core l'indemnité  est-elle  iiniforméjiient  réduite  à  cinquante 
livres. 

Quant  aux  lettres  simples,  même  affranchies,  la  loi  est 
formelle,  aucune  indemnité  n'est  due.  L'absence  de  preuve, 
soit  de  la  remise  de  la  lettre  à  l'administration,  soit  de  la 
remise  de  celle-ci  au  destinataire,  aurait  donné  lieu  à  trop 
de  difficultés,  et  rendu  le  plus  souvent  la  responsabilité  illu- 
soire (1). 

1316.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  lois  de  1793  et  de  l'an  v  ne 
s'appliquent  qu'aux  lettres  perdues.  L'administration  peut- 
plie,  dès  lors,  les  invoquer,  lorsqu'il  y  a  soustraction  par  un 
agent  de  l'administration,  soit  de  la  lettre,  soit  des  valeurs 
qu'elle  contenait?  Dans  ce  cas,  l'administration  est-elle  res- 
ponsable, même  d'une  lettre  simple  et  de  la  totalité  des  va- 
leurs qu'elle  renfermait? 

Le  défaut  de  preuve  de  la  remise  de  la  lettre  sera  souvent 
un  obstacle  à  l'action,  sauf  quand  il  s'agira  d'une  lettre 
chargée.  Mais  nous  supposons  cette  preuve  acquise,  et  l'on 
en  a  des  exemples,  comme  on  va  le  voir. 

La  question  s'est  en  effet  présentée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation dans  les  circonstances  suivantes  : 

Une  lettre  contenant  des  coupons  de  rente  de  Naples  au 
porteur,  envoyée  de  Gènes  par  le  sieur  Quartara  au  sieur 
Todroz,  à  Paris,  fut  détournée  de  sa  destination.  Les  coupons 
furent  remis,  par  la  poste,  à  M.  Yandermarcq,  agent  de 
change,  par  un  prétendu  comte  de  Lévy,  se  disant  domicilié 
à  Aix-les-Bains,  avec  ordre  de  les  vendre  et  d'envoyer  le 
produit  au  sieur  Lévy  par  lettre  adressée  poste  restante 
à  Aix. 

La  vente  et  l'envoi  s'effectuèrent  ;  mais,  sur  les  réclama- 
tions du  sieur  Todroz,  des  recherches  furent  faites  pour 
découvrir  l'auteur  du  détournement  et  de  la  lettre  écrite  sous 
le  nom  de  comte  de  Lévy.  On  acquit  la  preuve  que  ce  double 
fait  était  imputable  à  un  agent  de  l'administration  des  postes 
nommé  Conort.  Traduit  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
Conort  fut  condamné,  pour  vol  et  faux,  à  quinze  ans  de  tra- 
vaux forcés. 


(1)  Gons.  d'Elat,  2i  juin  1808,  S.  60.2.222. 
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M.  Vandennarcq  intervint  devant  la  Cour  d'assises  et  de- 
manda contre  Conort  et  contre  l'administration  des  postes, 
comme  civilement  responsable,  trente  mille  francs  de  dom- 
mages-intérêts. Sa  demande  fut  rejetée,  la  Cour  d'assises  se 
fondant  en  particulier  sur  l'art.  14  de  la  loi  du  S  nivôse  an  v, 
qu'elle  considéra  comme  déchargeant  l'administration  des 
postes  de  toute  responsabilité. 

Mais,  sur  le  pourvoi  de  Vandermarcq,  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  le  contraire  :  «  Attendu  que  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle i384,  C.  civ.,  sur  la  responsabilité  des  maîtres  et 
commettants,  à  l'égard  des  dommages  causés  par  leurs  pré- 
posés dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  ont  employés,  sont 
applicables  à  l'administration  des  postes,  hors  le  cas  oii  des 
exceptions  à  ces  dispositions  ont  été  formellement  établies 
par  des  lois  spéciales;  attendu  que  si  l'art.  14  de  la  loi  du 
h  nivôse  an  v  établit  qu'il  n'est  dû,  par  l'administration  des 
postes,  qu'une  somme  de  cinquante  francs  en  cas  de  perte 
d'une  lettre  chargée,  et  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  en 
cas  de  perte  d'une  lettre  simplement  mise  à  la  poste  et  non 
chargée,  le  mot  «  perte  »,  employé  dans  cet,  article,  ne  peut 
s'entendre  que  d'un  fait  involontaire  ou  accidentel;  que, 
dès  lors,  on  ne  peut  l'étendre  à  des  faits  volontaires,  consti- 
tuant des  crimes  ou  des  délits,  tels  que  des  détournements 
ou  des  soustractions  commis  par  des  préposés  de  l'adminis- 
tration des  postes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  attendu 
que  cette  nature  de  faits  n'étant  pas  énoncée  dans  la  loi  spé- 
ciale de  la  matière,  rentre  dans  le  droit  commun,  et  soumet 
l'administration  des  postes  à  la  responsabilité  qui  résulte  de 
la  loi  générale  »  (Ij. 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  saisie  de  la  cause,  par  suite  du 
renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation,  a  adopté  la  même 

interprétation  :  «  Attendu que,  s'il  est  vrai  que  la  loi  de 

l'an  V  a  voulu  protéger  l'administration  des  postes  contre 
l'événement  d'erreurs,  de  négligences,  d'imprudences  même, 
échappées  à  ses  employés  dans  le  cours  de  leurs  fonctions, 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  n'a  pas  pu  vouloir  étendre  la 
même  faveur  à  des  faits  calculés,  ni  à  des  actes  frauduleux 
de  détournement,  de  vol,  de  crimes  accomplis  par  des  em- 
ployés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  au  préjudice  du  pu- 
blic, qui  forcément  obligé,  pour  le  transport  des  lettres,  de 


(1)  Cass.,  12  janv.  1849,  S.  43. 
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se  confier  à  lafoide  l'administration  des  postes,  doit  compte: 
qu'elles  seront  iidèlement  et  régulièrement  transmises  i 
leur  destination,  etc.  n  (I).  L'administration  des  postes  s'est 
à  son  tour,  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt,  mais  il  i 
été  maintenu  par  arrêt  du  12  mai  1851  (2). 
Nous  adhérons,  pour  notre  part,  à  cette  solution. 
Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  le  Conseil  d'Etat 
au  contraire,  saisi  de  la  même  question,  a  déclaré,  d'un 
manière  générale,  que  les  lois  qui  limitent  la  responsabilit 
de  l'Etat  en  cette  matière,  «  n'ont  fait  aucune  distinction,  e 
égard  aux  circonstances  qui  auraient  pu  causer  ou  accom 
pagner  la  perte  » .  Gê  sont  les  termes  mêmes  d'une  décisio 
en 'date  du  12  juillet  18ol  (3). 

1317.  L'administration  des  postes  est  aussi  responsabl 
•des  envois  d'argent. 

Voici  ce  que  porte,  à  cet  égard,  la  loi  des  23-24  juill( 
1793  : 

Art.  37.  «  Toutes  sommes  et  valeurs  en  assignats,  en  c 
«  et  en  argent,  monnayés  ou  non,  seront  désormais  chai 
((  gées  à  vue  :  la  régie  sera  responsable  de  la  totalité  de  1 
((  somme  ou  valeur  chargée,  et  non  de  celles  qui  ne  l'auroi 
Cl  pas  été.  )) 
Et  la  loi  du  5  nivôse  an  v  : 

Art.  15.  «  Le  transport  des  espèces,  valeur  métallique  i 
((  papier-monnaie,  continuera  d'avoir  lieu  à  découvert,  p; 
«  la  voie  de  la  poste,  dans  l'intérieur  du  territoire  de  la  K 
((  publique  et  aux  armées,  à  raison  du  port  de  cinq  poi 
((  cent,  payé  d'avance,  en  même  nature  que  celle  de  l'envo 
«  En  cas  de  perte,  la  sornme  à  payer  sera  remboursée  £ 
(c  mêmes  espèces  que  celle  déposée.  ^) 

1318.  La  législation  que  nous  venons  d'exposer,  sur 
transport  des  lettres  et  les  envois  d'argent,  a  paru  avec  raisc 
insuflisante  au  double  point  de  vue  des  intérêts  privés  et  d 
intérêts  de  l'Etat  lui-même,  de  son  crédit  et  du  rendeme 
de  l'impôt.  On  a  pensé  qu'au  moyen  d'un  droit  proportionu 
et  modéré,  perçu  sur  toutes  les  valeurs  envoyées  parlapost 
on  pouvait  assujettir  l'administration  à  la  responsabili 
pleine  et  entière  de  ces  valeurs  :  que,  delà  sécurité  du  tran 


(1)  Paris,  6  août  1850,  S.  50.2.404. 
(-2)  S.  349. 

(3)  Lebon,  p.  bOS,  D.  ol  3.C6.  —  Con/".,  Cons.  d'E'.at,  14  sept.  18î 
D.  53.3.12. 


FAIT  D' AUTRUI. —  RESPONSABILITÉ  DE   l'ÉTAT.  429 

port  résulterait  un  grand  développement  de  la  circulation, 
et  que,  par  là,  se  trouverait  peut-être  compensée  la  perte 
subie  par  le  Trésor,  non-seulement  à  raison  de  l'abaissement 
du  tarif  sur  les  envois  d'argent,  mais  par  suite  de  la  réduc- 
tion générale  de  la  taxe  des  lettres. 

En  conséquence,  M.  de  Saint-Priest  soumit,  en  1848,  à 
l'Assemblée  constituante,  une  proposition  dont  le  principe  fut 
adopté  par  la  commission  chargée  de  l'examiner.  Le  projet, 
amendé  par  la  commission,  rendait  l'Etat  garant  de  toute 
espèce  de  risques,  môme  des  cas  fortuits  et  de  force  majeure, 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  qualifié  prime  d'assurance. 
• —  Voici  quelques  passages  du  rapport  fait  à  l'Assemblée 
dans  la  séance  du  20  avril  1849,  par  M.  David  (du  Gers).  Ils 
paraissent  offrir  de  l'intérêt  : 

«  Le  comité  des  finances  a  dû,  avant  d'entrer  dans  les 
détails  d'exécution,  examiner  la  question  soulevée  par  la  pro- 
position de  M.  de  Saint-Priest,  au  point  de  vue  général  et 
économique. 

«  Le  transport  des  lettres  par  l'Etat  constitue  un  mono- 
pole, mais  un  monopole  utile,  nécessaire  même.  L'impôt  qui 
résulte  du  monopole  des  postes  avait  tourné  à  l'abus  et  donné 
lieu  à  d'injustes  inégalités;  elles  ont  disparu,  etnousdemeu- 
rons  aujourd'hui  en  face,  non-seulement  de  l'un  de  nos  meil- 
leurs impôts,  mais  d'un  impôt  dont  le  caractère  est  à  peu 
près  effacé,  puisqu'il  est  à  croire  qu'une  concurrence  et  des 
entreprises,  nécessairement  partielles,  ne   feraient  pas  ce 
service   avec  la  même  uniformité  et  la  même  sécurité,  et 
qu'elles  ne  pourraient  pas  même  le  faire  à  meilleur  compte. 
«  Outre  donc  que  l'Etat  ne  pourrait  guère  s'en  remettre  à 
d'autres  du  transport  de  ses  propres  dépêches,  il  fait  le  ser- 
vice des  particuhers  dans  les  meilleures  conditions  ;  mais  il 
ne  faut  pas  qu'il  compromette  ou  qu'il  amoindrisse  l'avan- 
tage de  cette  position,  en  se  laissant  aller  à  la  prétention  de 
se  soustraire  à  aucune  des  garanties  auxquelles  la  loi  civile 
soumettrait  un  entrepreneur  ordinaire.  C'est  mal  à  propos 
que,  s'appuyant  sur  les  lois  d'un  autre  temps,  fEiat  a  pré- 
tendu qu'il  tiétail  pas  respo?isable,  même  quand  la  sous- 
traction était  le  fait  de  ses  agents,  et  que  la  preuve  en  était 
accidentellement  acquise.  C'est  mal  à  propos  que  des  affiches 
apposées  dans  les  bureaux  de  l'administration  provoquent 
encore  aujourd'hui  l'envoi  des  billets  de  banque  ou  de  change 
par  la  voie  des  lettres  chargées  ou  recommandées,  si  l'on 
dénie  en  même  temps  toute  garantie. 
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«  La  responsabilité  existe  en  droit,  même  pour  de  simples 

lettres;  mais  la  preuve  demeure  à  peu  près  impossible 

«  Ce  n'est  donc  pas  un  monopole  nouveau  qu'il  s'agit 
d'établir,  c'est  un  monopole  déjà  existant  qu'il  faut  régula- 
riser et  améliorer.  C'est  une  catégorie  plus  chanceuse  des 
transports  dont  l'Etat  est  déjà  exclusivement  chargé  qu'il 
s'agit  de  soumettre  aune  législation  spéciale,  et  pour  lesquels 
il  nous  paraît  juste  d'établir,  moyennant  une  prime  faculta- 
tive, une  assurance  entière.  Personne  n'aura  le  droit  de  se 
plaindre,  car  ceux  qui  se  contenteront  de  l'ordre  actuel  de- 
meureront libres  de  ne  pas  accepter  le  contrat  qui  leur  est 
offert,  etc » 

La  prime  était  fixée  à  0  fr.  30  p.  100,  par  Fautetir  de 

la  proposition.  La  commission  de  l'Assemblée  constituante 
fit  un  rapport  favorable  et  réduisit  le  droit  à  0  fr.  25.  Mais  la 
dissolution  de  l'Assemblée  empêcha  le  vote  delà  loi. 

1319.  Ce  projet  fut  repris  plus  tard  et  réahsé  par  la  loi 
du  4  juin  1859,  d'après  laquelle  : 

((  L'insertion  dans  une  lettre  de  billets  de  banque  ou  de 
«  bons,  coupons  de  dividendes  et  d'intérêts  payables  au  por- 
(f  teur,  est  autorisée  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  et  sous 
«  condition  d'en  faire  la  déclaration  (art.  1). 

«  Cette  déclaration  doit  être  portée  en  toutes  lettres  sur  la 
«  suscription  de  l'enveloppe  (art.  2). 

((  L'expéditeur...  paiera  d'avance,  indépendarnment  d'un 
a  droit  fixe  de  20  cent,  et  du  port  de  la  lettre  suivant  son 
«  poids,  un  droit  proportionnel  de  10  cent,  par  JOO  fr.  ou 
«  fraction  de  100  fr.  (art.  4).  » 

Moyennant  ces  conditions,  et  aux  termes  de  l'article  3, 
({ l'administration  des  postes  est  responsable,  jusqu'à  con- 
((  currence  de  2,000  fr.,  et  sauf  le  cas  de  perte  jpar  force 
«  majeure  (1),  des  valeurs  insérées  dans  les  lettres  et  décla- 


(1)  Le  Gouvernement  a  déclaré  que  cette  exception  était  restreinte  au 
cas  de  vol  à  main  armée;  V.  le  rapport  dans  Dallez,  4839.4.38  (n°  46). 
Néanmoins  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  ces  expressions  devaient 
s'entendre  suivant  leur  sens  ordinaire  et  légal,  de  tout  événement  qu'on 
n'a  pu  prévoir  ni  empêcher.  Rej.,  2G  déc.  4866,  D.  67.4.28.  Mais 
l'abordage  de  deux  navires  qui  a  lieu  par  la  faute  commune  des  capi- 
taines ne  consiiiue  pas  un  cas  de  force  majeure  ;  en  conséquence,  l'ad- 
ministration des  postes  est  responsable  de  ia  perte  des  valeurs  chargées 
et  déclarées,  confiées  par  elle  au  capitaine  d'un  de  ces  navires  et  qui 
ont  été  perdues  à  raison  de  cet  abordage.  Paris,  9  juill.  4872,  D.  74,2. 
493. 
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«  réës  conformément  aux  dispositions  des  art.  1  et  2.  Elle 
«  est  déchargée  de  cette  responsabilité  par  la  remise  des 
«  lettres  dont  le  destinataire  Ou  son  fondé-de  pouvoirs  a  donné 
c  le  reçu. 

«  En  cas  de  contestation,  l'action  en  responsabilité  est 
«  portée  devant  les  tribunaux  civils.  » 

Du  reste,  l'art.  7  rappelle  et  consacre  de  nouveau  la  loi 
du  5  nivôse  an  v,  en  déclarant  que  la  perte  des  lettres  char- 
gées^ sans  déclaration  de  valeurs,  continuera  à  n'entraîner, 
pour  l'administration  des  postes,  que  l'obligation  de  payer 
une  indemnité  de  50  fr. 

1319  bis.  Quand  une  lettre  chargée  avec  déclaration  de 
valeurs  est  représentée  intacte  au  destinataire,  celui-ci  peut- 
il  réclamer  à  l'administration  des  postes  la  difTérence  qui 
existerait  entre  la  somme  réellement  contenue  dans  l'enve- 
loppe et  celle  indiquée  par  la  suscription  ? 

La  négative  a  été  jugée  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le 
2  juillet  1872,  et  sur  pourvoi  par  la  chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation,  leo  février  1873  (1). 

Il  était  constaté,  en  fait,  que  la  lettre  déclarée  contenir 
deux  billets  de  banque  de  1,000  fr.  avait  été  remise  à  sa 
destination  dans  un  état  d'intégrité  parfaite.  Les  cachets 
étaient  intacts  et  les  plis  de  l'enveloppe  n'indiquaient  aucune 
trace  de  soustraction.  —  Il  est  vrai  que  la  lettre  pesée  au 
moment  du  dépôt  avait  été  cotée  au  poids  de  7°',90,  tandis 
qu'à  l'arrivée  elle  avait  été  reconnue  ne  peser  que  G'', 50,  et 
que  la  différence  représente  à  peu  près  le  poids  d'un  billet 
de  1,000  fr.  —  Mais  cette  circonstance,  qui  pouvait  être  le 
résultat  d'une  erreur,  n'a  pas  paru  à  elle  seule  suffisante 
pour  établir  que  l'administration  n'avait  pas  exécuté  l'obli- 
gation dontelle  était  tenue;  il  eût  fallu  faire  contre  elle  une 
preuve  plus  certaine  de  la  soustraction. 

La  question  n'est  pas  sans  présenter  quelques  difficultés; 
nous  pensons  cependant  qu'elle  a  été  bien  résolue. 

Car,  lorsque  l'administration  représente  la  dépêché  in- 
tacte, elle  doit  être  déchargée.  Autrement  on  pourrait  insérer 
dans  une  lettre  une  somme  très-inférieure  à  celle  que  l'on 
indiquerait  sur  la  suscription  ou  même  ne  joindre  à  la  lettre 
aucune  espèce  de  valeur,  et  réclamer  une  somme  de  1,000 
où  de  2,000  fr.  à  l'Etat  (2).  Une  pareille  fraude  est  trop 

(1)  D.  193,  S.  72. 

(2)  Le  maximum  des  valeurs  déclarées  est  porté  à  10,000  fr.  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  2a  janvier  1873.  V.  n"  1319  ter. 
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facile  à  supposer  pour  que  le  législateur  ne  l'ait  pas  prévue. 
On  lit,  en  effet,  dans  le  rapport  de  M.  O'Quin,  député  au 
Corps  législatif  :  «  Grâce  au  paiement  de  la  prime,  l'expédi- 
teur de  titres  payables  au  porteur  pourra  faire  retomber  les 
chances  de  perte  sur  l'administration.  Elle  s'engage  à  re- 
mettre au  destinataire  la  lettre  qu'elle  a  reçue  de  l'expédi- 
teur; mais  quand  elle  l'a  représentée  intacte,  que  la  valeur 
accusée  pa?'  ienvoijew  y  soit  ou  non,  l'administration  est 

dégagée  de  toute  responsabilité Cette  limitation  de  la 

responsabilité  de  l'administration  à  la  remise  d'une  lettre 
entièrement  intacte  a  soulevé  de  vives  objections  dans  la 
discussion...  Les  inconvénients  disparaîtraient  si  l'adminis- 
tration consentait  à  recevoir  à  découvert  les  valeurs  qui  lui 
sont  confiées...  Mais...  au  Conseil  d'Etat,  un  examen  appro- 
fondi en  a  démontré  l'impossibilité...  etc. 

Maintenant  la  loi  votée  après  ces  explications  porte,  art.  3  : 
«  Moyennant  ces  conditions,...  l'administration  estrespon- 
({  sable...  sauf  le  cas  de  perte  par  force  majeure,  des  valeurs 
«  insérées  dans  les  lettres  et  déclarées,  etc.  —  Elle  est  dé- 
«  chargée  de  cette  responsabilité  par  la  re7nise  des  lettres 
(.(  dont  le  destinataire  ou  so)i  fondé  de  pouvoirs  a  donné  le 
((  reçu.  ))  —  Ces  expressions  ne  laissent  plus  aucune  place 
au  doute. 

Il  est  certain  cependant  que  si  l'enveloppe  était  déchirée 
ou  que  si  l'on  prouvait  par  toute  autre  circonstance  qu'une 
soustraction  a  été  commise,  soit  par  un  agent  des  postes, 
soit  par  un  tiers,  l'administration  devrait  rembourser  la  va- 
leur. Mais  précisément,  dans  l'espèce  actuelle,  cette  preuve 
n'était  pas  faite.  —  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  comrne 
preuve  suffisante  à  cet  égard,  la  différence  de  poids  ;  dire 
que,  par  suite  de  cette  différence,  la  dépêche  n'était  plus  in- 
tacte. Car,  s'il  est  vrai  que  le  pesage  au  départ  comme  à  l'ar- 
rivée soit  le  fait  d'un  agent  qui  représente  l'administration 
et  dont  celle-ci  doit  répondre,  ce  pesage  qui  a  pour  objet 
principal  la  perception  de  la  taxe  et  qui  n'est  pas  soumis  à 
une  vérification  contradictoire,  peut  être,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'arrêt,  le  résultat  d'une  erreur.  —  Cette  inexactitude, 
du  reste,  ne  constitue  pas  vis-à-vis  de  l'envoyeur  une  faute 
qui  l'autorise  à  demander  le  remboursement  intégral  de  la 
somme  par  lui  déclarée,  à  titre  de  réparation,  puisqu'elle 
ne  se  rapporte  qu'à  l'exécution  d'un  règlement  d'ordre  inté- 
rieur, indépendant  des  autres  garanties  accordées  à  l'expé- 
diteur. 
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Si  ce  dernier  était  \ictime  d'un  vol  oomrais  avec  une 
adresse  telle  qu'il  n'en  restât  aucun  vestige,  cas  assez  rare 
assurément,  il  ne  semble  pas  juste  d'en  faire  retomber  les 
conséquences  sur  l'Etat,  par  suite  de  simples  présomptions. 

1319  ter.  Une  autre  loi,  en  date  du  2S  juin  1873,  a  créé 
une  nouvelle  catégorie  pour  les  lettres  et  autres  objets  dont- 
le  transport  doit  ou  peut  être  confié  à  la  poste  ;  ce  sont  ceux 
qui  sont  recommandés  (art.  1  et  2).  «  Les  objets  recom- 
«  mandés  sont  déposés  aux  guichets  des  bureaux  de  poste. 
«  L'administration  en  est  déchargée,  en  ce  qui  concerne  les 
c(  lettres,  par  leur  remise,  contre  reçu,  au  destinataire  ou  à 
((  son  fondé  de  pouvoirs  ;  en  ce  qui  concerne  les  autres 
«  objets,  par  leur  remise  contre  reçu,  soit  au  destinataire, 
«  soit  à  une  personne  attachée  au  service  du  destinataire  ou 
((  demeurant  avec  lui  (art.  3).  » 

«  La  faculté  donnée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  4  juin  18."9, 
«  relative  à  l'insertion  des  \aleurs  au  porteur  dans  les  lettres 
«  chargées,  sans  déclaration  de  valeurs,  s'appliquera  aux 
((  lettres  recommandées  (art.  6).  » 

«  L'administration  des  postes  n'est  tenue  à  aucune  in- 
«  demnité,  soit  pour  détérioration,  soit  pour  spoliation  des 
((  objets  recommandés.  La  perte,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
((  jeure,  donnera  seule  le  droit  au  profit  du  destinataire  à 
c(  une  indemnité  de  vingt-cinq  francs  (art.  ,4)  »  (1). 

Ainsi  la  lettre  recommandée  prend  la  place  de  la  lettre 
chargée  sans  déclaration  ;  la  perte,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  objets  que  cette  lettre  peut  renfermer,  est  fixée  à  forfait 
à  la  somme  de  vingt-cinq  francs. 

En  cas  de  détérioration  et  même  de  spoliation,  ce  qui 
doit  s'entendre  du  vol  de  tout  ou  partie  de  ces  objets,  billets 
de  banque,  titres  ou  échantillons,  autres  que  la  dépêche  elle- 
même,  l'administration  des  postes  est  affranchie  de  toute 
responsabilité. 

Ainsi  l'expéditeur  ou  le  destinataire  pourraient  bien  por- 
ter plainte  et  obtenir  condamnation  au  criminel  et  au  civil 
contre  l'auteur  de  la  soustraction,  si  l'on  parvenait  à  le  dé- 
couvrir; mais  l'indemnité  ne  pourrait  être  prononcée  que 
contre  lui  personnellement. 


(1)  La  recommandation  a  lieu  (art.  5)  moyennaiU  le  paiement,  en  sus 
de  la  taxe,  d'un  droit  fixe  qni  est  de  riO  c.  pour  les  lettres  et  de  "25  c. 
pour  les  autres  objets. 

H.  28 
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èi  pourtant  le  détournement  avait  été  commis  par  un 
agent  de  l'administration,  celle-ci  n'en  serait-elle  pas  civile- 
ment responsable  ? 

Nous  avons  exposé  ci-dessus,  n"  1319,  la  jurisprudence 
sur  ce  point  qui  a  été  résolu,  dans  un  sens  différent,  par  la 
Cour  de  cassation  et  par  le  Conseil  d'Etat,  en  ce  qui  con- 
cerne les  lettres  chargées  dans  les  conditions  établies  par  les 
lois  antérieures  à  18o9. 

En  présence  des  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1873, 
nous  inclinons  à  penser  que  -l'administration  peut  invoquer 
une  immunité  complète.  On  a  voulu  d'abord  affranchir  le 
Trésor  des  conséquences  d'une  foule  d'accidents  et  de  per- 
tes qui  peuvent  être  dus  à  la  négligence  ou  à  la  distraction 
des  employés,  mais  qui  s'expliquent  et  sont  souvent  excusa- 
bles dans  un  service  aussi  actif  que  celui  de  la  poste  ;  assez 
souvent,  d'ailleurs,  ils  sont  dus  au  défaut  de  précautions  des 
expéditeurs,  ou  à  la  nature  des  choses,  par  exemple,  en  ce 
qui  concerne  les  échantillons. 

Mais,  en  outre,  il  est  certain  que  l'Etat  a  voulu  s'affran- 
chir d'une  responsabilité  qui  pouvait  être  indéfinie,  dans  le 
système  contraire,  et  d'une  quantité  de  procès  onéreux  pour 
l'administration.  Ayant  donnéaux  expéditeurs  de  valeurs,  des 
facilités  et  des  garanties  suffisantes  par  la  faculté  des  charge- 
ments avec  déclarations,  on  lui  a  formellement  réservé,  dans 
l'art.  7  de  la  loi  du  4  juin  1859,  l'inmunité  qu'elle  préten- 
dait lui  être  assurée  par  les  dispositions  antérieures,  par 
rapport  aux  lettres  chargées  sans  déclaration  ;  et  dans 
l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  1873,  on  l'a  répété  pour  les  let- 
tres simplement  recommandées.  Une  indemnité  de  vingt- 
cinq  francs  est  la  seule  que  les  intéressés  puissent  réclamer. 
Ainsi,  l'art.  6  de  cette  dernière  loi  qui  autorise  Tinsertion, 
dans  les  lettres  recommandées,  de  \aleurs  au  porteur,  bien 
qu'il  n'en  limite  pas  le  montant,  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  l'administration  n'en  répondra  que  jusqu'à  concurrence 
de  vingt-cinq  francs. 

Pour  des  valeurs  plus  fortes,  il  sera  toujours  prudent 
d'employer  le  mode  de  chargement  avec  déclaration,  ce  mode 
étant  le  seul  qui  assure  un  remboursement  intégral. 

Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1873  :  «  Les  bijoux  et 
«  objets  précieux,  circulant  jusqu'à  présent  par  la  poste  sous 
«  le  titie  de  valeurs  cotées,  sont  assimilés  aux  lettres  renfer- 

(c  mant  des  valeurs  déclarées, et  circuleront  sous  le  titre 

((  de  valeurs  déclarées.  » 
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La  loi  de  1873  ajoute  : 

Art.  9  :  «  Il  est  interdit  sous  les  peines  édrctées  par  l'art.  9 
«  de  la  loi  du  4  juin  1859  : 

«  l»  D'insérer  dans  les  lettres  ou  autres  objets  recom- 
«  mandés  des  pièces  de  monnaie,  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
«  gent,  des  bijoux  ou  autres  objets  précieux  ; 

«  2"  D'insérer  dans  les  objets  recommandés,  affranchis 
{(  au  prix  du  tarif  réduit,  des  billets  de  banque  ou  valeurs 
«  payables  au  porteur  ; 

«  3°  D'expédier  dans  les  boîtes,  comme  valeurs  déclarées, 
«  des  monnaies  françaises  ou  étrangères.  » 

La  première  de  ces  dispositions  pénales  confirme  et  sanc- 
tionne celles  qui  limitent  la  responsabilité  de  l'Etat,  en  met- 
tant obstacle  à  l'insertion,  dans  les  lettres  ou  paquets  confiés 
à  l'administration  des  postes,  d'objets  précieux  susceptibles 
de  se  perdre  ou  de  tenter  la  cupidité,  soit  des  tiers,  soit  des 
agents  eux-mêmes. 

La  seconde  a  pour  objet  d'empêcher  toute  fraude  dans 
l'emploi  des  recommandations  d'objets  autres  que  les  lettres. 

Enfin  l'art.  10  élève  la  limite  de  garantie  des  valeurs  dé- 
clarées contenues  dans  une  même  lettre  ou  dans  une  même 
boîte,  à  10,000  francs.  L'art.  3  de  la  loi  de  18o9  fixait  cette 
limite  à  2,000  francs,  mais  l'exemple  des  autres  pays  a  dé- 
montré que  l'on  pouvait  dépasser  ce  chiffre  sans  inconvé- 
nients pour  l'Etat  et  avec  avantages  pour  le  public. 

1320.  A  côté  du  service  des  correspondances  par  la  poste 
aux  lettres,  se  place  maintenant  celui  de  la  télégraphie  élec- 
trique. 

La  loi  du  28  novembre  ISoO  permet  à  toute  personne 
dont  l'identité  est  établie,  de  correspondre  au  moyen  du 
télégraphe  électrique  de  l'Empire,  par  lentremise  des  fonc- 
tionnaires de  l'adminislration  télégraphique.  Mais  la  trans- 
mission est  toujours  subordonnée  aux  besoins  du  service 
télégraphique  de  l'Etat  (art.  1"").  Le  directeur  du  télégraphe 
peut,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs, 
refuser  de  transmettre  les  dépêches,  sauf  recours  au  minis- 
tre de  l'intérieur  ou  au  préfet.  Si,  à  l'arrivée  au  lieu  de  des- 
tination, le  directeur  estime  que  la  communication  d'une  dé- 
pêche peut  compromettre  la  tranquillité  publique,  il  en 
réfère  à  l'autorité  administrative  qui  a  le  droit  d'interdire 
ou  de  réserver  la  remise  de  la  dépêche  (art.  3). 

La  correspondance  télégraphique  privée  peut  être  sus- 
pendue par  le  Gouvernement,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
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lignes  séparément,  soit  sur  toutes  les  lignes  à  la  fois 
(art.  4). 

Ces  réserves  ont  été  faites,  on  le  comprend,  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public  que  la  nature  d'un  agent  si  rapide  de 
communication  pouvait,  dans  certaines  circonstances,  gra- 
vement compromettre,  et  l'Etat,  lorsqu'il  usera  de  ces  droits, 
sera  toujours  à  l'abri  de  réclamations.  L'art.  6,  en  effet, 
porte  dans  des  termes  absolus  :  «  L'Etat  n'est  soumis  à  au- 
((  cune  responsabilité  à  raison  du  service  de  la  correspon- 
«  dance  privée  par  voie  télégraphique  »  (1). 

Les  agents  seuls,  en  cas  de  faute  qui  leur  soit  personnelle, 
pourraient  être  actionnés  par  les  parties  lésées.  Par  exemple, 
l'expéditeur  d'une  dépêche  a  le  droit  de  la  retirer  avant 
qu'elle  soit  partie  ;  le  refus  de  la  lui  remettre  que  lui  ferait 
le  chef  du  bureau  soulèverait  une  question  de  propriété,  et 
pourrait  engendrer  un  cas  de  responsabihté,  non  contre 
l'Etat,  mais  contre  cet  employé  (2). 

1321.  Nous  passons  maintenant  à  l'examen  de  quelques 
dispositions  spéciales  qui  ont  consacré,  en  l'organisant  dans 
un  système  à  part,  le  principe  de  la  responsabilité  de  l'Etat, 
en  tant  qu'entrepreneur  de  transports. 

Une  loi  du  16  juillet  18i0  a  autorisé  l'établissement  par 
J'Eîat  d'un  service  de  paquebots  à  vapeur  pour  les  corres- 
pondances entre  la  France  et  l'Amérique.  Ces  bâtiments 
pouvaient  recevoir  des  marchandises.  Le  Gouvernement 
avait  la  faculté  de  les  faire  commander,  soit  par  des  officiers 
de  la  marine  de  l'Etat,  soit  par  des  capitaines  au  long  cours  (3), 
Lorsque  le  commandement  est  exercé  par  des  officiers  de 
la  marine  de  l'Etat,  la  loi  veut,  art.  4,  qu'il  soit  placé  à  bord 
de  chaque  bâtiment  un  agent  commission  né  par  l'adminis- 
tration, et  spécialement  chargé  de  tous  les  détails  de  la  ges- 
tion du  service,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  passa- 
gers, des  marchandises,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des 
correspondances.  Et  enfin,  aux  termes  de  l'art.  5,  a  les  articles 
«  du  titre  4  du  livre  2  du  Code  de  commerce  (4),  qui  rè- 
«  glent  la  responsabilité  des  capitaines  de  navire  envers  les 


(!)  M.  Cotelle,  Législ.  franc,  des  ch.  de  fer  et  de  la  télégr.  éleclr., 
t.  2,  p.  498  et  oOo.  V.  aussi  i'art.  6  du  décret  du  2o  mai  1870,  relatif 
à  la  transmission,  par  voie  télégraphique,  des  mandats  d'argent. 

(2)  M.  Cotelle,  ibid.,  p  1^09. 

[3]  Art.  2  et  'A. 

(4)  Art.  2-2 1  à  249. 
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((  chargeurs  e\  leurs  ayants  cause,  seront  exclusivement  ap- 
«  plicables  à  l'agent  commission  né.  » 

L'Etat  était  donc  ici  représenté  par  un  agent  spécial,  res- 
ponsable sans  aucun  doute  en  son  nom  personnel,  mais 
dont  l'administration  répondait  aussi  comme  maître  ou 
commettant;  et  quand  le  bâtiment  était  commando  par  un 
capitaine  au  long  cours,  on  peut  même  dire  que  ce  n'était 
plus  qu'un  navire  mnrchand,  dont  l'Etat  était  propriétaire 
comme  personne  civile,  et  avec  les  conséquences  qui  déri- 
vent de  cette  qualité  de  propriétaire  ou  d'armateur  (1). 

1322.  Une  autre  loi,  celle  du  14  juin  1841,  relative  à 
l'établisr^ement  de  deux  lignes  de  paquebots  sur  la  Méditer- 
ranée, l'une  entre  Marseille  et  Alexandrie,  l'autre  entre 
Marseille  et  la  Corse,  a\ait  également  accordé  le  transport, 
par  ces  bâtiments,  de  certaines  marchandises,  celles  qui 
présentent  une  grande  valeur  sous  un  petit  volume,  et  dont 
une  ordonnance  du  .19  août  1845  contient  la  nomenclature. 

La  loi,  dans  l'art.  S,  reproduisait  les  dispositions  de  celle 
de  1840,  quant  aux  fonctions  de  l'agent  commissionné 
pour  les  détails  du  service  des  transports.  Mais  l'art.  6  porte 
que  : 

«  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  et  des  lois  ma- 
«  ritimes,  qui  règlent  la  responsabilité  des  armateurs  et 
«  des  capitaines  de  navire  envers  les  chargeurs  et  leurs 
«  ayants  cause,  ne  sont  pas  applicables  à  l'Etat  et  à  ses 
«  agents.  » 

Evidemment  l'on  n'avait  pas  entendu  par  cette  disposi- 
tion affranchir  l'Etat  de  toute  espèce  de  responsabilité  quant 
aux  objets  qui  lui  étaient  remis  pour  être  transportés  par 
cette  voie.  Il  fut,  au  contraire,  formellement  déclaré  par  le 
rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre  des  députés  que 
l'Etat  ne  pouvait  pas  se  soustraire  à  l'action  des  chargeurs. 
Seulement  on  régla  ses  obligations  autrement  que  ne  le  sont 
celles  du  capitaine  et  des  armateurs  d'après  le  Code  de  com- 
merce, parce  qu'on  avait  trouvé  des  inconvénients  à  l'appli- 
cation pure  et  simple  du  droit  maritime. 

11  résulte  des  explications  qui  furent  échangées  à  ce  sujet 

.  entre  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Garnier-Pagès,  et  divers 

membres  de  la  Chambre  des  députés,  deux  choses  positives. 

—  D'abord  la  consécration   de  la  responsabilité  de  l'Etat 


(1)  C.  comra.,216  et  217. 
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comme  entrepreneur  de  transports  et  comme  garant  civile- 
ment du  fait  de  ses  préposés.  Puis  l'application  des  règles 
du  droit  commun  à  la  mise  en  action  de  cette  responsabilité. 
Seulement,  au  droit  commun  maritime  on  substituait  le 
droit  commun  des  transports  par  la  voie  de  terre,  à  cause 
de  certaines  formalités  gênantes,  imiposées  par  le  Code  do 
commerce  au  capitaine  de  navire,  et  de  certains  droits  par- 
ticuliers accordés  aux  chargeurs,  incompatibles  avec  les  con- 
venances d'un  service  accompli  par  l'Etat,  et  dans  un  intérêt 
public. 

Or,  le  droit  commun  en  celte  matière  se  trouve  dans  les 
articles  du  Code  civil  (1)  et  du  Code  de  commerce  (2), 
qui  déterminent  les  droits  et  les  obligations  du  voilurier.  Il 
était  assurément  impossible  d'invoquer,  comme  formant  le 
droit  commun,  les  lois  du  24  juillet  1793  et  du  5  nivôse 
an  V,  qiQ  limitent  aune  somme  fixe  la  responsabilité  de 
l'administration  en  cas  de  perte  des  effets  chargés  sur  les 
malles-postes. 

Au  reste,  les  dispositions  de  ces  deux  lois  n'ont  plus 
qu'un  intérêt  théorique  et  comparatif,  car  elles  sont  abro- 
gées par  celles  de  la  loi  du  8  juillet  18SI,  qui  a  homologué 
la  concession  par  l'Etat  à  une  compagnie  commerciale  de 
ses  paquebots  et  de  l'exploitation  du  service  postal  de  la  Mé- 
diterranée (3),  et  par  celle  du  17  juin  1837,  qui  a  adopté 
un  système  semblable  pour  les  correspondances  avec  l'Amé- 
rique. 

1323.  Comme  entrepreneur  de  transports  des  choses  et 
des  personnes,  l'administration  des  postes  est  encore  res- 
ponsable des  accidents  arrivés,  soit  aux  voyageurs,  soit  à 
des  tiers,  par  la  faute  de  ses  agents,  à  raison  de  la  rapidité 
ou  de  la  mauvaise  direction  données  aux  malles. 

L'accélération  du  service,  toujours  réclamée  par  le  public 
et  toujours  croissante  en  fait,  la  vitesse  imprimée  par  suite  à 
la  marche  des  voitures,  ont  donné  lieu,  à  une  certaine  épo- 
que, à  un  assez  grand  nombre  d'accidents.  Des  actions  en 
dommages-intérêts  ont  été  dirigées  contre  les  courriers  et 
contre  l'administration  des  postes  comme  civilement  res- 


(1)  G.  civ.,  4382,  l.S8.%  1384,  1782,  1783.   1784,  1952,  1953  et 
1954. 

(2)  G.  comni.,103à  108. 

(3)  V.  aussi  le  décret  du  16  juin  1857,  sur  les  services  maritimes  des 
inessageries  impériales,  Bull,  des  lois,  n"  508,  p.  119i. 
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pon^ble.  Alors  se  sont  élevées  des  difficultés  relatives,  les 
unes  à  la  compétence,  les  autres  au  foiKi  du  droit.  Nous  exa- 
minerons dans  l'article  suivant  ce  qui  touche  à  la  compé- 
tence. 

Ouant  au  fond,  la  responsabilité  de  l'administration  à  l'é- 
gard des  fautes  des  courriers  ses  agents  n'a  point  été  contes- 
tée en  principe.  Tout  le  débat  a  roulé  sur  l'appréciation  de 
la  conduite  personnelle  de  ces  derniers,  des  obligations  ré- 
sultant pour  eux  des  règlements  émanés  de  l'administration, 
d^  l'exécution  plus  ou  moins  fidèle,  plus  ou  moins  intelli- 
gente, que  ces  règlements  avaient  reçue  dans  les  différentes 
espèces,  et  de  leur  influence  sur  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration elle-même. 

Il  s'agissait  aussi  de  savoir  si  l'administration  devait  ré- 
pondre du  postillon,  comme  placé  momentanément  sous  les 
ordres  du  courrier,  ou  si  l'entrepreneur  du  relais  devait  seul 
encourir  les  conséquences  de  la  qualité  de  maître  ou  com- 
mettant. 

1324.  Sur  le  premier  point  il  a  été  jugé  plusieurs  fois 
qu'en  droit  l'administration  des  postes  ou  l'Etat  sont  placés 
sous  la  règle  commune,  posée  dans  les  art.  1382,  1383  et 
1384,  G.  civ.,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier, 
dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  les  faits  résultant  de 
l'exécution  plus  ou  moins  intelligente,  plus  ou  moins  pru- 
dente, des  règlements  et  ordres  administratifs,  pour  en  dé- 
duire, soit  la  responsabilité  personnelle  des  agents  de  l'ad- 
ministration, soit  la  responsabilité  civile  de  cette  dernière  à 
l'égard  de  ses  préposés  (1);  que  ni  ces  derniers,  ni  l'admi- 
nistration, ne  pouvaient  se  mettre  à  couvert  en  invoquant  les 
règlements  sur  la  marche  de  ses  voitures,  car  s'il  est  permis 
à  l'administration  de  se  soustraire  aux  prescriptions  de? 
règles  de  police  générale  en  ce  qui  concerne  la  vitesse  de  la 
marche,  notamment  pendant  la  traversée  des  villes,  parce 
que  c'est  toujours  dans  l'intérêt  public  que  les  règlements 
cessent  d'avoir  leur  exécution,  ces  privilèges  mêmes  l'obli- 
gent d'autant  plus  à  user  de  prudence,  de  prévoyance  et  de 
précaution  pour  éviter  tout  accident,  tout  dommage,  qui  ne 
seraient  que  la  suite  de  l'extrême  célérité  du  service  et  des 
ordres  précis  et  sévères  qui  la  commandent,  sans  quoi  la  vie 


(I)  Rej.,  30  janv.  1843,  S,  333,  D.  96;  I"  avril  18ib,  S.  363,  h. 
261  ;  22  nov.  1848,  S.  700. 
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et  la  sécurité  de  l'homme  seraient  fréquemment  compro- 
mises, sans  recours  contre  les  auteurs  du  dommage  causé  (1). 

1325.  Sur  le  second  point,  on  a  décidé  que  le  postillon 
n'était  pas,  à  proprement  parler,  le  préposé  de  l'administra- 
tion des  postes  qui  ne  le  choisit  pas  (2)  ;  que  le  courrier, 
agent  de  cette  administration,  avait  cependant,  vis-à-vis  du 
postillon,  une  certaine  autorité,  une  certaine  suprématie  et 
une  obligation  générale  de  surveillance  qui  lui  faisaient  un 
devoir  de  l'avertir,  soit  de  modérer  la  marche  des  chevaux, 
soit  d'éviter  tel  ou  tel  obstacle  qui  peut  causer  un  accident; 
que,  dès  lors,  l'inaction  du  courrier  dans  des  circonstances 
données  constitue  indubitablement  une  faute  d'omission, 
une  négligence  qui  le  rend  lui,  et  par  conséquent  l'Etat,  res- 
ponsable pour  partie  du  dommage  causé  (3). 

1326.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'occasion  du  service  des 
dépêches  que  l'Etat  joue  le  rôle  d'entrepreneur  du  transport 
des  personnes  et  des  choses,  et  peut  encourir  la  responsabi- 
lité qui  eu  résulte  sous  un  double  rapport.  Cette  même  qua- 
lité lui  appartient  en  tant  qu'exploitant  par  ses  agents  directs 
des  lignes  de  chemins  de  fer. 

A  cet  égard,  et  par  rapport  à  la  responsabilité  des  choses 
transportées  par  cette  voie,  aucune  disposition  spéciale  n'est 
venue  déroger  au  droit  commun  en  faveur  de  l'Etat. 

Quant  à  la  responsabilité  des  accidents  causés  aux  per- 
sonnes des  voyageurs  ou  à  des  tiers,  la  loi  du  13  juillet  1843 
consacre  formellement  l'application  à  l'Etat  des  principes 
généraux.  Dans  le  titre  3  de  cette  loi,  des  pénalités  diverses 
sont  établies  contre  ceux  qui  ont  causé  des  accidents,  soit  à 
dessein,  soit  involontairement  par  négligence,  imprudence 
ou  inobservation  des  règlements.  Puis,  après  avoir  dit,  ar- 
ticle 22,  que  les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin 
de  fer  seront  responsables,  soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les 


(1)  Rej.,  3  juin  1843.  D.  4-21,  S.  937;  Agen,  24  avril  -1843,  D.  43. 
2.205,  S.  43.2.476;  Colmar,  23  janv.  1848,  S.  49,2.34o. 

(2)  Cette  circonstance  est  décisive.  Elle  contribue  surtout  à  justifier 
à  nos  yeux,  les  décisions  rendues  sur  la  question.  Pourtant,  elle  paraît 
avoir  écliappé  aux  rédacteurs  des  arrêts  que  nous  allons  citer;  nous 
l'avons  en  vain  cherchée  dans  les  considérants.  Mais  la  sagacité  des 
magistrats  n'a  pu  se  méprendre  au  fond  sur  l'application  des  véritables 
principes. 

(3)  Agen,  24  avril  1843,  cité  à  la  note  1 .  ci-dessus  ;  Colmar,  23  janv. 
1848,  S.  49.2.343:  Trib.  ds  Bordeaux,  8  avril  1818,  et  Rej.,  22  nov. 
1848,  S.  700. 
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particuliers,  du  dommage  causé  parles  administrateurs,  di- 
recteurs ou  employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  la  loi  ajoute  :  «  L'Etat 
«  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  particu- 
'(  liers,  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son 
«  con^ptc.  )) 

1327.  Nous  avons  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  dire 
que  l'Etat,  considéré  dans  l'accomplissement  des  travaux 
publics,  est  responsable  des  accidents  arrivés  par  la  négli- 
gence ou  l'imprudence  de  ses  agents,  manifestées,  soit  dans 
la  conception  même  des  travaux  entrepris,  soit  dans  le  mode 
d'exécution,  s'il  y  a  omission  des  précautions  nécessaires. 

Supposez,  par  exemple,  que  les  réparations  d'une  route 
aient  eu  lieu  simultanément  sur  toute  la  largeur,  et  qu'on 
n'ait  laissé  qu'un  passage  insuffisant  pour  les  voitures  ;  que 
ce  passage  même  se  trouvant  encombré  de  pavés,  une  dili- 
gence obligée  de  s'y  engager  y  verse  et  que  les  voyageurs 
soient  blessés,  l'administration  sera  responsable. 

C'est  ainsi  encore  que  le  sieur  Lœralé  a  obtenu  trois  mille 
francs  de  dommages-intérêts  contre  l'Etat  dans  les  circon- 
stances suivantes.  Les  puits  oij  sont  amarrées  les  chaînes 
du  pont  suspendu  de  Melùn  avaient  été  ouverts  pour  des 
travaux  intérieurs.  Le  sieur  Lœmlé,  passant  sur  le  quai  et 
n'étant  point  averti  de  l'ouverture  de  ces  caveaux,  s'y  laissa 
tomber.  Cet  accident  lui  occasionna  une  longue  incapacité 
de  travail.  On  reconut  qu'il  était  imputable  aux  agents  de 
l'administration,  et  l'action  du  sieur  Lœmlé,  contre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  a  été  accueillie  par  ordonnance 
rendue  en  conseil  d'Etat  le  19  décembre  1839  (1). 

On  Ht  dans  une  autre  ordonnance  du  27  mai  1839  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  des  circonstances  de  l'affaire  que 
l accident  doit  être  attribué  à  un  défaut  de  surveillance  de 
la  part  des  agents  de  ï administration  dans  la  direction  et 
ï exécution  des  travaux;  qu'en  conséquence,  l'Etat,  à  défaut 
de  ï  entrepreneur  reconnu  insolvable,  est  responsable  des 
dommages,  et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  la  somme 
de  neuf  cent  soixante-quatre  francs  trente-cinq  centimes,  à 
laquelle  a  été  fixée  l'indemnité  due  au  sieur  Mériet  par  l'ar- 
rêté du  29  août  1834  ))  (2). 


(i)  Lelion,  Rec.  des  arrêts  du  cons.,  l.  9,  p.  593. 
(2)  Lebon,  t.  9,  p.  30'3.— Coti/".,  pour  un  département,  Cons.  d'Etat, 
7  mai  1803,  D.  63.3.01  ^.^. 
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Cette  décision  est  évidemment  fondée  sur  l'application 
faite  à  l'Etat  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  et  le  même  principe  se 
retrouve  implicitement  dans  beaucoup  d'autres  rendues  sur 
la  même  matière  (1). 

1328.  Il  s'agit  donc  seulement  de  savoir  quels  sont  les 
agents  dont  cette  administration  doit  répondre. 

J'ai  dit  plus  haut,  n°  892,  que  les  particuliers  qui  font 
exécuter  des  ouvrages  par  entreprise  ne  sont  point  respon- 
sables du  fait  des  entrepreneurs,  ceux-ci  ne  pouvant  être 
considérés  comme  leurs  préposés.  —  Mais  les  rapports  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  avec  l'administration  sont 
d'une  nature  exceptionnelle.  JNe  pourraient-ils  pas  souvent 
motiver  contre  l'Etat  des  actions  en  responsabilité  civile,  à 
raison  du  dommage  causé  par  ces  derniers? 

Le  dommage  est  le  fait  même  de  l'administration,  lors- 
qu'il s'agit  d'accidents  arrivés  par  suite  des  vices  du  plan,  et 
l'entrepreneur  est  à  l'abri  d'une  poursuite  personnelle, 
parce  qu'il  n'a  joué  que  le  rôle  passif  d'agent  de  l'adminis- 
tration exécutant  des  ordres  supérieurs  de  la  convenance 
desquels  il  n'est  pas  le  juge.  L'entrepreneur  est  obligé  d'ac- 
cepter et  de  suivre  les  plans  et  devis  de  l'administration, 
sans  pouvoir,  de  lui-même  et  sous  aucun  prétexte,  apporter 
le  pins  léger  changement  au  projet  ou  au  devis  (2).  Il  est, 
au  contraire,  obligé  de  se  conformer  à  tous  les  changements 
qui  lui  sont  ordonnés,  soit  au  moment  de  l'homologation  de 
l'adjudication  (3),  soit  dans  le  cours  du  travail  (4).  Si  donc 
le  plan  ou  le  mode  d'exécution,  prescrits  par  le  devis,  sont 
vicieux  et  qu'il  en  résulte  des  accidents,  l'Etat  en  est  respon- 
sable. 

1329.  Mais  les  accidents  peuvent  être  aussi  la  suite  de 
l'imprudence  personnelle  de  l'entrepreneur  ou  de  son  dé- 
faut de  surveillance  sur  ses  propres  ouvriers.  —  Or,  le  droit 
qui  appartient  à  l'administration  de  contrôler  ses  actes  au 
point  de  vue  de  la  convenance,  de  l'utilité,  del'économiedes 
travaux,  de  leur  bonne  exécution  en  un  mot,  serait-il  un 
motif  pour  faire  retomber  ces  sortes  de  fautes  sur  1  Etat  lui- 
même? 

(1)  Ord.  du  Cons.  d'Etat,  26  avril  1847,  S.  47.2.493;  Rej.,  2o  juin 
1832,  S.  838,  D.  279',  M.  Cotelle,  t.  2,  p.  49o,  2«  édit. 

(2j  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs (art.  7). 

(3)  Art.  3. 

(i)  Art.  7. 
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La  question  n'est  pas  sans  difficultés. 

On  peut  dire  que  les  rapports  de  l'entrepreneur  avec  l'Etat 
ne  diffèrent  de  ceux  qui  existeraient  avec  un  particulier  qu'en 
ce  qui  concerne  l'exécution  même  du  plan  et  du  devis,  et 
l'intérêt  de  l'Etat  ;  que  la  surveillance  des  ingénieurs  et  la 
direction  qu'ils  donnent  aux  travaux  n'ont  pour  objet  que 
l'exécution  complète  du  marché,  mais  que  l'administration 
n'a  point  à  s'occuper  des  voies  et  moyens  employés  par  l'en- 
trepreneur pour  arriver  à  ce  but  ;  qu'il  est  le  maître  d'em- 
ployer tels  ou  tels  procédés  dans  l'exécution  de  ses  ouvrages, 
soit  pour  éviter  un  éboulement,  soit  pour  faire  sauter  des 
rochers,  soit  pour  élever  des  matériaux  à  une  grande  hau- 
teur, sans  danger  pour  le  public,  pour  les  ouvriers  eux- 
mêmes  ;  que  de  même,  il  choisit  les  ouvriers,  et  que  lui  seul 
en  doit  répondre  ;-  que  si  l'art.  19  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  marché  des  entrepreneurs  donne,  à 
l'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux,  le  droit  d'exi- 
ger le  changement  ou  le  renvoi  des  agents  ou  ouvriers  de 
l'entrepreneur,  pour  cause  d'insubordination,  d'incapacité 
ou  défaut  de  probité,  on  ne  peut  cependant  pas  dire  que 
l'administration  soit  en  faute  pour  n'avoir  pas  usé  de  cette 
faculté,  et  responsable  des  suites  de  l'imprudence  de  l'ou- 
vrier dont  elle  n'aurait  pas  exigé  le  renvoi.  L'entrepreneur 
qui  choisit  ce  dernier  en  répond  seul  en  qualité  de  maître 
ou  commettant  (1).  Et  quant  à  l'entrepreneur  lui-même,  si 
l'administration  a  droit  de  lui  donner  des  ordres  dans  l'inté- 
rêt du  service,  elle  ne  le  choisit  pas  en  vertu  d'un  contrat 
librement  formé.  C'est  une  adjudication  publique  qui  lui 
donne  son  titre.  Il  n'est  donc  réellement  pas  le  préposé  de 
l'administration. 

Ici  encore,  par  conséquent,  l'art.  1384  paraît  devoir  être 
écarté. 

1330.  Mais  la  responsabilité  des  faits  de  l'entrepreneur 
peut  rejaillir,  d'une  manière  indirecte,  sur  l'administration, 
par  l'effet  du  principe  posé  dans  l'art.  1383.  L'administra- 
tion sera  tenue  du  dommage  que  sa  négligence  aura  laissé 
commettre,  s'il  s'agit  de  faits  qu'elle  a  corwius  ou  qu'elle 
a  dû  connaître,  par  l'effet  de  la  surveillance  générale  qu'elle 
exerce  sur  les  travaux. 

Ce  contrôle  ne  peut  être  aussi  minutieux  que  celui  d'un 
commettant  proprement  dit  sur  les  actes  de  son  préposé. 

(1)  M.  Dufour,  Dr.  admin.,  n"  2870. 
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Les  circonstances  auront  donc  une  grande  influence  sur  la 
décision.  Mais  il  est  des  faits  que  les  ingénieurs  n'auront 
pu  ignorer  et  qu'ils  seront  certainement  en  faute  d'avoir 
tolérés.  Par  exemple,  si  l'entrepreneur  chargé  de  pratiquer 
de  grandes  excavations  sous  la  voie  publique,  ou  sous  des 
terrains  appartenant  à  des  particuliers,  n'exécutait  pas  les 
travaux  de  toute  nature  nécessaires  pour  empêcher  les  affais- 
sements du  sol,  la  ruine  des  bâtiments,  etc.;  si  les  travaux 
étaient  conduits  avec  une  pareille  négligence  pendant  un 
espace  de  temps  assez  considérable  pour  que  l'administration 
ait  pu  connaître  le  fait  et  qu'elle  l'ait  toléré,  elle  devrait  en 
être  déclarée  responsable. 

J'en  trouve  la  preuve  dans  l'ordonnance  rendue  en  Con- 
seil d'Etat,  le  27  mai  1839,  que  j'ai  déjà  citée  au  numéro 
1327  :  «  Considérant  que  les  dommages  éprouvés  par  le 
sieur  Mériet  ont  été  causés  par  l'éboulement  d'un  mur  de 
soutènement  de  la  route  stratégique  de  Saumur  à  la  Ro- 
chelle, travaux  dont  le  sieur  Bouteron  était  adjudicataire; 
qu'il  a  été  établi,  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Vendée,  du  10  janvier  1832,  que  la  chute  de  ce  mur  pro- 
venait de  malfaçons  du  fait  de  l'entrepreneur;  mais  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  l'affaire  que  cet  accident  doit 
être  égalejnenl  attribué  à  un  défaut  de  siirveillance  des 
agents  de  t administration^  dans  la  direction  et  l'exécution 
des  travaux:  qu'en  conséquence,  l'Etat,  à  défaut  de  l'entre- 
preneur reconnu  insolvable,  est  responsable  des  dommages, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  la  somme  de  neuf 
cent  soixante-quatre  francs  trente-sept  centimes,  à  laquelle 
a  été  fixée  l'indemnité  due  au  sieur  Mériet,  par  l'arrêté  du 
29  août  1835.  » 

Cette  décision  est  parfaitement  juridique  (1). 

1331.  Administration  de  la  guerre. — Nous  avons  déjà 
dit  (no  1305)  qu'en  principe,  l'État  ne  répond  pas  des  faits 
de  guerre.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  destructions  et 
ravages  exercés  par  l'ennemi,  cela  n'est  pas  douteux. 

Quant  aux  dommages  causés  par  les  mesures  qu'ordonne 
l'autorité  militaire,  soit  pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense, 
les  réquisitions  pour  les  troupes,  etc.,  ils  peuvent  donner  lieu 
à  indemnité. 

La  loi  des  8-10  juillet  1791  et  le  décret  du  10  août  1833 


(1)  V.  aussi  suprà,  n"^  1037  el  1038. 
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contiennent  des  dispositions  générales,  relatives  aux  dom- 
mages résultant  de  faits  de  guerre.  Les  démolitions  des 
maisons  ou  autres  édifices  ordonnées  par  l'autorité  militaire 
pour  la  défense  des  places  ou  postes  militaires,  donnent 
droit  h  une  indemnité  en  faveur  des  propriétaires  (L.  du 
10  juillet  1791,  art.  33  et  38;  décret  du  10  août  18S3, 
art.  3u  à  38),  à  moins  que  ces  édifices  n'aient  été  bâtis  dans 
la  zone  des  servitudes  militaires.  (L.  de  1791,  art.  30,  31  et 
32  ;  décret  du  10  août  1833,  art.  7  à  16). 

La  loi  du  17  juillet  1819,  sur  les  servitudes  militaires, 
porte  également  que  toutes  constructions  nouvelles  et  chan- 
gements dans  les  places  ou  postes  militaires,  donnent  lieu, 
en  cas  d'expropriation  ou  de  servitude  imposée  à  la  propriété, 
à  une  indemnité  fixée  conformément  aux  lois  surTexpropria- 
tion.  (Art.  1  et  13  ;  —  voir  aussi  l'ordonnance  du  1"  août 
1821,  rendue  en  exécution  de  la  mêmeloi ;  articles  43  à  48). 

Mais,  aux  termes  de  l'art.  39  du  décret  de  1833,  «toute 
«  occupation,  toute  privation  de  jouissance,  toute  démoli- 
t(  tion,  destruction  et  autre  dommage  résultant  d'un  fait  de 
«  guerre  ou  d'une  mesure  de  défense  prise,  soit  par  l'auto- 
«  rite  militaire  pendant  l'état  de  siège,  soit  par  un  corps 
«  d'armée  ou  un  détachement  en  face  de  l'ennemi,  n'ouvre 
«  aucun  droit  à  1  indemnité.  » 

11  résulte  de  ces  dispositions  la  distinction  que  voici  :  — 
Quand  les  démolitions,  occupations  de  terrains  et  autres 
dommages  sont  le  résultat  d'un  acte  libre  et  volontaire  de 
l'autorité,  d'une  mesure  de  précaution,  il  y  a  lieu  à  indem- 
nité. Mais  quand  ces  mesures  sont  la  conséquence  de  l'état 
actuel  de  guerre,  qu'elles  sont  nécessitées  par  le  besoin  im- 
médiat de  l'attaque  ou  de  la  défense,  de  la  lutte  avec  l'ennemi, 
et  que,  d'ailleurs,  elles  ne  comportent  pas  une  prise  de  pos- 
session permanente,  le  droit  à  l'indemnité  n'existe  pas.  Ainsi 
la  destruction  d'un  pont  pour  couvrir  la  retraite  des  troupes, 
l'incendie  des  habitations  causé  par  les  feux  de  l'artillerie, 
sont  dans  ce  cas.  Dans  la  première  hypothèse,  il  y  a  une  ex- 
propriation véritable  pour  cause  d'utilité  publique  (1).  Dans 
la  seconde,  le  dommage  est  considéré  comme  résultant  de  la 
force  majeure  (2). 


(1)  Dec.  Cons.  d'Etat,  13  mai  1872.  D.  7-2.3.74.  S.  73.2.57  (aii". 
Brac  de  la  Perrière).  —  Cons.,  Dec.  trib.  confl.,  11  janv.  1873,  S.  73. 
2.60  et  61  ;  23  janv.  et  13  mars  1873,  D.  73.3.24  et  ï!5. 

(2)  Ceci  est  conforme  nux  règles  admises  par  le  Droit  des  gens.  V. 
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Remarquez  que  l'art.  39  du  décret  de  1833  semble  re- 
fuser le  droit  à  indemnité,  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  prises 
pendant  Yélat  de  siéf/e,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  me- 
sures, alors  même  qu'elles  seraient  préventives  et  eu  dehors 
de  tout  fait  actuel  d'hostilités.  Nous  pensons  qu'à  cet  égard 
le  décret  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  pu  déroger 
valablement  aux  principes  établis  par  la  loi  de  1791,  l'article 
5io,  C.  civ.,  la  loi  du  17  juillet  1819  et  nos  diverses  con- 
stitutions. 11  renferme  une  extension  abusive  des  effets  de 
l'élat  de  siège.  ^Car  les  conséquences  de  la  déclaration  qu'une 
place  est  en  état  de  siège,  sont  réglées  par  la  loi  du  9  août 
1849,  art.  10,  qui  renvoie  à  la  loi  du  10  juillet  1791  et  au 
décret  du  24  décembre  1811.  Or,  cette  loi  et  le  décret  de 
1811  (art.  101)  portent  simplement  que  l'état  de  siège  fait 
passer  au  commandant  militaire  l'autorité  dont  les  magis- 
trats civils  sont  revêtus  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
pohce  intérieure.  —  Il  ne  change  pas  la  nature  des  pouvoirs 
de  ces  autorités,  et  n'en  modifie  pas  l'étendue  quant  à  la 
propriété  privée  (1).  Pour  que  les  dommages  dont  il  s'agit 
soient  considérés  comme  faits  de  guerre,  il  faut  que  l'état  de 
siège  soit,  non  pas  fictif,  mais  réel  et  résultant  de  l'investis- 
sement de  la  place  par  l'ennemi,  ou  encore  d'une  sédition 
armée  àl'inlérieur  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  loi  spéciale,  celle  du  6  septembre 
1871,  a  été  portée  afin  de  dédommager  les  victimes  delà 
guerre  contre  l'Allemagne, 

Le  préambule  de  celte  loi  déclare  qu'elle  n'entend  point 
déroger  aux  principes  posés  par  la  loi  des  8-10  juillet  1791 
et  le  décret  de  18o3.  Mais  cette  réserve  n'a  lieu  que  pour 
l'avenir  ou  pour  des  faits  autres  que  ceux  de  la  guerre  dont 
il  s'agit,  car  l'art,  l"^"" dispose  d'une  manière  générale  «qu'un 
«  dédommagement  sera  accordé  à  tous  ceux  qui  ont  subi, 
«  pendant  l'invasion,...  des  dommages  matériels.  » 

Ainsi  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  destructions  ou  dé- 


Vattel,  liv.  2,  chap.  15,  |  232;  Dalloz,  v»  Droit  naturel  et  des  gens, 
n"  144  ;  Morin,  Les  lois  relat.  à  la  guerre,  t.  2,  ch.np.  13.  n°  14.  — 
Conf.,  Dec.  Cons.  d'Etat,  C  juin  1872,  S.  73.2.187,  D.  73.2.'77. 

(1)  V.  dissert,  dans  le  journal  le  Droit  du  22  oct.  187J,  et  MM.  Pey- 
ronnv  et  Delainarre,  Comment,  sur  les  lois  d'expropr.,  édit.  de  1859, 
n"  77". 

(2)  Conf.,  Cons.  d'Etal,  13  mai  et  6  juin  1872.  D.  72.3.74  et  77,  S. 
73.2.57  et  187  ;  Dec.  trib.  confl.,11  janv.  etl.")  mars  1873,  cités  p.  445i 
notel;  Paris,  1"  juill.  1873,  D.  74.2.13. 


FAIT   DAUTRUI.  —  RESPONSABILITÉ   DE   L'ÉTAT.  447 

gâts  causés  par  les  troupes  allemandes  et  ceux  qui  ont  été 
causés  par  les  armées  françaises,  soit  qu'ils  aient  été  volon- 
taires, prévus  et  commandés  par  l'autorité  compétente,  soit 
qu'ils  résultent  de  ce  que  nous  venons  d'appeler  un  fait  de 
guerre  actuel,  comme  le  passage  des  corps  de  troupes,  leur 
séjour  dans  des  bâtiments,  les  dommages  résultant  de  la 
lutte  entre  les  deux  armées.  La  discussion  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  et  les  déclarations  du  rapporteur, 
ainsi  que  celles  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
M.  Victor  Lefranc,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Il 
y  a,  quant  à  ce,  dérogation  formelle  au  décret  de  1853 
(V.  le  Journ.  offic.  des  6  et  7  septembre  1871). 

L'art.  4  de  la  même  loi  ajoute  :  «  Une  somme  de  six  mil- 
«  lions  de  francs  est  mise  à  la  disposition  des  ministres  des 
«  finances  et  de  l'intérieur  pour  être,  sauf  règlement  ulté- 
«  rieur,  répartie  entre' ceux  qui  ont  le  plus  souffert  des 
((  opérations  d'attaque  dirigées  par  l'armée  française  pour 
«  entrer  dans  Paris.  » 

Cette  disposition,  comme  la  précédente,  n'abroge  et  ne 
contredit  en  aucune  façon  les  lois  antérieures  relatives  aux 
indemnités  qui  peuvent  être  réclamées  dans  certains  cas, 
notamment  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  (1), 
ou  aux  faits  qui  n'ouvrent  point,  au  contraire,  un  semblable 
droit.  11  s'agit,  on  le  voit,  d'une  sorte  de  secours  spécial, 
accordé  à  raison  des  circonstances  particulières  et  dans  une 
mesure  restreinte,  par  voie  de  répartition  administrative, 
et  nullement  d'une  indemnité  proprement  dite  ou  de  dom- 
mages-intérêts qui  ne  devraient  être  réglés  que  par  les  tri- 
bunaux (2). 

Une  seconde  loi,  en  date  du  7  avril  1873,  a  alloué  encore  : 
1°  A  la  ville  de  Paris,  une  somme  de  140  millions  pour 
servir  à  solder  les  réparations  dues,  à  raison  des  dommages 
matériels  causés  à  l'intérieur  ou  alentour  de  Paris,  par  le 
fait  des  opérations  militaires  du  second  siège  et  l'insurrec- 
tion du  18  mars  1871; 

2°  Aux  départements  envahis,  une  somme  de  120  millions 
pour  remboursement  des  impôts  payés  aux  Allemands  et 
pour  la  réparation  de  tous  les  dommages  et  pertes  subis  par 
le  fait  de  l'invasion  par  les  individus,  les  villes,  lescom- 


(1)  V.  tw/'rà,  chap.  11. 

(^1  V.  comme  précédent,,  la  loi  du  11  aofit  I7H2. 
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mnnes  et  les  départements,  pendant  la  guerre  de  1870-1871. 
1331  bis.  Les  réquisition?  faites  par  l'ennemi  chez  un  par- 
ticulier, comme  l'enlèvement  des  denrées,  marchandises  et 
autres  objets,  qu'elles  soient  opérées  régulièrement  sur  ré- 
cépissé, avec  promesse  de  payer,  ou  par  un  pur  usage  de  la 
force  supérieure,  constituent  évidemment  un  fait  de  guerre 
dont  l'Etat,  le  département  ni  la  .commune  ne  sont  pas  res- 
ponsables (1). 

C'est  à  l'Etat  qui  les  exerce  et  en  profite,  à  les  solder, 
conformément  au  droit  des  gens  (2). 

Mais  on  vient  de  voir  qu'une  indemnité  a  été  allouée  par 
mesure  spéciale^  notamment  aux  termes  des  lois  du  6  septem- 
bre 1871  et  du  5  avril  1873  ;  les  réquisitions  de  tout  genre, 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  sont  formellement  comprises 
dans  les  dommages  auxquels  elle  s'applique  (L.  du  6  juin 
1871,  art.  1^^). 

Nous  expliquerons  aussi,  dans  le  chapitre  suivant 
(no  1370  te?'),  que  la  commune  ou  le  département  pourrait 
•être  responsable,  si  la  réquisition  de  l'ennemi  avait  été 
adressée  à  cette  collectivité  et  mise  à  sa  charge.  Les  fourni- 
tures laites  en  pareil  cas,  par  des  particuliers,  au  lieu  et 
place  de  la  communauté  à  laquelle  elles  étaient  imposées, 
doivent  lui  être  payées  par  celle-ci. 

Quant  aux  réquisitions  faites  par  les  autorités  françaises, 
elles  constituent  une  sorte  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  un  engagement  à  la  charge  de  l'administra- 
tion pour  le  compte  de  laquelle  elles  ont  été  faites.  Elles 
doivent  être  ultérieurement  soldées  aux  particuliers  qui  ont 
fait  les  fournitures.  —  On  trouve  à  diverses  époques  des  dis- 
positions financières  prises  à  cet  égard. 

Ainsi  (aux  termes  des  lois  des  19  brumaire  an  ni,  art,  3, 
et  du  26  avril  1792)  les  deurées,  fourrages  et  autres  substan- 
ces peuvent  être  mis  en  réquisition  en  cas  de  nécessité,  ainsi 
que  les  bêtes  de  somme,  chariots  et  autres  moyens  de  trans- 
port, à  charge  de  paiement,  dans  un  délai  que  la  réquisition 
déterminera  (3). 

Une  ordonnance  rendue  du  Conseil  d'Etat,  le  13  juin  1814 
porte,  art.  1,  que  tout  contribuable   ayant  satisfait  à  une 


(1)  Ordonn.  Cons.  d'Etat,  29  août  1834,  Lebo 
ms.,  1834,  p.  623;  Nancy,  22  mars  ']«73,  S.  73.2.1Û8,  motifs. 

(2)  Moriii,  Les  lois  relut,  à  la  guerre,  t.  i,  chop.  10,  n"  i. 
(3j  V.  aussi  Morin,  Lois  relat.  à  la  guerre,  t.  1,  chap.  10,  n''  11. 
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réquisition  pendant  les  années  1813  et  1814,  en  sera  payé 
sur  les  contributions  extraordinaires  de  181  Set  1814  jusqu'à 
due  concurrence.  — La  loi  de  finances  du  28  avril  1816 
(titre  ni,  art.  6)  établit  une  commission  administrative 
chargée  de  recevoir  les  demandes  en  paiement  du  montant 
des  réquisitions  de  guerre  faites  pendant  l'occupation  mili- 
taire de  1815  et  consistant,  soit  en  argent,  soit  en  denrées 
ou  marchandises.  Toutes  les  réclamations  devaient  lui  être 
présentées  avant  le  15  août  1816,  délai  de  rigueur.  Cette 
commission  vérifiait  les  comptes  et  marchés  passés  pour  les 
troupes,  soit  françaises,  soit  étrangères,  dont  l'entretien  était 
à  la  charge  de  la  France  (1)  et  proposait  les  mesures  pour  le 
paiement. 

Au  moment  de  la  dernière  guerre  contre  l'Allemagne, 
diverses  lois  ont  déterminé  les  conditions  des  réquisitions 
que  l'Etat  pouvait  avoir  à  exercer  pour  l'armement,  l'appro- 
visionnement de  l'armée  et  des  autres  besoins  de  la  défense. 

La  loi  du  1"  septembre  1870  autorisait  le  Gouvernement 
à  s'approprier,  par  cette  voie,  les  armes  et  munitions  de 
guerre  fabriquées  en  France  pour  l'étranger,  et  portait  que 
ces  objets  seraient  payés  aux  prix  stipulés  par  les  contrats. 

Un  décret  du  1"  octobre  1870  autorise  le  Gouverneur 
de  Paris,  les  ministres  et,  en  cas  d'urgence,  les  maires  de 
Paris  ou  les  commandants  des  secteurs,  à  requérir  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  la  défense  de  la  capitale.  Un  commis- 
saire désigné  surveillera  la  remise  de  la  prestation  et  four- 
nira un  récépissé  au  contribuable. 

Un  autre  décret,  du  7  octobre,  met  en  réquisition  toutes 
les  denrées  alimentaires  et  les  fourrages  restés  en  souffrance 
dans  les  gares  de  chemins  de  fer.  Ces  denrées  seront  acqui- 
ses à  un  prix  déterminé  par  le  ministre  du  commerce  avec 
l'administration  des  compagnies. 

Deux  autres,  en  date  des  25  et  29  novembre  1870,  autori- 
sent à  Paris  des  réquisitions  d'huile  de  pétrole  et  de  \iande, 
au  prix  fixé  par  les  mercuriales  de  septembre,  ou  par  arbi- 
tres. Le  paiement  de  ces  fournitures  a  été  réglé  par  la  loi  du 
15  juin  1871.  Elle  ordonne  que  les  porteurs  de  bons  de  ré- 
quisitions délivrés  pendant  la  guerre  par  les  autorités  fran- 
çaises civiles  et  militaires  seront  tenus  de  les  déposer  dans 
le  délai  de  deux  mois,  avec  les  pièces  justificatives  et  l'état  des 


(1)  V.  Ordonn.  Cons.  d'Etat,  29  août  1834,  Lebon,  Rec.  des  arrêts 
du  cons.,  1834,  p.  623. 
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sommes  par  eux  réclamées,  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-pré- 
fecture de  l'arrondissement  où  ces  réquisitions  ont  été  exer- 
cées. De  même,  tous  ceux  qui  se  croiraient  fondés  à  récla- 
mer des  indemnités  à  raison  des  prestations  de  toute'  nature 
qu'ils  auraient  été  contraints  de  fournir  aux  troupes  fran- 
çaises sans  avoir  reçu  de  réquisitions  régulières,  sont  tenus 
de  faire,  aux  lieux  et  dans  le  délai  ci-dessus,  le  dépôt  de 
l'état  des  sommes  auxquelles  ils  prétendent  avoir  droit  et 
des  pièces  justificatives.  Dans  les  trois  mois,  il  sera  statué  par 
les  administrations  compétentes  sur  toutes  les  réclamations 
formées  par  les  déposants. 

1331  ter.  L'administration  de  la  guerre  est-elle  responsable 
du  dommage  causé  par  la  négligence  ou  l'imprudence  des 
militaires  dans  leurs  exercices  ? 

La  question  s'est  présentée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  Le  8  juillet  1844,  une  compagnie  du  train  des  équi- 
pages militaires  faisait  l'exercice  à  feu  au  Champ  de  Mars. 
On  n'avait  pas  pris  la  précaution  d'usage  et  commandée  par 
les  règlements,  de  placer  un  piquet  de  manière  à  écarter  les 
passants  des  endroits  où  il  pouvait  y  avoir  quelque  danger. 
La  compagnie  venait  de  faire  feu  dans  la  direction  de  Gre- 
nelle, lorsque  le  capitaine  fit  sortir  des  rangs  deux  soldats 
dont  les  fusils  n'étaient  pas  partis,  et  leur  ordonna  de  dé- 
charger leurs  armes  dans  la  direction  du  tertre  qui  longe 
l'avenue  de  Labourdonnaye,  du  côté  de  la  rue  de  F  Université. 
—  Par  suite  de  ce  commandement  imprévu,  le  sieur  Vallet, 
qui  passait  sur  le  tertre,  fut  atteint  par  une  baguette  de  fusil 
laissée  dans  le  canon  de  son  arme  par  un  des  soldats. 

Yallet  intenta  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
ministre  de  la  guerre  représentant  l'Etat;  mais  elle  fut  reje- 
tée par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  16  août 
1845,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  Gouvernement  n'est 
pas  le  maître,  dans  le  sens  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  des  mili- 
taires appelés  au  service  de  l'Etat;  qu'il  n'est  pas  davaptage 
leur  commettant,  et  que  les  militaires  ne  sont  pas  ses  prépo- 
sés; que  le  service  militaire  est  une  charge  attribuée  à  la 
qualité  de  Français;  que  le  Français  remplit  donc  un  devoir 
quand  il  se  place  dans  les  rangs  de  l'armée,  qu'il  n'occupe 
pas  en  cela  un  emploi;  —  qu'il  en  est  autrement  du  cas  où  le 
tort  est  causé  par  des  chevaux  de  cavalerie  appartenant  à 
l'Etat  (1)  et  confiés  à  la  garde  des  cavaliers  ;  —  déclare  le 

(1)  V.  n^  fiSâ. 
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sieur  Vallel  mal  i'gndé  dans  sa  demande,  l'en  déboute,  et  le 
condamne  aux  dépens,  sous  la  réserve  de  ses  droits,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  soldat  par  lequel  il  a  été  blessé,  et  de  l'offi- 
cier qui  commandait  l'exercice  à  feu  (1).  n 

Ce  jugement  nous  semble  bien  rendu. 

On'  a  cependant  objecté  que  le  soldat  n'agit  pas  de  lui- 
même  quand  il  fait  l'exercice.  Il  subit  l'empire  de  la  disci^ 
pline  militaire  à  laquelle  il  est  complètement  soumis.  La  loi, 
qui  impose  comme  une  charge  de  la  qualité  de  Français 
l'obligation  du  service,  délègue  par  cela  même  au  Gouver^. 
nement  le  droit  de  disposer  de  la  personne  des  militaires 
pour  l'accomplissement  des  actes  auxquels  ils  sont  assujettis  : 
il  en  résulte  que  la  volonté  du  militaire  s'efface  devant  la 
grande  loi  d'ordre  public  qui  le  soumet  à  l'obéissance  pas- 
sive. Si  donc,  en  obéissant  à  ses  chefs,  il  cause  un  dommage 
par  sa  négligence  ou  son  imprudence,  il  est  juste,  il  est  lo- 
gique que  l'Etat  soit  civilement  tenu  de  le  réparer  (2). 

Dans  ce  raisonnement  on  oublie,  ce  nous  semble,  le  dou- 
ble principe  de  la  responsabihté  civile.  Ni  le  soldat,  ni  l'offi'! 
cier,  ne  sont,  à  proprement  parler,  au  choix  du  Gouverne-r 
ment,  ils  n'agissent  pas  en  son  lieu  et  place  comme  ses 
représentants  dans  les  exercices  militaires.  L'Etat  n'en  est 
donc  pas  indistinctement  responsable. 

Nous  admettons  bien  que  l'Etat  devrait  répondre  d'actes 
spéciaux  qu'il  aurait  commandés,  et  qui,  par  eux-mêmes  ou 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  les  ordres  de  l'adminis^ 
tration  supérieure  auraient  été  donnés,  causeraient,  contrai- 
rement au  droit,  un  préjudice  quelconque.  Mais  ce  serait 
un  cas  de  responsabilité  directe,  fondée  sur  les  art.  1382  et 
1383.  C'est  par  cette  raison  que,  dans  l'espèce  ci-dessus, 
l'officier  qui  avait  imprudemment  ordonné  de  tirer,  sans 
avertissement,  dans  la  direction  du  public,  devait  être  dé- 
claré responsable,  et  l'on  a  vu  que  le  jugement  avait  réservé 
l'action  du  sieur  Vallet  à  son  égard.  En  dehors  de  cette  hypo- 
thèse, les  militaires,  dans  leurs  exercices,  ne  font  qu'accom- 
plir des  actes  de  leur  protession  d'une  manière  indépendante 
et  spontanée.  Ces  actes  ne  peuvent  à  notre  avis,  engager  la 
responsabilité  de  l'administration. 

4331  quater.  Les  accidents  ou  blessures  éprouvés  parles 


(1)  M.  Dumesnil,  Législ.  spéc.  du  Très.  pubL,  p.  387. 
(2j  M.  Dumesnil.  p.  389. 
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militaires  eux-mêmes,  ne  leur  donnent  pas,  non  plus,  droit 
à  indemnité. 

Mais  le  service  commandé  aux  troupes  en  cas  d'incendies, 
d'inondations,  déraillement  de  chemins  de  fer  et  autres  ca- 
tastrophes publiques,  est  considéré  comme  un  service  mili- 
taire. Les  blessures  et  infirmités  qui  en  proviennent  donnent 
droit  à  la  pension  de  retraite,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  11  avril  1831  (1). 

1.332.  Mais  il  a  été  décidé  au  contraire  que  l'Etat  doit 
indemniser  le  propriétaire  d'un  bâtiment  dans  lequel  sont 
logées  des  troupes,  lorsque  les  dégâts  et  dégradations  qui  y 
sont  causés,  par  exemple,  l'incendie  qui  s'y  manifeste,  sont 
le  résultat  de  la  faute  des  militaires. 

Si  ce  bâtiment  était  loué  à  l'administration,  l'art.  1733, 
C.  civ.,  serait  applicable  (2). 

S'il  est  seulement  occupé  en  vertu  des  lois  qui  obligent, 
dans  certains  cas,  les  habitants  d'une  commune  à  pourvoir 
au  logement  des  troupes,  la  responsabilité  de  l'Etat  est  éta- 
blie par  la  loi  du  8  juillet  1791  (Tit.  V,  art.  8  et  10)  et 
l'art.  22  de  l'instruction  annexée  au  décret  du  23  mai 
4792  (3). 

1333.  L'Etat  est  également  responsable  des  accidents 
causés  par  les  chevaux  de  troupe,  s'ils  résultent  de  la  faute 
des  soldats  auxquels  ces  chevaux  sont  confiés  (4).  Comme 
propriétaire,  l'Etat  est  soumis  à  cet  égard  à  l'art.  l38o,  C. 
civ.  (5). 

1334.  Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  l'application  à 


(1)  Jug.  trib.  Seine,  17  juin  1870,  D.  71.3.34,  S.  71.2.22-4.  On  peut 
se  demander  toutefois  si  le  chef  qui  aurait  donné  un  ordre  imprudent 
et  causé  ainsi,  par  une  faute  certaine,  les  blessures  ou  la  mort  de  ses 
soldais,  pourrait  être  actionné  en  dommages-intérêts  (V.  les  conclusions 
du  min.  publ.  dans  l'aff.  ci-dessus).  ÎSous  ne  pensons  pas  qu'une  action 
soit  ouverte  en  pareil  cas  en  dehors  d'un  fait,  volontaire  raisonné  qui 
prendrait  le  caractère  d'un  crime  ou  délit  proprement  dit.  La  faculté 
d'exercer  une  action  de  ce  genre  serait  incompatible  avec  les  règles  de 
la  hiérarchie  militaire  et  les  nécessités  impérieuses  de  la  discipline. 

(;2)  Argurn.  déc.  trib.  des  confl.,  23  mai  IS.jl,  D.  ol.3.ol. 

(3)  Décr.  Cons.  d'Etat,  18  fév.  186-i,  D.  67  3.20. 

(4)  V.  la  loi  du  3  juill.  184(5,  rendue  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  5  mars  1846,  Duver,-ier,  Lois,  1846,  p.  230.  V.  encore 
jug.  trib.  Seine,  5  avril  184o,  Droit  du  6  avril;  jug.  trib.  Strasbourg, 
22  mars  18  i7,  rendu  dans  l'affaire  Beauzemont,  Lebon,  Rec.  des  arréis 
du  cons.,  t.  17,  p.  576. 

(3)  V.  infrà,  n°  1428. 
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l'Etat  des  règles  contenues  dans  les  chapitres  qui  précèdent. 
Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples,  les  questions  nou- 
velles qui  se  présenteraient  seraient  résolues  par  les  mêmes 
principes. 

Mais  avant  de  passer  aux  règles  de  la  compétence,  il  nous 
reste  à  faire  connaître  les  dispositions  des  lois  de  finances 
sur  la  prescription  des  actions  et  des  créances  contre  l'Etat. 

Depuis  longtemps  on  a  senti  la  nécessité  d'introduire  dans 
la  législation,  pour  l'ordre  et  la  sécurité  des  finances  publi- 
ques, des  dispositions  spéciales  destinées  à  libérer  irrévoca- 
blement l'Etat  dans  les  délais  déterminés,  et  plus  courts  que 
ceux  de  la  prescription  ordinaire;  à  empêcher  qu'un  exercice 
pût  indéfiniment  léguer  des  charges  aux  exercices  qui  sui- 
vent. Sans  remonter  aux  dispositions  plus  anciennes  (1), 
il  nous  suffît  de  citer  icila  loi  du  29  janvier  1831,  qui  porte  : 

Art.  9.  «  Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes  au 
«  profit  de  l'Etat,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées 
«  par  les  lois  antérieures,  ou  consenties  par  des  marchés  ou 
«  conventions,  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquit- 
te tées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles 
«  appartiennent,  n'auraient  pas,  à  défaut  de  justifications 
«  suffisantes,  été  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un 
«  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice 
«  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  an- 
ce  nées  pour  les  créanciers  résidant  hors  du-  territoire  euro- 
«  péen.  Le  montant  des  créances  frappées  d'oppositions  sera, 
«  à  l'époque  de  la  clôture  des  paiements,  versé  à  la  Caisse 
«  des  dépôts  et  consignations.  Le  terme  de  prescription  des 
«  créances  portant  sur  les  exercices  1830  et  antérieurs  est 
«  fixé  au  31  décembre  1834  pour  les  créanciers  domiciliés 
«  en  Europe,  et  au  31  décembre  1835  -pour  les  créanciers 
«  résidant  hors  du  territoire  européen  (2). 

Il  est  de  règle,  en  cette  matière,  que  les  créances  contre 
l'Etat  appartiennent  à  l'exercice  pendant  lequel  elles  ont  pris 
naissance.  Il  faut  donc  que  dans  les  cinq  années,  à  partir  de 
l'ouverture  de  cet  exercice,  la  créance  soit  liquidée,  ordon- 
nancée et  payée,  sans  quoi  la  déchéance  est  irrévocablement 


(1)  V.  L.  du  9  frira,  an  vn,  art.  \;  Décr.  23  fév.  1808,  art.  1;  L.  du 
15  janv.  1810;  L.  du  28  avril  1816,  art.  12  et  suiv.  ;  L.  du  2o  mars 
1817,  art.  1  et  suiv. 

(2)  V.  encore  la  loi  du  4  mai  1834,  art.  11^  et  le  décret  du  31  mai 
1862  sur  la  comptabilité  publique,  art.  136,  137,  148  et  149. 
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acquise.  Il  ne  suffirait  pas  que  la  créance  eût  été  liquidée  et 
même  ordonnancée  ;  il  faut  qu'elle  soit  payée.  L'ordonnan- 
cement n'interromprait  pas  la  prescription  au  profit  de  celui 
qui  aurait  négligé  de  réclamer  son  paiement. 

Mais  la  même  loi  consacre  en  faveur  du  créancier  de 
l'Etat  la  maxime  :  Contra  non  \)alentern\  agere  non  currit 
prœscriptio. 

L'art.  10  porte  :  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
«  dents  ne  seront  pas  applicables  aux  créances  dont  l'ordon- 
«  nancement  et  le  paiement  n'auraient  pas  été  effectués  dans 
M  les  délais  déterminés,  parle  fait  de  l'administration  ou  par 
((  suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'Etat. — Tout 
((  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le  ministre 
«  compétent  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa- demande, 
«  et  les  pièces  produites  à  l'appui,  » 

Pour  que  cet  article  soit  applicable,  pour  que  le  retard 
dans  la  libération  du  trésor  puisse  être  imputé  à  l'administra- 
tion, il  faut  que  les  parties  aient  produit  leurs  titres  et 
demandé,  dans  les  délais,  la  liquidation  de  leurs  créances, 
en  un  mot,  mis  l'administration  en  demeure  (1),  ou  intro- 
duit leur  action  devant  le  conseil  d'Etat  (2),  si  elle  est  con- 
tentieuse  de  sa  nature,  et  devant  le  Conseil  de  préfecture, 
si  elle  doit  être  portée  devant  lui  au  premier  degré. 

Si  l'action  était  delà  compétence  des  tribunaux,  nul  doute 
que  l'instance  formée  devant  eux  n'eût  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  (3) ,  et  même  le  mémoire  préalable 
qui  doit  être  adressé  à  l'administration,  d'après  la  loi  des 
28  octobre-3  novembre  1790,  tit.  3,  art.  15,  et  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  28  août  1823  suffirait  pour  produire  l'in- 
terruption. —  En  pareil  cas,  la  créance  constatée  et  recon- 
nue par  une  décision  des  tribunaux  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire  appartient  à  l'exercice  dans  le  cours  duquel  la 
décision  est  rendue,  et  le  délai  de  cinq  ans  court  du  jour  de 
l'ouverture  de  cet  exercice  (4). 

La  déchéance  dont  nous  parlons  frappe  les  créances 
contre  l'Etat,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  par  exem- 
ple, celles  qui  ont  pour  objet  des  indemnités  pour  torts  et 


(1)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  28  dée.  4836,  Lebon,  p.  551. 

(2)  Même  article  10. 

(3)  Argura.,  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  26  févr.  1846,  Lebou,  p.  112. 

(4)  M.  Dufour,  Droit  admin.,  n'^  1384;  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat, 
14janv.  1842,  Lebon,  p.  19. 
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domrtiages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics  (1), 
ou  les  restitutions  de  fruits  d'immeubles  dont  le  délaissement 
par  l'Etat  a  été  ordonné  (2). 

Dans  tous  les  cas,  c'est  au  ministre  qu'il  appartient  d'ap- 
pliquer les  lois  de  déchéance.  Les  tribunaux  et  même  le 
conseil  de  préfecture,  saisis  des  réclamations  des  créanciers, 
n'ont  pas  qualité  pour  connaître  de  cette  question.  Seule- 
ment le  recours  au  Conseil  d'Etat,  contre  la  décision  du 
ministre,  est  toujours  ouvert  à  la  partie  qu'elle  concerne  (3). 

Comme  on  l'a  déjà  dit,  la  déchéance  frappe  également  les' 
créances  liquidées  et  non  liquidées,  si  le  paiement  n'en  est 
pas  effectué  avant  les  cinq  ans  par  la  faute  du  réclamant. 

Cependant,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831,  §  2,  il  y  avait  cette  différence  entre  les  créances  liqui- 
dées avant  la  clôture  del'exerciceetcellesquinerétaientpas, 
que  si  les  premières  étaient  frappées  d'opposition  par  des 
tiers,  le  ministre  était  tenu  d'en  verser  d'office  le  montant  k 
la  Caisse  des  consignations,  oîi  elles  restaient  à  l'abri  de  la 
déchéance  de  cinq  ans. 

Mais  la  loi  du  8  juillet  1837,  art.  10,  en  abrogeant  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1831,  a  affran- 
chi l'Etat  de  cette  obligation.  Les  créanciers  opposants  sont 
obligés  de  requérir  le  dépôt ,  qui  ne  peut  s'effectuer  que  sur 
la  représentation  des  pièces  justificatives  du  droit  au  paie- 
ment. 

1335.  Enfin  deux  dispositions  spéciales  s'appliquent  aux 
valeurs  confiées  à  la  poste.  «  Sont  définitivement  acquises  à 
«  l'Etat,  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes, 
((  pour  être  remises  à  destination ,  et  dont  le  rembourse- 
((  ment  n'a  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un 
((  délai  de  huit  années  à  partir  du  jour  du  versement  des 
«  fonds  »  (4). 

«  Sont  également  acquises  à  l'Etat  dans  un  délai  de  huit 
«  années,  les  valeurs  cotées  et  toutes  autres  valeurs  quel- 
«  conques  déposées  ou  trouvées  dans  les  boîtes  ou  aux  gui- 
ce  chets  des  bureaux  de  poste,  renfermées  ou  non  dans  les 
«  lettres  que  l'administration  n'a  pu  remettre  à  destination, 


(1)  t)écis.  du  Cons.  d'Etat,  8  mars  1851,  Leton,  p.  172. 

(2)  Ordonn.  da  Cons.  dEtat,  16  mai  1839,  Lebon,  p.  284. 

(3)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  8  mars  1851,  Lebon,  p.  172. 

(4)  Loi  du  31  janv.  1833,  art.  !«■■;  Décr.  du  31  mai  1862,  art.  146. 
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«  et  dont  la  remise  n'a  pas  été  réclamée  par  les  ayants  droit. 
((  Ce  délai  court  à  partir  du  jour  oii  les  valeurs  cotées  ont  «été 
«  déposées,  ou  de  celui  où  les  autres  valeurs  susmentionnées 
«  ont  été  trouvées  dans  le  service  des  postes  »  (1). 
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l'Etat,  fondée  sur  l'application  des  art.  1382,  1383,  1384  et 
1383  du  G.  civ.,  appartient,  par  sa  nature,  à  la  juridiction 
des  tribunaux  civils  ;  qu'il  s'agisse  d'apprécier  les  faits  dom- 
mageables en  eux-mêmes,  et  sous  le  rapport  de  la  faute  qui 
a  présidé  a  leur  accomplissement,  de  déterminer  le  caractère 
des  agents  dont  on  prétend  que  l'administration  doit  ré- 
pondre, de  décider  enfin  si  le  fait  a  été  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  on  ne  voit  d'abord,  dans  ces  diffé- 
rents points  à  juger,  rien  qui  doive  être  soustrait  aux 
attributions  des  juges  ordinaires  en  matière  civile. 

Cependant  des  lois  spéciales,  dont  quelques-unes  ont  été 
indiquées  ci-dessus,  défèrent  à  la  juridiction  administrative 
la  connaissance  exclusive  de  certaines  matières,  ce  qui  im- 
plique aussi  bien  les  actions  exercées  par  les  particuliers 
contre  l'Etat  que  celles  de  l'Etat  contre  les  particuliers. 

D'autres  lois  ont  expressément  attribué  à  cette  juridiction 
toutes  les  actions  en  responsabilité  formées  contre  l'Etat,  ses 
agents  ou  entrepreneurs  dans  de  certaines  matières.  En 
présence  de  leurs  dispositions  formelles,  il  ne  s'agit  plus  de 
discuter  le  principe,  il  faut  seulement  en  déterminer  la  portée. 

Mais  là  n'est  pas  la  plus  grande  difficulté. 

Hors  du  cercle  des  lois  spéciales,  l'administration  a  re- 
vendiqué, d'une  manière  complète,  pour  ses  tribunaux,  la 
connaissance  des  actions  dirigées  contre  l'Etat.  Elle  a  con- 
stamment cherché  à  établir  comme  une  règle  absolue  que  les 
actions  tendant  à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur  sont  exclu- 
sivement de  la  compétence  administrative  ;  et,  disons-le  tout 
de  suite,  cette  règle  avait  souvent  prévalu  devant  le  Conseil 
d'Etat,  régulateur  suprême  de  la  compétence  jusqu'à  la 
constitution  de  1848.  —  Nous  aurons  à  examiner  la  valeur 
de  cette  proposition  qui,  si  elle  était  admise,  ne  laisserait  de 
place  pour  aucune  exception. 

Un  autre  principe  général,  de  nature  à  influer  puissam- 
ment sur  la  compétence  dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
c'est  que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ne  peuvent  con- 
naître des  actes  administratifs  pour  les  interpréter,  les  ap- 
précier et  les  contrôler.  En  résiilte-t-il  pour  eux  un  dessai- 
sissement complet  des  actions  en  responsabilité  civile  contre 
l'Etat,  à  raison  du  fait  de  ses  agents  et  préposés?  C'est  la 
seconde  question  que  nous  aurons  à  étudier. 

Nous  indiquerons,  en  dernier  lieu,  les  dispositions  spé- 
ciales sur  la  compétence  dans  les  matières  expressément 
soustraites  aux  tribunaux  judiciaires. 
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L'examen  de  ces  trois  points  conduira  nécessairement  à 
des  notions  exactes  sur  la  compétence ,  relativement  aux  ac- 
tions qui  font  l'objet  du  présent  chapitre. 

1337.  Comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure ,  c'est  une 
prétention  depuis  longtemps  soutenue  par  l'administration, 
que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  incompétents 
pour  connaître  des  actions  qui  tendent  à  faire  déclarer  l'Etat 
débiteur.  Cette  règle  n'est  formulée  nulle  part,  mais  on  la 
fait  résulter  des  dispositions  de  diverses  lois. 

On  invoque  d'abord  le  principe  constitutionnel  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  les  lois  qui  l'ont  spécialement  appli- 
qué aux  actions  judiciaires. 

Ainsi  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  porte,  titre  2,  ar- 
ticle 13  : 

«  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes,  et  demeure- 
«  ront  toujours  séparées  des  fonctions  administratives  :  les 
«  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler  de  quel- 
«  que  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  admi- 
«  nistratifs,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
«  raison  de  leurs  fonctions.  » 

Puis  la  loi  du  16  fructidor  an  m,  ainsi  conçue  : 

«  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître 
«  des  actes  d'administration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
«  aux  peines  de  droit.  » 

1338.  Evidemment,  ces  textes  n'ont  paS'  la  portée  qu'on 
leur  donne.  Il  en  résulte  bien  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
connaître  des  actes  d'administration  pour  les  contrôler,  les 
empêcher  et  même  les  interpréter  en  cas  de  contestations, 
qu'en  un  mot,  ils  ne  peuvent  juger  les  réclamations  que  sou- 
lèvent les  actes  d'administration. 

Mais  toutes  les  obligations  qui  peuvent  être  à  la  charge  de 
l'Etat  ne  découlent  pas  invariablement  A'un  acte  d'adminis- 
tration. Par  exemple,  quand  un  particulier  réclame  une  in- 
demnité pour  un  aQcident  causé  par  des  chevaux  confiés  à  la 
garde  des  soldats  (1),  pour  les  dégâts  causés  par  la  marche 
ou  le  séjour  des  troupes  et  les  malversations  qu'elles  auraient 
commises  sur  sa  propriété  (2)  ;  quand  les  armateurs  d'un 
navire  marchand  endommagé  par  l'abordage  d'un  vaisseau 
de  l'Etat  forment  une  action  endommages-intérêts,  quel  est 


(1)  Ofdonn.  du  Cons.  d'Etat,  20  août  1847,  Lebon,  p.  876;  t)écr.  du 
Cons.  d'Etat,  7  mai  1862,  D.  62.3.83. 

(2)  V.  uii  arrêt  d'Angers,  30  mars  1871,  S.  71.2.162. 
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l'acte  d'administration,  quelles  sont  les  opérations  des  corps 
administratifs  qu'une  pareille  action  aurait  pour  effet  d'en- 
traver, ou  de  soumettre  au  contrôle  des  tribunaux?  Aucun 
évidemment,  et,  par  conséquent,  les  lois  ci-dessus  n'ont  pas 
d'application  à  de  pareils  cas.  On  ne  saurait  donc  en  faire 
découler  cette  règle  absolue,  que  toutes  les  actions  qui  ten- 
dent à  constituer  TEtat  débiteur  sont  soustraites  à  la  connais- 
sance des  tribunaux  (1). 

1339.  Aussi  jamais  les  auteurs  qui  ont  traité  du  conten- 
tieux administratif,  de  son  origine  ou  des  causes  qui  lui 
donnent  naissance,  n'ont  placé  parmi  ces  causes,  à  priori 
et  comme  résultant  de  sa  nature  même,  la  poursuite  de  toute 
obligation  que  l'on  prétendrait  être  à  la  charge  de  l'Etat. 

«  Le  litige  contentieux  ,  dit  M.  de  Gerando,  suppose  tou- 
((  jours  l'existence  préalable  d'un  acte  administratif,  il  prend 
«  naissance  avec  la  réclamation  à  laquelle  cet  acte  donne 
a  lieu.  Ainsi,  ce  qui  n'était  à  l'origine  qu'une  simple  opé- 
«  ration  de  l'administration  active  se  transforme  en  conten- 
«  tieux  administratif,  à  l'occasion  du  préjudice  qu'en  ressent 
((  ou  prétend  en  recevoir  celui  qui  réclame....  Pour  que  le 
((  litige  conserve  le  caractère  du  contentieux  administratif,  il 
((  est  7iécessaire  que  la  réclamation  ne  se  fonde  sur  auccn 

«  TITRE  QUI  APPARTIENNE  AU  DROIT  COMMUN   (2).  » 


(1)  V.  d'ailleurs  la  Constit.  du  14  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  4,  sect.  2, 
art.  3,  et  la  Constit.  du  5  fruct.  an  iir,  art.  189,  qui  interdisent  aux 
administrations  de  s'immiscer  dans  les  objets  dépendant  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

(2)  Instit.  de  droit  admin.,  t.  1,  p.  97,  n"  o8  et  61.  —  «  On  sait  », 
dit  aussi  M.  Vivien,  «  en  quoi  consiste  l'ordre  de  contestations  que  les 
«  lois  et  la  jurisprudence  désignent  sous  le  nom  de  contentieux  admi- 
«  nistratif.  L'administration  publique,  dans  l'accomplissement  de  ses 
<(  fonctions,  exerce  des  pouvoirs  de  natures  diverses.  Les  uns  sont 
(c  entièrement  discrétionnaires  :  ainsi  elle  fait  des  nominations  aux 
«  emplois...,  elle  ordonne  des  mesures  pour  lesquelles  les  lois  s'en 
f(  sont  entièrement  rapportées  à  sa  sagesse  et  à  son  impartialité.  Les 
«  autres  sont  limités  par  la  loi  même  (jui  les  a  créés.  Ainsi  des  formes 
«  sont  tracées  pour  l'action  administrative;  des  droits  sont  assurés  aux 
«  citoyens  dans  certains  cas  ,  particulièrement  en  matière  d'impôts 
«  directs...  Or,  quand  il  s'agit  des  actes  pour  lesquels  l'administration 
«  ne  jouissait  pas  d'une  pleine  autorité,  elle  se  trouve  en  présence  de 
«  droits  véritables,  et,  quand  les  droits  méconnus  réclament...,  il  s'en- 
«  gage  des  gontestations  qui  constituent  le  contentieux  administratif.  » 
(Rapport  sur  la  loi  du  3  mars  1849,  Moniteur,  p.  108.  V.  aussi  Etudes 
admin.,  t.  1 ,  p.  12o1. 

On  le  voit,  dans  ce  cas,  le  litige  découle  d'an  acte  administratif. 


FAIT  d' AUTRUI. —  RESPONSÀB.   DE  l'ÉTàT.— COMPÉTENCE.         46i 

Cette  définition,  si  claire  et  si  précise,  condamne  énergi- 
quement  la  théorie  que  nous  cherchons  en  ce  moment  à  ré- 
futer. Il  en  résulte  formellement  que  les  réclamations  ten- 
dantes à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur,  et  qui  se  fondent 
exclusivement  sur  un  titre  appartenant  au  droit  commun, 
ne  rentrent  aucunement  dans  le  contentieux  administratif, 
et  par  suite  échappent  à  la  connaissance  administrative.  Or, 
précisément,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  l'action  en 
responsabilité  civile  contre  l'Etat  se  fonde  sur  un  titre  de 
droit  commun,  le  droit  qui  résulte  des  articles  1382,  1383, 
1384. 

1340.  Au  reste,  il  est  admis  que,  en  dehors  même  des 
questions  domaniales  et  des  actions  réelles  fondées  sur  le 
droit  de  propriété,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont 
seuls  compétents,  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  et  de 
l'exécution  de  contrats  passés  entre  l'administration  et  les 
particuliers  sous  l'empire  des  règles  ordinaires  du  droit  civil, 
par  exemple  du  bail  d'une  maison  louée  à  l'Etat  par  un  par- 
ticulier (1).  L'emploi  de  la  forme  administrative  pour  la  ré- 
daction des  conventions  (2),  même  la  stipulation  expresse 
de  la  compétence  administrative,  restent  sans  influence  sur 
la  compétence  qui  tient  essentiellement  à  l'ordre  public  (3). 

La  prétendue  régie  que  nous  discutons  devrait  cependant 
recevoir  son  application  dans  ce  cas  comme  ,dans  les  autres, 
si  elle  avait  un  fondement  réel. 

1341.  Des  principes  généraux  de  la  compétence,  passons 
maintenant  aux  dispositions  particulières  des  lois  oii  l'on 
cherche  sa  consécration. 


a  Par  exemple,  l'administration  publique  fait  la  répartition  des  contri- 
butions directes  votées  par  le  pouvoir  législatif  et  dresse  les  rôles  indi- 
quant !a  part  que  chaque  citoyen  doit  en  supporter ;  ces  rôles  sont 

obligatoires.  Mais  dans  la  répartition  de  ces  contributions,  il  se  glisse 
des  erreurs,  des  inégalités...  Ce  sont  d'autres  agents  du  pouvoir  admi- 
nistratif qui  examineront  les  recours  fondés  sur  la  lésion  des  droits 
privés.  »  (M.  Serrigny,  De  Vorg.  et  de  la  comp.,  t.  1,  p.  30,  n°  26). 

Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire  n"  1338,  on  ne  peut  assimiler  à 
ce  litige  véritablement  administratif  l'action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  le  délit  ou  le  quasi-délit  d'un  agent  de  l'Etat,  comme  le 
détournement  d'une  lettre,  un  acte  de  concussion,  des  coups  ou  bles- 
sures envers  les  personnes, 

(l;  Décr.  Cons.  d'Etat,  8  juin  1834,  D.  54.3.84. 

(2)  Arg.,  trib.  confl.,  Ib  mars  1850,  D.  50.3.34  ;  Rej.,  17  juill.  1849, 
D.  315,  S.  (397. 

(3)  Même  décret,  Cons.  d'Elat,  8  juin  1854. 
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On  s'appuie  principalement  sur  la  loi  des  il  juillet-8  août 
1790,  sur  celles  du  24  août  1793  et  du  1"  floréal  an  ni.  Nous 
allons  voir  qu'elles  ont  une  tout  autre  signification. 

Afin  de  porter  remède  aux  désordres  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  l'administration  des  finances,  l'Assemblée  con- 
stituante, par  son  décret  du  17  juillet-8  août  1790,  décida 
qu'aucune  créance  sur  le  Trésor  public,  quel  qu'en  fût  le 
titre,  ne  serait  admise  parmi  les  dettes  de  l'Etat,  qu'en  vertu 
d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  après  examen  et  liqui- 
dation faits  par  un  de  ses  comités  (1).  L'intitulé  du  décret 
et  plusieurs  de  ses  dispositions,  particulièrement  l'art.  7, 
démontrent  que  les  mesures  qu'il  prescrit  s'appliquaient  à 
l'arriéré  (2). 

Toutefois,  le  principe  de  la  liquidation  des  créances  sur 
l'Etat  par  le  Gouvernement  lui-môme  a  survécu  aux  circon- 
staiTces  dans  lesquelles  avait  été  rendu  le  décret  dont  nous 
venons  de  parler  ;  on  le  retrouve  dans  des  dispositions  suc- 
cessives appartenant  à  toutes  les  époques.  Seulement , 
l'exercice  de  ce  droit,  réservé  d'abord  au  pouvoir  législatif, 
est  rentré  naturellement  aux  mains  de  la  puissance  execu- 
tive. 

Ainsi  la  loi  du  23  septembre  1814  porte,  art.  23  : 

((  Les  dépenses  pour  créances  antérieures  au  1"  avril  1814 
«  seront  liquidées  et  ordonnancées  par  les  ministres,  en  la 
{(  forme  ordinaire.  » 

L'ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  dit  aussi,  art.  39  : 

«  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à  la  charge  du 
((  Trésor  que  par  l'un  des  ministres  ou  l'un  de  ses  manda- 
((  taires.  » 

Et  le  décret  du  31  mai  1862,  après  avoir  reproduit,  ar- 
ticle 62,  cette  disposition,  ajoute,  art.  63  : 

«  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  les  preuves 


(1)  Art.  i  et  2. 

(2)  Aussi  bien  que  le  décret  du  26  sept.  1793,  dont  Tarticle  unique 
porte  :  «  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les  créances  sur 
((  l'Etat  seront  réglées  adminislrativement.  Elle  charge  les  comités  de 
«  liquidation  et  des  finances  de  lui  proposer,  dans  la  séance  de  demain, 
«  un  décret  à  cet  égard.  »  —  Si  cette  loi  avait  le  sens  qu'on  lui  prête 
dans  le  système  contraire,  aucune  action  concernant  une  obligation 
contractée  par  l'Etat  ne  pourrait  être  portée  devant  les  tribunaux.  Or, 
on  vient  de  voir,  n"  1339,  qu'il  en  est  autrement,  de  laveu  de  tout  le 
monde. 
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«  das  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Etat  et  être  rédigés 
«  dans  les  formes  déterminées  par  les  règlements  spéciaux 
«  de  chaque  service.  » 

1342.  C'est  donc  un  point  incontestable  que  la  liquidation 
de  toutes  les  créances  sur  l'Etat  doit  être  faite  par  l'autorité 
administrative  (1)  :  mais  en  quoi  consiste  cette  opération? 

A  vérifier  les  titres  de  toutes  les  créances  sur  le  Trésor 
public,  à  examiner  toutes  les  demandes  en  remboursement, 
les  apprécier  dans  leurs  rapports  avec  les  pièces  qui  les  jus- 
tifient (2),  et  appliquer  les  déchéances  s'il  y  a  lieu  (3). 

Ce  contrôle  particulier,  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  même 
porteurs  de  titres  réguliers  et  exécutoires  d'après  le  droit 
commun,  y  sont  nécessairement  soumià,  l'ordre  constitution- 
nel qui  nous  régit  le  veut  ainsi.  En  effet,  le  paiement  d'une 
créance  sur  l'Etat,  ne  pouvant  être  poursuivi  d'autorité  de 
justice,  à  raison  de  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est  au  Gou- 
vernement lui-même  que  doivent  être  remis  les  titres  con- 
statant l'existence  et  le  montant  de  la  créance,  et,  souverain 
comme  il  l'est  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  c'est  à  lui 
seul  de  décider  si  le  titre  recevra  son  exécution. 

Est-ce  à  dire  que  le  ministre  liquidateur  puisse  à  son  gré 
refuser  le  paiement  d'une  dette  régulièrement  constatée? 
Assurément  non.  Il  engagerait,  par  cet  abus  de  pouvoir,  sa 
responsabilité. 

Est-ce  à  dire  encore  qu'il  statue  sur  le  fond  du  droit,  en 
cas  de  contestation  sur  l'existence  de  la  créance?  Pas  davan- 
tage. —  Il  examine  et  vérifie  les  titres,  voilà  tout,  c'est  ce 
qu'on  appelle  liquidation. 


(i)  Ce  pouvoir  est  dans  la  nature  des  choses.  «  Tout  adminislrateuv 
«  des  dépenses  publiques  réunit  évidemment  deux  attributions  dissem- 
«  blables  :  d'une  part,  il  dirige  des  services,  des  travaux  et  des  cou- 
«  sommations  qui  entraînent  la  création  d'une  dette  à  la  charge  de 
«  l'Etat;  de  l'autre,  il  liquide  les  droits  acquis  aux  créanciers  et  opère, 
«  autant  que  cela  tient  à  ses  attributions,  la  libération  de  l'Etat  en 
«  délivrant  à  ces  créanciers  des  assignations  de  paiement  sur  la  tréso- 
c(  rerie.  »  (M.  Masson,  De  la  comptabilité  des  dépenses  publiques).  — 
Voilà  donc  la  règle  :  l'administration  examine  les  titres,  mémoires  ou 
autres  pièces  constatant  les  dépenses  faites;  si  la  demande  des  créan- 
ciers est  juste,  il  l'approuve,  fixe  la  dette  et  en  opère  l'ordonnancement; 
s'il  y  a  contestation,  le  litige  doit  être  tranché  par  une  autre  autorité, 
le  juge  compétent,  qui  ne  se  confond  pas  avec  l'administrateur  lui- 
même. 

(2)  M.  Dufour,  Tr.  de  dr.  admin.,  t.  2,  n°  1306. 

(3i  V.  nM:m. 
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1343.  Ceci  résulte  clairement  du  décret  de  1790  (1)  et  de 
toutes  les  autres  lois  que  l'on  cite  à  l'appui  du  système  con- 
traire, par  exemple,  celle  du  24  août  1793  (2),  qui,  en  met- 
tant les  dettes  des  communes  à  la  charge  de  l'Etat,  aurait 
appelé,  dit-on,  l'autorité  administrative  à  statuer  sur  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  à  cette  occasion. 

Il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  le  texte  de  cette  loi  pour  se 
convaincre  qu'elle  ne  régit  là  encore  qu'une  question  de  li- 
quidation. 

L'art.  82  porte  que  toutes  les  dettes  des  communes  sont 
déclarées  dettes  nationales. 

L'art.  85  dit  encore  : 

«  Tous  les  créanciers  des  communes,  des  départements 
«  et  des  districts,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  tenus 
«  de  remettre,  dans  le  délai  et  sous  les  peines  fixés  par  l'ar- 
ec ticle  76,  tous  leurs  titres  de  créances  au  directeur  général 
«  de  la  liquidation.  » 

On  voit  qu'il  s'agit  là  de  créances  déjà  reconnues  et  fon- 
dées sur  des  titres,  et  nullement  d'actions  à  intenter  pour 
faire  déclarer  la  dette. 

C'est  aussi  ce  que  les  articles  suivants  de  la  même  loi  rè- 
glent par  rapport  aux  créances  contre  les  émigrés. 

Art.  94  :  «  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
«  feront  vérifier  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  les 
«  sommes  dues  aux  émigrés;  ils  en  fourniront  un  état  aux 
«  administrateurs  des  domaines  nationaux,  et  leur  montant 
«  sera  porté  au  crédit  de  l'union  des  créanciers  desdits  émi- 
«  grés.  )) 

Art.  9o  :  «  Les  créanciers  des  émigrés  seront  admis  à  faire 
«  inscrire  leurs  créances  sur  le  grand-livre;  à  cet  effet,  ils 
((  remettront  leurs  états  de  collocation  utile  au  liquidateur 
{(  de  la  trésorerie  nationale  ;  il  leur  sera  délivré  un  extrait 
«  d'inscription  dans  la  forme  prescrite.  » 

On  le  voit,  les  créanciers  des  émigrés,  devenus  créanciers 
de  l'Etat  par  suite  de  la  confiscation  des  biens  de  leurs  débi- 
teurs, n'ont  à  remettre  au  liquidateur  que  leur  titre  de  collo- 
cation utile  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  l'émigré, 


(Ij  Art.  2,  3,  7,  8,  9,  11  et  12. 

(2)  Intitulée  :  Décret  de  la  Convention  qui  ordonne  la  formation 
d'un  grand-livre  pour  inscrire  et  consolider  la  dette  publique;  la 
remise  et  l'annulation  des  anciens  titres  de  créance  ;  l'accélération  de 
la  liquidation,  etc. 
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pour  la  vérification  de  ces  titres  et  l'inscription  de  la  créance 
sur  le  grand-livre.  Mais  la  constatation  primitive  de  la  créance 
et  la  collocation,  par  qui  devaient-elles  être  faites?  Parles 
tribunaux,  puisque  la  loi  ne  dispose  rien  à  cet  égard. 

Même  observation  sur  la  loi  du  1*'  floréal  an  ni,  portant, 
art.  18,  que  les  créances  sur  les  émigrés  seront  liquidées 
définitivement  par  les  administrateurs  de  département.  Le 
sens  du  mot  liquidation  est  bien  fixé  par  les  art.  32  et  33, 
portant  :  «  Toute  procédure  contre  les  émigrés,  pour  raison 
«  de  leurs  dettes  passives,  ou  de  droits  à  exercer  sur  leurs 
((  biens,  dem^eure  éteinte.  Les  contestations  pendantes  à  cet 

«  égard  seront  décidées  par  deux  arbitres Les  droits  des 

«  réclamants,  reconnus  jmr  les  arbitres^  seront  liquidés  dans 
M  les  mêmes  formes  que  ceux  des  autres  créanciers.  » 

Que  veut-on  de  plus  clair  sur  la  distinction  entre  l'office 
du  juge,  des  tribunaux,  représentés  ici  par  les  arbitres,  qui 
reconnaissent  et  déclarent  le  droit,  et  l'office  du  liquidateur 
qui  vérifie  le  titre  délivré  par  le  juge  pour  faire  l'inscription 
de  la  dette  au  nombre  de  celles  de  l'Etat? 

C'est  encore  ce  qu'exprime  le  décret  du  19  janvier  1833 
sur  la  comptabifité  de  la  maison  de  l'Empereur,  ainsi  conçu  : 
«  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  que  par  le  ministre 
((  ou  les  hauts  fonctionnaires  de  la  couronne.  La  constata- 
«  tion  des  droits  du  créaûcier  précède  la  liquidation.  »  ■ 
(Art.  20)  (1). 

En  cette  matière,  qui  a  une  analogie  intime  avec  celle  qui 
nous  occupe,  on  voit  apparaître  les  diverses  opérations  qui 
doivent  s'accomplir  :  d'abord  la  constatation  du  droit  du 
créancier,  puis  la  liquidation  qui  comprend  l'examen  du  titre 
et  la  vérification  du  quantum  de  la  créance  ;  le  tout  sera 
suivi  de  l'ordonnancement,  dernière  formalité  qui  aboutit 
au  paiement  effectif. 

1344.  Ces  explications  font  d'autant  mieux  comprendre 
le  peu  de  valeur  des  objections  tirées  sous  un  double  rapport 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  de  la  nécessité  d'assurer  la 
libre  action  non-seuleraent  des  administrateurs,  mais  du 
pouvoir  législatif  lui-môme,  car  ce  dernier  fournit  encore  la 
matière  d'une  nouvelle  objection. — Si  le  Trésor  public,  dit- 


(1)  Moniteur  du  21  j;inv.  1853,  p.  81.  iNous  avons  vaineineiU  cher- 
ché ce  décret  au  Bulletin  des  lois. 
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en,  pouvait  se  trouver  indéfiniment  engagé  par  des  décisions 
judiciaires,  il  arriverait,  ou  que  le  pouvoir  législatif  n'aurait 
plus  la  libre  disposition  de  ses  budgets,  ou  devrait  laisser  en 
souffrance  ces  décisions. 

Ce  n'est  là  qu'une  pure  confusion  (1). 

Si  la  constatation  des  obligations  de  l'Etat  par  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire  pouvait  faire  obstacle  à  la  libre 
action  du  pouvoir  législatif  dans  la  disposition  des  finances 
de  l'Etat,  n'en  devrait-on  pas  dire  autant  des  décisions  ren- 
dues par  les  tribunaux  de  l'ordre  administratif,  et  par  les  mi- 
nistres eux-mêmes?  Ne  serait-on  pas  conduit,  en  suivant 
ce  raisonnement,  à  porter  toutes  les  contestations  intéres- 
sant l'Etat  devant  le  Corps  législatif  directement,  sans  in- 
termédiaire? Celui-ci  deviendrait  un  tribunal;  ce  serait  le 
renversement  de  tous  les  principes. 

Et  qu'importe  cependant  que  le  juge  qui  déclare  le  droit, 
sans  avoir  à  s'occuper  des  voies  et  moyens  d'exécution,  soit 
pris  dans  l'ordre  judiciaire  ou  dans  l'ordre  administratif, 
étrangers  l'un  comme  l'autre  au  pouvoir  législatif?  Les  in- 
convénients que  l'on  signale  ne  seront-ils  pas  les  mêmes 
dans  les  deux  cas? 

134S.  Lorsqu'il  s'agit  de  juger,  de  déclarer  un  droit,  doit- 
on  se  préoccuper  de  la  question  financière?  Evidemment 
non.  Ce  sont  deux  ordres  d'idées  tout  différents.  Le  juge  ne 
doit  connaître  que  de  l'application  de  la  loi  au  fait  qiji  lui 
est  soumis. 

La  décision  une  fois  rendue,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécuter, 
les  voies,  sans  doute,  ne  sont  plus  les  mêmes  à  l'égard  de 
l'Etat  qu'à  l'égard  des  particuliers.  Mais  c'est  ici  seulement 
que  commence  la  dérogation  au  droit  commun.  Les  biens 
du  domaine  de  l'Etat,  l'argent  du  Trésor,  ne  peuvent  être 
saisis  à  la  requête  des  particuliers  par  autorité  de  justice.  La 
raison  est  facile  à  comprendre. 

D'une  part,  les  services  publics  seraient  arrêtés  par  le  dé- 
tournement des  fonds  qui  leur  sont  affectés.  C'est  pourquoi 
les  ordonnateurs  ou  payeurs  des  finances  de  l'Etat  ne  peuvent 
faire  aucune  dépense  sans  y  être  autorisés. 

D'autre  part,  toute  disposition  de  fonds  doit  être  primiti- 


(l)  V.   l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  2  genn.  an  v,  cité  par 
M.  Sorrigny,  t  3,  n'  1303^.  où  cotie  confusion  est  manif'Sle, 
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veinent  votée  par  le  pouvoir  législatif.  —  La  dette  une  fois 
déclarée,  les  litres  reconnus  réguliers,  la  liquidation  faite 
par  le  ministre,  on  pourra  donc  encore  dire  au  créancier  de 
l'Etat  :  «  La  caisse  du  Trésor  est  vide;  elle  est  vide  à  votre 
«  égard;  la  législature  n'a  point  encore  alloué  de  fonds  pour 
«  vous  payer.  » 

Mais  comment  cela  pourrait-il  influer  sur  la  déclaration 
du  droit  et  sur  la  compétence  du  juge  appelé  à  prononcer 
sur  l'application  de  la  loi?  Ne  voit-on  pas  qu'il  y  a  là  trois 
ordres  défaits  parfaitement  distincts  :  le  jugement;  la  liqui- 
dation; le  paiement;  correspondant  à  trois  fonctions  :  celle 
du  juge  qui  déclare  le  droit;  celle  de  l'administrateur  qui 
vérifie  les  titres  et  qui  procède  h  la  liquidation  de  la  créance  ; 
celle  du  législateur,  enfin,  qui  accorde  au  pouvoir  exécutif 
les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement?  Cette  marche  n'est- 
elle  pas  conforme  à  l'ordre  constitutionnel?  En  procédant 
ainsi,  chaque  pouvoir  ne  se  meut-il  pas  librement  dans  sa 
sphère  ? 

La  déclaration  du  droit  au  fond,  l'obtention  du  titre  doit 
donc  se  poursuivre  devant  le  juge  déterminé  par  la  nature 
du  débat. 

«  Un  particulier  se  propose-t-il  de  réclamer  le  prix  d'ar- 
bres que  l'administration  a  fait  exploiter  sur   un  terrain 
qu'elle  considérait  indûment  comme  appartenant  à  l'Etat, 
ce  n'est  point,  à  coup  sûr,  un  ministre  qu'il  convient  de  sai- 
sir. Il  faudra  s'adresser  aux  tribunaux  civils,  et  c'est  de  leur 
jugement  condamnant  l'Etat  à  payer,  si  on  l'obtient,  qu'on 
devra  s'armer  pour  venir  demander  la  liquidation.  De  môme, 
pour  les  causes  de  la  compétence  administrative  :  qu'un  en- 
trepreneur invoque  les  stipulations  de  son  marché  pour  ré- 
clamer une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  a  été  allouée 
dans  le  compte  dressé  par  l'administration,  il  devra  solliciter 
du  conseil  de  préfecture  un  arrêté  qui  déclare  son  droit,  et 
la  liquidation  interviendra   sur  le   vu  de  l'arrêté  produit 
comme  titre.  La  mission  de  juge  fût-elle  réservée  au  minis- 
tre, et  à  celui-là  même  qui  devrait  procéder  à  la  liquidation, 
les  choses  ne  se  passeraient  pas  différemment.  Si  le  litige 
était  tranché  au  profit  du  réclamant,  le  ministre  effectuerait 
sans  doute  immédiatement  la  liquidation,  et  le  même  acte 
exprimerait  le  résultat  d'une  double  opération  ;  mais  pour 
voir  apparaître  la  distinction,  il  suffît  de  supposer  que  la  ré- 
clamation jugée  mal  fondée  par  le  ministre  soit  accueillie 
par  le  Conseil  d'Etat;  l'ordonnance  fera  le  titre,  et  il  restera 
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au  créancier  à  revenir  devant  l'autorité  chargée  de  la  liqui- 
dation »  (1). 

Il  est  clair,  d'ailleurs,  que  du  moment  oii  le  droit  de  li- 
quidation s'applique  aux  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux (2),  comme  à  tous  autres  titre?,  du  moment  oii  ce  droit 
assure  à  l'autorité  administrative  l'applicalion  de  toutes  les 
mesures  financières  établies  pour  la  garantie  du  Trésor,  il 
n'existe  pas  un  motif  sérieux  pour  enlever  aux  tribunaux, 
d'une  manière  générale,  la  connaissance  de  toutes  les  actions 
qui  tendent  à  faire  déclarer  l'existence  d'une  dette  à  ren- 
contre de  l'Etat. 

Il  est  donc  démontré  que  le  système  contraire  ne  trouve 
sa  base,  ni  dans  les  principes  généraux,  ni  dans  des  textes 
précis  (3). 

1346.  Cependant,  il  faut  le  dire,  il  a  souvent  prévalu  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  Nombre  de  conflits  ont  été  confirmés 
par  ordonnances  ainsi  motivées  :  «  Considérant  que  la  ré- 
clamation se  résout  en  une  demande  qui  tend  à  faire  déclarer 
l'Etat  débiteur,  et  qu'il  appartient,  en  conséquence,  à  l'au- 
torité administrative  d'en  connaître  »  (4). 

Toutefois,  on  avait  reconnu  que  la  demande  en  dommages- 


(1)  M.  Dufour,  n"  J366;  M.  Dumesnil,  Législ.  spéc.du  Très.,  n'>i<S. 
—  Contra,  Dalloz,  v"  Trésor  public,  n"  574;  Serrigny,  2'=  édit.,  t.  3, 
n''  1303. 

(2)  Il  s'applique  même  au  jugement  d'expropriation.  Ordonn.  du 
Cons.  d'Etat,  2a  nov.  1842,  Leboii,  p.  480.  V.  aussi  Ordoiin.  du  23  août 
4837,  Lebon,  t.  6,  p.  518  et  519. 

(3)  L'administration  se  fonde  encore  sur  un  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  2  germ.  an  v,  dans  les  motifs  duquel  on  lit,  en  etfet,  que 
«  les  tribunaux  ne  peuvent  s'arroger  le  droit  de  créer  une  créance  contre 
«  la  Uépubliquo,.  et  que  toute  indemnité  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
«  travaillé  pour  le  Gouvernement  doit  être  le  résultat  d'une  liquidation 
«  qui  est  exclusivement  réservée  au  pouvoir  exécutif». 

A  cet  égard,  il  nous  suffira  d'une  simple  observation.  Un  arrêté  du 
Gouvernement  ne  saurait  établir  un  droit  que  ne  reconn:iit  point  la 
législation,  surtout  en  l'ait  de  compiHence,  puisque  les  juridictions  sont 
d'ordre  public.  D'ailleurs,  la  doctrine  que  l'on  puise  dans  le  considérant 
précité  ne  résulte  nullement  du  dispositif  de  l'arrêté,  lequel  enjoint 
simplement  au  commissaire  du  Directoire  près  le  tribunal  de  cassation 
de  dénoncer  à  ce  tribunal  un  jugement  du  tribunnl  des  Ardennes,  qui 
condamnait  un  préposé  de  l'admiaistralion  des  transpoi  ts  militaires  à 
des  dommages-intérêts,  en  son  nom  personnel,  pour  un  relard  de  paie- 
ment. 

(4)  Ordonn.  du  Cons.  d'Elat,  26  août  1835,  Lebon,  t.  6,  p.  185; 
8  août  1844,  Lebon,  p.  464;  9  déc.  1845,  Lebon,  p.  523;  9  fév.  1847,1 
S.  47.2.380,  Lebon,  p.  78;  20  août  1847,  Lebon,  p.  576. 
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intérêts  contre  l'Etat,  portée  devant  les  tribunaux  accessoi- 
rement à  une  demande  principale  dont  ils  sont  régulièrement 
etcompétemment  saisis,  ne  devait  pas  être  revendiquée  par 
l'autorité  administrative  (1). 

Quant  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  ils  ont  toujours 
repoussé  ce  principe  {'2). 

Le  tribunal  des  conflits,  établi  par  la  Constitution  de  1848 
(art,  89  et  90),  et  qui  a  fonctionné  jusqu'à  la  promulgation 
du  décret  organique  du  2o  janvier  18o2,  dont  l'art.  1"  ren- 
dait au  Conseil  d'Etat  la  connaissance  de  cette  matière,  le 
tribunal  des  conflits  de  cette  première  période  a  évité  de 
trancher  nettement  cette  question.  On  l'a  soulevée  devant 
lui,  mais  il  a  décidé  par  d'autres  motifs  (3);  assurément  cette 
réserve  même  pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  s'interpréter 
en  faveur  de  la  négative. 

1347.  Après  la  suppression  du  tribunal  des  conflits,  le 
Conseil  d'Etat  est  revenu  plusieurs  fois  à  son  ancienne  doc- 
trine (4) .  Il  a  cherché  à  la  fortifier  en  ajoutant  aux  motifs 
déjà  exposés,  que  «  comme  conséquence  de  la  séparation  des 
«  pouvoirs,  et  indépendamment  de  l'action  qui  est  de  l'es- 
«  sence  de  l'autorité  administrative,  la  juridiction  a  été  dou- 
ce née  à  cette  autorité  en  \ue  de  constituer,  en  dehors  de 
«l'autorité  judiciaire,  des  juges  pour  prononcer  sur  les 
«  litiges  qui  s'élèveraient  entre  l'Etat  et  les  particuliers  à 
«  l'occasion  des  actes  faits  par  l'administration  pour  l'exé- 
«  cution  des  services  publics  auxquels  elle  est  chargée  de 
((  pourvoir  n  (S) . 

Mais  c'est  encore  là  une  théorie  qui,  dans  ce  qu'elle  a 
d'absolu,  n'est  justifiée  par  aucun  texte  positif  :  aussi  d'autres 
arrêts  ont  puisé  leurs  raisons,  quand  la  matière  s'y  prêtait, 
dans  les  lois  spéciales  ,  comme  celle  du  28  pluviôse  an  vni, 
relative  aux  contestations  en  matière  de  travaux  publics  (6). 


(1)  Ordonn.  du  Coas.  d'Etat,  20  avril  1847,  Lebon,  p.  209,  S.  47.2. 
492. 

(2)  Rej.,  19  déc.  1854,  D.  S3.i.37.  V.  n°  13ol. 

(3)  V.  la  décision  du  20  mai  18o0,  l.ebon,  p.  477;  Argum.  de  deux 
autres  décisions  du  30  jaill.  1850,  Lebon^  p.  726,  et  du  7  avril  1851, 
Lebon,  p.  255,  D.  51.3.33. 

(4)  Cons.  d'Etat,  6  déc.  1833  et  20  févr.  1858,  D.  59.3.34  et  33  ; 
6  août  1861,  D.  62.3.5  ;  7  mai  1862,  D.  02.3.83. 

(o)  Cons.  d'Etat,  6  août  1861,  aff.  Delieister  G.  Admin.  des  postes, 
D.  62.3.4.  —  V.  aussi  Cons.  d'Etat,  10  mars  l8o3,  D.  53.3.33. 
(6)  Cons.  d'Etat,  13  déc.  1866,  D.  67.3.57. 
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D'autres,  enfin,  ont  reconnu  nettement  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  (1). 

Le  législateur  lui-même  a  consacré  notre  opinion  dans  la 
matière  qui  a  donné  lieu  à  la  plupart  des  conflits  jugés  par 
les  décisions  contraires  rapportées  ci- dessus  (2),  savoir,  les 
réclamations  formées  contre  l'administration  des  postes  pour 
lettres  perdues  ou  volées.  L'art.  3  de  la  loi  du  4  juin  1859, 
en  effet,  après  avoir  déclaré  que  «  l'administration  des  postes 
«  est  responsable  des  valeurs  insérées  dans  les  lettres  et  dé- 
«  clarées  conformément ...  à  la  présente  loi,  ajoute...  :  En 
M  cas  de  contestation,  V action  en  responsabilité  est  portée 
«  devant  les  tribunaux  civils,  » 

Mais,  enfin,  le  nouveau  tribunal  des  conflits  (L.  24  mai 
4872,  art.  25)  a  nettement  abandonné  le  système  dont  il 
s'agit,  et  reconnu  implicitement  l'exactitude  des  moyens  qui 
le  condamnent  et  que  nous  venons  d'exposer  (3). 

1348.  En  résumé,  notre  conclusion  sera,  en  renversant 
la  proposition  du  Conseil  d'Etat,  qu'en  l'absence  de  disposi- 
tions particulières,  les  actions  en  responsabilité  civile  diri- 
gées contre  l'Etat,  à  raison  du  fait  de  ses  agents,  n'appartien- 
nent pas  à  la  juridiction  administrative,  par  cela  seul  qu'elles 
tendent  à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur. 

1348  bis.  A  défaut  de  cette  première  règle,  les  partisans 
de  la  juridiction  administrative  en  ont  fait  valoir  une  autre. 
Elle  consiste  à  distinguer  les  actions  dirigées  contre  l'Etat 
considéré  comme  personne  civile,  comme  propriétaire  ou 
contractant  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  celles  qui 
atteignent  l'Etat  considéré  comme  puissance  publique  et 
comme  ayant  la  gestion  d'un  service  général. 

Pour  les  premières,  qui  naissent  soit  de  la  gestion  du 
domaine  et  soulèvent  des  questions  de  propriété  ou  de 
servitude,   soit   d'un  contrat  d'achat,    de    vente  (4),    de 


(1)  Cons.  d'Etat,  25  fév.  1864,  D.  64.3.83. 

(2)  V.  notamment  les  arrêts  cités  aux  notes  4  et  S,  p.  469.  ci-dessus. 

(3)  Tiib.  des  conû.,  8  fév.  1S73,  D.  73.3.17-20,  5^  esp.,  S.  73.2.153. 
V.  les  concl.  du  commiss.  du  Gouv.  rdpportées  avec  la  décision.  —  V. 
aussi  Trib.  des  confl.,  23  janv.  1873,  aff.  .Michel  et  Masson,  S.  73.2.123 
et  D.  73.3.17,  où  la  compétence  administrative  est  admise  par  des 
motifs  autres  que  celui  dont  nous  parlons. 

(4)  Le  contentieux  des  ventes  de  biens  nationaux  faites  par  voie 
administrative  est  attribué  aux  conseils  de  préfecture  (L.  28  pluv. 
an  vni,  art.  4,  dernier  paragraphe).  Mais  les  ventes  et  achats  de  biens 
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louage  {{)  ou  autre  semblable,  les  tribunaux  sont  com- 
pétents. 

Pour  les  secondes,  elles  ne  relèvent  que  ele  la  juridiction  ad- 
ministrative, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné 
par  une  loi  spéciale.  Telle  est  la  portée  de  l'interdiction  faite 
aux  tribunaux  par  l'Assemblée  constituante  de  troubler,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi- 
nistratifs. Il  en  résulte  que  ces  tribunaux  sont  radicalement 
incompétents  pour  connaître  de  toutes  les  demandes  formées 
contre  l'Etat,  à  raison  des  services  publics,  quel  que  soit  leur 
objet  et  alors  même  qu'elles  tendraient,  non  pas  à  faire  an- 
nuler, réformer  ou  interpréter  par  l'autorité  judiciaire  les 
actes  de  l'administration,  mais  simplement  à  faire  prononcer 
contre  elle  des  condamnations  pécuniaires  à  raison  des  dom- 
mages causés  par  ses  opérations.  —  C'est  en  ce  sens,  a-t-on 
dit,  qu'il  faut  entendre  la  formule  précédemment  adoptée  et 
trop  étendue  dans  ses  termes,  équivoque  dans  sa  rédaction, 
que  l'administration  ou  les  juges  pris  dans  son  sein  doivent 
seuls  connaître  des  actions  qui  tendent  à  faire  reconnaître 
l'Etat  débiteur.  —  Toujours  est-il  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent, par  des  condamnations  de  ce  genre,  exercer  indirecte- 
ment sur  l'administration  et  ses  agents  un  contrôle  qu'ils 
n'ont  pas  droit  de  pratiquer  d'une  manière  directe.  —  En 
conséquence,  c'est  à  la  juridiction  administrative  seule  qu'ap- 
partiennent notamment  les  demandes  en  responsabilité  for- 
mées contre  l'Etat  à  raison  de  fautes  conlmises  par  ses  agents 
dans  l'accomplissement  des  services  publics  (2). 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  c'est  à  tort  que  les  tribunaux  pré- 
tendent qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'appliquer  à  l'Etat  une  règle 
de  droit  commun  formulée  dans  l'art.  1384,  C.  civ.,  car 
l'Etat,  puissance  publique,  n'est  pas  soumis  aux  dispositions 
du  droit  civil,  qui  ne  règle  que  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux.  L'art.  1384  ne  lui  est  donc  pas  applicable,  en 
l'absence  d'une  loi  formelle  qui  en  ait  autrement  ordonné. 
11  existe,  en  effet,  des  dispositions  spéciales  en  ce  sens  (Loi 
6-22  aoiit  1791,  sur  les  douanes,  tit.  13,  art.  19;  — Loi 
IS  juillet  1845,  sur  les  chemins  de  fer,  art.  22;  —  Loi  du 


domaniaux  failes  par  contrats  notariés  sont  de  la  compétence  de  Tau- 
torité  judiciaire  (V.  Serrigny,  Organ.  et  comp.,  t.  2,  n"'10l3  et  1016). 

(1)  Loi  du  15  avril  J829,  art.  4. 

(2)  Cens.  d'Etat,  10  mars  1853,  D.  53.2.33,  S.  53.2.731;  Cons, 
d'Etat,  6  août  18G1,  Detkeisler,  D.  02.3.4,  S.  62.2.139. 
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4  juin  1859,  sur  les  postes,  art.  3),  dispositions  qui  seraient 
inutiles  si  l'art.  1384  était,  en  principe  et  de  plein  droit,  ap- 
plicable à  l'Etat  à  raison  des  actes  de  ses  agents  et  préposés. 
C'est  que,  en  efTet,  on  ne  peut  assimiler,  sous  ce  rapport, 
l'Etat  aux  particuliers.  Il  y  en  a  plusieurs  raisons. 

D'abord,  le  rôle  de  l'Etat  dans  l'accomplissement  des  ser- 
vices publics  est,  non  pas  volontaire,  mais  obligatoire,  im- 
posé dans  l'intérêt  de  tous. 

Puis,  en  considérant  le  nombre  des  services  auxquels 
l'Etat  doit  pourvoir,  celui  des  fonctionnaires,  agents  et  pré- 
posés de  tout  rang  qu'il  est  forcé  d'employer;  les  conditions 
de  leur  nomination  et  de  leur  avancement  qui ,  déterminés 
souvent  par  la  loi  ou  par  des  règlements  généraux,  ne  lais- 
sent pas  toujours  à  l'administration  la  liberté  de  leur  choix, 
on  doit  reconnaître  que  la  responsabilité  de  l'Etat  pour  les 
fautes  de  ses  agents  ne  peut  être  ni  générale  ni  absolue; 
qu'elle  doit  se  modifier,  suivant  les  lois  et  règlements  spé- 
ciaux à  chaque  service,  suivant  leurs  nécessités,  suivant  aussi 
la  nature  des  emplois. 

Or,  toutes  ces  considérations  échappent,  par  leur  nature, 
à  l'autorité  judiciaire.  Elles  rentrent,  au  contraire,  naturel- 
lement dans  le  domaine  de  la  juridiction  administrative, 
mieux  placée  pour  interpréter  les  lois  et  règlements  de  l'ad- 
ministration, pour  connaître  les  exigences  de  chaque  ser- 
vice et  concilier  dans  une  juste  mesure  les  intérêts  de  l'Etat 
et  ceux  des  particuliers. 

Telle  est  la  doctrine  assez  nettement  formulée  par  les  der- 
nières décisions  du  Conseil  d'Etat,  et  adoptée  par  le  tribunal 
des  conflits  lui-même  (1). 

1349.  Il  peut  sembler  téméraire  de  contester  une  juris- 
prudence consacrée  par  d'aussi  nombreuses  décisions,  dont 
la  formule  a  varié,  mais  dont  on  ne  parviendra  pas,  sans 
doute  ,  à  faire  changer  le  résultat  final.  Toutefois,  nous 
croyons  qu'elle  comporte  de  graves  objections. 

Nous  n'entendons  pas  méconnaître  que,  dans  beaucoup 
de  cas,  les  actions  en  responsabilité  formées  contre  l'Etat 
rentrent  dans  la  définition  du  contentieux  administratif 
donnée  plus  haut  (2). 

(1)  Cons.  d'Etat,  6  déc,  1835,  D.  59.3.34,  S.  SG.2.508.  ;  20  févr. 
485S',  D.  59.3.3i  et  35;  7  mai  1862,  D.  63.3.83;  Trib.  des  confl., 
8  fév.  1873,  aff.  Blanco,  D.  73.3  20,  S.  73.2.153,  et  les  conclusions  de 
M.  David,  commiss.  du  Gouvern.,  ibid. 

(2)  V.  n°  133"). 
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1349  bis.  Il  est  certain  que,  toutes  les  fois  que  ces  récla- 
mations seront  fondées  sur  le  préjudice  que  l'on  prétendra 
résulter  d'un  acte  adminisf.ratif ,  et  qu'elles  impliqueront 
l'interprétation  et  l'appréciation  d'un  acte  de  ce  genre,  on 
devra  reconnaître  l'existence  du  litige  administratif.  La  com- 
pétence ne  sera  point  alors  douteuse  (1). 

La  difficulté  sera  de  savoir,  dans  chaque  espèce,  s'il 
existe  réellement  un  acte  administratif,  et  si  c'est  contre  un 
acte  de  cette  nature  qu'est  dirigée  la  réclamation.  C'est,  en 
effet,  sur  ce  terrain  qu'ont  été  portées  les  discussions  les  plus 
sérieuses. 

1 350.  On  peut  distinguer  ici  un  assez  grand  nombre  d'hy- 
pothèses qui  donneront  lieu  à  des  solutions  différentes  : 

1°  Quand  il  s'agit  d'un  acte  positif  qui  ne  se  rattache  pas 
directement  à  l'exécution  du  service,  bien  qu'il  ait  été  com- 
mis par  le  préposé  de  l'administration  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  par  exemple  en  cas  d'homicide  par  un  agent  des 
douanes  ou  des  contributions  indirectes  sur  un  individu  qu'il 
soupçonne  de  vouloir  introduire  en  fraude  des  marchan- 
dises ou  des  denrées;  en  cas  de  soustraction  d'une  lettre  par 
un  employé  de  l'administration  des  postes,  on  ne  voit  point 
apparaître  les  conditions  essentielles  du  contentieux  admi- 
nistratif. L'agent  a  contrevenu  aux  règles  du  droit  commun. 
Sa  conduite  personnelle  est  seule  en  jeu.  L'Etat  n'est  ac- 
tionné que  comme  civilement  responsable.  L'application  de 
l'art.  1384,  que  nous  supposons  en  ce  moment  une  règle  du 
fond  pour  l'Etat  comme  pour  les  citoyens,  doit  être  faite  par 
les  tribunaux.  Us  n'ont  pour  cela  d'autre  appréciation  à  faire 
que  celle  des  rapports  existant  entre  l'agent  et  l'administra- 
tion, et  de  la  nature  des  fonctions  auxquelles  ilest  employé, 
appréciation  qui  n'implique,  ni  l'interprétation,  ni  le  con- 
trôle d'aucun  acte  administratif  proprement  dit. 

13.51.  2°  Le  dommage  pourrait  encore  résulter  de  fautes 
d'omission,  d'imprudences  ou  de  négligences  imputables  à 
l'agent  personnellement,  et  la  solution  devrait  être  la  même 
quant  à  la  compétence,  si  la  question  se  présentait  dans  les 
conditions  que  nous  venons  de  supposer  tout  à  l'heure.  Mais 
elle  ne  sera  pas  toujours  aussi  nette.  L'appréciation  de  la 


(1)  V.  par  exemple  les  espèces  suivantes  :  Cons.  d'Etat,  6  août  4861, 
aff.  Cardin,  D.  62.3.5;  Trib.  des  confl.,  30  juill.  4873,  D.  74.3.5; 
Paris,  10  juill.  1870,  D.  71.2.149.  —  Consult.  encore  Trib.  des  confl., 
2o  janv.  1873,  S.  73.2.123,  D.  73.3.17. 
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faute  alléguée  paraîtra  quelquefois  dépendre  de  l'examen 
des  actes  administratifs. 

C'est  ce  qu'on  faisait  valoir  au  nom  de  l'administration 
des  postes  dans  l'affaire  jugée  par  la  Cour  royale  d'Agen  et 
par  la  Cour  de  cassation,  que  nous  avons  citée  à  l'article 
précédent.  —  Les  tribunaux,  disait-on,  ne  peuvent  pas  dire 
à  une  administration  :  Vous  avez  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments et  de  les  exécuter.  Cependant,  nous  vous  condam- 
nerons, s'il  résulte  de  cette  exécution  des  accidents  qui  en 
seront  la  suite  médiate  ou  immédiate.  C'est  là  s'immiscer 
dans  les  fonctions  de  l'administration  et  se  rendre  juge  de 
ses  actes.  Ainsi,  quand  il  est  constant  que  le  dommage  a  été 
causé  par  les  agents  en  se  conformant  exactement  aux  règle- 
ments qui  leur  sont  imposés,  les  tribunaux  doivent  s'abs- 
tenir. 

A  ce  raisonnement,  la  Cour  de  cassation  a  répondu  : 

«  Que  s'il  est  prescrit  aux  tribunaux  de  s'abstenir  de  tout 
examen  et  de  toute  critique  des  règlements  et  actes  admi- 
nistratifs, et  des  ordres  compétemment  donnés  par  l'admi- 
nistration, il  est  incontestable  qu'il  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  d'apprécier,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1382, 
1383  et  1384,  C.  civ.,  les  faits  résultant  de  l'exécution  plus 
ou  moins  intelligente,  plus  ou  moins  prudente  des  règle- 
ments administratifs  ; 

«  Attendu  en  fait  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  royale  d'A- 
gen  a  contaté  que  l'accident  arrivé  à  Depeyre  et  le  dom- 
mage qui  s'en  est  suivi  ont  été  causés  par  la  négligence, 
l'imprudence  et  le  défaut  de  précaution  de  l'administration 
des  postes  et  de  ses  agents  ou  préposés,  dans  l'exécution  de 
ses  ordres  ;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  ladite  adminis- 
tration à  réparer,  dans  une  proportion  déterminée,  le  pré- 
judice causé,  la  Cour  d'Agen  n'a  pas  méconnu  les  limites 
qui  séparent  les  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  ni  con- 
séquemment  violé  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  décret  du 
16  fructidor  an  m,  ni  aucune  autre  disposition  législative,  et 
sainement  appliqué  l'art.  1382...,  Rejette  (1).  » 

Au  fond,  cet  arrêt  sépare  assez  nettement  l'appréciation 
des  actes  d'administration  et  celles  des  fautes  personnelles 
imputables  aux  agents.  La  responsabilité  qu'il  impose  à  l'ad- 
ministration ne  découle,  en  réalité,  que  de  l'art.  1384,  et,  sous 
ce  rapport,  il  nous  paraît  juridique. 

(1)  1"  avril  1845,  S.  363.  V.  suprà,  n«  1324. 
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Un  autre  arrêt  de  la  chambre  civile  dit  également  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
statuer  sur  toutes  demandes  en  réparations  de  dommages 
caîisés  par  le  fait  d'autrui...  que  cette  compétence  est  géné- 
rale, et  qu'elle  ne  saurait  être  modifiée  parce  que  les  faits 
de  négligence  ou  d'imprudence  constitueraient  en  môme 
temps,  de  la  part  de  ces  employé.-^,  des  infractions  aux  règle- 
ments des  administrations  publiques,  alors  surtout  que  les 
règlements  ne  sont  pas  contestés;  qu'en  effet,  même  à 
l'égard  de  ces  employés,  l'action  exercée  contre  eux  a  son 
principe  dans  le  droit  commun...  que  si  cette  action,  par  sa 
nature,  réagit  contre  l'administration  elle-même  et  peut 
amener  des  condamnations  envers  elle,  comme  responsable 
du  fait  de  ses  agents,  cette  responsabilité  n'est  aussi  que  la 
conséquence  du  droit  commun...  etc.  »  (1). 

La  doctrine  consacrée  par  ces  décisions  a  été  générale- 
ment adoptée  par  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

C'est  particulièrement  au  sujet  de  réclamations  contre 
l'administration  des  postes  pour  pertes  et  soustractions  de 
lettres,  que  cette  jurisprudence  s'est  formée.  —  Dans  les 
seules  années  1849  et  1830,  on  trouve  sept  jugements  de 
tribunaux  de  première  instance  qui  l'ont  consacrée  (2),  et  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  6  août  18S0,  l'a  expres- 
sément maintenue  (3) . 

1352.  Mais,  la  question,  soumise  au  tribunal  des  conflits, 
régulateur  suprême  de  la  compétence,  d'après  la  constitu- 
tion de  1848,  n'y  a  pas  reçu  la  même  solution.  Seulement, 
dans  les  motifs  sur  lesquels  s'appuient  ses  décisions,  ce  tri- 
bunal s'est  écarté,  comme  nous  l'avons  dit  n°  1346,  des  er- 
rements de  l'ancien  Conseil  d'Etat,  qui  se  fondait  sur  la 
maxime  réfutée  ci-dessus,  que  les  actions  qui  tendent  à  faire 
déclarer  l'Etat  débiteur,  sont,  par  cela  seul,  du  ressort  de  la 
justice  administrative  (4). 

1353.  Les  faits  des  diverses  espèces  sont  à  peu  près  les 
mêmes.  Voici  ceux  de  la  première,  sur  laquelle  il  ait  été 
statué. 

Les  sieurs  Manoury  et  autres  firent  assigner  le  directeur 


(1)  Rej.,  ch.  civ..  19  déc.  18ai,  D.  oo.l.37. 

(2)  Ils  sont  mentionoi^s  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  conseil  et  du 
tribunal  des  conflits,  avec  les  décisions  que  nous  allons  rapportei*. 

(3)  Gaz.  des  trib.  du  7,  et  S.  50.2.404.  —  V.  n"  1316. 

(4)  V.  suprà,  ïi"  1337  à  1348. 
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général  des  postes  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  leur  rembourser  une  somme  de  cinq 
cents  francs  qui  leur  aurait  été  envoyée  en  billets  de  banque 
dans  une  lettre  par  un  sieur  Ueicros  de  Toulouse.  Cette 
lettre,  datée  du  10  mai,  n'était  cependant  partie  de  Toulouse 
que  le  12,  et  arrivée  à  Paris  que  le  14,  d'après  le  timbre  de 
la  poste.  La  lettre,  disaient  les  demandeurs,  leur  avait  été 
remise  par  le  facteur  décachetée  ;  ouverte  en  sa  présence, 
il  avait  été  reconnu  qu'elle  ne  renfermait  plus  le  billet  de 
cinq  cents  francs  qu'elle  aurait  dû  contenir.  Ils  ignoraient 
par  qui  la  soustraction  avait  été  opérée,  mais  ils  ne  pouvaient 
en  être  victimes,  et  l'administration  des  postes,  en  conser- 
vant dans  le  bureau  de  Toulouse,  pendant  quarante-huit  heu- 
res, la  lettre  destiné  aux  requérants,  et  en  la  remettant  en- 
suite décachetée,  avait  évidemment  encouru  la  responsabilité 
de  la  perte  des  valeurs  qu'elle  contenait. 

Par  jugement  du  7  juillet  1849,  le  tribunal  de  la  Seine 
rejeta  le  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  :  «  Attendu  que 
les  décrets  et  ordonnances  invoqués  par  le  directeur  des 
postes  à  l'appui  de  l'exception  d'incompétence  élevée  par  le 
préfet  de  la  Seine,  sont  sans  application  aucune  à  l'espèce  ; 
qu'il  s'agit  uniquement  de  la  responsabilité  d'un  agent  de 
l'administration,  fondée  sur  un  délit  reproché  à  cet  agent, 
ou  sur  un  fait  dommageable  dont  ce  dernier  serait  l'auteur:  » 
le  tribunal  se  déclara  compétent. 

Conflit,  et  le  20  mai  18o0,  décision  qui  confirme  en  ces 
termes  :  «  Yu  les  lois  des  26-29  août  1790  ;  ■=—  Vu  le  décret 
des  17  juillet-8  août  1790;  —  Vu  l'arrêté  du  16  fructidor 
an  ni;  —  Considérant  que  l'appréciation  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  les  sieurs  Manoury  et  con- 
sorts contre  l'administration  des  postes,  comme  civilement 
responsable  du  fait  de  ses  agents,  dépend  du  point  de  savoir 
si  le  fait  imputé  aurait  été  commis  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions auxquelles  sont  préposés  les  employés  de  cette  admi- 
nistration; —  Que  ce  n'est  que  par  l'examen  des  règlements 
administratifs  qui  fixent  le  mode  du  service  de  la  poste  aux 
lettres,  qu'il  est  possible  de  déterminer  dans  quels  cas 
l'agent  de  cette  administration  doit  être  réputé  avoir  fait  un 
acte  dépendant  de  ses  fonctions,  et  susceptible  d'être  cou- 
vert par  la  responsabilité  de  l'administration; —  Qu'un 
semblable  examen,  de  la  part  du  tribunal,  impliquerait  né- 
cessairement l'interprétation  du  règlement  relatif  au  service 
de  la  poste,  et  qu'ainsi  l'autorité  judiciaire  s'immiscerait 
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dans  l'appréciation  et  l'application  d'actes  administratifs  dont 
les  lois  ci-dessus  visées  sur  la  séparation  des  pouvoirs  lui  dé- 
fendent de  connaître,  etc.  »  (1). 

Le  môme  jour,  quatre  autres  décisions  ont  été  rendues 
dans  les  mêmes  termes,  et  l'on  en  trouve  une  cinquième  à  la 
date  du  17  juillet  (2). 

1334.  Mais  en  voici  une  autre  qui,  sous  certains  rapports, 
s'écarte  des  précédentes. 

Le  6  août  1849,  les  sieurs  Lavigerie  et  Demorieux,  ban- 
quiers au  Mans,  remettent  au  directeur  de  la  poste  aux  lettres 
de  cette  ville,  le  sieur  Fourché,  trois  lettres  chargées,  conte- 
nant des  valeurs  pour  la  somme  de  quatorze  mille  francs,  à 
l'adresse  d'une  maison  de  commerce  de  Nantes  ;  ces  lettres 
n'arrivèrent  point  à  leur  destination,  et  un  procès-verbal  du 
directeur  de  la  poste  de  Nantes  constate  qu'elles  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  Je  paquet  arrivé  à  Nantes  le  7  août.  Les 
sieurs  Lavigerie  et  Demorieux,  induisant  de  ce  fait  que  ces 
lettres  avaient  été  détournées  au  bureau  du  Mans,  assignè- 
rent le  sieur  Fourché  personnellement,  et  l'administration 
des  postes  comme  responsable  du  fait  de  son  agent,  devant 
le  tribunal  civil  du  Mans,  pour  s'entendre  condamner  au 
paiement  de  la  somme  de  quatorze  mille  francs,  montant  des 
valeurs  soustraites. 

Sur  le  déclinatoire,  le  tribunal  s'étant  déclaré  compétent, 
le  préfet  éleva  un  conflit  fondé  sur  ce  que  l'action  dirigée 
contre  Fourché  et  l'administration  des  postes  reposait  sur 
l'imputation  d'une  soustraction  commise  ;  que  la  preuve  de 
cette  imputation  ne  pouvait  être  acquise  sans  s'immiscer 
d'une  manière  ou  d'une  autre  dans  le  service  administratif 
des  postes  pour  en  vérifier  quelques  opérations,  ce  que  les 
lois  défendent  aux  tribunaux. 

Le  20  mai  1850,  décision  du  tribunal  des  conflits,  ainsi 
conçue  : 

((  Vu  les  lois  des  26-29  août  1790;  — Vu  le  décret  du 
17  juillet  1790  ;  —  Vu  l'arrêté  du  16  fructidor  an  ni;  — En 
ce  qui  concerne  l'action  dirigée  contre  le  sieu7'  Fourché 
comme  personnellement  responsable  :  —  Considérant  que 
cette  action  est  appuyée  sur  l'allégation  de  faits  qui  seraient 


(i)  Lebon,  p.  477  à  480. 

(2)  Lebon,  I8o0,  p.  477  et  suiv.,  et  p.  693.  —  AnaL,  Décr.  28  nov. 
18bO,  Lebon,  p.  871,  S.  51.2.3U2. 
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imputables  à  ce  fonctionnaire,  et  qu'il  n'apparaît  pas  que 
rappréciation  de  cette  allégation  soit  de  nature  à  entraîner 
l'examen  ou  la  discussion  des  règlements  ou  des  actes  admi- 
nistratifs; qu'il  suit  de  là  que  l'action  a  été  compétemment 
portée  devant  les  tribunaux  civils  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'action  dirigée  contre  F  administration 
des  postes,  comme  civilement  responsable  :  —  Considérant 
que  l'appréciation  de  la  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  les  sieurs  Lavigerie  et  Demorieux  contre  l'adminis- 
tration des  postes,  comme  civilement  responsable  du  fait  de 
ses  agents,  dépend  du  point  de  savoir  si  le  fait  imputé  aurait 
été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  sont 
préposés  les  employés  de  cette  administration  ;  que  ce  n'est 
que  par  l'examen  des  règlements  administratifs  qui  iixentle 
mode  du  service  de  la  poste  aux  lettres,  qu'il  est  possible  de 
déterminer  dans  quels  cas  l'agent  de  cette  administration 
doit  être  réputé  avoir  fait  un  acte  dépendant  de  ses  fonctions, 
et  susceptible  d'être  couvert  par  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration; qu'un  semblable  examen  de  la  part  du  tribunal 
impliquerait  nécessairement  l'interprétation  des  règlements 
relatifs  au  service  de  la  poste,  et  qu'ainsi  l'autorité  judiciaire 
s'immiscerait  dans  l'appréciation  et  l'application  d'actes  admi- 
nistratifs dont  les  lois  ci-dessus  visées  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  lui  défendent  de  connaître. 

(f  Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  est  confirmé  en  tant  qu'il 
revendique  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  de 
l'action  contre  l'administration  générale  des  postes.  Il  est 
annulé  pour  le  surplus  »  (1). 

Le  tribunal  a  donc  admis  une  distinction  importante  : 
quand  il  s'agit  de  l'action  dirigée  contre  un  agent  déterminé 
de  l'administration,  action  qui  repose  sur  des  faits  à  lui  per- 
sonnellement imputés,  la  cause  appartient  aux  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  (2); 

Mais  quand  il  s'agit  de  savoir  si  l'administration  est  res- 
ponsable du  fait  de  son  préposé,  ou  quand  l'action  est  di- 
rigée contre  l'administration  directement,  la  cause  est  attri- 


(i)  Lebon,  1830,  p.  481. 

{•!)  V.  encore  Décis.  9  mai  18S1,  Lebon,  p.  333,  et  Cons.  d'Etat, 
29  mars  1853,  D.  53.3.5S.  —  Conf.,  Comm.  fais.  fond.  Cons.  d'Etat, 
7  mai  1871,  D.  72.3.17  et  18  (aff.  Dune  et  de  Cumont  C.  Engelhart); 
Trib.  des  confl.:  7  juin  1873,  D.  74.3.4  (Godart);  C.  cass.  rej.,  3  juju 
1872,  D.  3So;  Hej..  ch.  cr.,  25  jaiiv.  et  20  juin  1873,  D.  289  et  390, 
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buée  à  la  juridiction  administrative,  attendu,  disent  les 
arrêts  précités,  que  la  question  dépend  du  point  de  savoir  si 
le  fait  imputé  aurait  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions 
auxquelles  sont  préposés  les  agents  de  l'administration,  que 
ce  n'est  que  par  l'examen  des  règlements  administratifs  qui 
fixent  le  mode  du  service  que  l'on  peut  décider  sur  ce  point, 
et  qu'un  semblable  examen  impliquerait  l'immixtion  de  l'au- 
torité judiciaire  dans  l'interprétation  et  l'application  d'actes 
administratifs,  dont  les  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs  lui 
interdisent  de  connaître. 

13SS.  Cette  distinction  a  prévalu  (1) ,  d'autant  plus  qu'elle 
n'était  pas  tout  à  fait  nouvelle.  Elle  avait  été  consacrée  déiJi 
par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  6  juillet  1843. 

Voici  dans  quelle  circonstance  il  est  intervenu  : 

En  1837,  le  coche  de  Nogent-sur-Seine,  appartenant  à  la 
compagnie  de  Rotrou,  périt  près  de  Charenton.  Il  fut  con- 
staté que  le  désastre  provenait  de  la  rencontre  d'une  lavan- 
dière, coulée  à  fond  par  un  ouragan  quelques  jours  aupa- 
ravant, et  qui  était  restée  cachée  sous  l'eau.  Le  maire  de 
Charenton  dressa  procès-verbal  de  l'accident  ;  il  en  signalait 
la  cause,  indiquait  le  propriétaire  du  bateau  coulé  à  fond, 
déclarant  qu'il  lui  avait  déjà  fait  sommation  de  retirer  cette 
lavandière  du  fond  de  l'eau,  à  cause  des  dangers  qu'ehe  pou- 
vait faire  courir  à  la  navigation;  que  cette- sommation  était 
restée  sans  effet;  qu'il  avait  dénoncé  le  tout  à  l'inspecteur  de 
la  navigation,  et  fait  d'inutiles  efforts  pour  qu'il  fût  placé  en 
cet  endroit  une  flamme  avec  jalons  pour  avertir  la  marine. 

Dans  ces  circonstances  la  compagnie  des  coches  assigna 
le  préfet  de  la  Seine  devant  le  tribunal  du  même  départe- 
ment, comme  civilement  responsable  du  dommage  occa- 
sionné par  la  négligence  des  agents  de  la  navigation. 

Le  préfet  opposa  le  déclinatoire,  et  le  tribunal  se  déclara 
incompétent.  Le  jugement  fut  confirmé  en  appel,  et  la  Cour 
de  cassation  rejeta  un  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  (2). 

MM.  de  Rotrou  et  comp.  formèrent  alors  contre  les  sieurs 
Paris  et  Dumoulin,  agents  de  la  navigation,  et  contre  le 
préfet  de  police,  une  demande  tendant  à  les  faire  condamner 
personnellement  et  solidairement  à  leur  payer  une  somme 
de  onze  mille  francs.  Ils  portèrent  cette  demande  devait  le 


(1)  Cons.  d'Etat,  9  déc.  18o2,  D.  53.3,21  ;  10  mars  18o3,  B.  S3  3.33. 
(-2)  Rej.,  3  juin  1840,  S.  02 i. 
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conseil  de  préfecture,  qui  déclara  à  son  tour  n'y  avoir  lieu  à 
délibérer,  attendu  qu'aucune  disposition  législative  n'avait 
investi  les  conseils  de  préfecture  du  droit  de  statuer  sur  des 
demandes  de  cette  nature.  Recours  au  Conseil  d'Etat.  Or- 
donnance qui  rejette,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
poursuite  à  fins  civiles  contre  le  préfet  de  police,  le  sieur  Du- 
moulin et  le  sieur  Paris;  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  (1). 

On  ne  peut  douter  que  la  décision  n'eût  été  toute  dif- 
férente si  l'action  eût  été  dirigée  contre  l'Etat  lui-même, 
comme  responsable  de  ses  agents,  au  lieu  de  l'être  contre 
ceux-ci  personnellement.  Cette  ordonnance  a  donc  vrai- 
ment consacré  la  distinction  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 

1336.  Cette  distinction  est-elle  parfaitement  fondée? 

Malgré  l'autorité  que  nous  reconnaissons  à  la  haute  juri- 
diction qui  l'a  introduite,  nous  devrons  avouer  qu'il  nous 
reste  quelques  doutes  à  cet  égard.  —  Est-il  exact  de  dire, 
par  exemple,  que  le  point  de  savoir  si  le  fait  imputé  aux 
agents  a  été  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  si, 
par  suite,  l'administration  en  est  responsable,  dépend  de 
l'examen  des  règlements  administratifs  qui  fixent  le  mode 
du  service?  Ainsi  le  détournement  d'une  lettre  chargée  par 
le  directeur  du  bureau  de  poste  où  cette  lettre  est  remise 
peut-il  jamais  être  considéré  comme  ayant  été  commis  en 
dehors  de  ses  fonctions  ?  JN'est-ce  pas  toujours,  et  nécessaire- 
ment dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, que  l'agent  aura  la  possibilité  d'effectuer  son  détour- 
nement? Quels  sont  donc  les  actes  administratifs  qu'il  est 
nécessaire  d'apprécier  pour  juger  s'il  y  a  lieu,  oui  ou  non,  à 
l'application  de  l'art.  1384  du  C.  civ.  ?  Nous  ne  l'apercevons 
pas  clairement. 

En  second  lieu,  la  doctrine  d'après  laquelle  tout  examen, 
toute  application  des  règlements  administratifs  est  enlevée 
aux  tribunaux  judiciaires,  n'exagère-t-elle  pas  les  consé- 
quences du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs?  On  a 
toujours  admis  sans  difficulté  que  l'interprétation  et  l'appré- 
ciation des  actes  administratifs  étaient  seules  interdites  aux 
tribunaux  ;  mais  leur  simple  appHcation,  jamais. 

Comment  concilier,  en  effet,  avec  la  doctrine  contrairCj 
les  dispositions  de  nos  Codes,  qui  chargent  l'autorité  judi- 


(1)  6  juin.  1843,  Lebon,  p.  348. 
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claire  de  faire  respecter  les  règlements  émanés  de  l'autorité 
administrative  (i)? 

Or,  qu'il  s'agisse  d'appliquer  aux  contrevenants  un  règle- 
ment administratif,  ou  qu'il  s'agisse  d'appliquer  un  autre 
règlement  aux  faits  d'un  employé  prévaricateur,  pour  en 
conclure  qu'il  agissait,  lorsqu'il  a  commis  le  délit,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  pour  en  déduire  la  responsa- 
bilité civile  de  son  administration,  n'est-ce  pas  toujours  la 
même  chose?  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'autorité  judiciaire  ne 
reste-t-elle  pas  dans  les  limites  de  ses  attributions  ?  C'est  ce 
que  nous  pensons,  quant  à  nous. 

A  notre  avis,  la  règle  véritable  est  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  en  principe,  à  moins  qu'elle  ne  se 
trouve  en  présence  d'un  acte  de  gouvernement  ou  d'admi- 
nistration proprement  dit,  auquel  cas  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  l'oblige  à  s'abstenir  et  à  renvoyer  aux 
juges  administratifs,  soit  le  fond,  soit  tout  au  moins  la  ques- 
tion préjudicielle. 

Dans  le  système  absolu  que  nous  venons  d'exposer,  toute 
action  dirigée,  même  contre  un  agent  de  l'administration 
personnellement  et  sans  recours  contre  l'Etat,  devrait  être 
considérée  comme  du  domaine  exclusif  de  la  juridiction  ad- 
ministrative, par  cela  seul  que  l'acte  dommageable  aurait 
été  commis  à  raison  ou  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Car 
Tadministration  se  personnifie  nécessairement  dans  ses  pré- 
posés, etl'on  doit  conclure  logiquement,  dans  ce  système,  que 
les  attaquer  c'est  toujours  l'attaquer  elle-même.  On  a  vu  ce- 
pendant qu'une  distinction  a  été  admise  à  cet  égard  (2), 
mais  elle  a  été  quelquefois  méconnue  (3j  ;  et  ces  contradic- 
tions de  la  jurisprudence  du  conseil  démontrent  combien  il 
est  difficile  de  trouver  une  base  solide,  un  principe  clair  et 
certain  pour  l'asseoir. 

13o6  bis.  Maintenant,  au  fond,  est-il  exact  de  soutenir 
que  les  règles  du  droit  commun,  telles  que  l'art.  1384  ou 
l'art.  1998  du  C.  civ.,  sont  inapplicables  aux  rapports  de 
l'Etat,  considéré  comme  puissance  publique  ayant  la  gestion 
des  divers  services  administratils,  avec  les  citoyens?  Ces 
règles,   dit-on,  ne  régissent  l'Etat   qu'en  tant  qu'il  agit 


(1)  C.  pén.,  471,  15". 

(2)  V.  a'*  1354  et  13oo. 

(3)  Comm.  tais,  fonct.  de  Cons.  d'Elal,21  j^nv.  1871,  D.  71.3.25. 

il.  31 
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comme  personne  civile,  comme  propriétaire,  à  raison,  par 
exemple,  d'un  contrat  de  vente  ou  de  louage,  etc. 

Mais,  d'abord,  l'Etat  n'agit-il  pas  réellement  comme  per- 
sonne civile,  lorsque,  pour  la  gestion  d'un  service,  il  établit 
des  préposés  pour  certaines  perceptions,  avec  droit  de  saisir 
les  marchandises  ou  denrées  qui  y  sont  soumises  ;  lorsqu'il 
construit  des  magasins  et  ateliers,  se  fait  fabricant  d'une 
denrée  telle  que  le  tabac,  emploie  des  ouvriers  qu'il  dirige 
et  surveille  dans  les  conditions  ordinaires  d'un  maître  ou 
patron  (1)? 

D'ailleurs,  nous  le  demandons,  quel  principe  de  droit  ap- 
pliquer même  en  dehors  de  ces  cas,  lorsque  la  législation 
spéciale  est  muette  et  que  l'Etat  se  trouve  cependant,  vis-à- 
vis  du  particulier  lésé,  dans  la  situation  juridique  d'un  maître 
ou  commettant,  d'un  mandant_,  ou  telle  autre  analogue  qui 
entraîne  une  responsabilité  ?  —  Peut-on  admettre  que  les 
intérêts  des  citoyens  soient  alors  livrés  à  une  appréciation 
purement  arbitraire  et  que  les  juges  administratifs  puissent 
se  créer  à  eux-mêmes  des  règles  juridiques  suivant  les  es- 
pèces? Il  est,  au  contraire,  certain  que  le  droit  communs'ap- 
plique  lorsque  la  loi  spéciale  ne  s'est  pas  prononcée  et  n'y  a 
point  dérogé.  La  raison  tirée  de  ce  que  l'art.  1384  est  une 
règle  de  droit  civil  qui  ne  saurait  être  invoquée  contre  l'Etat 
qu'en  vertu  d'une  loi  formelle,  pourrait  s'étendre  à  l'article 
1382  lui-même,  et  aux  dommages  occasionnés  directement 
par  les  faits   de  l'administration.  Et  pourtant  le  principe 
contraire  a  toujours  été  admis,  tellement  que  c'est  pour  as- 
surer à  l'Etat  certaines  immunités  que  des  dispositions  spé- 
ciales ont  été  édictées  (Y.  en  ce  qui  concerne  les  postes  et  les 
lignes  télégraphiques,  siiprày  n"*  1316  à  1320). 

Ce  n'est  donc  pas  parce  que  l'Etat  serait  irresponsable  au 
fond  et  placé  au-dessus  du  droit  commun,  que  les  tribunaux 
peuvent  être  dessaisis  à  son  égard;  qu'ils  soient  incompé- 
tents pour  connaître  des  suites  d'un  acte  de  la  puissance 
publique,  d'un  acte  d'administration  proprement  dit,  cela 
est  certain,  nous  l'admettons  sans  hésitation. 

Mais,  quant  aux  crimes,  délits  ou  contraventions  formel- 
lement prévus  par  les  lois  pénales  et  que  commettent  les 
agents  de  l'administration  dans  leurs  différents  services  ; 
quant  aux  quasi-délits  et  fautes   dommageables   pouvant 

(1)  V.  l'espèce  de  l'aff.  Blanco,  trib.  des  confl,;  8  fév.  1873,  D.  73. 
3.20,  S.  73.2.153. 
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donner  lieu  à  des  réparations  aux  termes  du  droit  com- 
mun, —  nous  persistons  à  croire  que  l'Etat  doit  en  ré- 
pondre civilement  comme  commettant  et  que  les  tribu- 
naux sont  compétents  pour  reconnaître  à  sa  charge  cette 
qualité,  pour  prononcer  sur  la  responsabilité  qui  en  résulte, 
sauf  à  renvoyer  à  l'autorité  administrative,  en  cas  de  diffi- 
culté réelle,  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  le  litige 
prend  naissance  dans  un  acte  d'administration. 

1357.  Parlons  maintenant  des  cas  où  la  compétence  ad- 
ministrative, pour  statuer  sur  les  actions  en  responsabilité 
civile  contre  l'Etat  résulte  de  lois  spéciales. 

Quand  le  dommage  causé  par  l'agient  se  rattache  à  un 
ordre  de  faits  dont  la  connaissance  est  réservée  à  la  juridic- 
tion administrative,  l'action  en  responsabilité  civile  contre 
l'Etat  appartient  à  la  même  juridiction  en  vertu  de  la  règle, 
Accessorium  sequitur  principale. 

■l3o8.  Pur  exemple,  en  matière  de  travaux  publics,  nous 
avons  vu  qu'aux  termes  des  lois  des  6,  7  et  11  septembre 
1790  (1),  du  28  pluviôse  an  vni  (2)  et  du  16  septembre 
1807(3),  les  demandes  en  indemnité  pour  torts  et  dommages 
de  toute  nature  provenant  du  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs, ou  du  fait  direct  de  l'administration,  devaient  être 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture  (4).  Donc,  lorsqu'il 
s'agira  de  dommages  causés  par  un  préposé  de  l'administra- 
tion dans  l'exécution  de  travaux  publics,  dommage  dont  on 
prétendra  que  l'administration  est  civilement  responsable,  il 
faudra  procéder  devant  la  juridiction  administrative. 

En  vain  prétendrait-on  que  la  demande  n'implique  point 
la  discussion  et  la  critique  des  actes  administratifs  et  des 
ordres  compétement  donnés  par  l'administration,  mais 
qu'il  s'agit  d'apprécier  des  faits  résultant  de  l'exécution  plus 
ou  moins  prudente,  attentive  et  intelligente  de  ces  actes 
et  de  ces  ordres.  La  loi  n'a  pas  fait  ces  distinctions,  elle 
n'admet  la  compétence  des  tribunaux  qu'autant  qu'il  s'agi- 
rait de  faits  absolument  étrangers  au  service  ;  encore  serait- 
ce  à  l'autorité  administrative  à  statuer  sur  la  question  pré- 
judicielle (5). 


(i)  Art.  3,  4et  o. 

(2)  Art.  4,  Il  2,  3  et  i. 

(3)  Art.  /iS  à  o7. 

(4)  V.  supTÙ,  n"'  713  et  suiv. 

(5)  Ordonn.  du  Cons.  d'p:tat,  26  avril  1848,  S.  47.2.493, 
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1339.  Les  travaux  exécutés  par  le  génie  militaire  pour  la 
défense  des  places  de  guerre,  rentrent  évidemment  dans  la 
classe  des  travaux  publics.  On  serait  donc  porté  à  considérer 
la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  comme  leur  étant  également  ap- 
plicable. Cependant,  un  décret  du  14  septembre  18o2  décide 
que  c'est  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  appartient  de  statuer, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  sur  les  demandes  d'indemnité 
formées  par  les  particuliers,  à  raison  des  dommages  causés 
par  ces  travaux  ;  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  restant 
compétents  pour  régler  l'indemnité  due  pour  expropriation, 
dans  les  cas. prévus  par  les  art.  18,  19,  20,  24,  33  et  38  du 
titre  l*^'  de  la  loi  des  8  10  juillet  1871  (1).  Cette  réserve  est, 
en  effet,  formulée  par  l'art.  15  de  la  loi  du  17  juillet  1819, 
lequel  vise  celle  du  8  mars  1810,  aujourd'hui  remplacée  par 
la  loi  du  3  mai  1841. 

Quant  à  l'occupation  plus  ou  moins  prolongée  d'un  im- 
meuble et  aux  dommages  qu'il  peut  éprouver,  par  suite  d'un 
événement  de  guerre  proprement  dit,  nous  avons  vu 
(n"  130o  et  1331)  que  ces  faits  n'ouvrent  aucun  droit  à  in- 
demnité. Les  tribunaux  administratifs  ne  seraient  donc 
saisis  utilement  que  des  difficultés  relatives  à  la  répartition 
des  secours  qui  seraient  accordés  aux  victimes  de  la  guerre, 
comme  on  l'a  fait  parles  lois  des  6  septembre  1871  et  7  avril 
1873  [ibid).  —  En  tous  cas,  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire n'auraient  pas  à  connaître  de  semblables  actions  (2). 

1359  bis.Vi  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles 
occupés  par  les  troupes,  soit  pour  leur  casernement,  soit 
pour  y  établir  des  ateliers. 

En  principe,  ces  locaux  doivent  être  loués  par  l'adminis- 
tration (3),  et  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
connaître  des  contestations  qui  résultent  de  ces  contrats  de 
bail  (4). 

Comme  aussi  de  celles  qui  naîtraient  entre  les  proprié- 


(1)  Docr.  Cons.  d'Etal,  14  sept.  1852,  D.  33.3.11,  André;  Trib.  des 
confl.,  2o  janv.  et  lo  mars  1873,  D.  73.3.24  et  2.*). 

(2j  Dec.  Cons.  d'Etat,  (i  juin  1872,  D.  72.3.77  ;  Paris,  1"  juiil,  1873, 
D.  74.2.13. 

(3j  Loi  du  8  juin.  1791,  tit.  V,  art.  8  et  10;  Inslr.  annexée  à  la  loi 
du 23  mai  1792,  art.  3  et  G;  Ordonn.,  oaoùt  1818,  art.  9;  Dijon, 31  janv. 
1873,8.73.2.37. 

(4)  Dec.  Cons.  d'Etat,  23  mai  1851,  D,  51.3.51  :  8  juin  1854,  D,  54. 
3.84. 
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laires  et  les  ofticiers  ou  autres  fonctionnaires  militaires 
lorsqu'ils  sont  en  garnison,  cas  auquel  ils  reçoivent  un  trai- 
tement spécial  pour  leur  logement  qu'ils  doivent  se  procur-er 
de  gré  à  gré  chez  l'habitant,  aux  termes  des  art.  1  et  26  du 
règlement  annexé  à  la  loi  du  23  mai  1792  (1). 

Or,  l'on  doit  considérer  l'occupation  qui  a  lieu  en  vertu 
de  réquisitions  de  l'autorité,  comme  équivalente  à  celle  qui 
aurait  lieu  en  exécution  d'un  contrat  proprement  dit.  Un 
décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date  du 
12  novembre  1870,  autorisait  le  ministre  des  travaux  publics 
à  requérir  tous  les  ateliers  inoccupés,  pour  les  employer  à  la 
transformation  des  armes,  et  l'art.  4  dispose  formellemeut 
que  les  difficultés  résultant  de  cette  occupation  seraient  ré- 
solues par  le  tribunal  civil.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la 
compétence  des  tribunaux,  se  rattachant  ici  au  droit  de  pro- 
priété et  à  des  contrats  du  droit  privé,  subsiste,  alors  même 
que  la  régularité  des  réquisitions  serait  douteuse  et  con- 
testée (2),  et  même  lorsqu'il  n'y  a  eu  qu'une  occupation  de 
fait  (3). 

13o9  ter.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'applique  pas  aux 
contestations  qui  résultent  du  logement  des  troupes  de  pas- 
sage, en  cas  de  voyage  ou  de  mouvements  imprévus.  Elles 
sont  alors  logées  chez  l'habitant,  sur  la  désignation  faite  par 
les  municipaUtés  et  sans  indemnité  de  loyer  (4). 

Les  réclamations  qui  seraient  faites  par  les  propriétaires 
et  qui  ne  peuvent  alors  avoir  pour  objet  que  des  dégradations 
aux  maisons,  écuries,  magasins  (V.  suprà^  n°  1332),  ou  à 
des  objets  mobiliers,  sont  réglées  administrativement. — C'est 
une  sorte  de  fourniture  faite  aux  troupes. 

L'art.  22  du  règlement  annexé  au  décret  de  l'Assemblée 
législative  du  23  mai  1792  prévoit  cette  hypothèse  et  dispose 


(1)  Ordonn.  Cons.  d'Elat,  30  mai  1821,  Merlier  c.  Davoust,  Dalloz, 
v°  Organ.  milit.,  n°  699. 

(2)  Dpc.  Trib.  des  confl.,  H  et  25  janv.  et  8  fév.  1873,  D.  73.3.22 
et  23,  S.  73.2.120.  —  Contra,  Doud,  2  avril  1873,  D.  7i.2.12.  Mais 
cetteCour  paraît  s'être  fondée  sur  le  principe,  aujourd'hui  abaiulonné,  que 
toutes  les  actions  tendant  à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur  appartiennent 
à  la  juridiction  administrative  (V.  suprà,  n"  1346). 

(3)  Dec.  Trib.  des  confl.,  8  fév.  1873,  aff.  Dugade,  D.  73.3.19,  S. 
73.2.153. 

(4)  Les  officiers  ont  droit  aussi  au  logement  gratuit,  dans  ce  cas  par- 
ticulier, mais  pour  trois  nuits  seulement.  Loi  du  8  juill.  1791,  art.  5. 
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que  chaque  corps  de  troupes  est  responsable  des  dégâts  et 
dommages  qu'elles  auraient  faits  dans  leurs  logements;  en 
conséquence,  lors  de  leur  départ,  elles  seront  tenues  de 
faire  réparer  à  leurs  dépens  ou  de  payer  les  dégradations 
faites  à  leurs  logements  et  aux  fournitures. 

Aux  termes  de  l'art.  23  :  «  Les  habitants  qui  auront  à  se 
«  plaindre  de  quelques  dommages  ou  dégâts  occasionnés 
«  par  les  troupes^  devront  faire  leur  réclamation  avant  leur 
«  départ,  soit  au  commandant  du  régiment  ou  des  détache- 
«  ments,  soit  aux  commissaires  des  guerres  ou  auxofllciers 
«  municipaux,  afin  qu'il  y  soit  fait  droit;  et  à  défaut  de  se 
«  présenter  avant  le  départ  de  la  troupe,  ou  une  heure 
«  au  plus  tard  après,  ils  ne  seront  plus  reçus  dans  leurs 
((  demandes  ;  en  conséquence,  le  commandant  du  corps 
«  chargera  un  officier  de  rester  après  le  départ  du  régiment 
«  pour  recevoir  les  plaintes,  s'il  y  en  a,  et  y  faire  droit  si 
((  elles  sont  fondées.  » 

En  cas  de  refus  ou  de  difficultés  opposées  au  paiement  de 
l'indemnité  réclamée,  par  le  commandant  du  corps,  l'offi- 
cier délégué  ou  les  membres  de  l'intendance,  le  réclamant 
devrait  s'adresser  au  ministre  de  la  guerre  (1),  sauf  son  recours 
devant  le  conseil  d'Etat  contre  la  décision  du  ministre  (2). 

Ces  réclamations  et  les  pièces  à  l'appui  doivent  être  adres- 
sées au  ministre  dans  les  six  mois  qui  auront  suivi  le  tri- 
mestre 011  la  dépense  aura  été  faite,  à  peine  de  déchéance. 
(Décret  du  13  juin  1806,  art.  3). 

1359  qiiater.  Les  réquisitions  faites  pendant  la  guerre  par 
les  autorités  françaises  civiles  et  militaires,  au  nom  de  l'Etat, 
pour  le  service  des  troupes  ou  les  travaux  delà  défense,  con- 
stituent de  véritables  marchés  de  fournitures,  puisqu'elles  ne 
sont  faites  qu'à  charge  de  paiement  par  le  Trésor,  dans  des 
conditions  exceptionnelles,  il  est  vrai,  à  raison  des  circon- 
stances. Elles  rentrent  donc  dans  le  contentieux  adminis- 
tratif (3). 

D'ailleurs,  ce  sont  des  actes  d'administration  qui  entraînent 
par  leur  nature  la  compétence  administrative  (4). 

(1)  ConJ.,  Dalloz,  v°  Organ.  milit.,  n°  702. 

(2)  Décret  du  11  juin  1806,  art.  14.  —  Conf.,  Douai,  12  juill.  18G1, 
S.  61.2.G20. 

(3)  Arrêté  du  19  Iherm.  au  ix;  Décret  du  11  juin  1806,  art.  14  ; 
Décret  du  13  juin  1806,  art.  3;  Trib.  des  conQ.,  21  déc.  1872,  S.  73. 
2.124. 

(4)  Décr.  Cons.  d'Etat,  20  juill.  1807;  13  nov.  1810. 
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Aux  termes  de  la  loi  du  15  juin  1871,  relative  au  paie- 
ment des  réquisitions  faites  pendant  la  guerre  de  1870-1871, 
contre  l'Allemagne,  des  réclamations  avec  pièces  justiflcatives 
on  dû  être  déposées  à  la  préfecture  de  chaque  département 
dans  un  délai  fixé,  et  dans  un  autre  délai  de  trois  mois  les 
administrations  compétentes  ont  dûstatuter  sur  les  demandes 
des  déposants. 

C'est  là  une  matière  contentieuse,  et  la  décision  rendue  en 
première  instance  par  le  ministre  pouvait  être  déférée  au 
conseil  d'Etat. 

1360.  En  matière  de  grande  voirie  et  de  navigation^  les 
lois  des  12-20  août  1790,  chap.6,28  pluviôse  an  vm,  art.  4, 
§5,  et  29  floréal  an  x,"art.  l'""  et  4,  confèrent  attribution  gé- 
nérale et  exclusive  à  l'autorité  administrative  (1). 

Les  actions  dirigées  contre  les  agents  de  l'Etat  et  l'Etat 
lui-même,  comme  civilement  responsable,  et  fondées  sur 
des  infractions  aux  lois  et  règlements  de  la  navigation  et  de 
la  voirie,  appartiennent  donc  au  contentieux  administratif. 

C'est  ce  qui  fut  jugé  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'afifaire 
de  Rotrou,  que  nous  avons  fait  connaître  ci-dessus,  n°135o. 

On  se  rappelle  dans  quelles  circonstances  la  compagnie 
assigna  devant  le  tribunal  de  la  Seine  le  préfet  de  ce  dépar- 
tement, comme  responsable  de  l'accident  arrivé  au  coche 
par  suite  de  la  négligence  des  agents  de  la  navigation.  Le 
préfet  opposa  le  déclinatoire,  fondé  sur  ce  que,  s'agissantdu 
service  de  la  navigation,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
étaient  incompétents.  * 

La  compagnie  combattit  l'exception  d'incompétence  au 
moyen  de  la  distinction  que  voici  : 

Lorsque  le  fait  dommageable  reproché  aux  agents  de  l'ad- 
ministration, disait-elle,  ne  peut  être  condamné  ou  justifié 
que  comme  contraire  ou  comme  conforme  aux  règles  d'une 
bonne  administration ,  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  contre  l'Etat.  Mais  lorsque  ce  fait  dommageable  a 
été  prévu  et  puni  par  la  loi,  l'action  en  responsabilité  civile 
dirigée  contre  l'Etat  est  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux, soit  que  les  tribunaux  de  répression  ordinaire,  ou 
l autorité  administrative,  soient  chargés  d' appliquer  la  peine 


(1)  M.  Serrigny,  De  l'organ.  et  de  la  comp.,  t.  2,  n"  GiG,  617  etG18, 
et  2"=  édit.,  n' 810. 
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aux  agents  administratifs.  Le  jugement  de  la  demande  ne 
peut  être  arrêté  que  dans  un  seul  cas  :  celui  où  l'action  pu- 
blique contre  les  agents  a  été  intentée  avant  ou  pendant 
l'instance  à  tins  civiles  dirigée  contre  l'Etat  (1). 

Or,  cette  disposition  pénale  existe  dans  l'espèce,  car  l'or- 
donnance dçs  eaux  et  forêts  de  1669,  toujours  en  vigueur 
sur  ce  point,  porte  :  «  Que  nul...  ne  pourra  faire...  édifices 
«  ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau,  dans  les 
«  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  ni  même  y  jeter 
((  aucunes  ordures,  immondices...,  à  peine  d'amende  arbi- 
((  traire  ;  enjoignons  à  toutes  personnes  de  les  ôter  dans  les 
«  trois  mois  de  la  publication  des  présentes;  et  si  aucuns 
«  s'y  trouvent  subsister  après  ce  temps,  voulons  qu'ils  soient 
«  incessamment  ôtés  et  levés  à  la  diligence  de  nos  procu- 
«  reurs  des  maîtrises,  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  les 
«  auront  causés,  et  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
«  tant  contre  les  particuliers  que  contre  ceux  de  nos  procu- 
{(  reurs  qui  auront  négligé  de  le  faire,  et  de  répondre  en 
«  leurs  privés  noms  des  dommages-intérêts  »  (2). 

Jl  est  vrai  que  le  délit  dont  il  s'agit  est  déféré  par  la  loi  à 
la  juridiction  administrative,  mais  il  faut  distinguer  l'action 
publique  et  l'action  civile.  La  première  seule  appartient  au 
conseil  de  préfecture.  Il  n'est  compétent  que  pour  la  répres- 
sion, pour  appliquer  aux  délinquants  les  peines  établies  par 
la  loi.  11  nel'est  plus  pour  ad  juger  les  dommages-intérêts  aux 
parties  privées  qui  ont  souffert  du  délit. 

1361.  A  notre  avis,  cette  dernière  proposition  n'était  pas 
exacte.  Nous  avons  établi  ci-dessus  (3)  que  les  tribunaux 
administratifs  saisis  de  la  connaissance  d'une  contravention 
dont  la  répression  leur  est  attribuée,  ont  le  droit  de  statuer 
également  sur  la  réparation  civile  du  dommage,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  public.  Or,  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  parle  délit,  dirigée,  soit  contre  l'administration 
comme  civilement  responsable,  soitcontre  les  agents  ou  pré- 
posés de  l'administration  reconnus  pour  tels,  engage  évi- 
demment l'intérêt  public  ;  il  ne  s'agit  plus  là  d'une  action 
privée  entre  particuliers,  que  le  conseil  de  préfecture  doive 
renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires.  Ainsi,  que  l'action  des 
réclamants  soit  jointe  à  l'action  publique,  ou  qu'elle  soit  in- 


(1)  G.  instr.  crini.,  3. 

(2)  Tit.  27,  art.  42. 

(3)  N»  216. 
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tentée  séparément,  c'est  toujours  une  action  relative  à  des 
faits  administratifs,  dont  la  connaissance  est  spécialement 
réservée  à  l'autorité  administrative  (1). 

Les  vrais  principes  furent  donc  parfaitement  compris  par 
le  jugement  et  les  arrêts  qui  prononcèrent  l'incompétence 
des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  conçu  en  ces  termes  : 
((  Attendu  que  les  matières  de  grande  voirie  et  de  naviga- 
tion des  rivi-ères  ressortissent  à  l'autorité  administrative...; 

«  Attendu  que  l'art.  H4  du  décret  du  16  décembre  1811, 
placé  sous  le  titre  relatif  à  la  répression  des  délits  de  grande 
voirie,  lequel  titre  a  été,  par  décret  du  10  août  1812,  déclaré 
applicable  aux  rivières  navigables,  renvoie  à  la  connaissance 
des  tribunaux  ordinaires  les  violences,  vols  de  matériaux, 
voies  de  fait,  ainsi  que  les  demandes  en  réparations  et  dom- 
mages réclamés  par  des  particuliers;  mais  que  cette  attribu- 
tion, qui  neconcerne  que  la  répression  des  délits,  est  relative 
uniquement  aux  faits  privés,  illicites  et  dommageables,  à  la 
réparation  desquels  des  particuliers  sont  intéressés,  et  ne 
s'étend  pas  aux  demandes  de  dommages  élevées  contre  l'ad- 
ministration, soit  pour  l'exécution  des  mesures  administra- 
tives, soit  pour  omission  de  mesures  que  l'on  reprocherait  à 
l'administration  de  n'avoir  pas  prises  ; 

«  Attendu  qu'en  déclarant^  dans  l'espèce,  l'autorité  ju- 
diciaire incompétente  pour  connaître  des  faits  de  négligence 
imputés  par  les  demandeurs  aux  agents  administratifs,  pré- 
posés à  la  surveillance  de  la  navigation  de  la  Seine,  et  par 
suite  pour  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  l'Etat  en  réparation  de  la  négligence  préten- 
due, l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  lois  précitées,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  —  Rejette  »  (2). 

1362.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  contradiction 
entre  cette  décision  et  celle  qu'a  rendue  le  Conseil  d'Etat  dans 
la  même  affaire  (3).  Aussi  n'avons-nous  prétendu  citer  l'or- 
donnance du  6  juillet  1843  que  comme  consacrant  le  prin- 
cipe d'une  distinction  à  faire  relativement  à  la  compétence 
entre  les  actions  dirigées  contre  les  agents  de  l'administra- 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  M.  Colelle,  Cours  de  dr.  admin,  appl.  aux 
trav.  publ.,  t.  2,  p.  499,  2^  édit. 

(2)  Du  3  juin  1840,  ch.  civ.,  S.  40.1.025.  V.  aussi  Paris,  18  mai 
1838,  S.  38.2.210. 

(3)  Suprà,  n\1355. 
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tion  pour  des  faits  personnels,  et  les  actions  dirigées  contre 
l'Etat,  soit  directement,  soit  comme  responsable  du  fait  de 
ses  agents.  Cette  distinction,  en  tant  qu'elle  est  favorable  à 
la  compétence  judiciaire,  nous  paraît,  quoique  incomplète, 
plus  conforme  à  la  vérité  que  la  doctrine  absolue  qui  attribue 
à  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  toutes  îesactions 
dirigées  contre  TEtat  ou  ses  agents  en  cette  qualité. 

JNous  croyons  seulement  que  cette  distinction  a  été  mal  à 
propos  appliquée  par  le  Conseil  d'Elat,  dans  une  matière  où 
la  contravention  d'où  résultait  le  dommage  ressortissait  ex- 
clusivement, d'après  la  loi  spéciale,  à  la  compétence  admi- 
nistrative. L'ordonnance  du  6  juillet  1843  peut  donc  être 
invoquée  comme  expression  d'un  principe  général  ;  nous  la 
critiquons  dans  sa  disposition  snr  l'objet  particulier  auquel 
elle  s'applique. 

1368.  L'administration  des  postes  a  cru  trouver  aussi,  dans 
une  loi  des  26-29  août  1790  (1),  une  attribution  formelle 
en  faveur  de  l'autorité  administrative,  pour  les  réclamations 
auxquelles  donnent  lieu  les  soustractions  de  lettres  ou  d'efîéts 
imputées  à  ses  agents. 

Pourtant  cette  loi  sépare  bien  clairement  les  réclamations 
par  voie  contentieuse  des  réclamations  purement  adminis- 
tratives. 

L'art  1"  du  titre  3  dit  d'abord  :  «  Les  assemblées  et  di- 
«  rectoires  de  département  et  de  district,  les  municipalités 
{(  et  les  tribunaux,  ne  pourront  ordonner  aucun  changement 
«  dans  le  travail,  la  marche  et  l'organisation  des  services  des 
«  postes  aux  lettres,  des  postes  aux  chevaux  et  des  messa- 
M  geries.  Les  demandes  et  les  plaintes  relatives  à  ces  services 
«  seront  adressées  au  pouvoir  exécutif.  » 

On  voit  tout  de  suite  qu'il  s'agit  là  de  modifications  ré- 
glementaires à  faire  subir  à  l'organisation  du  service,  de 
plaintes  et  demandes  relatives  à  ces  règlements.  Ces  plaintes 
ne  peuvent  même  pas  se  produire  par  la  voie  contentieuse. 
Elles  ressortissent  à  l'administration  pure. 

Quant  au  contentieux,  les  deux  articles  suivants  s'en  oc- 
cupent. 

Art.  2.  «  Les  vérifications  renvoyées  parles  règlements 
«  des  postes  et  des  messageries  aux  ci-devant  intendants 
«  des  provinces  seront  faites  à  la  réquisition  des  chefs  d'ad- 


(1)  Décret  relatif  aux  postes  et  messageries. 
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c  ministration  des  postes,  par  les  soins  des  directoires  de 
«  départements.  » 

Art.  3.  «  Les  contestations,  dont  les  jugements  sont  aussi 
«  renvoyés,  par  les  règlements  des  postes  et  des  message- 
ce  ries,  aux  ci-devant  intendants  des  provinces  et  lieutejiant 
«  de  police  de  Paris,  amsi  que  celles  qui  s'élèveront  à  Voc- 
((  casion  des  décrets,  des  tarifs  de  perception,  et  des  recou- 
«  VREMENTS  DESDITES  PARTIES,  seront  portées  devant  \esjnqes 
a  ORDINAIRES  des  lieux.  » 

Que  penser,  en  présence  de  ces  textes,  de  l'argument  qu'on 
prétend  y  puiser  en  faveur  de  la  compétence  administrative? 

On  a  vu,  du  reste,  n*»'  1319  et  1347,  que  la  loi  du  4  juin 
1859  déclare  les  tribunaux  compétents  pour  lescontestations 
relatives  h  la  perte  des  valeurs  insérées  dans  des  lettres^  avec 
accomplissement  des  formalités  qu'elle  prescrit. 

Ils  le  sont  également  pour  régler  l'indemnité  due  en  cas 
de  retard  (1). 

Mais  à  raison  de  ce  que  l'art.  3  de  cette  loi  ne  dispose  for- 
mellement que  par  rapport  aux  lettres  contenant  des  valeurs 
déclarées,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  la  juridiction  admi- 
nistrative devait  seule  connaître  des  contestations  relatives  à 
la  perte,  soit  d'une  lettre  chargée  sans  déclaration  (2),  soit 
d'objets  d'une  nature  différente,  confiés  à  la  poste,  par  exem- 
ple, d'une  partition  de  musique  (3). 

1364.  La  loi  des  26-29  aoijt  1790  [n'est  pas  la  seule  qui 
se  rapporte  à  cette  matière,  et  sur  laquelle  soient  nées  des 
difficultés. 

On  a  vu  sKprà,  n°  1321,  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
16  juillet  1840  sur  l'établissement  des  paquebots  transatlan- 
tiques, les  articles  du  titre  IV,  livre  II,  du  Code  de  commerce, 
qui  réglementent  la  responsabilité  des  capitaines  de  navire 
envers  les  chargeurs  et  leurs  ayants  cause,  étaient  applica- 
bles à  l'Etat  représenté,  soit  par  le  capitaine,  soit  par  l'agent 
commissionné  de  l'administration,  pour  les  détails  du  ser- 
vice du  transport  des  passagers  et  des  marchandises.  Cette 
loi  ne  contient  aucune  attribution  spéciale  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence.  En  soumettant  l'Etat  au  droit  commun 
en  ce  qui  concerne  le  fond,  elle  fournit,  au  contraire,  une 


(1)  Cons.  d'Etat,  23  mars  1870,  D.  71.3.S8,  S.  72.2.83. 

(2)  Cons.  d'Etat,  6  août  1861,  D.  62.3.4,  S.  62.2.139. 

(3)  Cons.  d'Etat,  9  août  1870,  S.  73.2.63. 
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raison  décisive  de  croire  qu'elle  l'y  soumettait  également 
quant  à  la  juridiction. 

1365.  Devait-on  interpréter  autrement  la  loi  du  14  juin 
1841  sur  les  paquebots  de  la  Méditerranée,  dont  l'art.  6,  en 
déclarant  inapplicables  à  l'Etat  et  à  ses  agents  les  lois  mari- 
times sur  la  responsabilité  des  armateurs  et  du  capitaine,  a 
entendu  simplement  y  substituer  le  droit  commun  concer- 
nant les  entrepreneurs  de  transports  par  voie  de  terre  (1)? 
De  ce  que  le  service  de  ces  paquebots  était  établi  en  vue  de 
l'intérêt  public,  plutôt  que  dans  une  pensée  de  spéculation, 
fallait-il  conclure  que  l'Etat  n'accomplissait,  à  titre  privé, 
aucun  des  actes  qui  s'y  rattachent,  ne  contractait  dans  l'exé- 
cution aucune  obligation  relevant  du  droit  commun,  et  que 
les  éléments  constitutifs  de  sa  responsabilité,  quant  au  trans- 
port des  personnes  ou  des  choses,  ne  pouvaient  être  appré- 
ciés que  par  l'autorité  administrative? 

Le  contraire  nous  paraît  résulter  de  cette  reconnaissance 
bien  formelle,  émanée  du  législateur,  que  l'Etat  devait  être 
soumis  à  ia  responsabilité  du  droit  commun  sur  les  entre- 
prises de  transport  par  la  voie  de  terre.  Car  il  était  par  là 
démontré  que  l'Etat  contractait  et  s'obligeait  à  titre  privé,  et 
les  tribunaux  ordinaires,  en  pareil  cas,  sont  appelés  à  sta- 
tuer sur  la  nature  et  les  effets  de  ses  obligations. 

Dans  des  circonstances  semblables,  si,  pour  écarter  la  res- 
ponsabilité que  l'on  voudrait  faire  peser  sur  eux,  les  agents 
de  l'Etat  invoquaient  les  règlements  ou  les  ordres  émanés 
de  l'administration,  les  tribunaux  devraient,  sans  doute, 
s'abstenir  de  les  contrôler,  de  les  interpréter  même,  en  cas 
de  contestation  sur  leur  véritable  sens.  Mais  s'il  ne  s'agit  que 
de  les  appliquer  aux  faits  de  la  cause,  nous  ne  voyons  pas 
de  motit  pour  soustraire  aux  tribunaux,  en  l'absence  d'une 
disposition  formelle,  la  connaissance  de  l'action  (2). 

La  loi  du  8  juillet  18.31,  qui  homologue  la  convention 
conclue  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  des  messa- 
geries qui  a  été  chargée  depuis  lors  du  service  postal  de  la 


(1)  V.  n"  1322,  nos  observations  sur  l'abrogation  de  ces  deux  lois. 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir  supprimer  ce  que  nous  avions  antéiieure- 
meni  écrit  sur  ce  sujet,  les  passages  qui  s'y  rapportent  coas^rvant  tou- 
jours un  iutérêt  doctrinal. 

(2)  Argum.  décis.  du  Trib.  confl.,  30  mai  18a0,  D.  51.3.66;  Cons. 
d'Etat,  29  mars  1853,  D.  53.3.5o,  et  10  sept.  1855,  D.  56.3.24.— Con- 
irà,  Décis.  du  trib.  des  confl.,  26  juin  1850,  Lebon,  p.  614. 
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Méditerranée,  a  sanctionné,  il  est  vrai,  l'art.  17  de  cette  con- 
vention portant  :  «  Toutes  les  ditficultés  auxquelles  pour- 
ce  raient  donner  lieu  l'exécution  ou  l'interprétation  des 
«  clauses  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  charges 
«  qui  y  est  annexé,  seront  jugées  administrativement par 
((  le  ministre  des  finances,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat.  » 

Mais  d'abord  cette  disposition  ne  s'applique  évidemment 
qu'aux  difficultés  naissant,  entre  l'Etat  et  la  compagnie,  de 
l'exécution  du  contrat  passé  entre  eux.  Elle  ne  règle  nulle- 
ment les  actions  qui  seraient  intentées  par  les  tiers  contre 
le  Gouvernement.  En  second  lieu,  quelle  que  fût  la  portée  de 
cette  stipulation  relativement  à  la  compétence,  elle  consti- 
tuerait une  disposition  spéciale  sans  influence  sur  les  prin- 
cipes généraux. 

1366.  En  résumé,  les  régies  sur  la  compétence,  à  l'égard 
des  actions  en  responsabilité  civile  dirigées  contre  TEtat,  à 
raison  des  torts  et  dommages  causés  aux  personnes  et  aux 
propriétés,  par  le  fait  de  ses  agents,  peuvent  êlre  formulées 
comme  il  suit  : 

Eu  principe  ces  actions  appartiennent  aux  tribunaux. 

La  seule  raison  qu'eUes  tendent  à  faire  déclarer  l'Etat 
débiteur,"  ne  suffît  pas  pour  les  attribuer  à  la  juridiction  ad- 
ministrative. 

Celle-ci  n'en  connaît  qu'en  vertu  de  dispositions  spéciales 
de  la  loi  ; 

Ou  quand  la  décision  dépend  de  l'interprétation  et  de  l'ap- 
préciation d'un  acte  administratif. 

CHAPITRE  XI. 

RESPONSABILITÉ   DES   COMMUNES.    —   LOI   DU   10   VENDÉMIAIRE   AN   IV. 

ARTICLE  I". 

RESPONSABILITÉ  DE  DROIT  COMMUN. 

Sommaire. 

1367.  _  Renvoi  aux  chapitres  précédents  pour  les  principes  généraux. 

—  Applicalions. 

1368.  —  Difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  l'agent  du  dommage  est 

préposé  de  la  commune.  —  Employés  de  l'octroi.  —  Em- 
ployés des  caisses  d'épargne. 

1369.  —  Quid,  à  l'égard  des  officiers  municipaux  ? 

1370.  —  Suite.  —  Qunsi-délits;  quasi-contrats. 
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1370  lis.  —  Application  aux  réquisitions  de  guerre  imposées  à  la  com- 
mune et  acquittées  par  des  particuliers. 

1370  ter.  — Disposition  spéciale  de  l'art.  82,  C.  for.,  et  de  l'art.  b8  delà 
loi  sur  la  garde  nationale. 

1371.  —  Transition  à  l'art.  2. 

1367.  Les  communes,  nous  l'avons  dit  au  chapitre  qui 
précède,  n"  1299,  sont,  comme  les  autres  personnes  mo- 
rales, soumises  aux  règles  ordinaires  pour  la  formation  des 
obligations.  Elles  encourent  notamment  la  responsabilité  qui 
dérive  pour  les  commettants  de  l'art.  1384,  C.  civ.  Les 
principes  de  cette  matière  sont  développés  aux  chap.  1"'  et  5 
de  ce  livre. 

La  loi  fait  elle-même  quelques  applications  expresses  de 
ces  règles  générales. 

Ainsi  l'art.  72,  C.  for.,  déclare  les  communes  responsables 
des  condamnations  pécuniaires  (1)  qui  pourraient  être  pro- 
noncées conti-e  les  pâtres  ou  gardiens  du  troupeau  commun, 
tant  pour  les  délits  et  contraventions  relatifs  au  droit  d'usage 
et  de  pâturage  spécialement  (2),  que  pour  tous  autres  délits 
forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur  service 
et  dans  les  limites  du  parcours. 

Cette  disposition  est  juste.  C'est  l'autorité  municipale  qui 
choisit  le  pâtre,  anx  termes  du  même  art.  72,  et  les  proprié- 
taires des  bestiaux  ne  sont  même  pas  libres  de  les  faire  con- 
duire individuellement  au  pâturage.  Le  troupeau  de  chaque 
commune  ou  section  de  commune  doit  être  conduit  par  le 
pâtre  commun.  Celui-ci  n'est  donc  pas  le  préposé  des  pro- 
priétaires des  bestiaux,  mais  le  préposé  de  la  commune,  qui 
en  répond,  aux  termes  de  l'art.  1384,  C.  civ. 

Et  de  là,  ne  faut-il  pas  conclure  que  la  commune  seule 
est  responsable  en  pareil  cas,  à  l'exclusion  des  propriétaires 
des  animaux  trouvés  en  délit?  C'est  ce  que  nous  examine- 
rons plus  loin  (3). 

La  responsabilité  de  la  commune  doit  s'étendre  aux 
autres  délits  ruraux  dont  les  pâtres  communs  se  rendent 
coupables  en  contrevenant  à  la  loi  du  28  septembre  1791, 
et  aux  articles  du  Code  pénal  qui  ont  trait  à  cette  matière. 


(1)  C'est-à-dire  des  réparations  civiles  et  non  des  anaendes,  Comment, 
sur  le  C.  for.,  par  M.  Meaume,  n"  602. 

(2)  V.  C.  for.,  art.  76. 

(3)  N»  1435. 


■1 

I 


FAIT  d'aUTRUI.  —  RESPONSABILITÉ  DES  COMMUNES.  49o 

C'est  ce  qu'enseigne  M.  llenrion  de  Pansey,  qui  cite,  à  l'ap- 
pui de  cette  doctrine,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  février  1811  (1).  —  On  peut  dire,  en  un  mot,  que  la 
commune  est  responsable  toutes  les  fois  qu'un  dommage  a 
été  cau.sé  par  la  faute  d'un  de  ses  préposés  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Les  principes  exposés  ci-dessus  (2)  servi- 
ront à  résoudre  les  différents  cas  qui  pourront  se  présenter, 

1368.  La  difficulté  consistera  le  plus  souvent  à  savoir  si 
les  auteurs  du  dommage  sont  véritablement  préposés  de  la 
commune,  s'il  existe  bien  réellement  entre  eux  la  relation 
qui  donne  naissance  à  la  responsabilité,  d'après  l'art.  1384, 
§  3.  Ceci  dépend  des  circonstances.  — Les  employés  choisis 
par  l'autorité  municipale,  révocables  par  elle,  payés  par  la 
commune  pour  exercer  certaines  fonctions  sous  la  surveil- 
lance de  cette  même  autorité,  dans  l'intérêt  d'un  service  ou 
d'un  établissement  communal,  doivent  être  rangés  dans  cette 
classe. 

Cette  définition  ne  s'applique  pas  exactement  aux  prépo- 
sés de  l'octroi,  qui  sont  nommés  et  révoqués  par  le  préfet,  le 
maire  n'ayant  que  le  droit  de  présenter  la  liste  des  candi- 
dats (3).  Le  préposé  en  chef  de  l'octroi  doit  même  être 
nommé  par  le  ministre  des  finances,  dans  les  communes  où 
le  produit  de  l'octroi  s'élève  à  vingt  mille  francs  et  au-des- 
sus (4).  L'administration  de  l'octroi  a  donc  un  caractère 
mixte,  et  non  purement  communal.  Aussi,  c'est  contre  cette 
administration,  comme  personne  morale  distincte,  que  doi- 
vent être  dirigées  les  actions  en  responsabilité  à  raison  des 
faits  de  ses  agents  (5),  par  exemple,  de  l'homicide  commis 
par  un  préposé  sur  un  prétendu  fraudeur  (6). 

Une  caisse  d'épargne  fondée  par  la  commune,  avec  ses 
deniers,  fonctionnant  sous  la  surveillance  de  l'autorité  mu- 
nicipale, est,  au  contraire,  un  établissement  communal  dont 
les  agents,  s'ils  sont  choisis,  révoqués,  surveillés  par  la  mu- 
nicipalité (7),  peuvent  être  considérés  comme  les  préposés 


(1)  Compétence  des  juges  de  paix,  p.  169  et  170. 

(2)  N"'  886  et  suiv. 

(3]  Ordonn.,  9  déc.  181-4,  art.  56  et  o7, 

(4)  L.  28  avril  1816,  art.  :I55  et  156. 

(5)  Ordonn.,  9  déc.  1814,  art.  47. 

(G)  Aix,  18  août  1824,  S.  2o.2.109;  Rej.,  19  juill.  1826,  S.  27.1.232, 
et  12  mai  1830,  D.  243. 
(7)  L.  18  juill.  1837,  art.  10,  |  3. 
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de  cette  commune.  Supposez,  par  exemple,  que  le  caissier 
d'un  établissement  placé  dans  de  telles  conditions  commette, 
au  préjudice  des  déposants,  des  détournements  de  fonds,  la 
commune  pourrait  être  déclarée  responsable  en  qualité  de 
comraetiant. 

1369.  Les  officiers  municipaux  de  la  commune,  le  maire, 
les  adjoints  sont  dépositaires  de  l'autorité  dans  une  certaine 
mesure,  et  les  représentants  de  la  commune  pour  la  gestion 
de  ses  intérêts.  Ils  ne  sont  pas  ses  préposés  dans  le  sens  que 
la  loi  attache  à  ce  mot.  Cela  est  de  toute  évidence  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  et  décisions  qu'ils  prennent,  soit 
comme  agents  du  gouvernement  ou  de  l'administration  cen- 
trale (1),  soit  comme  officiers  de  police  et  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  (2),  et  aussi  comme  exerçant  l'administra- 
tion locale,  en  ce  qui  concerne  la  poiice,  la  salubrité,  etc.  (3). 

Alors  même  qu'ils  agissent  comme  administrateurs  des 
biens  delà  commune  et  des  établissements  municipaux,  la 
commune  n'est  pas,  en  général,  responsable  des  délits  qu'ils 
peuvent  commettre  même  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
mais  par  un  abus  qui  leur  est  personnel,  tel  qu'un  fait  de 
concussion  (4). 

Dans  les  controverses  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point,  on 
a  cité  la  loi  15,  §  1,  D.  de  Dolo  ??2a/o,  laquelle  décide  queles 
habitants  d'une  commune,  municipes^  ne  sont  responsables 
collectivement  du  dol  de  ses  administrateurs  qu'autant  que 
les  résultats  en  ont  tourné  à  leur  profit,  et  jusqu'à  concur- 
rence du  profit  qu'ils  en  ont  tiré  :  sed  et  an  in  mwiicipes 
de  dolo  detur  actio  dubitalur.  Et  puto  ex  suo  qiddem  dolo 
710)1  posse  àari  :  quid  enim  municlpes  dolo  facere  possunt  ? 
Sed  quid  ad  eos  pervenit  ex  dolo  eorum  qui  res  eorum 
administrant^  puto  dandam.  —  Mais  cette  loi  ne  devrait  pas 
être  appliquée  chez  nous  sans  distinction.  Car,  lorsqu'il 
s'agit  de  réparer  les  conséquences  d'une  faute  commise  par 
un  officier  municipal,  dans  un  acte  de  gestion  rentrant  dans 


(1)  LL.  du  i-4  déc.  1789,  art.  49,  50,  oJ,  et  du  18  juill.  1837,  art.  9, 
W,  lo;  Décr.  du  -2'6  prair.  an  xii,  sur  les  sépultures,  art.  IG  et  17;  L. 
du  lo  mars  18j0,  sur  l'enseignement  primaire,  art.  18  et  4i,  etc. 

(2)  G.  insti-.  crim.,  art.  oU,  138,  144  et  IGO.  —  V.  Besancon,  23  juin 
1873,  D.  74.2.145. 

(3j  LL.  du  14  déc;  1789,  art.  50,  et  des  16-24  août  1790,  titre  XF, 
art.  \,  3,  4,  7  ;  C.  pén.,  471,  n"  15.  —  V.  Bordeaux,  18  mai  1841, 
Dallez,  v°  Commune,  n"  2672,  S.  41.2.436. 

(4)  .Merlin,  Quesl.,  \°  Resp.  des  comm..  %  3, 
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ses  attributions  comme  administrateur  des  biens  de  la  com- 
mune et  qu'il  accomplissait  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  on 
pourrait  considérer  cette  faute  comme  ayant  engagé  le  corps 
moral  de  la  commune,  qui  serait  alors  responsable  de  toutes 
les  conséquences  du  fait  de  son  administrateur  (1).  La  règle 
a  suivre,  quant  à  la  responsabilité  des  quasi-délits,  est,  en 
pareil  cas,  la  même  qu'en  matière  de  contrats  et  de  quasi- 
contrats  (2). 

1370.  11  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  1"  que  la  commune 
est  responsable  des  dommages-intérêts  dus  à  la  famille 
d'une  personne  tuée  par  la  chute  d'un  arbre  abattu  par 
les  ordres  du  maire,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  sans  que  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  l'accident  eussent  été  prises  (3);  2°  de  ceux  réclamés 
par  des  compositeurs  de  musique  dont  les  œuvres  ont  été 
exécutées  sans  droit  dans  un  concert  donné  au  profit  des 
pauvres,  sous  le  patronage  et  par  les  soins  de  l'administration 
municipale  (4);  3°  que  la  commune  dont  les  habitants  ont 
procédé,  par  suite  d'injonctions  de  l'ennemi,  à  l'abatage 
d'une  partie  de  forêt  domaniale,  et  qui  s'est  ensuite  attribué, 
à  titre  de  remboursement  de  frais  de  coupe  et  charrois,  tout 
ou  partie  du  bois  abattu,  dont  la  répartition  a  été  faite  par 
décision  prise  en  conseil  municipal,  est  tenue  aux  restitu- 
tions envers  l'Etat,  dans  la  mesure  de  la  valeur  des  arbres 
qu'elle  s'est  ainsi  appropriés  (S). 

La  Cour  d'Amiens  a  fait  une  application  de  ces  règles, 
dans  les  circonstances  suivantes  :  Le  8  octobre  1870,  la  ville 
de  Saint-Quentin  se  trouvait  menacée  par  un  détachement 
de  l'armée  prussienne.  Le  préfet  de  l'Aisne  s'était  rendu 
dans  la  ville  et  excitait  la  population  à  se  défendre.  Une  cer- 
taine effervescence  régnait,  par  suite,  dans  la  ville,  et  un 
groupe  nombreux  d'individus,  se  prétendant  autorisés  par  le 
préfet,  envahirent  la  boutique  d'un  sieur  Fontvielle,  armu- 
rier, et  s'emparèrent  des  armes  et  des  munitions  qu'elle 
contenait, — afin,  disaient-ils,  de  pouvoir  concourir  à  la  dé- 

(1)  Rej.,  19  avril  1836,  S.  37.1.163;  Toulouse,  1"  juin  1827,  Dal- 
loz,  V  Commune,  n»  26.%,  S.  27.2.205. 

(2)  V.  à  cet  ég.ird,  Rej.,  31  mai  1827  (afî.  Orillard),  et  Cons.  d'Etat, 
6  mai  1836,  Dalioz,  v°  Commune,  n»  2366. 

(3)  Toulouse,  S  mai  1863,  S.  63.2.231. 

(4)  Orléans,  24  fév.  1IS72,  rapporté  avec  Rej.,  23  mars  1873,  D.  73. 
1 .  233.  —  V.  toutefois  Nancy,  18  juin  1870,  D.  72.2.73. 

(a)  Amiens,  18  janv,  1873.  S.  73.2.73. 

II.  32 
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fense.  Plus  lard,  Fontvielle  assigna  la  ville  en  paiement  des 
objets  qui  lui  avaient  été  enlevés.  Sa  demande,  repoussée 
par  le  tribunal  de  première  instance,  fut  accueillie  en  appel. 
La  Cour  s'est  fondée  d'abord  sur  les  dispositions  de.  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  iv,  et  nous  reviendrons  plus  loin  sur 
son  arrêt  en  traitant  de  rapplicationde  cette  loi  (V.  n°s  1383 
et  1390).  Mais  elle  a  considéré  en  outre  «que  quand  bien 
môme,  dans  le  fait  qu'il  s'agissait  d'apprécier,  il  ne  faudrait 
voir  qu'un  armement  inspiré  par  le  patriotisme,  dont  l'irré- 
gularité serait  rendue  excusable  par  l'urgence  et  le  péril  des 
circonstances,  les  frais  devraient  encore  être  supportés  par 
la  commune  de  Saint-Quentin,  parce  que  ceux  qui  se  sont 
ainsi  distribué  les  armes  et  munitions  trouvées  chez  Font- 
vielle  n'auraient  pu  avoir  d'autre  but  que  d'aller  grossir  les 
rangs  de  la  garde  nationale,  etc.  »  (1). 

11  résultait  en  effet  des  documents  delà  cause  que  la  garde 
nationale  était  alors  la  seule  force  armée  disponible  à  Saint- 
Quentin;  qu'elle  était  réunie  en  présence  des  autorités  au 
moment  des  faits,  et  que  le  maire  et  les  adjoints,  n'ayant  pris 
aucune  mesure  pour  empêcher  la  mainmise  opérée  sur  les 
armes  appartenant  à  Fontvielle,  pouvaient  être  considérés 
comme  y  ayant  donné,  au  moins  tacitement,  leur  approba- 
tion. —  Or,  si  les  armes  de  guerre  destinées  aux  gardes 
nationaux  devaient  être  délivrées  par  l'Etat  qui  en  restait 
propriétaire,  aux  termes  des  lois  sur  la  matière  (lois  29  sep- 
tembre, 14  octobre  1791,  sect.  3,  art.  18  ;  22  mars  1831, 
art.  69;  13  juin  1851,  art.  S8;  décret  11  janvier  18;i2, 
art.  12  et  15),  il  n'en  paraît  pas  moins  certain  que  si  l'auto- 
rité locale,  à  défaut  de  fusils  de  guerre,  et  dans  un  cas  d'ur- 
gence, croyait  devoir  remettre  aux  gardes  nationaux  des 
fusils  de  chasse  ou  autres  armes,  le  prix  de  ces  fournitures 
serait  à  la  charge  de  la  caisse  municipale.  Ce  serait  là  une 
dépense  facultative  qu'autorisent  les  articles  69  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  et  16  du  décret  de  1852.  —  Un  ordre  verbal 
donné  par  le  préfet,  dans  des  circonstances  tout  à  fait  excep- 
tionnelles qui  ne  permettent  pas  d'exiger  une  preuve  écrite, 
avec  le  concours  et  sans  opposition  de  la  municipalité,  peut 
être  considéré  comme  donné  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte 
de  la  commune  (2). 


(I)  Amiens,  29  juin  1874,  S.  74.2.313. 

(2j  Voy.  les  observations  dont  nous  avons  fait  suivre  l'arrêt  précité^ 
Sirey,  ioc.  cit. 
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Il  a  encore  été  décidé  qu'une  commune  est  responsable 
des  dommages-intérêts  dus  aux  propriétaires  d'un  réservoir 
privé  dont  l'ean  a  été  épuisée,  par  ordre  du  maire,  pour  le 
service  des  pompes  dans  un  incendie  (1). 

Sans  doute,  le  maire,  en  disposant  de  la  chose  d'autruidans 
de  semblables  circonstances,  ue  commet  pasnn  quasi-délit. 
Car,  le  soin  de  prévenir  et  de  faire  cesser  les  incendies  par  la 
distribution  des  secours  nécessaires,  lui  est  imposé  par  la 
loi  (2),  qui  met  expressément  à  la  charge  de  la  commune 
les  frais  des  mesures  prises  dans  ce  but  (3) . 

La  solution  découle  du  principe  posé  dans  l'art.  545  du 
Code  civil  d'après  lequel  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  même  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  une 
juste  indemnité.  Or,  lorsque  la  cession  profite  à  une  com- 
mune, c'est  à  elle  qu'incombe  cette  indemnité. 

Il  y  a  ici  un  engagement  qui  tient  de  la  nature  des  quasi- 
contrats,  car  il  résulte  d'un  fait  volontaire  de  la  part  du 
représentant  de  la  commune,  bien  que  commandé  par  des 
circonstances  impérieuses  (4)  ;  et  le  particulier  qui  a  dû  céder 
les  objets  qui  lui  appartenaient  a  fait  l'affaire  de  la  commu 
nauté  ;  celle-ci  ne  saurait  s'enrichir  à  ses  dépens  (5). 

1370  bis.  C'est  encore  ainsi  que  nous  croyons  pouvoir  ré- 
soudre la  question  de  savoir  si  les  particuliers  qui  ont  satis- 
fait aux  réquisitions  de  guerre  faites  chez  eux  sur  injonctions 
de  l'ennemi,  par  l'intermédiaire  des  autorités  municipales, 
doivent  être  indemnisés  par  la  commune. 

Sans  doute,  lorsque  l'ennemi  s'empare  lui-même  et  par 
la  force,  dobjels  quelconques,  se  loge  dans  une  habitation 
et  s'y  fait  nourrir,  il  n'y  a  là  qu'un  fait  de  guerre  dont  les 
conséquences  ne  peuvent  retomber  sur  d'autres  que  celui 
qui  les  subit  (6). 

Mais,  lorsque  la  commune  àlaquelle  une  contribution  est 
imposée  par  voie  de  réquisition  de  vivres  ou  autres  objets, 
en  requiert  elle-même  la  fourniture  aux  habitants  détenteurs 
de  ces  objets,  et  ce  par  l'organe  de  ses  représentants  légaux, 

(1)  Rej.,  15  janv.  1866,  D.  7o,  S.  31. 

(2i  LL.  14  déc.  1789,  art.  50;  16-24  août  1790,  lit.  XI,  art.  3,  §  S; 
18  juin.  183.-,  art.  10. 

(H)  L.  li  frim.  an  vu,  art.  4,  I  9. 

(4)  G.  civ.,  1370  ;  Duranlon,  XIII,  n"  630. 

(5)  G.  civ.,  1375;  Duranton,  n"  636. 

(6)  V.  n"  1303  et  1331  ;  Dijon,  31  janv.  J873,  S.  73.2.37;  Nancy, 
22  mars  1873,  S.  73.2.108,  D.  73.2.1  H. 


KOO  DEUXIÈME   PAllTIE.  —  LIV.  I.  —  ClIAP.  XI. 

le  maire  on  les  officiers  municipaux  à  son  défaut,  on  ne  peut 
méconnaître  qu'il  y  a  là  un  véritable  mandat  donné  dans 
l'intérêt  de  la  communauté  afin  delà  soustraire  aux  violences 
et  voies  de  faits  de  l'ennemi;  et  que  ce  mandat  engendre 
une  dette  civile  à  la  charge  de  la  commune,  en  vertu  des 
art.  1998  à  2000  du  Code  civil  (1). 

Alors  même  que  la  réquisition  n'a  pas  été  faite  régulière- 
ment, ni  expressément,  si  l'appréhension  des  objets  ou  den- 
rées a  eu  lieu  avec  le  concours  des  autorités  municipales  ou 
dans  de  telles  circonstances  qu'on  ne  puisse  pas  la  confondre 
avec  un  acte  de  pillage,  mais  qu'elle  constitue  réellement  un 
fait  d'exécution  des  injonctions  adressées  à  la  commune,  la 
jurisprudence  n'hésite  pas  à  donner  au  propriétaire  des  den- 
rées ou  marchandises,  un  recours  contre  cette  commune, 
fondé  sur  les  principes  de  la  gestion  d'affaires  (2). 

Il  faut  même  décider  que  l'intervention  du  maire  n'est 
pas  absolument  nécessaire,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que 
les  fournitures  faites  par  certains  habitants  étaient  imposées 
à  la  commune  elle-même  et  que  ceux-ci  acquittaient  réelle- 
ment la  dette  de  la  commune  et  non  une  obligation  person- 
nelle (3). 

La  jurisprudence  qui  ressort  de  l'ensemble  de  ces  déci- 
sions nous  paraît  justifiée  par  les  dispositions  du  Code  civil 
qu'elle  a  prises  pour  base,  et  d'ailleurs  éminemment  équi- 
table.— En  assurant  la  répartition  de  ces  charges  exception- 
nelles, entre  les  membres  d'une  même  communauté  d'habi- 
tants, elle  constitue  une  application  très-opportune  des  prin- 
cipes du  droit  des  gens  moderne  qui  répudie  les  pillages  et 
extorsions  de  la  propriété  privée.  L'ennemi  qui  occupe  le  ter- 
ritoire, étant  substitué  au  gouvernement  du  pays,  peut  exer- 
cer les  mêmes  droits  que  ce  gouvernement  et  spécialement 


(1)  Orléans,  8  mars  1872,8.72.2.188,  aff.  Leroux,  D.  72.2.10G; 
Nancy,  21  déc.  18T2,  D.  73.^2.141  ;  24  fév.  1872,  D.  72.2.32,  et  7  juin 
1873,  D.  74.2.159;   Rej.,  13  mai  el  31   mars  1873,  S.  311,  D.  74.2. 


269,  alï.  Comm.  de  Vendresse  c.  Briat  et  ville  du  Mans;  Rej.,  ch.  civ., 
2o  mars  1874,  S.  iGj,  D.  23'J;  Rej.,  20  avril  1874,  D.  239;  Cass,, 
2juinl874,  S.  293. 

(2)  Rouen,  30  janv.  1872,  S.  72.2.188,  D.  72.2.10G;  Nancy,  22  mars 
1872,  D.  73.2.141  ;  Angers,  20  juin  1872,  S.  72.2.227;  Dijon,  23  févr. 
1874,  D.  74.2.151, 

(3)  Rej.,  13  mai  1873,  1"esp.,  S.  311,  1"  esp.;  Angers,  4  mars 
1874,  D.  74.2.133.  —  Une  commune  aurait  également  son  recours 
contre  le  département  r.i  elle  avait  fait  les  fouruitures  à  sa  décliarge. 
Rej.,  3  fév.  1874,  D.  247. 
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celui  de  réquisition.  Au  cas  où  celles-ci  ne  sont  pas  payées 
et  où  les  fournitures  qui  en  sont  l'objet  restent  à  la  charge 
des  localités  auxquelles  elles  ont  été  adressées,  soit  à  titre  de 
contribution  de  guerre,  soit  par  abus  de  la  force,  il  est  évi- 
dent qu'elles  doivent  être  supportées  par  la  communauté. 

Dans  le  doute,  et  lorsque  sur  le  refus  des  autorités  muni- 
cipales d'intervenir,  l'appréhension  est  farie  directement  par 
l'ennemi,  il  nous  semble  juste  de  faite  supporter  les  dépenses 
parla  commune  qui  n'aurait  évité  des  violences  et  des  re- 
présailles générales  qu'en  sacrifiant  quelques  paiticuliers, 
sous  prétexte  qu'en  discutant  et  défendant  eux-mêmes  leurs 
intérêts,  ils  obtiendraient  plus  facilement  une  réduction  des 
exigences  de  l'ennemi. 

i^lO  quater.  En  indiquant  ces  diverses  solutions,  dont 
■plusieurs  se  rattachent  aux  règles  relatives  à  l'administration 
des  biens  communaux,  nous  nous  sommes  quelquefois  écarté 
de  notre  matière. 

Nous  y  revenons  en  signalant,  pour  terminer  sur  le  point 
qui  nous  occupe,  l'art.  82  du  C.  forest.,  lequel  déclare  les 
communes  usagères  dans  les  bois  de  l'Etat,  garantes  soli- 
daires des  condamnationsprononcéescontreles  entrepreneurs 
de  l'exploitation  des  coupes  qui  leur  sont  délivrées.  Ces  en- 
trepreneurs sont  soumis,  du  reste,  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
aux  adjudicataires  de  coupes  dans  ces  mêmes  bois,  pour 
l'usance  et  la  vidange  des  ventes.  Ils  sont  soumis  à  la  même 
responsabilité,  et  passibles  des  mêmes  peines,  en  cas  de  délits 
et  contraventions.  Cette  garantie  spéciale  établie  dans  l'intérêt 
de  rEtat,'ne  se  rattache  pas  aux  principes  réguliers  de  la  res- 
ponsabilité. Nous  nous  bornons  à  la  mentionner. 

Il  en  est  de  même  de  l'obligation  résultant  de  l'art.  58  de 
la  loi  sur  la  garde  nationale  du  13  juin  1831,  maintenu  par 
l'art.  12  du  décret  du  11  janvier  1852,  aux  termes  duquel  : 
(f  les  communes  sont  responsables,  sauf  leur  recours  contre 
«  les  gardes  nationaux,  des  armes  que  le  Gouvernement  a 
«  jugé  nécessaire  de  leur  délivrer  ;  ces  armes  restent  la 
c  propriété  de  l'Etat.  » 

1371.  Au  reste,  ce  n'est  pas  non  plus  de  la  responsabilité 
de  droit  commun  que  nous  avons  à  nous  occuper  principa- 
lement dans  ce  chapitre,  mais  de  la  responsabilité  tout  excep- 
tionnelle à  laquelle  les  communes  sont  assujetties  par  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  iv.  Ilâtons-nous  d'aborder  ce  sujet 
important. 
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ARTICLE  II. 

RESPONSABILITÉ  RÉSULTANT  DE   LA   LOI   DU   10  VENDÉMIAIRE  AN   IV. 

§    i« 
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1383  bis.  —  Suite.  —  Peu  importe  que  le  rassemblement  ait  eu  à  l'ori- 
gine une  cause  licite. 

1384.  —  Deuxième  condition.  —  Les  délits  doivent  avoir  été  commis 

à  force  ouverte  ou  par  violence. 
138o.  —  La  commune  est  responsable  des  délits  commis  par  des  attrou- 
pements formés  de  ses  habitants,  même  sur  un  autre  terri- 
toire. —  Et  des  délits  commis  sur  son  propre  territoire, 
même  par  des  étrangers. 

1386.  —  Quand  les  attroupements  étaient  formés  d'habitants  de  la 

commune,  celle-ci  peut-elle  invoquer  l'exception  tirée  de  la 
force  majeure  ?  —  Controverse. 

1387.  —  Quid,  si  la  municipalité  est  désorganisée? 
•138S.  —  Suite. 
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1389.  —  Quid,  si  les  délits  ont  eu  lieu  dans  un  moment  de  révolution 

générale  ? 

1390.  —  Et  si  l'émeute  avait  pour  but  de  renverser  le  Gouvernement? 

1391.  —  La  loi  de  vendémiaire  cesse  d'èlre  applicable  en  cas  de  guerre 

civile,  et  quand  le  dommage  est  le  fait  d'ime  armée. 

1392.  —  Délits  spéciaux  prévus  par  la  loi.  —  Art.  7  et  8  du  titre  4. 

1393.  —  Suite.  —  Art.  9  à  12  du  même  titre. 

1372.  Le  décret  du  10  vendémiaire  an  iv  fut  adopté  par 
la  Convention  dans  les  derniers  jours  de  son  existence. 

La  constitution  directoriale  du  5  fructidor  an  m  avait  été 
déjà  votée  par  elle  et  adoptée  par  les  assemblées  primaires. 
On  allait  procéder  aux  élections  qui  devaient  constituer  un 
gouvernement  nouveau.  La  fin  du  règne  de  la  Convention 
était  fixée  au  20  brumaire,  mais  son  esprit  et  son  pouvoir 
révolutionnaires  semblaient  devoir  se  perpétuer  dans  le 
nouveau  corps  législatit  dont  ses  membres  étaient  appelés  à 
former  les  deux  tiers,  en  vertu  du  décret  du  5  fructidor.  Ce- 
pendant l'opinion  publique,  'h  Paris  surtout,  se  prononçait 
énerg'iquement  pour  l'abandon  immédiat  et  comple,t  du  pou- 
voir par  la  terrible  assemblée,  et  la  résistance  de  la  Conven- 
tion avait  tellement  exaspéré  l'opposition,  que  les  sections 
étaient  à  la  veille  de  prendre  les  armes  pour  la  fameuse  jour- 
née du  13  vendémiaire. 

Une  heureuse  réaction  s'étendait  par  toute  la  France. 
Mais  il  se- manifestait  aussi  sur  différents  points  des  désor- 
dres, des  excès  dirigés  quelquefois  contre  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  l'on  renouvela,  en  leur 
donnant  une  portée  plus  générale  et  une  sanction  plus  forte, 
des  dispositions  déjà  prises  contre  les  communes  pour  les 
contraindre  à  réprimer  les  désordres,  et  pour  assurer  la 
réparation  des  dommages  qu'auraient  pu  causer  les  rassem- 
blements et  les  émeutes  formés  dans  leur  sein  (1).  — La  loi 
fut  décrétée  le  10  vendémiaire  an  iv  (2  octobre  179S). 

1373.  L'article  unique  du  titre  premier  exprime  la  pen- 
sée fondamentale  de  cette  loi,  en  disant  :  «  Tous  citoyens 
«  habitant  la  même  commune,  sont  garants  civilement  des 
«  attentats  commis  sur  le  territoire  de  la  commune,  soit  en- 
({  vers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés.  »  Mais  il  faut 


(1)  Décrets  du  23  févr.  1790,  art.  3,  4  et  5;  du  6  oct.  1790,  art.  2  ; 
du  27  juiU.  1791,  art.  3;  du  5  mars  1793;  du  16  prair.  an  m. 
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immédiatement  rapproclier  de  cette  disposition  trop  géné- 
rale l'art.  1"  du  titre  4,  qui  limite  la  responsabilité  aux 
délits  «  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence,  par  des 
«  attroupements  ou  rassemblements  armés  ou  non  armés  ». 
Du  reste,  la  commune  répond  des  attentats  commis  sur  son 
territoire,  même  par  des  étrangers;  cela  résulte  des  art.  2, 
3  et  5,  titre  4. 

On  voit  tout  de  suite  en  quoi  cette  responsabilité  diffère 
de  celle  qu'établit  l'art.  1384,  C.  civ.  Il  ne  s'agit  plus  ici 
de  la  responsabilité  du  fait  de  certaines  personnes  déter- 
minées, en  vertu  de  rapports  établis  à  l'avance,  soit  natu- 
rellement, soit  volontairement.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de 
la  responsabilité  de  délits  individuels.  La  loi  n'impose  à  la 
commune  que  la  garantie  des  délits  ayant  un  caractère 
«  collectif  et  public  ;>  (1).  Mais  sa  responsabilité  comprend 
dans  son  entier  cet  ordre  général  de  faits^  sans  distinction 
des  personnes  dont  ils  émanent,  lorsqu'ils  ont  été  commis 
sur  son  territoire. 

1374.  Ce  système  a  été  l'objet  des  plus  vives  critiques. 
Quelques-uns  n'y  ont  vu  qu'injustice  et  tyrannie,  un  retour 
aux  idées  des  temps  barbares  (2). 

Sans  doute,  à  ne  considérer  dans  la  loi  qui  nous  occupe 
que  la  dérogation  au  principe  de  l'imputabilité  des  fautes, 
on  est  tenté  de  la  trouver  injuste  et  oppressive.  De  son  ap- 
plication il  peut  résulter  que  des  individus  innocents  soient 
appelés  à  réparer  le  dommage  commis  par  d'autres  qui  leur 
sont  absolument  étrangers,  dommage  qu'ils  n'ont  peut-être 
ni  connu,  ni  pu  empêcher.  Ils  n'auront  pas  même  la  faculté 
de  prouver  qu'ils  n'ont  été  ni  les  auteurs,  ni  les  complices 
des  délits,  sinon  pour  obtenir  un  recours  souvent  illusoire 
contre  les  auteurs  de  l'attentat  (3). 

Mais  c'est  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  et  de 
l'ordre  public  qu'il  faut  envisager  ces  dispositions.  Dans  des 
temps  d'agitation  et  de  désordres  comme  ceux  où  nous 
vivons  encore,  c'est  une  règle  salutaire  que  d'intéresser  tous 
les  citoyens  habitant  un  même  territoire  à  la  répression  des 
troubles  qui  s'y  manifestent,  en  leur  faisant  partager  les 
conséquences  du  désastre  ;  c'est  un  moyen  de  les  détourner 
non-seulement  de  toute  participation  active,  mais  encore  de 


(1)  M.  Rendu,  Tr.  de  la  resp,  dts  comm.,  n"  2. 
(2    ïoullier,  U,  w"  238. 
(3    'fit.  -i,  art.  i. 
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toute  excitation  secrète  au  désordre  (1).  C'est  un  moyen  de 
les  porter,  en  l'absence  naême  ou  dans  l'inaction  des  auto- 
rités, en  cas  d'insuffisance  de  la  force  publique,  à  employer 
toute  leur  influence,  toute  leur  activité  personnelle  pour  pré- 
venir le  mal  et  pour  l'arrêter. 

Trop  souvent  l'esprit  des  masses  encourage  et  favorise  la 
rébellion,  l'anarchie,  et  par  suite  les  attentats  qui  en  résul- 
tent toujours.  Il  faut  qu'elles  en  subissent  les  conséquen- 
ces. D'ailleurs,  l'agrégation  communale,  image  et  fonde- 
ment de  toutes  les  autres,  forme  une  espèce  d'assurance 
mutuelle  entre  ses  membres,  dans  le  but  de  se  protéger  les 
uns  par  les  autres.  Ce  n'est  donc  pas  une  injustice  de  faire 
peser  sur  la  communauté  la  réparation  des  intérêts  lésés, 
quand  elle  a  manqué  de  les  protéger  suivant  les  conditions 
de  son  existence.  —  Ajoutons  que  des  pertes  et  dommages, 
écrasants  pour  les  particuliers  isolés  qui  en  sont  l'objet, 
sont  plus  facilement  supportés  quand  ils  se  trouvent  répar- 
tis sur  un  grand  nombre.  Cette  considération,  qui  ne  suffi- 
rait point  à  elle  seule  pour  justifier  la  responsabilité  des 
communes,  atténue  cependant  la  rigueur  du  principe  qui 
les  y  soumet. 

On  voit  qu'en  définitive  cette  responsabilité  se  rattache 
comme  toutes  les  autres  à  l'idée  d'une  faute,  au  principe 
théorique  de  l'imputabilité  des  faits  humains.  Seulement,  il 
y  a  présomption  légale  contre  les  communes.  Elles  sont 
censées  avoir  laissé  commettre  les  délits  qui  ont  eu  lieu  sur 
leur  territoire,  et  cette  présomption  n'admet  pas  toujours  la 
preuve  contraire  (2).  S'appliquant  d'ailleurs  à  un  être  collec- 
tif, la  loi  frappe  d'une  manière  inégale  les  individus  qui  le 
composent,  elle  froisse  plus  ou  moins  leurs  droits,  et  c'est  là 
surtout  ce  qui  la  fait  paraître  rigoureuse.  Mais  n'est-ce  pas 
une  suite  inévitable  de  la  nature  des  choses  (3)  ? 


(1)  Considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  supérieure  do  Bruxelles,  du 
lo  juin.  1832,  Dalioz,  V  Commune,  n"  2693. 

(2)  V.  les  art.  4  et  S,  tit.  4,  de  la  loi,  et  ce  que  nous  disons  infrà, 
n"  138S  et  suiv. 

(3)  Des  mesures  analogues  ont  été  prises  à  d'autres  époques  ;  ainsi 
des  arrêts  du  Conseil  en  date  du  4  nov.  1679,  17  juin  1707  et  3  nov. 
1714,  destinés  à  réprimer  les  abus  et  les  crimes  auxquels  donnait  lieu 
le  droit  de  marché  usité  en  Picardie,  et  d'après  lequel  les  fermiers 
prétendaient  ne  pouvoir  être  dépossédés,  sans  leur  consentement,  des 
terres  qu'ils  cultivaient,  leur  font  défense  de  molester  les  propriétaires 
ou  les  nouveaux  fermiers  à  peine  d'être  traités  comuic  perturbateurs 
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1375.  La  question  de  savoir  si  le  décret  de  vendémiaire 
est  resté  en  vigueur  a  été  agitée  à  différentes  reprises. 

Quelques-unes  de  ses  dispositions  portent  l'empreinte  des 
circonstances  particulières  au  milieu  desquelles  il  a  été 
rendu  (1). 

On  sait,  d'ailleurs,  que  l'organisation  communale  a  subi, 
postérieurement  à  l'an  iv,  de  graves  modifications.  Sous 
l'empire  des  décrets  des  14  décembre  1789  (2),  21  mai  et 
27  juin  1790  (3),  et  de  la  constitution  duo  fructidor  an  ni  (4), 
l'élection  en  faisait  la  base.  La  loi  du  28  pluviôse  an  vm  (o) 
donna  la  nomination  des  corps  municipaux  à  l'autorité  ad- 
ministrative, et  ce  régime  dura  jusqu'à  la  loi  du  21  mars 
1831,  qui,  rendant  au  principe  électif  une  grande  partie  de 
son  influence,  ne  laissait  au  Gouvernement  que  le  droit  de 
choisir  les  maires  et  adjoints  dans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal. —  Or,  bien  que  ces  modifications,  apportées  à  nos  in- 
stitutions dans  l'intérêt  du  pouvoir  central,  remontassent  au 
Consulat,  c'est  surtout  pendant  la  Restauration  qu'on  s'en 
fit  une  arme  contre  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  un  ar- 
gument eu  faveur  de  son  abrogation. 


du  repos  public.  Ils  ordonnent  qu'en  cas  d'abandon  des  terres,  elles 
seront  cultivées  par  les  habitants  les  plus  imposés  à  la  tnille,  et  que  les 
communautés  seront  responsables  des  loyers.  Enfin,  par  trois  autres 
édits  de  1724,  de  1732  et  1747,  les  personnes  et  les  biens  des  proprié- 
taires, des  nouveaux  fermiers  et  de  leurs  enfants  étaient  mis  sous  la 
sauvegarde  particulière  des  anciens  fermiers  et  des  communautés.  Les 
uns  et  les  autres  étaient  rendus  responsables  des  incendies,  meurtres  et 
autres  excès  qui  pouvaient  survenir.  Sans  qu'il  fût  besoin  d'assignation 
et  sur  esliiiiation  par  experts,  l'intendant  de  la  province  était  autorisé 
à  prononcer  la  condamnation  solidaire  contre  les  habitants  et  v.issaux 
avec  contrainte  par  corps  contre  les  quatre  pins  forts  contribuables  (V. 
le  discours  prononcé  le  .3  nov.  18!J4  par  M.  le  procureur  général  Saud- 
breuil  à  l'auJience  de  rentrée  de  la  Cour  impériale  d'Amiens).  —  En 
Angleterre,  les  centaines  ou  districts  sont  responsables  de  tous  les  vols 
qui  se  commettent  dans  leur  territoire  pendant  le  jour  (Blackstone, 
Comm.  de  la  loi  angl.,  ch.  1",  t.  2,  p.  31).  —  Et  tout  récemment, 
lors  de  l'assassinat  de  plusieurs  voyageurs  commis  par  des  brigands 
près  des  plaines  de  Marathon,  on  a  réclamé,  comme  le  moyen  le  plus 
efficace  de  réprimer  le  brigandage  en  Grèce,  l'application  de  la  respon- 
sabilité pécuniaire  aux  communes  où  ces  malfaiteurs  recevaient  aide  et 
protection. 

(1)  Par  exemple,  les  art.  10  et  12  du  titre  4. 

(2)  Art.  2  et  5. 

(3)  Art.  4. 

(4)  Art.  27. 

(5)  Art.  18  et  20. 
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1376,  Mais  la  jurisprudence  repoussa  constamment  ce 
système.  Le  motif  principal  du  décret  de  vendémiaire,  qui 
fut  d'assurer  l'ordre  en  y  intéressant  tous  les  citoyens,  sub- 
sistait toujours.' — Puis  nos  lois  générales,  la  Charte,  les  Co- 
des n'avaient  pu  porter  aucune  atteinte  à  cette  loi  particu- 
lière, qui,  seule,  continue  à  régler  l'objet  qu'elle  a  eu  en 
vue.  Aucun  texte  n'en  a  prononcé  l'abrogation,  et,  loin  de 
tomber  en  désuétude,  elle  a  reçu  des  applications  sous  tous 
les  régimes  (1). 

Cette  iurisprudence  à  laquelle  ont  adhéré  presque  tous  les 
auteurs  (2)  est  confirmée  par  trois  avis  du  Conseil  d'Etat,  le 
premier  du  13prairialan  vm,  quidéclareledécret  du  40  ven- 
démiaire applicable  à  toutes  les  communes,  sans  distinction 
des  grandes  et  petites;  le  second  du  5  floréal  an  xni,  concer- 
nant remploi  oL  la  nécessité  du  procès-verbal  des  officiers 
municipaux  ,  prescrit  par  le  titre  5  de  ce  décret;  le  dernier 
du  29  mai  1839,  concernant  la  répartition  du  montant  de  la 
condamnation  entre  les  habitants  de  la  commune  respon- 
sable (3).  Ces  trois  avis  sont  postérieurs  à  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  et  cependant  tous  déclarent  ou  supposent  ce  dé- 
cret du  10  vendémiaire  an  iv  en  pleine  vigueur. — Enfin,  un 
décret  du  président  de  la  République,  en  date  du  22  jan- 
vier 1852,  déclare  la  loi  du  10  vendémiaire  exécutoire  dans 
les  colonies  françaises  (4). 

1377.  Toutefois,  on  trouve  au  tit.  2  de  la  loi  des  disposi- 
tions réglementaires  et  préventives,  ayant  pour  but  d'assurer 
la  police  intérieure,  qui  ont  cessé  d'être  observées.  11  devait 
être  fait  dans  chaque  commune,  un  tableau  contenant  les 
noms,  âge,  état  ou  profession  de  tous  ses  habitants  au-des- 
sus de  l'âge  de  douze  ans,  le  lieu  de  leur  habitation  et 
l'époque  de  leur  entrée  sur  la  commune.  Ces  tableaux  dres- 
sés par  les  municipalités  devaient  être  envoyés  à  l'adminis- 


(1)  Rej.,  24  avril  1821,  S.  22.1.27;  Toulouse,  la  juill.  1830,  D.  .31. 
2.254;  Rej.,  o  mars  1839,  S.  343,  D,  424;  Orléans,  30  juin  1849,  S. 
51.2.689;  Rej.,  10  août  1869,  D.  70.1.197;  Rouen,  27  mai  1873,  D. 
74.2.29. 

(2)  MM.  Foucart,  Elém.  de  droit  publ.  et  admin.,  t.  3,  n"  1646  ; 
Dallez,  v°  Commune,  n"  2655  ;  Lesellyer,  Tr.  de  dr.  crim.,  t.  2,  n"  729; 
Rendu,  Tr.  de  la  resp.  des  comm.,  n"  4. 

(3^  V.  le  texte  dis  deux  premiers,  infrà,  n"  1378  et  1413,  et  le 
troisième  dans  Dalloz,  Commune,  n"  2663.  Ce  dernier  n'émane  que  du 
comité  de  l'intérieur. 

(4)  Moniteur  du  23  janv.  1852.  —  V.  encore  la  discussion  de  la  loi 
du  6  avril  1873  .'i  l'Assemblée  nationale,  Journ.  o(f'.,  p.  2425. 
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tration  de  département.  A  défaut,  les  officiers  municipaux 
étaient  personnellement  responsables  des  délits  commis  sur 
le  territoire  de  la  commune.  Depuis  longtemps  tout  ceci  est 
tombé  en  désuétude.  Aussi,  le  décret  du  22  janvier  J  852,  dont 
nous  parlions  au  numéro  qui  précède,  ne  déclare  exécutoires 
dans  les  colonies  que  les  tit.l'"',  4  et  5  de  la  loi  de  vendémiaire. 
Le  tit.  3  établit  la  nécessité  d'un  passe-port  pour  voyager 
hors  de  son  canton,  et  règle  les  formalités  à  remplir  pour 
l'obtenir.  Ce  sont  encore  des  mesures  préventives  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 

1378.  C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  tit.  4  qui 
détermine  les  espèces  de  délits  dont  les  communes  sont  res- 
ponsables. 

((  Chaque  commune,  porte  l'art.  1",  est  responsable  des 
«  délits  commis  à  force  ouverte  et  par  \iolence,  sur  son  ter- 
«  ritoire,  par  des  attroupements  ou  rassemblements  armés 
«  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les 
«  propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi  que  des  dommages- 
((  intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu.  » 
■  D'après  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  prairial  an  vin,  cette 
disposition  «  est  applicable  à  tontes  les  communes,  sans  dis- 
«  tinction  des  grandes  et  des  petites,  attendu  que  la  loi 
«  n'établit  pas  cette  distinction,  et  que  les  motifs  qui  l'ont 
«  l'ait  rendre  ne  s'appliquent  pas  moins  aux  grandes  qu'aux 
«  petites  communes.  » 

1379.  Cependant,  faut-il  laire  exception  pour  la  ville  de 
Paris,  tant  à  cause  de  sa  position  spéciale  comme  siège  du 
Gouvernement,  que  de  l'organisation  particulière  de  sa  mu- 
nicipalité ? 

La  question  se  présenta  devant  la  Cour  de  cassation  en 
1836,  et  M.  Dupin,  dans  un  réquisitoire  remarquable,  sou- 
tint énergiquement  l'affirmative.  La  Cour,  sans  se  pronon- 
cer catégoriquement  sur  ce  point,  décida  par  d'autres  rai- 
sons (1).  Mais  un  arrêt  des  chambres  réunies,  en  date  du 
IS  mai  1841,  a  consacré  positivement  le  système  de  la  ville 
de  Paris.  Depuis  lors,  cette  jurisprudence  a  été  confirmée 
par  trois  arrêts  du  18  décembre  J8i3(2),  et  deux  autres 
rendus  le  9  avril  1844(3). 


(1)  V.  le  réquisitoire  et  l'arrôt  du  6  avril  183G,  D.  3G.L163,  et 
v"  Commune,  n'  2657. 

Ci]  vS.  44.1.361,  D.  44.1.79. 

(3)  S.  4i. 1.317,  D.  14,  à  la  table,  v''  Commune. 
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Sur  quels  motifs  s'appuient  ces  décisions? 

M.  Dupin,  dans  ses  plaidoyers,  insiste  fortement  sur  la 
différence  entre  l'organisation  de  la  commune  de  Paris  en 
l'an  IV  et  son  régime  actuel. 

«  Pour  expliquer  une  loi  si  rigoureuse,  disait-il,  il  faut 
se  demander  quels  étaient  à  cette  époque  l'organisation  de 
la  commune  de  Paris,  sa  force,  sa  puissance,  ses  moyens 
d'agir;  quelle  influence  doivent  exercer  sur  la  cause  tous  les 
changements  survenus  dans  le  partage  et  dans  l'organisation 
des  pouvoirs  publics. 

c(  Qu'était  donc  en  l'an  iv  la  commune  de  Paris  ?  Qu'était- 
elle  dans  Ja  loi,  qu'était-elle  dans  les  faits?  L'organisation 
légale  de  la  municipalité  de  Paris  se  rattache  à  la  loi  des 
3mai-27juin  1790.  Cette  loi  établit  pour  Paris  un  maire, 
un  procureur  de  la  commune  et  deux  substituts.  —  Un  con- 
seil général  de  cent  quarante-quatre  membres,  ayant  ses  tri- 
bunes, son  bureau,  ses  applaudissements  bien  plus  bruyants, 
et  une  force  de  fait  bien  plus  considérable  que  celle  du  Corps 
législatif;  quarante-huit  sections,  chacune  avec  son  prési- 
dent, son  commissaire  de  police,  ses  commissaires  de  sec- 
tion, son  assemblée  particulière  et  ses  armes  :  la  garde  na- 
tionale pour  armée;  le  commandant  de  cette  garde  pour 
général  ;  les  quarante-huit  commissaires  de  police  pour  sur- 
veiller, et  toutes  ces  autorités,  même  les  commissaires  de 
police,  élus  par  les  sections,  telle  est  la  formidable  organi- 
sation de  la  municipalité  de  Paris  à  cette  époque. 

«  Et  quelles  étaient  ses  attributions?  Elles  n'étaient  pas 
exagérées  dans  la  loi  constitutive  du  27  juin  1790,  mais  la 
loi  du  1 1  août  1792  lui  attribue  la  police  de  sûreté  générale, 
et  l'investit  sans  surveillance,  sans  contrôle,  de  la  recherche 
des  crimes  qui  compromettent,  soit  la  sûreté  extérieure, 
soit  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  et  dont  l'accusation  est 
réservée  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Ponr  montrer  ensuite  l'usage  que  la  commune  de  Paris 
fît  de  ses  pouvoirs,  M.  Dupin  rappelait  les  principaux  actes 
révolutionnaires  et  insurrectionnels  par  lesquels  elle  se 
signala,  depuis  le  10  août  et  les  massacres  de  septembre 
1792  jusqu'au  9  thermidor  (1)  et  à  la  journée  du  1^'  prai- 
rial (2j. — De  tout  cela.  Ton  peut  conclure  que  la  commune, 


(n  27  juiU.  1794. 
(2)  20  mai  1795. 
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avec  les  sections  qui  la  composaient,  faisait,  laissait  faire, 
ou  comprimait  l'insurrection  h  son  gré  :  dès  lors,  ne  devait- 
elle  pas  en  être  responsable?  —  Mais  la  loi  du  10  vendé- 
miaire, applicable   à  la  redoutable  commune  de   l'an  iv, 
aura-t-elle  pu  continuer  à  être  applicable  à  la  ville  de  Paris, 
après  que  la  loi  lui  aura  retiré  les  terribles  pouvoirs  dont 
elle  avait  abusé  et  lui  aura  enlevé  toute  initiative  d'action, 
soit  pour  le  désordre,  soit  pour  la  répression?  —  «  La  loi 
du  28  pluviôse  an  vni,  sur  l'administration  de  la  République, 
la  soumet  à  un  régime  tout  spécial  (1).  La  loi  du  21  mars 
1831  maintient  (2)  le  même  principe....  A  présent,  comme 
en  l'an  vni,  Tadministration  y  est  partagée  entre  deux  pré- 
fets. Les  maires  n'ont  conservé  qu'un  petit  nombre  de  fonc- 
tions spéciales,  notamment  pour  les  actes  de  l'état  civil-  Il 
suffit  de  lire  l'arrêté  du  12  messidor  an  vni,  qui  détermine 
les  fonctions  du  préfet  de  police,  pour  voir  que  la  commune 
de  Paris  n'a  plus  aucun  des  pouvoirs  que  suppose  nécessai- 
rement la  loi  de  vendémiaire  an  iv.  On  peut  remarquer  spé- 
cialement les  articles  suivants  :  Art.   10.  «  Il  prendra  les 
«  mesures  propres  à  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements, 
((  les  coalitions  d'ouvriers  pour  cesser  leur  travail  ou  ren- 
((  chérir  le  prix  des  journées,  les  réunions  tumultueuses  ou 
((  menaçant  la  tranquillité  publique.  »  Art.  35.  «  Il  a  sous 
{(  ses  ordres  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de 
«  police.  »  En  résumé,  la  loi  de  vendémiaire  an  iv,  faite 
pour  les  communes  régies  par  la  loi  générale,  et  pour  celle 
de  Paris  telle  qu'elle  était  à  cette  époque,  n'est  plus  appli- 
cable à  la  commune  de  Paris  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui. » 

1380.  Voici  maintenant  le  texte  de  l'arrêt  de  cassation 
du  15  mai  1841,  qui  a  fondé  sur  ce  point  la  jurisprudence  : 
«  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  l'inapplicabilité  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  à  la  ville  de  Paris,  considérée 
comme  siège  du  Gouvernement  :  —  Attendu  que  l'applica- 
tion aux  communes  de  ce  principe  de  droit  naturel  qui  oblige 
chaque  individu  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  par  son 
fait,  son  imprudence  ou  sa  négligence,  suppose  nécessaire- 
ment une  organisation  qui  laisse  aux  communes  la  libre  dis- 
position de  leurs  moyens  de  surveillance,  d'action  et  de  ré- 


(1)  Art.  16  et  17. 

(2)  Art.  bo. 
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pression;  — Attendu  qu'il  résulte  des  décrets  des  3  et  4  ven- 
démiaire an  IV  et  des  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné et  suivi  la  promulgation  de  la  loi  du  10  du  même 
mois,  que  la  commune  de  Paris  était  alors  placée  sous  un 
régime  spécial,  qui  refusait  à  ses  officiers  municipaux  le  droit 
de  diriger  la  force  armée  et  d'en  disposer,  et  qui  réservait 
aux  membres  de  la  Convention  nationale,  chargés  de  cette 
mission,  la  direction  et  la  disposition  de  la  force  armée;  — 
Attendu  que  depuis  cette  époque,  la  situation  légale  et  mu- 
nicipale de  Paris  n'a  point  changé  et  qu'elle  a  même  été  dé- 
finitivement fixée  et  régularisée,  ainsi  que  l'exigeait  l'intérêt 
de  l'Etat  ; 

((  Attendu,  en  effet,  que  la  ville  de  Paris  étant  le  siège  du 
Gouvernement,  c'est  au  Gouvernement  seul  que  doivent  ap- 
partenir exclusivement  dans  cette  ville  la  surveillance  et  la 
police  générale,  la  direction  et  la  disposition  de  la  force  pu- 
blique, puisque    l'indépendance  du    Gouvernement  serait 
compromise  si  les  moyens  de  conserver  la  tranquillité  pu- 
blique, dans  le  lieu  oh  il  siège,  pouvaient  dépendre  d'une 
autre  autorité  que  la  sienne  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  ce 
but  que  l'arrêté  des  consuls,  du  12  messidor  an  vui,  a  concen- 
tré entre  les  mains  du  préfet  de  police  de  Paris  cette  fraction 
d'autorité  qui  est  ailleurs  confiée  aux  maires,  et  qui  a  pour 
objet  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  ainsi  que  la  ré- 
quisition de  la  force  armée;  — Attendu  que  le  préfet  de  po- 
lice est  l'agent  direct  du  Gouvernement;  —  Que  ses  pouvoirs 
s'étendent  sur  tout  le  département  de  la  Seine  et  au  delà; — 
Qu'il  est  placé  immédiatement  sous  les  ordres  des  ministres, 
avec  lesquels  il  correspond  sans  intermédiaire  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  c'est  le  Gouvernement  lui-même,  et  non  un  ma- 
gistrat municipal  qui  veille,  à  Paris,  à  la  conservation  de 
l'ordre  public,  et  qui  y  dispose  seul  de  tous  les  moyens  de 
surveillance,  de  prévention  et  de  répression  ;  —  Attendu  que 
si  la  loi  du  10  avril  1831  donne  aux  maires  et  aux  adjoints 
de  la  ville  de  Paris  le  droit  de  requérir  l'assistance  delà  force 
publique  et  de  sommer  les  attroupements  séditieux  de  se 
disperser,  ces  dispositions  n'ont  point  altéré  les  pouvoirs 
conférés  au  préfet  de  police  par  l'arrêté  du  12  messidor  an  vui, 
et  n'empêchent  pas  que  dans  l'étendue  delà  circonscription 
territoriale  soumise  à  son  autorité  il  continue  d'exercer, 
dans  toute  leur  plénitude,  le  droit  de  surveillance  générale, 
le  devoir  de  disperser,  les  attroupements  séditieux  et  la  di- 
rection suprême  de  la  force  publique  ;  —  D'où  il  suit  que 
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l'arrêt  attaqué,  qui,  sans  avoir  égard  à  la  position  exception- 
nelle de  la  ville  de  Paris,  l'a  déclarée  responsable  de  faits 
que  cette  position  ne  lui  laissait  pas  la  possibilité  de  prévenir 
ni  de  réprimer,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  faussement- 
appliqué  et  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV. 

1381.  Le  système  consacré  par  cet  arrêté  n'a  point  été  ac- 
cepté universellement.  Sans  parlerdes  décisions  antérieures, 
qui  sont  en  grand  nombre  (1),  les  cinq  arrêts  cassés  en  1843 
et  1844  témoignent  d'une  forte  résistance  de  la  part  des 
Cours  d'appel.  Il  y  a  donc  sur  cette  question  difficulté  sé- 
rieuse, qui  nous  fera  pardonner  quelques  observations. 

D'après  l'arrêt  du  lo  mai  1841,  la  loi  du  10  vendémiaire 
.n'aurait  jamais  été  applicable  à  la  ville  de  Paris,  attendu  que, 
par  les  décrets  des  3  et  4  vendémiaire  an  iv  (2),  cette  com- 
mune était  déjà  placée  sous  un  régime  spécial,  qui  refusait 
à  ses  officiers  municipaux  le  droit  de  diriger  la  force  armée 
et  d'en  disposer,  et  que  cette  situation  n'a  pas  changé. 

Telle  n'était  pas  cependant  l'opinion  de  M.  Dupin,  qui 
regardait,  au  contraire,  la  loi  comme  faite  en  vue  de  la  ville 
de  Paris,  mais  du  Paris  de  l'an  iv,  avec  sa  municipalité 
élective. 

Il  est,  en  effet,  difficile  de  croire,  en  présence  des  circon- 
stances au  milieu  desquelles  la  loi  fut  votée,  que  l'on  ait 
voulu  faire  une  exception  pour  la  ville  de  Paris.  N'était-ce 
pas  là  que  se  manifestaient  le  plus  souvent  et  avec  le  plus 
d'énergie  les  mouvements  séditieux  qu'il  s'agissait  de  répri- 


(1)  Paris,  22  nov.  1834,  S.  35.2.93,  D.  33.2.89;  22  déc.  1834.  S. 
33.2.93,  D.  33.2.90;  29  déc.  1834,  S.  33.2.97  ;  Orléans,  8  févr.  1839, 
S.  39.2.283,  D.  39.2.217. 

(2)  Décret  du  3  vendémiaire  an  iv.  —  «  La  Convention  nationale 
«  déchire  solennellement  et  décrète  qu'elle  rend  les  citoyens  de  Pans 
«  garants  et  responsables  envers  le  peuple  français  de  la  conservation 
«  de  la  représentation  nationale.  » 

Décret  du  4  vendémiaire  an  iv.  —  Art.  1".  «  Nul  n'a  le  droit,  dans 
«  la  commune  de  Paris,  de  faire  mnrcher  la  force  armée  ou  une  fraction 
«  de  force  armée,  sans  les  ordres  des  représentanls  du  peuple  chargés 
K  de  la  surveillance  et  de  la  direction.  «  —  Art.  4.  «  Les  chefs  de  bri- 
«  gade,  commandants  de  bataillon,  officiers  et  citoyens  continueront 
tt  néanmoins  de  déférer  aux  réquisitions  particulières  qui  pourront  leur 
«  être  faites,  en  cas  d'urgence,  par  les  officiers  de  police  et  autorités 
«  constituées  pour  le  maintien  du  boa  ordre  et  de  la  tranquillité 
«  publique,  à  charge  par  ceu.\-ci  de  rendre  compte  sans  délai,  aux  dlrec- 
«  leurs  de  la  force  armée,  des  réquisitions  qu'ils  auront  faites.  « 
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mer?  Au  10  vendémiaire,  notamment,  Paris  n'était-il  pas 
à  l'état  d'insurrection  contre  la  Convention?  Dans  la  pro- 
clamation et  le  décret  du  3,  cette  assemblée  déclarait  les  ci- 
toyens de  Paris  responsables  de  la  conservation  de  la  repré- 
sentation nationale.  Il  y  a  loin,  assurément,  de  cette  vague 
déclaration  de  responsabilité  aux  dispositions  précises  et  ri- 
goureuses du  décret  qui  suivit  quelques  jours  après  ;  mais, 
dans  l'état  des  esprits  tel  que  les  actes  législatifs  et  l'histoire 
nous  le  révèlent,  est-il  possible  de  croire  qu'en  décrétant 
une  loi  sur  la  responsabilité  et  la  police  intérieure  des  com- 
munes, l'on  ait  entendu  soustraire  la  ville  de  Paris  à  ces  dis- 
positions? Cette  exception  n'eût-elle  pas  été  formellement 
inscrite  dans  la  loi? 

Elle  ne  découle  point  d'ailleurs  comme  conséquence  né- 
cessaire du  décret  du  4  vendémiaire,  qui  retire  à  la  com- 
mune de  Paris  le  droit  de  disposer  librement  de  la  force 
publique.  Aux  termes  de  l'art.  4,  les  officiers  municipaux 
conservaient  le  droit  de  la  requérir  en  cas  d'urgence,  et  les 
commandants  et  officiers  devaient  déférer  à  ses  réquisitions. 
Si  l'on  joint  à  cela  l'intention  évidente  du  législateur  d'inté- 
resser chaque  habitant  d'une  même  cité  à  concourir  au 
maintien  de  l'ordre  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  par 
ses  efforts  et  son  influence  individuelle,  et  d'assurer  aux  vic- 
times le  droit  de  reporter  sur  la  masse  des  habitants  le  dom- 
mage qui  les  aurait  atteintes  ;  si  l'on  considère  que  la  réali- 
sation de  ce  double  but  est  surtout  nécessaire  dans  les  villes 
où  une  grande  agglomération  d'habitants  rend  les  attroupe- 
ments plus  fréquents,  mais  oii  la  répression  peut  être  aussi 
plus  prompte  et  la  répartition  du  dommage  moins  onéreuse, 
on  arrive  à  reconnaître  que  le  décret  du  10  vendémiaire  a 
dû  être  fait  en  vue  de  Paris,  comme  en  vue  des  autres  com- 
munes de  France. 

Or  si,  dans  l'origine,  le  décret  s'est  appliqué  à  la  ville  de 
Paris,  il  est  clair  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  lui  être  applicable, 
car,  comme  le  dit  la  Cour  de  cassation,  la  situation  légale  et 
municipale  de  Paris  n'a  pas  changé.  Le  Gouvernement  a 
conservé  la  disposition  générale  et  supérieure  de  la  force  pu- 
blique. Le  préfet  de  police  a  le  droit  de  la  requérir  (1)  ;  les 
maires  et  adjoints  de  chaque  arrondissement  l'ont  aussi,  et 
peuvent  faire  les  sommations  aux  attroupements  (2). 


(1)  "Arrêté  du  12  raess.  an  viii,  art.  36. 

(2)  L.  du  10  avril  1831,  art.  1",  Cette  disposition  d'une  loi  spéciale 

11.  •       33 


5U  DEUXIÈME   PARTIE. —  LIV.  I.  — CHAP.  XI. 

1382.  Si,  pour  écarter  rapplication  de  la  loi  de  vendé- 
miaire, l'on  devait  s'attacher  à  cette  circonstance,  que  l'ac- 
tion de  la  municipalité  pour  la  répression  des  attentats  n'est 
que  secondaire,  que  l'initiative  et  les  moyens  préventifs 
appartiennent  au  préfet  de  police,  il  faudrait  en  conclure  que 
dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement,  où 
la  police  est  placée  sous  les  ordres  des  préfets  et  des  sous- 
préfets,  le  décret  de  l'an  iv  est  également  inapplicable;  de 
sorte  que  ce  décret,  contrairement  à  l'interprétation  qu'il  a 
constamment  reçue  (1),  ne  pourrait  plus  être  invoqué  que 
dans  les  communes  oiî  il  n'existe  d'autre  autorité  que  celle 
du  maire  ;  encore  s'évanouirait-elle  dès  le  moment  où,  pour 
parer  à  l'inaction  des  citoyens,  une  autorité  supérieure  vien- 
drait rétablir  l'ordre  momentanément  troublé.  L'assistance 
que  le  pouvoir  municipal  rencontre  dans  l'autorité  supérieure 
est  donc,  dans  le  système  consacré  par  l'arrêt  de  1841,  une 
des  causes  qui  anéantissent  la  responsabilité  de  la  commune. 
Or,  c'est  le  contraire  qui  nous  semblerait  plutôt  devoir  être 
admis  (2)  dans  l'état  actuel  de  la  législation.  En  définitive, 
les  habitants  de  Paris  ne  peuvent  pas  avoir  été  privés  des 
garanties  que  le  décret  de  l'an  iv  a  données  aux  habitants 
de  toutes  les  autres  communes  de  France. 

On  peut  désirer  seulement  que  des  dispositions  complé- 
mentaires mettent  en  harmonie  plus  parfaite  le  principe  de 
ce  décret  avec  le  régime  exceptionnel  auquel  est  soumise  la 
capitale.  L'action  importante  réservée  aux  forces  dont  le  Gou- 
vernement dispose  exige  peut-être  que  l'Etat  partage  avec 
la  commune  la  responsabilité  du  dommage. 

Conformément  à  cette  idée,  le  Gouvernement,  à  la  suite 
de  nos  derniers  événements  politiques,  a  manifesté  l'inten- 
tion de  prendre  à  la  charge  du  Trésor  une  partie  des  dom- 


reste  en  vigueur  malgré  les  modifications  successivement  apportées  à 
l'organisation  municipale  de  Paris,  de  Lyon  et  de  quelques  autres  villes. 
V.  pour  Paris,  LL.  du  20  avril  1834,  art.  12,  et  du  14  avril  187J,  art. 
10,  14,  16;  pour  Lyon,  LL.  du  19  juin  l8oi  et  du  4  avril  iHl3;  Décr. 
des  4  sept.  1831,  24  mars  et  17  juin  1852,  et  les  lois  générales  sur  les 
municipalités  des  3  mai  1865,  art.  50;  24  juill,  1867,  art.  23;  22  janv. 
1874,  art.  3. 

(1)  Jugé  notamment  par  arrêt  de  la  chambre  civile,  C.  cass.,  du 
10  aoiit  1869  (S.  70.1.153,  D.  70.1.UI3),  que  cette  loi  s'applique  à  la 
ville  de  Lyon,  bien  que  le  pouvoir  municipal  y  soit  exercé,  non  par 
un  maire,  mais  par  le  préfet. 

(2)  M.  Dallez,  n"  2638.  V.  aussi  M.  Foucart,  n"  1650.  —  Contra, 
il.  Lesellyer,  Tr.  de  ia  crim.f  de  la  yen.,  etc.,  t.  2_.  n"'  493  à  496. 
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mages  qui  en  sont  résultés.  —  Le  Gouvernement  provisoire, 
par  un  décret  du  6  mars  1848,  avait  chargé  le  maire  de  Paris 
de  former  une  commission  spéciale  qui  réglerait  «  les  indem- 
((  nités  réclaniées  par  les  citoyens  à  la  suite  des  malheurs 
«  particuliers  qu'ils  auraient  éprouvés  dans  les  journées  de 
«  février.  »  Cette  commission  venait  d'être  constituée  quand 
les  événements  de  juin  1848  amenèrent  de  nouveaux  dés- 
ordres et  de  nouvelles  réclamations.  Un  décret  du  président 
de  la  République,  du  2  sepembre  1850,  a  formé,  près  le 
ministre  de  l'intérieur,  une  commission  chargée  d'examiner 
toutes  les  réclamations  et  de  déterminer  le  chiffre  des  dom- 
mages éprouvés.  Les  indemnités  ont  été  liquidées  à  cinq  mil- 
lions six  cent  mille  francs.  Un  décret  du  24  décembre  1831 
a  ouvert  un  crédit  de  pareille  somme  pour  le  paiement.  Nous 
transcrivons  ici  le  préambule  de  ce  décret,  dans  lequel  on 
remarquera  que  le  Gouvernement  a  évité  de  se  prononcer 
sur  la  question  que  nous  venons  de  discuter  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
«  an  IV,  les  communes  sont  responsables  des  délits  commis 
«  à  force  ouverte  par  des  attroupements  ou  des  rassemble- 
«  ments,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  don- 
ce  nent  lieu  ; 

«  Considérant  néanmoins  que  la  ville  de  Paris  est  dans 
«  une  situation  exceptionnelle  qui  n'autorise  pas  d'une  ma- 
«  nière  absolue  à  faire  peser  sur  elle  cette  responsabilité  ; 

«  Considérant  que  si  l'Etat  n'est  soumis,  à  cet  égard,  à 
«  aucune  obligation  légale,  il  est  conforme  aux  règles  de 
«  l'équité  et  d'une  saine  politique  de  réparer  des  malheurs 
«  immérités  et  d'effacer  autant  que  possible  les  douloureux 
«  souvenirs  de  nos  discordes  civiles; 

«  Vu  les  délibérations  de  la  commission  instituée  par  le 
«  décret  du  2  septembre,  et  qui  fixe  le  montant  des  alloca- 
«  tions  à  la  somme  de  cinq  millions  six  cent  mille  francs, 
«  Décrète  : 

Art,  l'^^  «  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
«  de  cinq  millions  six  cent  mille  francs  applicable  à  la  liqui- 
((  dation  des  indemnités  à  accorder  aux  particuliers  dont  les 
«  propriétés  ont  souffert  des  dommages  matériels  par  suite 
«  des  événements  de  février  et  de  juin  1848. 

2.  «  Ces  indemnités  seront  réparties  par  les  soins  et  sous 
«  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur,  conformément 
«  aux  décisions  de  la  commission  instituée  par  décret  du 
«  2  septembre  18o0.  » 

Un  autre  décret,  du  5  décembre  183! ,  a  également  formé 
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une  commission  chargée  de  rechercher  et  d'apprécier  le 
dommage  éprouvé  dans  les  journées  des  3,  4  et  5  décembre, 
par  les  victimes  innocentes  de  l'insurrection. 

Enfin,  à  la  suite  des  événements  de  1870  et  1871,  deux 
lois  spéciales  ont  encore  été  rendues  dans  le  même  but. 

L'art.  4  delaloi  du  6 septembre  1871  porte  :  u  Unesomme 
w  de  six  millions  est  mise  à  la  disposition  des  ministres  des 
«  finances  et  de  l'intérieur  pour  être,  sauf  règlement  ulté- 
«  rieur,  répartie  entre  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  des  opé- 
u  rations  d'attaque  dirigées  par  l'armée  française  pour  en- 
te trer  dans  Paris  (1).  » 

Et  la  loi  du  7  avril  1 873  dispose  encore  :  Art.  l^^  «  Il  est 
«  accordé,  sur  les  fonds  du  Trésor  :  à  la  ville  de  Paris,  une 
«  somme  de  cent  quarante  millions  de  francs,  etc.  Art.  2. 
«  Moyennant  cette  allocation,  la  ville  de  Paris  supportera  : 
«  1°  le  paiement  du  solde  des  indemnités  restant  dues  pour 
«  la  réparation  des  dommages  matériels  causés  à  l'intérieur 
«  ou  alentour  de  Paris  par  le  fait  des  opérations  militaires 
«  du  second  siège  ;  2°  la  réparation  des  dommages  matériels 
«  soufferts  par  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  de 
«  Paris  et  de  ses  alentours,  et  résultant  de  l'insurrection  du 
«  18  mars  1871 . 

«  Ces  deux  ordres  d'indemnités  seront  définitivement 
((  réglés  par  des  commissions  administratives  présidées  par 
((  le  préfet  de  la  Seine.  » 

Ces  dispositions  n'abrogent  et  ne  contredisent  en  aucune 
façon  celles  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv.  La  question 
de  savoir  si  cette  loi  est  applicable  à  la  ville  de  Paris  a  été 
l'objet  d'observations  à  la  tribune,  où  les  deux  opinions  se 
sont  produites,  sans  que  la  question  ait  été  législativement 
tranchée.  —  On  ne  peut  se  dissimuler  toutefois,  qu'en  fait, 
les  parties  intéressées  se  sont  abstenues  de  toute  réclamation 
contre  la  ville  par  voie  judiciaire. 

1383.  La  responsabilité  qu'établit  le  décret  de  vendé- 
miaire ne  s'applique  pas  indistinctement  à  tous  les  délits, 
mais  seulement  à  ceux  qui  sont  commis  par  des  attroupe- 
ments ou  rassemblements.  —  Cette  circonstance  essen- 
tielle (2)  est  exprimée  par  l'article  1",  et  se  retrouve  dans  les 
articles  2,  3,  4,  o,  6  et  12  du  titre  4.  Les  articles  9  et  10  font 


(1)  Après  l'insurrôction  du  18  mars  1871. 

(2)  Touiller;  11,  n°  239;  Merlin,  v»  Communauté  d'habilanls,  n«  12; 
Cass.,  27  avril  1813,  S.  20.471  ;  Dalloz,  Commuiu,  n°  2662;  Amiens. 
2i»  juin  1874,  S.  74.2.313.  V.  supra,  n'  1373. 
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seuls  exception.  Mais  le  décret  n'a  pas  défini  ce  qu'il  fallait  en- 
tendre par  attroupement  et  rassemblement,  et  quel  nombre 
de  personnes  il  fallait  pour  qu'une  réunion  prît  ce  caractère. 
On  se  réfère  donc  naturellement  sur  ce  point  aux  indications 
fournies  par  le  législateur  sur  des  matières  analogues. 

La  loi  4,  §  2,  D.  de  vi  bonorum  raptorum^  exigeait  au 
moins  dix  à  quinze  personnes  pour  qu'il  y  eût  attroupe- 
ment :  Turbam  autem  ex  quo  numéro  admiuimiis  ?  Si  duo 
rixam  commiserint^  utique  non  accipiemus  in  tiirbâ  id  fac- 
tum^  quia  duo  turba  non  propriè  dicuntu)\  Enimve7'o  si 
plu7'es  fuerintj  puta  decem  aut  quindecim  homines,  turba 
dicelur.  Quid  ergo,  si  sijit  très  aut  quatuor  ?  Turba  utique 
non  dicetur.  La  loi  des  26  et  27  juillet-3  août  1791,  relative 
à  la  réquisition  et  à  l'action  de  la  force  publique  contre  les 
attroupements,  est  plus  précise.  L'article  9  répute  attroupe- 
ment séditieux  tout  rassemblement  de  plus  de  quinze  per- 
sonnes s'opposant  à  l'exécution  de  la  loi.  Le  Code  pénal  du 
25  septembre  1791,  2'  partie,  titre  1'%  section  4,  art.  3  et  4, 
distingue  aussi  les  attroupements  de  plus  de  quinze  per- 
sonnes des  réunions  inférieures  à  ce  nombre. 

Les  tribunaux  prendront  ordinairement  pour  règle  ces 
dispositions  (1).  On  ne  doit  pas  cependant  les  appliquer  d'une 
manière  absolue.  Les  circonstances  peuvent  avoir  une  grande 
influence.  Dans  une  très-petite  localité,  une  réunion  de 
dix  hommes  peut  former  un  attroupement  dangereux  (2)  : 
aussi  la  loi  romaine  ne  précise  rien.  C'est  donc  plutôt  un 
point  de  fait  qu'un  point  de  droit  h.  décider.  Cependant  la 
Cour  de  cassation  ne  l'a  pas  considéré  comme  entièrement 
abandonné  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Par  son  arrêt  du 
27  avril  1813,  elle  a  jugé  que  quatre  personnes  ne  suffisent 
pas  pour  caractériser  un  attroupement  (3). 

1383  bis.  Peu  importent,  du  reste,  la  cause  et  le  mode  de 
formation  de  l'attroupement.  Il  pourrait  avoir  été  d'abord 
légitime  et  inoffensif  ;  mais  s'il  est  devenu  tumultueux,  vio- 
lent et  que  des  délits  aient  été  commis  dans  le  désordre  qui 
en  résulte,  la  responsabilité  existe. — Ainsi,  la  foule  se  ras- 
semble pour  une  cérémonie,  pour  un  spectacle  public,  sans 
avoir  d'intentions  malfaisantes  ;  puis  un  incident  l'émeut  et 
des  actes  de  violence  et  de  pillage  sont  commis  ;  la  loi  du 

(1)  Conf.,  Rouen,  27  mai  1873,  D.  74.2.29. 

(2)  M.  Foucart,  n°  16o2;  M.  Rendu,  n"  11. 

(3)  Y.  la  note  2  de  la  page  précédente. 
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10. vendémiaire  s'appliquera,  car  les  motifs  qui  l'ont  fait  éta- 
blir subsistent  dans  ce  cas  ;  l'autorité  locale  doit  s'opposer 
au  désordre,  et  tous  les  habitants  doivent  lui  donner  leur 
concours  à  cet  efl'et.  D'ailleurs  c'est  souvent  ainsi  que  com- 
mencent les  mouvements  populaires  oîi  se  commettent  les 
excès  les  plus  graves  fl). 

1384.  Une  seconde  condition  d'applicabilité  du  décret, 
c'est  que  les  délits  aient  été  commis  à  force  ouverte  ou  par 
violence. 

Ceux  qui  se  commettent  par  la  ruse  et  d'une  manière  oc- 
culte n'ont  pas  en  général  le  même  caractère  de  gravité,  et 
les  moyens  ordinaires  dont  l'autorité  dispose  suffisent  pour 
les  réprimer.  Il  faut  observer,  toutefois,  que  le  délit  peut 
être  considéré  comme  ayant  été  commis  à  force  ouverte  dans 
le  cas  même  où  la  partie  lésée  n'y  aurait  opposé  aucune  ré- 
sistance, soit  parce  qu'elle  ne  se  trouvait  pas  sur  les  lieux, 
soit  parce  qu'elle  aurait  été  dans  l'impuissance  d'agir  (2). 

Quant  aux  actes  dommageables  contraires  aux  droits  des 
tiers,  mais  qui  ne  constituent  que  de  simples  voies  défait 
sans  violence,  comme  l'occupation  d'un  terrain  qui  n'appar- 
tient pas  à  la  commune,  ils  ne  constituent  que  des  délits 
purement  privés,  dont  la  réparation  doit  être  poursuivie  con- 
formément au  droit  commun. 

4385.  La  commune  est  responsable  des  délits  commis  sur 
un  territoire  autre  que  le  sien,  quand  les  attroupements 
étaient  formés  en  tout  ou  en  partie  de  ses  habitants  (3). 
C'est  ce  qu'exprime  l'art.  3  : 

((  Si  les  attroupements  ou  rassemblements  «  ont  été  for- 
((  mes  d'habitants  de  plusieurs  communes,  toutes  seront 
«  responsables  des  délits  qu'ils  auront  commis,  et  contri- 
«  buables,  tant  à  la  réparation  et  aux  dommages-intérêts 
«  qu'au  paiement  de  l'amende  »  (4). 


(1)  Lyon,  12  déc.  18G7,  et  Rej.,  cli.  civ.,  10  août  1869,  S.70.1.1o3, 
D.  70.1 '.193. 

(2)  Cass.,  2  mai  1842.  S.  566,  Dalloz,  Commune,  n"  2676;  Amiens, 
29  juin  187-i,  S.  74..2.313. 

(3)  Et,  pour  cela,  il  n'est  pns  nécessaire  que  ses  habitants  se  soient 
formés  cliez  elle  en  étal  d'attroupement  et  se  soient  transportés  ainsi 
sur  le  territoire  de  l'autre  commune  où  le  pillage  a  eu  lieu.  11  suffit  que 
les  habitants  de  la  première  commune  aient  contribué  à  favoriser  l'at- 
troupement sur  le  thécâlre  du  désordre.  Orléans.  14  août  '18ol,  S.  51.2. 
772;  Rej..  12  juill.  1852,  D.  52.5.116,  n'  15. 

(4)  Nous  reviendrons  sur  ce  point,  infrà,  n"  1399  et  suiv. 
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Mais  quand  les  délits  ont  été  commis  sur  son  propre  ter- 
ritoire, la  commune  est  responsable,  encore  bien  que  les 
attroupements  eussent  été  formés  d'étrangers. 

Cela  résulte  d'abord  de  l'art.  2,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  oii  les  habitants  de  la  commune  auraient 
«  pris  part  aux  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  at- 
«  troupements  et  rassemblements,  cette  commune  sera  tenue 
«  de  payer  à  la  République  une  amende  égale  au  montan 
«  de  la  réparation  principale.  » 

D'après  ce  texte,  la  responsabilité  n'est  purement  civile 
qu'autant  que  les  habitants  de  la  commune  n'ont  pris  aucune 
part  active  aux  désordres.  Mais  il  suppose  évidemment  que 
la  responsabilité  civile  a  lieu,  dans  cette  hypothèse,  confor- 
mément à  l'art.  1"  du  titre  1''  et  à  l'art.  1"  du  titre  4,  qui 
ne  font  aucune  distinction. 

D'ailleurs  l'hypothèse  est  formellement  prévue  par  l'art.  5, 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  cas  oij  les  rassemblements  auraient  été  formés 
«  d'individus  étrangers  à  la  commune  sur  le  territoire  de 
«  laquelle  les  délits  ont  été  commis,  ET  oii  la  commune 
{(  aurait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
«  à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs, 
((  elle  demeurera  déchargée  de  toute  responsabilité.  » 

Les  deux  conditions  dont  parle  cet  article  semblent  exi- 
gées cumulativement.  La  première,  du  moins,  est  certaine- 
ment insuffisante  quand  elle  est  isolée.  On  ne  saurait  en 
douter,  lorsqu'on  rapproche  l'art.  5  de  l'art.  2.  Puis  la  res- 
ponsabilité de  Isf  commune  est  fondée  sur  ce  qu'elle  a  prin- 
cipalement la  police  de  son  territoire,  sur  l'obligation  im- 
posée à  ses  autorités  et  à  tous  ses  habitants  (1)  de  s'opposer 
aux  désordres,  et  sur  une  présomption  légale  de  faute  dans 
le  cas  oij  cette  répression  n'a  point  été  efficace  (2).  Tous  ces 
motifs  sont  applicables  au  cas  où  les  attroupements  ont  été 
formés  d'étrangers.  Même  dans  ce  cas,  la  commune,  si  elle 
prétend  être  déchargée,  est  donc  tenue  de  prouver  qu'elle  a 
pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  prévenir  les  dé- 
lits et  en  faire  connaître  les  auteurs  (3). 
1386,  Mais  ici  naît  une  autre  question. 


(1)  Orléans,  9  août  1850,  S.  Sl.2.693,  D.  51.2.145,  et  Réf.,  17  févr. 
1852.  D.  52.1.158. 
(2)'  c'onf.,  Rouen  27  mai  1873,  D.  74.2.29. 
(3)  Juvge,  M.  Rendu,  n"  23. 
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Le  second  motif  d'excuse  indiqué  par  l'art.  5,  celui  qui  se 
tire  de  ce  que  la  commune  a  fait  tout  son  possible  afin  de 
prévenir  et  d'empêcher  les  délits,  est-il  suffisant  à  lui  seul, 
et  quand  même  les  rassemblements  étaient  formés  en  tout 
ou  en  partie  des  propres  habitants  de  la  commune?  En  d'au- 
tres termes,  la  commune  peut-elle  s'abriter  derrière  l'excep- 
tion de/orce  majeure^  alors  mêmeque  ses  habitants  ont  pris 
part  aux  désordres,  ou  bien  cette  exception  n'est-elle  propo- 
sable,  comme  la  première,  qu'autant  que  les  deux  conditions 
énoncées  dans  l'art.  P)  sont  réunies? 

La  négative  est  adoptée  par  la  plupart  des  Cours  d'ap- 
pel {{).  La  Cour  de  cassation  elle-même  s'est  prononcée 
deux  fois  dans  ce  sens  (2),  bien  que  la  jurisprudence  offre 
des  variations,  comme  on  va  le  voir.  On  a  considéré  que 
l'art.  S  exigeait  clairement  la  réunion  de  ces  deux  conditions 
pour  que  la  commune  fût  affranchie  :  1°  que  le  rassemble- 
ment eût  été  formé  d'étrangers  ;  2°  que  la  commune  eût  fait 
tous  ses  efforts  pour  prévenir  et  empêcher  les  délits. 

L'art.  8  du  titre  4,  prévoyant  le  cas  oîi  des  ponts  ont  été 
rompus,  des  routes  coupées,  etc.,  dit,  il  est  vrai,  que  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  n'aura  pas  lieu,  si  elle  justifie 
avoir  résisté  de  tout  son  pouvoir  à  l'accomplissement  de  ces 
délits.  Mais  cette  disposition  spéciale  ne  peut  servir  à  inter- 
préter l'art.  5,  dont  les  termes  sont  formels  et  conçus  tout 
différemment. 

On  fait  remarquer  ensuite  que  la  seule  inaction  des  habi- 
tants engage  la  responsabilité  collective  :  c'est  ce  que  nous 
avons  décidé  au  numéro  précédent.  Dès  lors,  et  à  plus  forte 
raison,  la  commune  est  responsable  quand  ses  habitants 
sont  au  nombre  des  auteurs  du  trouble  et  du  dommage  (3), 
alors  même  qu'une  partie  de  la  population  aurait  essayé  de 
résister. 

Nous  ajouterons  que  le  but  du  législateur  est  non-seu- 
lement d'exciter  le  zèle  des  autorités  et  celui  de  chaque  ci- 
toyen, en  les  déclarant  tous  solidaires  les  uns  des  autres, 


(!)  Rennes,  18  janv.  1834,  Dalloz,  v°  Commune,  n"  2679;  Paris, 
29  août,  22  nov.  et  22  déc.  1834,  D.  3S.2.89;  Nîmes,  3  août  1837,  S. 
37.2.59  ;  Orléans,  8  fév.  1839,  Dalloz,  loc.  cit.,  et  9  août  1850,  S.  51. 
2.693;  Houen,  27  mai  1873,  D.  74.2.29. 

(2)  Rej.,  24  juin.  1837,  D.  430,  S.  657;  Cass.,  ch.  civ.,  5  mars  1839, 
D.  39.1.123;  Dalloz,  n"  2679. 

(3)  M.  Rendu,  n"  26. 
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mais  aufsi  d'atteindre  plus  sûrement  les  coupables  en  frap- 
pant les  habitants  sans  distinction,  sauf  le  recours  de  ceux 
qui  n'ont  pris  aucune  part  aux  désordres  contre  ceux  qui  les 
ont  commis  ;  or,  ce  double  but  ne  serait  qu'imparfaitement 
atteint  dans  le  système  contraire,  qui  rendrait,  d'ailleurs, 
Tapplication  de  la  loi  trop  rare  pour  qu'elle  fût  efficace.  — 
On  a  rétorqué  l'argument,  en  disant  que  la  majorité  des  ha- 
bitants serait  alors  sans  intérêt  à  réprimer  le  désordre.  — 
Mais  cette  idée  ne  nous  paraît  point  exacte,  car  il  n'y  a  res- 
ponsabilité que  s'il  y  a  dommage,  et  la  responsabilité  sera 
d'autant  plus  lourde  que  l'on  aura  laissé  le  champ  libre  aux 
perturbateurs.  Ainsi,  la  partie  saine  de  la  population  sera 
toujours  fortement  intéressée  à  s'opposer  à  leurs  excès. 

A  notre  avis,  la  commune  ne  peut  exciper  de  la  force 
majeure  qu'autant  qu'elle  vient  du  dehors^  et  les  arrêts 
qui  viennent  d'être  cités  ont  fait  une  juste  appUcation  de 
l'art.  5. 

Cependant,  nous  devons  le  dire,  cette  opinion,  que  par- 
tagent avec  nous  M.  Dalloz  (1),  M.  Rendu  (2)  et  M.  Fou- 
cart  (3),  a  été  proscrite  en  dernier  lieu  par  la  Cour  de  cas- 
sation. Déjà,  le  6  avril  1836,  elle  avait,  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Dupin ,  cassé  dix  arrêts  de  la 
Cour  royale  de  Paris  qui  avaient  admis  le  premier  sys- 
tème (4).  En  1839,  l'arrêt  du  5  mars  précité  (5),  témoigne 
d'un  retour  de  jurisprudence.  Mais  l'arrêt  des  chambres 
réunies,  du  15  mai  1841,  décide  encore  que  «  la  commune, 
qui  prouve  avoir  pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  à 
l'effet  de  prévenir  et  de  dissiper  les  rassemblements  sédi- 
tieux formés  sur  son  territoire,  et  d'en  faire  connaître  les 
auteurs,  demeure  déchargée  de  toute  responsabilité^  à  raison 
des  dommages  causés  par  ces  rassemblements,  soit  que  ceux 


(1)  Commune,  n"  2679  et  2688. 

(2)  N»^  23  à  28. 

(3j  rs^=  1649  et  16o0. 

(4)  S.  36.1.257,  Dalloz,  36.1.166,  et  Commune,  n"  2657. 

(5)  V.  p.  520,  note  2.  —  Adde,  motifs  de  l'arrêt  de  Rej.,  ch.  civ., 
du  10  août  1869,  où  il  est  dit  :  «  Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  iv, 
dans  le  but  d'assurer  la  tranquillité  publique  en  détournant  les  habi- 
tants d'une  commune  de  prendre  part  au  désordre  dont  son  territoire 
est  le  théâtre,  et  en  les  excitant  à  concourir  à  sa  répression,  déclare  les 

communes  responsables ,  à  moins  que  les  rassemblements  aient  été 

formés  d'individus  étrangers ,  et  que  la  commune  ait  pris  toutes  les 

mesures  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître 
les  auteurs.  »  S.  70.1.153,  D.  70.1.193. 
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qui  en  auraient  fait  partie  fussent  tous  étrangers  à  la  com- 
mune, soit  qu'il  s'y  fût  trouvé  un  certain  nombre  d'habitants 
de  cette  commune  »  (1). 

Pour  nous,  le  tempérament  que  voici  nous  paraît  seul  ad- 
missible. Si  le  nombre  des  habitants  de  la  commune  qui  ont 
pris  part  aux  délits  commis  par  des  étrangers  était  infini- 
ment petit,  on  ne  devrait  pas  en  tenir  compte.  Ainsi,  la  cir- 
constance que,  dans  un  attroupement  d'environ  quinze  cents 
personnes,  il  se  serait  trouvé  dix  ou  douze  habitants  de  la 
commune  qui  n'étaient,  d'ailleurs,  ni  les  chefs,  ni  les  insti- 
gateurs de  l'attroupement,  ne  suffirait  pas  pour  obliger  les 
juges  à  appliquera  cette  commune  les  art.  1er  et  5  de  la 
loi  (2).  Hors  ce  cas  particulier,  les  deux  conditions  exigées 
par  l'art.  5  doivent  se  trouver  réunies. 

1387.  Les  communes  ont  proposé  l'exception  de  \^  force 
majeure^  conformément  à  la  doctrine  de  l'arrêt  du  15  mai 
1841,  en  invoquant  le  principe  posé  par  l'art.  5,  dans  di- 
verses circonstances  qu'il  importe  de  connaître. 

Ainsi  :  1°  l'on  a  soutenu,  dans  leur  intérêt,  que  le  décret 
de  vendémiaire  était  inapplicable,  quand  des  événements 
quelconques  ont  désorganisé  la  municipalité  et  privé  la  com- 
mune de  ses  autorités  et  de  sa  représentation  légale. 

C'est  à  la  municipalité,  a-t-on  dit,  que  les  lois  des  23  fé- 
vrier 1790,  6  octobre  1790,  16  prairial  an  ni,  enjoignaient 
directement  et  principalement  de  prévenir  et  de  réprimer  les 
désordres;  elles  appelaient  les  citoyens  à  seconder  l'autorité 
municipale,  mais  non  à  la  suppléer.  La  loi  de  vendémiaire 
an  IV  s'adresse  à  la  commune  prise  collectivement,  et,  si  ce 
terme  comprend  nécessairement  les  habitants  eux-mêmes, 
il  suppose  nécessairement  aussi  une  communauté  organisée 
et  ayant  des  moyens  d'action  généraux  et  réguliers.  Sans 
municipalité,  il  n'y  a  pas  de  commune  à  proprement  parler, 
ou,  si  elle  existe,  ce  n'est  que  dans  un  état  d'inertie  qui  ne 
lui  permet  aucune  action  propre.  Cette  impossibilité  légale 
fait  naître  une  situation  que  la  loi  de  vendémiaire  n'a  pas  en- 
tendu régler,  et  qui  doit,  d'ailleurs,  assurer  à  la  commune 
le  bénéfice  du  principe  général  posé  dans  l'art.  1148,  C. 
civ.  Il  n'y  a  même  pas  à  examiner,  en  pareil  cas,  si  les  ha- 
bitants ont  pris  part  au  désordre,  ou  s'il  est  le  fait  exclusif 


(1)  D.  2b2,  s.  53;  Dalloz,  v'  Commune,  ir  26o7,  p.  369. 

(2)  Hej.,  30  déc.  1824,  Dalloz,  n°  2688. 
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d'individus  étrangers  à  la  commune,  car  cette  question  ne 
s'élève  qu'autant  que  la  commune  est  sous  l'application  de 
la  loi  et  sous  le  coup  de  la  responsabilité  (i). 

Cette  doctrine  a  pour  elle  plusieurs  arrêts  de  Cour  d'ap- 
pel et  de  la  Cour  de  cassation. 

Nous  lisons,  dans  un  arrêt  d'Aix  du  20  juin  1821,  «  que 
la  loi  de  vendémiaire  suppose  l'ordre  ordinaire  des  choses 
établi;  qu'elle  suppose  en  pleine  vigueur  tous  les  pouvoirs, 
tous  les  rapports  qui  constituent  la  société;  elle  suppose  une 
police,  une  force  publique,  des  liens  sociaux  et  toutes  les 
garanties  qui  permettent  au  citoyen  d'agir  sous  la  protec- 
tion des  lois  et  avec  le  secours  des  autorités  légales;  que 
cela  résulte  même  du  titre  de  la  loi,  puisqu'elle  est  inti- 
tulée :  loi  sur  la  police  intérieure  des  communes  ;  —  Que, 
dès  lors,  elle  est  inapplicable  aux  événements  qui  se  sont 
passés  à  Marseille,  les  25  et  26  jr.in  181S;  —  Attendu  qu'à 
cette  époque,  la  ville  se  trouvait  dans  la  désorganisation  la 
plus  complète;  qne  les  lois  étaient  sans  force,  les  magistrats 
sans  autorité,  et  que  tous  les  efforts  que  les  magistrats  au- 
raient pu  faire  pour  empêcher  la  dévastation  et  le  pillage 
auraient  été  entièrement  inutiles  ;  —  Qu'appliquer  la  loi  de 
vendémiaire  an  iv  à  ces  circonstances  serait  tromperies  vues 
du  législateur;  ~  Que  cette  loi,  faite  pour  punir  l'égoïsme 
et  la  coupable  insouciance  d'une  commune  qui  aurait  favo- 
risé le  brigandage  en  refusant  de  seconder  les  efforts  de 
l'autorité,  ne  peut  être  opposée  aux  habitants  d'une  ville 
qui,  par  un  concours  de  circonstances  singulières  que  le 
législateur  n'a  pu  prévoir,  s'est  vue  tout  à  coup  privée  des 
autorités  qui  veillaient  sur  elle,  ainsi  que  du  secours  des 
lois  qui  la  protégeaient  ;  qui  n'a  trouvé  dans  la  force  pu- 
blique qu'une  puissance  ennemie,  et  a  vu  fondre  à  la  fois, 
sur  ses  habitants,  le  fléau  de  l'anarchie  et  celui  de  la  guerre 
civile  ))  (2). 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  le  27  juin 
1822,  par  la  chambre  des  requêtes  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  comme  faits  con- 
stants que,  dans  les  deux  jours  auxquels  se  rapportent  les 
désastres  dont  se  plaint  le  demandeur,  la  désorganisation 


(1)  M.  Rendu,  n"  3o  et  36;  M.  Lesellyer,  Tr.  de  droit  crim.,  t.  2, 
n"  736,  et  Tr.  de  la  criminal..  etc.,  t.  %  n"  498. 

(2)  S.  22.1.428;  Collection  nouvelle,  7.1.101  ;  Dalioz,  v'  Commune, 
n»2691. 
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la  plus  complète  avait  détruit,  dans  la  ville  de  Marseille^ 
tous  les  liens  sociaux;  que  les  lois  y  étaient  sans  force  et  les 
magistrats  sans  autorité  ;  qu'en  décidant,  dans  des  circon- 
stances aussi  extraordinaires  et  dans  un  état  de  choses  tel 
que  les  moyens  indiqués  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv, 
comme  propres  à  prévenir  ou  à  réprimer  les  délits,  ou  à  en 
faire  connaître  les  auteurs,  avaient  momentanément  perdu 
toute  leur  influence,  ladite  loi  ne  pouvait  recevoir  son  appli- 
cation, la  Cour  d'Aix  s'est  conformée  à  son  esprit,  sans  en 
violer  la  lettre  »  (1). — On  cite,  dans  le  même  sens,,  un  autre 
arrêt  du  S  décembre  1822,  qui  confirme  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  par  des  motifs  semblables  (2). 

1388.  Cette  doctrine  est-elle  exacte? 

On  peut  l'admettre  quand  il  s'agit  de  délits  commis  par 
des  étrangers.  Quand  la  commune  est  assaillie  par  des  en- 
nemis du  dehors,  n'importe  le  motif  qui  a  rendu  la  résis- 
tance impossible,  c'est  un  fait  à  apprécier,  mais,  s'il  est 
constant,  il  dégage  sa  responsabilité. 

Mais  quand  les  habitants  eux-mêmes  composaient  l'at- 
troupement séditieux,  l'art.  5,  tel  que  nous  venons  de  l'in- 
terpréter, condamne  évidemment  ce  système.  —  Si  la  com- 
mune est  responsable,  alors  même  qu'ayant  employé  tous  ses 
moyens,  elle  s'est  trouvée  dans  l'impuissance  d'arrêter  le 
désordre  ;  si  la  loi  ne  tient  pas  compte  des  efforts  de  la  partie 
saine  de  sa  population,  lorsque  les  auteurs  du  trouble  ne 
lui  sont  pas  étrangers,  elle  ne  prend  pas  davantage  en  con- 
sidération les  événements  qui,  en  affaiblissant  l'autorité  lo- 
cale, ont  rendu  la  répression  impossible  ou  seulement  inef- 
ficace. La  force  majeure  n'a  pas  plus  d'effet  dans  un  cas  que 
dans  l'autre  sur  l'application  de  cette  loi  toute  spéciale.  Le 
principe  de  la  solidarité  qui  la  domine  ne  comporte  aucune 
distinction.  Il  est  évident  que  l'on  a  voulu  frapper  la  commu- 
nauté entière  pour  la  faute  de  ses  membres. 

On  dit  que  la  loi  de  Tan  iv,  comme  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée, s'adresse  principalement  à  la  municipalité  et  qu'elle 
oblige  les  citoyens  à  la  seconder,  mais  non  pas  à  la  sup- 
pléer. 

Cependant,  remarquons  d'abord  que  la  loi  du  16  prairial 
an  ni  déclarait  tous  les  habitants  solidaires  en  cas  d'insolva- 


(1)  V.  la  note  précédente. 

(2)  Dalloz,  n"  2692. 
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bilité  des  auteurs  directs  des  pillages,  et  cela  sans  distinc- 
tion (I).  —  La  loi  de  l'an  iv,  plus  énergique  et  plus  sévère 
que  celle  de  l'an  m,  frappe  d'abord  l'universalité  des  ci- 
toyens, sauf  le  recours  individuel  de  ceux  qui  prouveront 
n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits,  contre  les  auteurs  et  leurs 
complices  (2).  Elle  se  préoccupe  donc  moins  de  la  faute  à 
punir  que  du  dommage  à  réparer. 

La  loi  de  vendémiaire  s'adresse,  dans  la  plupart  de  ses 
articles,  à  la  commune  collectivement,  mais  on  sait  parfai- 
tement que  cette  expression  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre. 
Ainsi  tout  le  monde  reconnaît  que  le  paiement  des  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  cette  loi  ne  tombe  pas  à  la 
charge  de  la  commune  en  corps,  comme  une  dette  ordinaire, 
mais  à  la  charge  des  seuls  habitants  à  l'exclusion  des  pro- 
priétaires forains  (3).  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  de  ce  mot 
collectif  de  commune,  que  la  loi  d'ailleurs  a  évité  d'employer 
dans  Tart.  1"  du  titre  1",  oii  elle  dit  simplement  :  «  Tous 
citoyens  habitant  la  même  commune  sont  garants,  etc.  » 

Puis,  n'est-il  pas  un  peu  subtil  de  dire  que  sans  munici- 
palité la  commune  n'existe  plus?  Assurément  tous  les  liens 
sociaux  ne  sont  pas  brisés  par  l'absence  momentanée  des 
dépositaires  du  pouvoir  municipal.  Et  n'est-ce  pas  précisé- 
ment pour  ces  temps  d'anarchie,  oii  les  autorités  et  la  force 
publique  sont  plus  ou  moins  paralysées  dans  leur  action,  que 
la  loi  a  été  faite?  Le  concours  actif  de  tous  les  citoyens  à  la 
répression  du  désordre  et  à  la  réparation  des  dommages  est 
surtout  nécessaire  dans  les  instants  où  l'autorité  a  moins  de 
force,  oii  les  pouvoirs  réguUers  ne  fonctionnent  plus  dans 
leurs  conditions  normales. 

En  vain  dit-on  que  la  commune  est  alors  dans  un  état 
d'inertie  qui  ne  lui  permet  aucune  action  propre  :  car  cette 
inertie  pour  le  bien  n'existe  pas  apparemment  pour  le  mal, 
puisque  les  désordres  viennent  de  ses  propres  habitants.  Or, 
par  cela  seul  que  les  éléments  de  trouble  sont  sortis  de  son 
sein,  la  responsabilité  de  la  communauté  se  trouve  engagée. 

Le  système  opposé  conduit  nécessairement  à  ce  résultat 
inadmissible,  qu'une  commune,  après  avoir,  dans  un  jour 
d'égarement  et  d'effervescence,  renversé  ses  autorités  et  in- 


(1)  Art.  7. 

(2)  Tit.  4,  art.  4. 

(3)  V.  infrà,  n"  4403  et  1424. 
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Ironisé  l'anarchie,  trouvera  dans  ce  fait  même  une  garantie, 
une  cause  d'excuse  pour  les  excès  de  tout  genre  auxquels  ses 
habitants  pourront  se  livrer. 

A  nos  yeux,  au  contraire,  la  loi  de  vendémiaire  est  com- 
plètement applicable  à  une  situation  de  ce  genre,  sans  autre 
exception  que  celle  admise  par  l'art.  5.  —  C'est  ce  qu'a  dé- 
cidé la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  par  un  arrêt  du  15  juil- 
let 1832  (1).  —  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz  (2). 

1389.  2"  On  a  prétendu  encore,  et  c'est  la  suite  de  la 
même  théorie,  que  la  loi  de  vendémiaire  ne  s'applique  point 
aux  délits  commis  dans  un  désordre  général  né  d'une  crise 
politique,  a  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Bordeaux  (3),  que  la  responsabilité  établie  contre  les  com- 
munes suppose  qu'elles  ont  eu  la  possibilité  légale  de  proté- 
ger les  personnes  et  les  propriétés;  que  cette  possibilité 
n'existe  plus  lorsqu'une  révolution  instantanée  agite  une 
nation  tout  entière,  et,  brisant  les  liens  qui  l'unissaient  à 
son  Gouvernement,  prive  les  autorités  et  leurs  agents  de  la 
force  et  de  l'appui  réciproques  qu'ils  se  doivent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions...  » 

«  Attendu,  a  dit  aussi  la  Cour  de  cassation  en  rejetant  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt,  qu'en  tenant  compte  des  circon- 
stances impérieuses  dans  lesquelles  se  sont  trouvées,  non 
pas  seulement  la  commune  de  Bordeaux,  mais  toutes  les 
communes  importantes  du  royaume  à  l'époque  où  se  sont 
passés  les  désordres  dont  se  plaignait  le  demandeur,  la  mu- 
nicipalité était  dans  l'impossibilité  de  faire  autre  chose  que 
ce  qu'elle  a  fait,  et  que  cette  commune  se  trouvait  par  consé- 
quent dans  l'exception  prononcée  par  l'art.  5,  tit.  4,  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  iv  (4). 

A  cela  nous  ferons  encore  la  même  réponse.  L'exception 
prononcée  par  l'art.  5  suppose  que  les  habitants  de  la  com- 
mune n'ont  pris  aucune  part  aux  désordres.  A  défaut  de 
cette  condition  essentielle,  les  circonstances  extérieures  ne 
sauraient  faire  décharger  la  commune,  à  moins  d'admettre, 
avec  M.  Rendu,  que  la  loi  de  vendémiaire  est  complètement 
inapplicable  dans  les  hypothèses  exceptionnelles  que  nous 


(1)  Diilloz,  n"  2693,  J.  du  Pal,  1832.  p.  1276. 
i^ )  LéOC   cit 

(3)  Du  19  mars  1834,  S.  34.2.390,  D.  34.2.167. 

(4)  Rej.,  11   mai  1836,  S.  66a,  D.  166,  et  Dalloz,  V  Commune, 
n"  2697.  V.  encore  Orléans,  8  fév.  1839,  D.  39.2.218. 
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venons  de  poser.  Mais  on  voit  que  cette  opinion  est  con- 
damnée par  l'arrêt  du  11  mai  1836,  que  nous  venons  de  ci- 
ter, lequel  s'appuie  précisément  sur  l'art,  o  de  cette  loi. 
Nous  persistons  d'ailleurs  à  croire  que  la  loi  de  vendémiaire 
ajustement  été  faite  en  vue  de  circonstances  anormales  oii 
l'action  régulière  des  pouvoirs,  et  particulièrement  du  pou- 
voir central,  est  plus  ou  moins  inefficace.  Que  l'impuissance 
de  la  répression  par  les  moyens  ordinaires  tienne  à  la  fai- 
blesse des  autorités  locales  où  à  leur  désorganisation;  qu'elle 
tienne,  au  contraire,  à  la  faiblesse  ou  k  la  désorganisation 
du  Gouvernement  ;  qu'elle  tienne  enfin  à  ces  deux  causes 
réunies,  la  loi  du  10  vendémiaire  n'est  pas  moins  nécessaire 
dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Loin  de  là,  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  elle  fut  rendue,  son  but,  son  esprit,  tout 
nous  porte  à  décider  qu'elle  est  surtout  applicable  quand  le 
trouble  du  pays  est  plus  grand  (J). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  nous  est  con- 
traire, il  faut  l'avouer.  Cependant,  que  l'on  ne  s'y  trompe  pas, 
l'arrêt  du  27  juin  1822,  cité  au  numéro  1387,  ni  celui  du 
H  mai  1836,  n'ont  entendu  poser  une  règle  d'interpréta- 
tion, un  principe  général.  En  rejetant  les  pourvois  formés 
contre  deux  décisions  de  Cours  royales  qui  avaient  déchargé 
les  communes  de  toute  responsabilité,  ces  arrêts  ont  entendu 
seulement  consacrer  le  droit  pour  les  juges  du  fond  d'appré- 
cier l'exception  de  force  majeure  invoquée  par  la  commune, 
de  décider,  en  fait,  si,  à  raison  de  circonstances  exception- 
nelles, la  commune  s'était  trouvée  dans  l'impossibilité  réelle 
de  réprimer  le  désordre. 

Aussi  a-t-on  vu,  depuis,  la  Cour  suprême  rejeter  d'autres 
pourvois  contre  des  arrêts  qui  avaient  appliqué  la  loi  de 
vendémiaire  à  des  faits  commis  sous  l'empiie  des  événe- 
ments de  février  1848,  et  déclarer  de  la  manière  la  plus  for- 
melle : 

«  Que  les  grandes  commotions  politiques  qui  agitent  le 
«  pays  entier,  loin  de  rendre  inapplicable  de  plein  droit  la 
«  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  donnent  un  degré  d'utilité 
«  de  plus  à  ses  dispositions  protectrices  de  la  sécurité  pu- 
u  blique  et  de  la  propriété  privée  »  (2). 


(1)  Bruxelles,  13  juilL  1832,  Dalloz,  n"  2694,  note  ^I.  —  Conf.,  Aix, 
Ibnov.  1833,  D.  33.2.9. 

(2)  Rej.,  \Â  janv.  1832,  afï".  Comm.  d'Oullins,  la  ville  de  Lyon,  etc., 
S.  97  et  98.  —  Conf.,  Trib.  de  Marseille,  21  déc.  1872,  S.  73.2.oo. 
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1390.  Les  idées  que  nous  venons  d'émettre  nous  serviront 
encore  à  décider  une  autre  question  controversée,  celle  de 
savoir  si  la  loi  de  vendémiaire  reçoit  exception  quand  l'émeute, 
à  la  suite  de  laquelle  se  sont  produits  les  actes  de  dévasta- 
tion et  de  pillage,  avait  un  but  politique  et  tendait,  soit  à 
renverser  le  Gouvernement,  soit  à  en  changer  la  forme  et 
la  nature. 

On  dit  pour  l'affirmative  que  cette  loi,  faite  pour  assurer 
la  police  intérieure  des  communes,  et  pour  la  répression  ou 
la  réparation  des  attentats  commis  envers  les  personnes  et 
les  propriétés,  n'a  point  trait  aux  insurrections  dirigées 
contre  le  Gouvernement;  que,  dans  ce  cas,  les  personnes  et 
les  propriétés  ne  sont  plus  attaquées  d'une  manière  directe  ; 
qu'ainsi  l'action  de  la  commune  s'efface  ;  que  le  Gouverne- 
ment, au  contraire,  avec  ses  forces,  et  par  ses  agents  immé- 
diats, appelé  à  combattre  pour  se  défendre  lui-même,  est  en 
même  temps  appelé  à  protéger  seul  les  habitants  du- territoire 
et  leurs  propriétés  (1). 

Mais  on  répond  avec  raison  que  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  attroupements  qui  poursuivent  un  but  politique  et 
ceux  qui  n'ont  qu'un  but  de  pillage  et  de  dévastation.  Les 
délits  spéciaux  prévus  par  les  articles  7  et  suivants  du  titre  4 
ont  même  un  caractère  essentiellement  politique.  Et  quant 
aux  dispositions  générales  de  la  loi,  si  l'on  se  reporte  à  l'épo- 
que où  elle  a  été  rendue,  aux  circonstances  qui  l'ont  motivée, 
.on  est  inévitablement  conduit  à  reconnaître  qu'elles  repous- 
sent la  distinction  proposée,  car  le  décret  avait  pour  objet 
de  prévenir  les  troubles  sans  cesse  renaissants  dans  l'inté- 
rieur, mais  surtout  à  Paris,  où  certainement  ils  avaient  un 
but  politique  (2).  Or,  les  moyens  employés  parle  législateur 
répondent  très-bien  à  sa  pensée. 

«  D'abord  il  a  rendu  chaque  commune  solidaire  de  la  sé- 
curité générale  en  la  chargeant  d'arrêter  les  désordres  qui  se 
manifesteraient  dans  son  sein  avant  qu'ils  pussent  avoir  une 

gravité  menaçante  pour  l'Etat  lui-môme La  guerre  civile 

n'éclate  pas  tout  à  coup  avec  son  terrible  caractère  :  elle 
peut  n'être  que  le  développement  et  la  conséquence  de  ras- 
semblements séditieux  qui  intéressent  la  police  intérieure  de 

(1)  Cass.,  6  avril  1836,  D.  163  ;  Paris,  20  et  27  mars  1838,  D.  38.2. 
138,  et  y  juin.  18il,S.  41.2.338. 

(2)  Orléans,  8  févr.  1839,  D.  39.2.217,  S.  39.2.28S.  —  V.  swpivi, 
n"'  1379  ei  suiv. 
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la  commune  où  ils  prennent  naissance  avant  de  compro- 
mettre l'ordre  social  tout  entier.  La  loi  de  vendémiaire  ne 
s'est  pas  occupée  de  la  guerre  civile,  mais  elle  a  voulu  obliger 
les  communes  à  en  étouffer  les  germes.  C'était,  à  l'époque 
de  sa  promulgation,  c'est  peut-être  à  toute  époque,  et  son 
but  le  plus  élevé,  et  sa  plus  grande  utilité,  et  la  plus  haute 
justification  de  ses  rigueurs. ..  Admettre  la  doctrine  contraire, 
c'est  prendre  pour  le  but  de  la  loi  ce  qui  n'est  qu'un  moyen, 
et  faire  disparaître  l'intérêt  public  derrière  l'intérêt  com- 
munal »  (1). 

Et  quand  la  sédition  parvient  à  prendre  des  développe- 
ments plus  considérables,  la  commune  a-t-elle  le  droit  de 
rentrer  dans  l'inaction?  —  Non,  sans  doute.  Plus  le  danger 
est  grand,  plus  les  devoirs  des  autorités  et  de  chaque  citoyen 
sont  considérables,  plus  leur  concours  est  nécessaire.  Assu- 
rément la  loi  n'entend  pas  imposer  à  la  commune  seule  la 
défense  de  l'Etat  en  cas  de  guerre  civile.  Mais  l'action  du 
Gouvernement  et  de  l'armée  n'exclut  pas  celle  de  la  com- 
mune, qui  doit  toujours  s'exercer  sur  son  propre  territoire. 
C'est  parce  qu'elle  est  circonscrite  dans  ce  territoire  que  la 
loi  est  intitulée  :  Loi  sur  la  police  intérieure  des  commîmes. 

D'ailleurs,  quand  les  attroupements  séditieux  sont  formés 
des  habitants  de  la  commune  même,  elle  ne  peut,  nous 
l'avons  dit  plusieurs  fois  (2) ,  échapper  sous  aucun  prétexte  à 
la  responsabilité;  les  actes  d'une  partie  font  naître  l'obliga- 
tion de  tous  (3). 

1391.  Nous  admettons  du  reste  que  le  décret  de  l'an  iv 
n'est  plus  applicable  quand  la  guerre  civile  est  organisée,  et 
que  de  véritables  armées  sont  en  présence.  Les  désastres 
qui  résultent  de  la  lutte  sont  alors  des  faits  de  guerre.  On  a 
remarqué  d'ailleurs  avec  justesse  que  la  loi,  en  employant 
ces  mots  :  attroupement  ou  rassemblement^  indique  elle- 
même  qu'elle  ne  s'occupe  pas  des  dégâts  causés  par  une 
armée  (4). 

1392.  Passons  maintenant  aux  cas  spéciaux  que  la  même 
loi  prévoit  expressément. 

L'art.  7  porte  : 

«  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  cou- 


(1)  M.  Rendu,  n°  19. 

(2)  Swprà,  n»»  1386  et  suiv. 

(3)  Junqe,  M.  Dalioz,  Commune,  n°  2G94. 

(4)  M,  Rendu,  n^  20;  M.  Dalioz,  n°  2694. 
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«  pées  uu  interceptées  par  des  abatis  d'arbres  ou  autre- 
«  ment,  dans  une  commune,  la  municipalité  ou  l'adminis- 
«  tration  municipale  du  canton  les  fera  réparer  sans  délai, 
«  aux  frais  de  la  commune,  saut  son  recours  contre  les  au- 
t(  teurs  du  délit.  » 

Art.  8.  ((  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura  pas 
«  lieu  dans  les  cas  oîi  elle  justifierait  avoir  résisté  à  la  des- 
((  truction  des  ponts  et  des  routes,  ou  bien  avoir  pris  toutes 
«  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l'évé- 
«  nement,  et  encore  dans  le  cas  oii  elle  désignerait  les  au- 
«  teurs,  provocateurs  et  complices  du  délit,  tous  étrangers 
«  à  la  commune,  n 

A  l'égard  des  faits  prévus  par  ces  articles, la  loi  se  montre 
moins  sévère.  Ils  peuvent  être  l'œuvre  d'im  petit  nombre 
d'habitants  ,  ils  peuvent  ne  pas  s'être  commis  au  grand  jour; 
ils  présentent,  en  général,  moins  de  gravité  que  les  attentats 
dont  s'occupent  les  articles  précédents.  La  commune  est,  en 
conséquence,  admise  à  faire  valoir  trois  moyens  d'excuse  : 
il  suffit,  1°  qu'elle  ait  résisté  à  la  destruction  des  ponts  et 
des  routes  ;  2°  qu'elle  ait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient 
en  son  pouvoir  pour  prévenir  l'événement;  3"*  que  les  au- 
teurs, provocateurs  et  complices  du  délit  soient  désignés  par 
elle,  et  soient  tous  étrangers  à  la  commune. 

Elle  a  d'ailleurs  son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

1393.  Nous  citons  simplement  les  articles  9  à  12,  qui  ne 
sont,  il  est  vrai,  abrogés  textuellement  par  aucune  loi  posté- 
rieure, mais  qui  ne  peuvent  guère  trouver  aujourd'hui  d'ap- 
plication. 

Art.  9.  «  Lorsque  dans  une  commune  des  cultivateurs 
((  tiendront  leurs  voitures  démontées,  ou  n'exécuteront  pas 
«  les  réquisitions  qui  en  serontfaites  légalement  pour  trans- 
«  ports  et  charrois,  les  habitants  de  la  commune  sont  res- 
«  ponsables  des  dommages-intérêts  en  résultant.  » 

Art.  10.  {(  Si,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  à  part 
«  de  fruits  refusent  de  livrer,  aux  termes  du  bail,  la  portion 
«  due  aux  propriétaires,  tous  les  habitants  de  cette  com- 
«  mune  sont  tenus  aux  dommages-intérêts.  » 

Art.  11.  «  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  9  et  10,  les 
((  habitants  de  la  commune  exercent  leur  recours  contre 
({  les  cultivateurs  qui  auraient  donné  lieu  aux  dommages- 
ce  intérêts.  » 

Art,  21.  c(  Lorsqu'un  adjudicataire  de  biens  nationaux 
«  aura  été  contraint  h  force  ouveitc,  par  suite  de  ras  sera 
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((  blcments  ou  attroupements,  de  payer  tout  ou  partie  du 
(.<  prix  de  son  adjudication  à  autres  que  dans  la  caisse  des 
{(  domaines  et  revenus  nationaux  ;  lorsqu'un  fermier  ou  lo- 
«  cataire  aura  également  été  contraint  de  payer  tout  .ou 
((  partie  du  prix  de  son  bail  à  autres  que  le  propriétaire, 
((  dans  ces  cas,  les  habitants  de  la  commune  où  les  délits 
«  auront  été  commis  seront  tenus  des  dommages-intérêts  en 
((  résultant,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices 
«  des  délits,  n 

§2. 

A  qui  apparlient  l'action?  —   Contre  qui  doit-elle  être 

dirigée  ? 

Sommaire. 

1391.  —  L'action  en  responsabilité  résultant  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  IV,  n'appartient  qu'aux  personnes  auxquelles  elle  est 
positivement  attribuée  par  la  loi.  —  Interprétation  limita- 
tive de  l'art.  6  du  titre  4. 

J39o.  —  L'action  qui  naît  du  dommage  causé  aux  biens,  se  transmet 
aux  liéri tiers. 

1396.  —  L'action  appartient  à  toute  partie  lésée,  même  non  domici- 

liée dans  la  commune. 

1 397.  —  Même  aux  étrangers. 

1398.  —  En  cas  de  délits  commis  sur  des  propriétés  nationales,  le 

préfet  en  poursuit  la  réparation. 
1399." —  La  demande  est  formée  contre  toutes  les  communes  respon- 
sables, ou  contre  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
les  délits  ont  été  commis. 

1400.  —  Toutes  les  communes  responsables  peuvent  être  condamnées 

solidairement. 

1 401 .  —  Sauf  leur  recours  suivant  la  répartition  faite  entre  elles  par 

le  jugement  de  condamnation. 

1402.  —  Sur  quelles  bases  doit  s'opérer  la  répartition. 

1403.  —  L'action  s'exerce  contre  la  commune  en  corps. 

1404.  —  Mais  les  individus  coupables  peuvent  toujours  être  poursuivis 

directement. 

1394.  Nous  avons  étudié  jusqu'ici  les  conditions  essen- 
tielles de  l'action  en  responsabilité  contre  les  communes. 

Voyons  maintenant  à  qui  elle  appartient. 

En  principe,  tous  ceux  qui  ont  souffert  du  dommage  causé 
par  un  délit  peuvent  en  demander  réparation  à  son  auteur 
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OU  aux  personnes  responsables  (1).  Cependant  nous  avons  dit 
que  l'intérêt  n'engendrait  pas  toujours  et  indistinctement 
une  action;  qu'il  devait  présenter  certains  caractères  que 
nous  avons  déterminés  (2).  —  De  plus,  quand  il  s'agit  d'ap- 
pliquer une  loi  dérogatoire  au  droit  commun,  en  ce  qu'elle 
établit  un  cas  de  responsabilité  civile  par  exception  aux  prin- 
cipes ordinaires  de  l'imputabilité  des  fautes,  il  est  juste  de 
n'accorder  l'exercice  de  cette  action  exceptionnelle  qu'aux 
personnes  formellement  désignées  par  la  loi. 

Ceci  va  nous  servir  à  interpréter  l'article  6  du  titre  4,  qui 
porte  : 

«  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou  attroupe- 
((  ments,  un  individu  domicilié  ou  non  sur  une  commune  y 
«  aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tous  les  habitants 
«  seront  tenus  de  lui  payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve 
«  et  enfants,  des  dommages-intérêts.  » 

Ici,  la  loi  ne  parle  que  de  la  veuve  et  des  enfants.  L'action 
n'appartient  donc  pas  aux  père  et  mère  de  la  victime.  Ceux- 
ci  peuvent,  sans  doute,  se  pourvoir  contre  les  auteurs  et 
complices  de  l'attentat,  conformément  à  l'art.  1382,  C.  civ., 
mais  non  contre  la  commune  en  masse,  car  l'article  6  fait 
partie  d'un  système  exceptionnel  et,  par  conséquent,  limi- 
tatif. C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  rejet  du  3  vendémiaire 
an  X  (3). 

139o.  Mais  l'action  des  héritiers  ne  semble  limitée  par 
cet  article  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  pécuniaire  et  moral  résultant  de  la  mort  de  leur 
auteur,  et  qu'elle  prend  directement  naissance  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  l'intente.  Les  articles  précédents,  qui 
s'occupent  des  délits  commis  contre  les  propriétés,  n'ont  pas 
la  même  portée  restrictive.  L'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  aux  biens  fait  partie  de  la  succession  quand  elle 
a  pris  naissance  du  vivant  du  de  ciijus ;  elle  se  transmet 
donc  avec  les  biens  aux  héritiers  et  successeurs. 

1396.  Dans  aucun  cas  la  loi  n'exige  que  la  partie  lésée  ait 
son  domicile  dans  la  commune  oii  le  rassemblement  a  eu 
lieu  (4)  :  «  elle  s'attache  à  cette  seule  idée  qu'un  individu  a 


(1)  C.  civ.,  1382,  1383,  1384. 

(2)  Suj)rà,  n"'  31,  32  et  siiiv.,  45,  etc. 

(3)  DalloZj  V  Commune,  n"  2704.  —  Contra,  M.  Foucartj  Elim.  de 
ûr.  publ.  et  admin.,  t.  3,  p.  108;  M.  Rendu,  n"  37. 

(4)  Argum.  de  l'art,  G. 
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été  victime  d'un  désordre  là  où  il  devait  trouver  sécurité  et 
protection.  Il  faut  en  conclure  que  la  résidence  de  fait  sur  le 
territoire  n'est  pas  plus  nécessaire  que  le  domicile'  propre- 
ment dit,  et  que  le  voya^^eur  ou  le  passant  qui  se  trouve 
accidentellement  sur  le  territoire  de  l'émeute  a  droit,  comme 
tout  autre ,  aux  réparations  civiles  de  la  loi  de  vendé- 
miaire »  (1). 

1397.  Maisl'action  en  responsabilité  résultant  de  cette  loi 
peut-elle  être  exercée  par  un  étranger? 

Point  de  difiiculté  pour  l'étranger  admis  par  le  Gouver- 
nement à  établir  son  domicile  en  France  ;  aux  termes  de 
l'art.  13,  C.  civ.,  il  jouit  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il 
continue  d'y  résider. 

Quant  à  l'étranger  qui  n'a  pas  obtenu  cette  autorisation, 
on  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  exercer  l'action  qu'ouvre  la 
loi  du  10  vendémiaire,  à  moins  qu'il  n'existât  dans  son  pays 
des  lois  établissant  la  responsabilité  des  communes  et  que 
les  Français  pussent  invoquer  en  vertu  des  traités  (2). 

Mais  d'abord,  et  si  l'on  doit  s'en  tenir  à  l'art.  11,  C.  civ., 
dès  que  les  Français  sont  admis,  en  vertu  des  traités,  à  jouir, 
chez  une  nation  étrangère,  des  mômes  droits  que  nous  ac- 
corde notre  législation,  il  ne  semble  pas  nécessaire  que  ces 
droits  soient  réglés  de  la  même  manière  chez  les  deux  peu- 
ples, soit  quant  à  leur  étendue,  soit  quant  au  mode  de  pro- 
céder :  autrement  le  principe  de  la  réciprocité  ne  trouverait 
que  de  bien  rares  applications.  Il  suffit  donc  que  les  lois  du 
pays  de  l'étranger  qui  veut  invoquer  en  France  le  décret  du 
10  vendémiaire,  accordent  une  action  en  dommages-intérêts 
à  ceux  qui  ont  souffert  des  délits  commis  à  force  ouverte  et 
par  violence  par  des  attroupements,  sans  distinguer  si  cette 
action  n'a  lieu  que  contre  les  auteurs  du  délit,  ou  si  elle  peut 
être  dirigée  contre  une  commune,  contre  l'Etat  lui-même  ; 
si,  en  un  mot,  la  nature  et  l'étendue  delà  responsabilité  sont 
organisées  comme  en  France. 

On  sait,  d'ailleurs,  que  l'art.  11  n'est  pas  généralement 
entendu  dans  le  sens  étroit  que  lui  prête  le  système  que  je 
combats.  Les  meilleurs  interprètes  du  Code  s'accordent  à 
reconnaître  qu'il  suppose  et  consacre,  au  profit  des  étrangers, 


(1)  M.  Rendu,  n"  m. 

{"2)  Metz,  1" août  1832,  D.  32.2.147,  Lesellycr,  Dr.  crim.,  ir746,  et 
Tr.  de  la  crim.,  de  la  p^n-,  etc.,  t.  2,  n^  509, 
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la  faculté  d'être  propriétaires  même  de  biens  immeubles  si- 
tués en  France,  d'être  créanciers  et  débiteurs  suivant  la  loi 
civile  fra-nçaise  (1  )  ;  ils  en  tirent  cette  conclusion  que  les  étran- 
gers ont  reçu  virtuellement  la  concession  de  tous  les  droits 
civils  au  moyeu  desquels  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et 
se  transmet  (j'ajoute  encore  se  conservé),  au  moyen  desquels, 
aussi ,  les  créance  et  les  dettes  se  forment  et  s'éteignent, 
sauf  ceux  qui  leur  sont  spécialement  interdits  (2). 

Or,  le  décret  du  10  vendémiaire  ne  consacre,  après  tout, 
qu'un  moyen  particulier  de  conserver  la  propriété  des  biens 
meubles  et  immeubles  ;  qu'un  mode  spécial  de  la  formation 
et  de  la  poursuite  des  'obligations  ;  il  n'exclut  pas  formelle- 
ment les  étrangers  ;  rien  n'autorise,  par  conséquent,  à  leur 
en  dénier  le  bénéfice. 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  la  question  par  un 
autre  motif  qui  n'admet  pas  l'exception  delà  non-réciprocité. 
C'est  qu'il  s'agitici  d'une  loi  de  police  et  de  sûreté  obligeant, 
aux  termes  de  l'art.  3,  C.  civ.,  les  étrangers  qui  se  trouvent 
sur  le  territoire  et  qui  peuvent,,  comme  habitants  d'une  com- 
mune, encourir  l'effet  de  la  responsabililé  qu'elle  prononce. 
Il  est  donc  juste  d'assurer  à  ces  étrangers  la  protection  qui 
résulte  de  son  application  (3). 

1398.  Quand  les  délits  dont  s'occupe  la  loi  de  vendémiaire 
ont  été  commis  sur  des  propriétés  nationales,  c'est  le  préfet 
du  département  dans  lequel  elles  sont  situées  que  la  loi  charge 
de  pourcuivre  la  réparation  devant  le  tribunal.  Cette  dispo- 
sition de  l'art.  3,  titre  5,  est  conforme  au  principe  consacré 
par  l'article  69,  §  1,  du  Code  de  procédure. 

1399.  Maintenant,  contre  qui  l'action  en  dommages-inté- 
rêts doit-elle  être  dirigée? 

C'est  d'abord  contre  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle les  délits  ont  été  commis,  puisque  c'est  cette  commune 
que  la  loi  déclare  responsable  (4). 

Mais,  d'après  l'article  3,-  titre  4,  si  les  attroupements  ou 


(1)  C.  civ.,  3,  M,  \r^. 

(2)  MM.  Proudhon  et  V;ilette,  Traité  mr  Vétat  des  personnes,  t.  i, 
p.  '176;  Demolozwbe,  Cours  de  Code  civil,  t.  1,  n°  243.  —  V.  suprà_, 
ïi"  1118. 

(3)  Cass.,  17  nov.  1831,  D.  3iAA\(^,  el  Rép.,\"  Commune,  n-STOo. 
—  V.  encore  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  28  nov.  1845,  Commune  de 
Coggia,  Lebon,  p.  706. 

(4)  An,  ■],  lit.  1,  et  art.  2,  tit.  4. 
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rassemblements  ont  été  formés  d'habitants  de  plusieurs  com- 
munes, toutes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  auront 
commis  et  contribuables  à  la  réparation  et  aux  dommages- 
intérêts.  Il  résulte  delà  que  la  partie  lésée  peut  agir  simul- 
tanément contre  les  diverses  communes  dont  les  habitants 
ont  pris  part  aux  délits.  Elle  a  contre  chacune  une  action 
directe.  —  Mais  elle  peut  aussi  s'adresser  uniquement  à  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  eu  lieu, 
sauf  à  cette  dernière  à  appeler  les  autres  en  garantie  et  à  de- 
mander que  la  répartition  soit  faite  entre  elles,  conformé- 
ment à  l'art.  3.  Car  c'est  la  commune  qui  a  été  le  théâtre  des 
désordres  qui  doit  principalement  en  répondre  vis-à-vis  des 
tiers,  comme  ayant  la  police  de  son  territoire,  et  spéciale- 
ment chargée  d'y  prévenir  et  réprimer  les  délits  dont  s'oc- 
cupe notre  loi. 

Si  l'on  obligeait  le  demandeur  à  diviser  son  action  entre 
les  communes  responsables,  et  à  poursuivre  chacune  d'elles 
pour  sa  part  et  portion  seulement,  on  le  placerait  dans  une 
position  plus  défavorable,  parla  seule  raison  qu'un  plus  grand 
nombre  d'individus  auraient  pris  part  aux  désordres  dont  il 
est  victime,  et  que  ces  individus  appartiendraient  à  plusieurs 
communes  au  lieu  d'une  seule.  Cela  n'est  pas  admissible. 

Aussi,  la  Cour  de  cassation  a  constamment  décidé  que  la 
commune,  sur  le  territoire  de  laquelle  ont  eu  lieu  les  rassem- 
blements et  les  actes  de  pillage,  doit  être  condamnée  poii7' 
le  tout^  sauf  à  exercer  son  recours  contre  les  autres  com- 
munes responsables,  sans  que  la  partie  lésée  soit  tenue  d'ap- 
peler ces  dernières  en  cause  (1). 

1400.  Quand  la  partie  lésée  dirige  son  action  simultané- 
ment contre  les  diverses  communes  responsables,  la  condam- 
nation qu'elle  obtient  peut  être  solidaire.  Il  y  a  pour  cela 
deux  raisons  : 

1°  L'indivisibilité  des  faits  dommageables  :  il  est  souvent 
impossible  de  déterminer  la  part  que  les  habitants  de  chaque 
commune  ont  prise  aux  actes  criminels  qui  donnent  lieu  à 
réparation.  Les  uns  comme  les  autres  sont  donc  responsables 
du  tout.  C'est  une  des  considérations  qui  ont  fait  admettre 
la  solidarité  en  matière  de  délits  même  purement  civils  et  de 
quasi-délits  (2). 


(1)  Rej.,  4  déc.  1827,  Dalloz,  Commune,  n°  2682,  et  17  juill.  1838, 
D.  321,  et  Commune,  Xi"  2694,  S.  3S.1.627.— Ju/igc,  M.  Rendu,  n"  62. 
('2)  V.  11"  473  et  suiv.,  70i  et  suiv. 
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2°  Les  communes  sont  condamnées  comme  responsables 
du  fait  de  leurs  habitants.  Elles  sont  tenues  en  leur  lieu  et 
place  comme  les  individus  le  seraient  eux-mêmes,  et  cette 
responsabilité,  si  elle  est  organisée  d'une  manière  différente 
de  celle  qu'établit  l'art.  1384,  C.  civ.,  ne  se  distingue  que 
par  une  sévérité  plus  grande.  Or,  les  habitants  de  toutes  les 
communes  qui  ont  participé  aux  attroupement  et  aux  délits 
sont  incontestablement  solidaires  les  uns  des  autres,  aux 
termes  de  l'art.  55  du  Code  pénal,  et  conformément  aux 
anciens  principes  (1)  encore  en  vigueur  au  moment  de  la 
promulgation  du  décret  de  vendémiaire.  Chaque  commune 
est  donc  tenue  pour  le  tout  comme  ses  habitants. 

Sous  un  autre  rapport,  et  si  l'on  considère  la  participation 
des  habitants  à  l'émeute  comme  un  délit  imputable  à  la  com- 
mune elle-même,  on  arrive  à  la  même  conclusion.  L'appli- 
cation du  principe  de  la  solidarité  est  ici  d'autant  plus  incon- 
testable, que  les  délits  prévus  par  le  décret  de  vendémiaire 
sont  frappés  d'une  amende  qui  entraîne  avec  elle  l'application 
des  règles  du  droit  criminel.  La  solidarité  a  lieu,  par  consé- 
quent, et  pour  l'amende,  et  pour  les  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts prononcés  concurremment.  Enfin,  dans  les 
cas  oili  l'amende  n'est  point  prononcée,  les  restitutions  et  les 
dommages-intérêts  tels  que  la  loi  les  détermine  conservent 
un  caractèrerépressif,quijustifîe  l'application  desmêmes  prin- 
cipes. Cette  doctrine  est  consacrée  par  quatre  arrêts,  l'un  de 
la  Cour  de  Lyon,  du  31  mai  1839  (2),  deux  de  la  Cour  de 
Riom,  aux  dates  du  14  juin  et  du  19  décembre  1843  (3),  le 
quatrième  de  la  Cour  d'Orléans,  du  9  août  1850  (4).  On  cite 
en  sens  contraire  un  arrêt  de  Toulouse,  du  l"août  1835  (5). 

1401.  La  répartition  à  faire  entre  les  diverses  communes 
responsables  des  mômes  délits  est  indépendante  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  elles  au  profit  de  la  partie  lésée, 
et  l'art.  3  du  titre  4  veut  que  si  les  attroupements  ont  été 
formés  des  habitants  de  plusieurs  communes,  elles  soient 
toutes  contribuables  au  paiement  de  la  réparation.  Par  con- 
séquent, même  au  cas  de  condamnation  solidaire,  la  com- 
mune qui  aurait  payé  le  tout  aurait  son  recours  contre  les 


(1)  Pothier,  Proc. crim,, secl.  o,  art.  2, |6,et  suprà,  n^Miâ  et  suiv. 

(2)  Dalloz,  V  Commune,  n"  20(33,  aff.  Auriol. 

(3)  S.  13.2.329.  et  44.2.151  :  Dalloz,  n"  2716  et  2719. 

(4)  S.  51.2.093. 

5)  Dalloz,  il"  2079. 
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autres  pour  leur  part  et  portion,  conformément  à  l'art,  1214, 
C.  civ. 

Dans  le  silence  du  jugement,  la  contribution  aurait  lieu 
par  égales  parts. 

Mais  les  tribunaux,  en  déclarant  les  communes  respon- 
sables, fixeront  ordinairement  les  bases  de  la  répartition.  En 
l'absence  de  toute  décision  à  cet  égard,  ce  pourrait  être  l'objet 
d'une  instance  particulière  (1). 

Une  autre  conséquence  du  même  art.  3,  c'est  que  si  la 
partie  lésée  forme  son  action  contre  une  seule  des  communes 
responsables,  celle-ci  peut  appeler  en  cause  toutes  les  com- 
munes qui  ont  pris  part  aux  rassemblements,  pour  les  faire 
condamner  chacune  en  ce  qui  la  concerne.  Elle  peut  aussi 
n'exercer  son  recours  qu'après  le  jugement  de  l'action  prin- 
cipale. On  ne  peut  lui  opposer  la  maxime  Bx  delictojus  non 
oritiir{2). 

1402.  Mais,  d'après  quelles  bases  la  répartition  doit-elle 
s'opérer? 

Trois  systèmes  se  présentent  : 

L'un  consiste  à  diviser  par  portions  égales,  entre  les  com- 
munes, le  montant  de  la  réparation.  —Dans  le  second,  l'on 
prend  en  considération  le  nombre  des  délinquants  apparte- 
nant à  chacune  (3),  et  le  degré  de  culpabilité  des  individus 
et  des  communes.  Faute  de  connaître  exactement  ces  élé- 
ments d'appréciation,  on  présume  l'égalité  de  part  et  d'autre. 
—  Dans  un  troisième  système,  on  combinerait  comme 
éléments  delà  répartition  :  1°  le  nombre  des  délinquants  ap- 
partenant à  l'une  ou  à  l'autre  ;  2°  la  culpabilité  de  chacune  ; 
3°  leur  population  et  leurs  facultés  respectives,  dont  on  trou- 
verait le  signe  dans  leurs  contributions  directes. 

Le  premier  système  est  le  plus  simple,  mais  sa  simphcitc 
même  doit  le  faire  écarter.  Ne  tenant  compte  d'aucune  cir- 
constance de  fait,  il  ne  saurait  être  équitable. 

Le  second  pèche  encore  par  insuffisance.  Il  ferait  peser  la 
responsabilité  d'une  manière  inégale  sur  les  individus,  sur 
ceux  que  la  loi  déclare  contribuables  au  même  titre  et  dans 
la  même  proportion. 


(1)  V.  sxiprà,  n°488. 

(2)  Arg.,  Lyon,  o  juill.  18S0j  comin.  d'OulIins  C.  la  ville  de  Lyon, 
et  llej.,  11  janv.  1852,  S.  97;  Orléans,  9  août  1830,  S.  51.2.593,  J. 
du  Pal.,  1. 1  de  1851,  p.  loi.  D.  51.2.145  ;  Argiim.  d'un  arrêt  de  rej., 
17  juill.  1838,  D.  321. 

(3)  Lyon,  5  juill.  1850,  commune  d'Qullins. 
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Le  troisième  est  le  plus  rationnel,  le  plus  complet  et  le  plus 
conforme  à  la  loi. 

On  doit  d'abord  tenir  compte  de  la  culpabilité  plus  ou 
moins  grande  de  chaque  commune,  résultant  du  nombre  dc 
ses  habitants  qui  ont  pris  part  au  pillage,  et  des  efforts  qu'elle 
a  faits  pour  s'y  opposer.  Supposez  que\'ingt  habitants  d'un(3 
commune  aient  été  mêlés  à  un  attroupement  déjà  formé  de 
cinquante  individus  appartenant  à  la  commune  voisine;  que 
ceux-ci  soient  les  instigateurs  du  trouble;  la  responsabiliti' 
de  la  première  commune  doit  être  moins  lourde  que  celle  de 
la  seconde.  Si  cependant  les  habitants  de  la  première  n'ont 
pris  aucune  mesure  pour  arrêter  le  désordre,  si  les  autorités 
ont  joué  un  rôle  purement  passit,  tandis  que,  dans  la  se- 
conde, on  aurait  opposé  une  vigoureuse  résistance,  ces  cir- 
constances peuvent  rétablir  l'équilibre.  Nous  avons,  il  est 
vrai,  décidé  ci-dessus  que  la  force  majeure  ne  pouvait  être 
invoquée  comme  excuse  pour  faire  décharger  de  toute  res- 
ponsabilité la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  avaient 
été  commis  les  délits,  quand  ses  propres  habitants  y  avaient 
pris  part.  Mais  ce  fait  peut  avoir  de  Tinfluence,  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  les  obligations  de  deux  communes  res- 
ponsables l'une  vis-à-vis  de  l'autre. 

Enfin,  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  que  l'on  fasse  en- 
trer dans  le  calcul,  comme  élément  de  la  répartition,  la  po- 
pulation et  la  richesse  respectives  des  communes  contri- 
buables. En  posant  le  principe  de  cette  contribution,  elle 
ne  considère  pas  seulement  les  communes  comme  des  êtres 
individuels,  mais  aussi  commue  des  êtres  collectifs.  Ce  sont 
les  habitants  qu'elle  veut  atteindre,  comme  l'indique  l'ar- 
ticle l'''  du  titre  V%  et  c'est  là  toute  l'économie  de  la  loi.  Mais 
cette  pénalité,  qui  doit  les  intéresser  tous  au  maintien  de 
l'ordre,  en  les  frappant  directement,  doit  les  atteindre  avec 
égalité,  ce  qui  n'a  lieu  qu'en  tenant  compte  des  deux  élé- 
ments que  nous  venons  d'indiquer. 

La  population  d'abord  (1).  Que  l'on  suppose  deux  com- 
munes ayant  pris  part  aux  mêmes  délits,  l'une  composée  de 
cent  mille  habitants,  l'autre  de  deux  mille  :  une  somme  de 
cent  vingt  mille  francs  à  répartir  entre  elles.  Si  on  la  divise  en 
deux  portions  égales,  cinquante  mille  francs  pour  chacune, 
il  arrivera  ceci  :  chaque  habitant  de  la  grande  commune 
paiera  cinquante  centimes,  et  chaque  habitant  de  la  petite 

(1)  Riom,  19  déc.  1843,  S.  4L2.13J. 
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paiera  vingt-cinq  francs.  Résultat  évidemment  inique,  et 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

Les  facultés  des  habitants  ensuite.  Elles  sont  le  signe  de 
l'intérêt  matériel  qu'ils  ont  à  la  tranquillité  publique,  et  de 
l'efficacité  relative  de  la  peine  dont  la  loi  les  frappe  (1). 

La  somme  des  contributions  directes  de  chaquscoramunc 
est  en  rapport  avec  ce  double  élément  de  l'égalité  propor- 
tionnelle qu'il  s'agit  d'obtenir.  Il  est  donc  convenable  de  la 
prendre  pour  base  de  la  répartition  (2). 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  la  loi  n'avait 
pas  à  cet  égard  de  dispositions  formelles  et  obligatoires; 
qu'ainsi  les  tribunaux,  en  répartissant  l'indemnité  d'une 
autre  manière,  par  exemple,  d'après  le  nombre  respectif  des 
délinquants  de  chaque  commune,  ne  violaient  aucun  texte, 
et  échappaient  à  la  censure  (3). 

1403.  La  loi  ouvre  l'action  contre  la  commune  même,  en 
tant  qu'être  moral  et  collectif.  La  partie  lésée  ne  peut  être 
forcée  d'agir  contre  tous  et  chacun  des  habitants.  Mais  la 
condamnation^  lorsqu'elle  se  répartit  entre  les  contribua- 
bles ,  ne  pèse  pas  sur  tous  ceux  qui  paient  un  impôt 
quelconque  dans  la  commune.  Ce  sont  les  habitants  qui  ont 
pris  part  au  délit  ou  qui  l'ont  toléré.  Les  individus  qui  pos- 
sèdent des  propriétés  sur  son  territoire,  mais  qui  n'y  ha- 
bitent pas,  ne  peuvent  encourir  ni  reproche,  ni  condami- 
nation. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  s'opère  la  répartition 
entre  les  habitants.  Ici  nous  constatons  seulement  qu'ils 
sont  responsables  à  l'exclusion  des  propriétaires  forains. 
Cela  résulte  du  tit.  i'%  des  art.  6,  9,  10,  12  du  tit.  4,  et  de 
l'art,  l^'  du  tit.  5,  qui  ne  parlent  tous  que  des  habitants 
comme  devant  subir  l'effet  des  condamnations  ;  des  art.  4 
et  H,  tit.  4,  qui  donnent  un  recours  contre  les  auteurs  des 
délits  aux  habitants  qui  n'y  ont  pas  pris  part  ;  enfin  de  l'ar- 
ticle 9,  titre  o,  qui  porte  que  la  perception  se  fera  sur  tous 
les  habitants  de  la  commune  d'après  le  tableau  des  domi- 
ciliés. 

1404.  Il  va  de  soi  que  les  coupables  sont  toujours  soumis 


(1)  V.  l'art.  9  du  lit.  5. 

(2)  Riom,  19  déc.  1843,  loc.  cit.;  Orléans,  9  août  18o0,  S.  51.2.693, 
D.  51.2.143. 

(3)  Rej.,  14  janv.  1852,  commune  d'OuUins  C.  la  ville  de  Lyon,  S. 
97  et  102,  D.  157. 
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à  l'action  directe  des  parties  lésées.  Ils  répondent  nécessai- 
rement de  leurs  faits  individuels,  d'après  le  droit  commun. 
•  Ils  sont  également  soumis  au  recours  des  habitants  con- 
damnés sur  l'action  dirigée  contre  la  commune. 

Mais  la  loi  n'accorde  de  recours  qu'aux  habitants  de  la 
commune  ou  des  communes  contribuables,  qui  prétendraient 
n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits,  et  contre  lesquels  ils  ne 
s'élèverait  aucune  preuve  de  complicité  ou  participation  aux 
attroupements  (1). 

Ainsi,  ce  n'est  pas  à-la  commune  en  corps  que  le  recours 
est  attribué  ;  effet  rigoureux  de  la  présomption  légale  de  faute 
établie  contre  elle  par  notre  loi. 


§3. 
Étendue  de  la  responsabilité.  —  Nature  de  la  réparation. 

Sommaire. 
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140b.  —  La  responsabilité  comprend  les  restitutions  proprement  dites 

et  les  dommages-intérêts. 

1406.  —  Obligation  alternative  de  la  commune,  en  ce  qui  concerne  les 

restitutions. 

1407.  —  Restiiution  d'objets  identiques,  —  Choses  fongibles. 

1408.  —  Paiement  du  prix  au  double  de  la  valeur.  —  S'applique-t-il 

aux  dégradations  commises  sur  des  immeubles  ? 

1409.  —  La   responsabilité   comprend   non-seulement  les  dommages 

causés  directement  par  l'émeute,  mais  ceux  qui  résultent 
des  moyens  employés  pour  la  combattre. 

1405.  L'étendue  de  la  responsabilité  et  la  nature  de  la 
réparation  sont  déterminées  dans  les  art.  2  et  6  du  tit.  4  ;  1, 
3,  6  et  12  du  tit.  5. 

La  responsabilité  n'est  pas  purement  civile. 

Aux  termes  de  l'art.  2  du  tit.  4  : 

«  Dans  le  cas  oii  les  habitants  de  la  commune  auraient 
M  pris  part  aux  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  at- 
«  troupements  et  rassemblements,  cette  commune  sera 
«  tenue  de  payer  à  la  République  une  amende  égale  au 
V  montant  de  la  réparation  principale,  k 


(I)  Art.  4,  tit.  4. 
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Mais  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  réparations 
envers  les  parties  lésées. 

A  cet  égard,  la  loi  distingue  nettement  les  réparations  et 
les  restitutions  proprement  dites,  des  dommages-intérêts. 

Ainsi  l'art.  1"  du  tit.  5  porte  : 

«  Lorsque ,  par  suite  de  rassemblements  ou  attroupe- 
((  ments,  un  citoyen  aura  été  contraint  de  payer,  lorsqu'il 
«  aura  été  volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d'une  commune, 
«  tous  les  habitants  de  la  commune  seront  tenus  de  la  resti- 
«  tution,  en  même  nature,  des  objets  pillés  et  choses  enle- 
«  vées  par  force,  ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double 
«  de  leur  valeur,  au  cours  du  jour  où  le  pillage  aura  été 
M  commis.  » 

Puis  l'art.  3,  tit.  4,  dit  expressément  que  les  communes 
sont  tenues  à  la  réparation  et  aux  dommages-intérêts.  — 
L'art.  3,  tit.  5,  porte  que  si  les  délits  ont  été  commis  sur 
des  propriétés  nationales,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  l'administration  du  département  en  poursuivra  la  répa- 
ration  et  les  dommages -intérêts; —  Et  l'art.  6  du  même 
titre  ajoute  que  les  dommages-intérêts  ne  pourront  jamais 
être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objets  pillés  et 
choses  enlevées. 

La  commune  peut  donc  être  condamnée  si  la  partie  lésée 
le  requiert  :  —  1"  A  la  restitution  en  nature  des  objets  en- 
levés, quand  elle  est  possible;  • —  2°  A  des  dommages-inté- 
rêts qui  ne  peuvent  être  inférieurs  à  la  valeur  des  objets 
pillés,  enlevés,  détruits  ou  dévastés  (1). 

Si  la  restitution  en  nature  n'est  pas  possible,  la  condam- 
nation devra  comprendre  :  —  l''Le  paiement  du  prix  de  ces 
objets  portés  au  double  de  leur  valeur,  à  titre  de  réparations 
et  restitutions  ;  —  2°  Leur  valeur  simple  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts (2),  sans  préjudice  de  l'amende  due  à  l'Etat. 

1406.  Dans  le  cas  où  les  objets  enlevés  n'existent  plus  à 
l'état  de  corps  certains,  le  propriétaire  n'a  le  droit  de  récla- 
mer qu'une  somme  d'argent. 

Mais  la  comnaune  peut  se  libérer  de  la  réparation  princi- 


(1)  V.  n°  1408. 

(2)  Cass.,  24  juill.  1837,  D.  428;  17  juill.  1838,  D.  321  ;  Grenoble, 
27  juin  1832,  J.  du  Pal.,  p.  1212;  Montpellier,  16  mars  1840,  D.  40. 
2.o,1,  S.  40.2.292;  M.  Rendu,  n"  48;  M.  Lesellyer,  t.  2,  n°  747,  et  2>. 
de  la  crim.,  etc.,  n"  512.  —  V.  cependant  M.  Dalloz,  v"  Commune, 
n«»  2737  et  2738. 


M^  DEUXIÈME   PARTrE  —  LIV.  1.   —  CHAP.  XI. 

pale  au  moyen  de  la  prestation  d'objets  identiques  par  leur 
nature  à  ceux  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé. 

Il  suit  de  là  que  la  commune  est  tenue  sous  une  obliga- 
tion alternative.  Il  lui  appartient  d'opter  entre  l'un  ou  l'autre 
mode  de  libération  (i),  seulement  elle  doit  faire  connaître 
son  choix  avant  le  jugement  (2). 

1407.  La  faculté  de  se  libérer  par  la  restitution  en  même 
nature  des  objets  pillés  et  enlevés  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
des  choses  fongibles,  qui  se  remplacent  exactement  les  unes 
par  les  autres,  comme  les  grains  et  autres  denrées. 

Lorsqu'il  s'agit  d'objets  ayant  une  individualité  propre,  et 
par  suite  un  prix  d'affection,  la  commune  ne  peut  se  libérer 
que  par  le  paiement  de  la  valeur  déterminée  par  l'art.  1^', 
tit.  5, — Elle  ne  pourrait  offrir  en  pareil  cas  que  des  objets 
semblables  à  ceux  qui  ont  été  perdus,  tandis  que  la  loi  exige 
la  restitution  des  objets  en  leur  propre  nature  (3). 

1408.  L'obligation  de  payer  les  objets  détruits  au  double 
de  leur  valeur,  imposée  à  la  commune  par  l'art.  1",  tit.  S,  à 
défaut  de  la  restitution  en  nature,  doit-elle  être  restreinte 
aux  choses  mobilières? 

On  peut  soutenir  l'affirmative  en  s'attachant  au  texte  de 
l'article.  Il  suppose,  en  effet,  qu'un  citoyen  aura  été  volé  ou 
pillé;  il  ordonne  ensuite  la  restitution  des  choses  enlevées, 
en  même  nature,  toutes  expressions  qui  paraissent  écarter 
l'idée  de  dégâts  commis  sur  des  immeubles. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  loi  établit  par  les  mêmes  dispo- 
sitions et  sans  distinction  la  responsabilité  des  communes  à 
l'égard  des  délits  contre  les  propriétés  en  général,  ce  qui 
comprend  à  la  fois  les  propriétés  mobilières  et  les  immeu- 
bles (4).  Elle  étend  ensuite  la  responsabilité,  toujours  par 
les  mêmes  dispositions,  aux  réparations  ou  restitutions  et 
aux  dommages-intérêts,  cumulativement  (o). 

L'art.  1"  du  tit.  5  viendrait  donc  seul  déroger  à  cette  as- 
similation, qui  résulte  de  toutes  les  autres  dispositions  de  la 
loi.  C'est  ce  qui  n'est  pas  vraisemblable. 


(1)  C.  civ.,  1189  et  1198. 

(2)  Rej.,  24  juin.  1837,  S.  %ôl.  Arrêt  conf.,  Orléans,  30  juin  1849, 
S.  51.2.(389. 

(3j  Hej.,  20  févr.  1837,  Dalloz,  n°  2G80:  Montpellier,  16  mars  1840, 
D.  40.2.35,  S.  40.2.292;  M.  liendu,  n°  41. 
(4)  Tit.  1,  art.  1,  et  tit.  4,  art.  1. 
5)  Tit.  4,  art.  3,  et  lit.  b,  art.  3. 
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11  s'ensuivrait  que  les  dégradations  coramises  sur  les  im- 
meubles n'auraient  point  été  réglées  par  ce  décret  (1),  qui 
s'est  altaché,  au  contraire,  à  prévoir  toutes  les  hypothèses 
donnant  lieu  à  une  condamnation  et  à  déterminer  les  bases 
de  celle-ci  pour  chaque  cas.  Or,  il  importe  autant  de  protéger 
contre  les  conséquences  des  désordres  populaires  les  pro- 
priétés immobilières  que  les  autres.  La  gravité  du  délit  est 
assurément  la  mêm'e  dans  les  deux  cas. 

D'ailleurs,  la  rédaction  de  l'art.  1^"^  du  tit.  S  n'est  pas 
aussi  restrictive  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord. 
Le  pillage  d'une  habitation  comprend  certainement  l'idée 
des  dégradations  faites  à  l'immeuble,  aussi  bien  que  du  vol 
et  de  la  destruction  des  effets  qu'il  renferme. 

On  peut  même  appliquer  cette  expression  à  la  dévastation 
de  propriétés  immobilières  d'une  autre  nature,  par  exemple 
de  champs  chargés  de  récoltes.  La  loi  parle,  il  est  vrai,  de 
choses  enlevées,  mais  elle  statue  de  eo  quod  plerùmque  fit, 
puis  elle  parle  aussi  des  objets  pillés,  c'est-à-dire  détruits  et 
dégradés  sans  avoir  été  enlevés. 

L'une  et  l'autre  expression  s'appHqueraient ,  d'ailleurs , 
exactement  aux  parties  de  l'immeuble  devenues  tehes  par 
destination,  comme  des  machines^  des  glaces,  statues,  ta- 
bleaux, ou  bien  encore  à  des  récoltes  coupées,  à  des  bois 
abattus  et  enlevés. 

Mais  comment  et  pourquoi  distinguer  ces  dégradations  de 
l'immeuble  des  dommages  d'une  autre  nature  qui  peuvent 
lui  être  causés?  On  n'en  voit  pas  la  raison. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  repoussé  cette  distinc- 
tion : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  \ ,  tit.  1;  4 ,  tit.  4  ;  1  et6, 
tit.  5,  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  les  communes  sont 
civilement  responsables  des  attentats  commis  sur  leurs  terri- 
toires par  des  attroupements  ou  rassemblements  armés  ou 
non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  pro- 
priétés, ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ces  atten- 
tats peuvent  donner  lieu,  quand  elles  ne  justifient  pas  avoir 
pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour 
prévenir  l'événement; — Attendu  qu'en  consacrant,  pour  de 
tels  cas,  le  principe  de  la  responsabilité  des  communes,  les 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Bruxelles,  18  juin  1830,  Dalloz,  y  Commune, 
»  2667. 


S44  DEUXIÈME   PARTIE.  ~L1V.  I.  —  CHAP.  Xf. 

articles  précités  statuent  en  termes  généraux  et  ne  distin- 
guent pas  les  attentats  qui  ont  la  dévastation,  la  destruction 
et  la  dégradation  pour  objet,  de  ceux  qui  ont  un  caractère 
d'extorsion  et  de  ^oI; 

((  Qu'une  telle  distinction,  si  elle  était  admise,  serait  con- 
traire à  l'intention  du  législateur,  qui  a  voulu,  tout  à  la  fois, 
que  le  citoyen  molesté  fût  indemnisé  du  dommage  par  lui 
souffert,  et  que  la  commune  fût  punie  de  sa  négligence  à 
empêcher  le  désordre; 

«  Que  si  l'art.  1'^  du  tit.  o  de  la  loi  de  vendémiaire  em- 
ploie seulement  les  mots  de  vol  et  de  pillage^  ces  mots  ne 
sauraient  être  limitatifs;  qu'en  effet,  les  dispositions  de  ce 
litre,  ainsi  que  l'indique  la  rubrique  sous  laquelle  il  est 
placé,  ont  pour  objet  de  déterminer  les  dommages-intérêts 
et  la  réparation  civile  dus  pour  les  attentats  énoncés  au  titre 
précédent,  lequel  est  placé,  à  son  tour,  sous  la  rubrique  des 
espèces  de  délits  dont  les  communes  sont  civilement  respon- 
sables ;  que,  de  la  contexture  de  ces  deux  titres  il  résulte 
que  les  dommages-intérêts  et  la  réparation  civile,  réglés  par 
les  dispositions  du  titre  S,  s'appliquent  nécessairement  à 
toutes  les  espèces  de  délits  énoncés  au  titre  4  ;  qu'en  un  mot, 
l'un  de  ces  deux  titres,  ayant  pour  objet  de  régler  les  effets 
de  la  responsabilité  des  communes,  relativement  aux  atten- 
tats mentionnés  dans  l'autre,  il  doit  naturellement  s'appli- 
quer à  tous  les  dommages  soufferts,  quelle  que  soit  la  nature 
des  faits  qui  ont  pu  les  causer. 

((  Attendu  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  après  avoir, 
dans  l'art.  1"  du  titre  5,  fixé  au  double  de  sa  valeur  la  res- 
titution du  préjudice  souffert,  déclare  encore,  par  son  art.  6 
du  même  titre,  que  les  dommages-intérêts  ne  pourront  ja- 
mais être  moindres  que  la  valeur  de  ce  préjudice  ;  ce  qui, 
dans  tous  les  cas,  porte  au  triple  de  cette  valeur  l'indemnité 
due  au  propriétaire  molesté;... — Casse  ))  (1). 

1409.  Le  même  arrêt  décide,  en  outre,  que  la  responsa- 
bilité des  communes  s'étend,  non-seulement  aux  pertes  cau- 
sées directement  par  les  délits  dont  s'occupe  la  loi  de  vendé- 
miaire, mais  encore  aux  perles  causées  par  les  moyens 
employés  pour  la  défense  : 

«  Attendu  que  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction;  que  l'em- 


(1)  ^'^  avril  1842,  S.  294,  Dalloz,  v»  Commune,  n"  2665;  Lesellyer. 
Tr.  de  la  crim.,  etc.,  t.  2,  n°  o08.  —  Contra,  Colmar.  20  déc.  imi, 
S.  b4.2.7oO.  D.  56.2.287. 
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ploi  do  ces  moyens,  par  exemple  roccupatioh  d'une  maison 
par  les  troupes  et  les  dommages  qui  en  résultent,  étant  né- 
cessités par  l'attaque,  ayant  la  môme  cause,  doivent  être  sou- 
mis aux  mêmes  règles.  » 

Cette  solution  découle  du  principe  général  suivant  lequel 
les  auteurs  d'un  délit  doivent  en  réparer  toutes  les  consé- 
quences directes.  Or,  la  personne  civilement  responsable, 
ici  la  commune,  est  tenue  des  mêmes  obligations  que  l'auteur 
principal  du  délit.  Les  critiques  que  l'on  a  dirigées  contre 
cet  arrêt  (1)  ne  nous  semblent  pas  fondées. 

§  4. 
Compétence, — Procédure.  —  Voies  d'exécution. 

Sommaire. 
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1418.  —  Action  de  la  partie  lésée.  —  Intervention. 
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1420.  ~  Toutes  les  voies  de  recours  ordinaires  et  extraordinaires  sont 

ouvertes  à  la  partie  lésée  et  à  la  commune  contre  le  juge- 
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(1)  M.  Rendu,  n»*  14  et  la. 

H.  33 
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1423.  —  Le  recouvrement  sur  les  habitants  s'opère  aujourd'hui  par 

les  voies  employées  pour  les  autres  impôts.  —  Examen 
d'une  décision  du  Conseil  d'Etat. 

1424.  —  Répartition  entre  les  contribuybles.  —  Art.  9  et  10.  —  L'im- 

pôt spécial  ne  frappe  que  les  habitants. 

4410.  Il  s'agit  de  savoir,  maintenant,  comment  s'exerce 
l'action. 

Le  titre  5  du  décret  établit,  à  cet  égard,  des  formes  toutes 
particulières.  Elles  sont  tracées  dans  les  art.  2  à  5,  ainsi 
conçus  : 

Art.  2.  {(  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  exprimés 
«  aux  articles  précédents  aura  été  commis  sur  une  com- 
te mune,  les  officiers  municipaux  ou  l'administration  mu- 
te nicipaie  seront  tenus  de  le  faire  constater  sommairement 
«  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  d'en  adresser  procès- 
((  verbal,  sous  trois  jours  au  plus  tard,  au  commissaire  du 
«  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département  (1). 
«  Les  officiers  de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas  moins  tê- 
te nus  de  remplir  à  cet  égard  les  obligations  que  la  loi  leur 
t(  prescrit.  » 

Art.  3.  «  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'admi- 
«  nistration  de  département  (2),  dans  le  territoire  duquel 
t(  il  aurait  été  commis  des  délits,  à  force  ouverte  et  par  vio- 
«  lence,  sur  des  propriétés  nationales,  en  poursuivra  la  répa- 
«  ration  et  les  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil  du 
t(  département.  » 

Art.  4.  «  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes  sont 
t(  tenues  aux  termes  des  articles  précédents  seront  fixés  par 
t(  le  tribunal  civil  .du  département,  sur  le  vu  des  procès-ver- 
te baux  et  autres  pièces  constatant  les  voies  de  fait,  excès  et 
«  délits.  » 

Art.  o.  ee  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le 
((  montant  de  la  réparation  et  des  dommages-intérêts,  dans 
te  la  décade,  au  plus  tard,  qui  suivra  l'envoi  des  procès-ver- 
te baux.  » 

1411.  Les  dispositions  qu^on  vient  de  lire  renferment  une 
double  dérogation  au  droit  commun. 

r  Elles  permettent  et  font  même  un  devoir  au  ministère 
public  d'agir  directement,  dans  l'intérêt  de  la  partie  lésée, 


i 


(1)  Aujourd'hui  le  procureur  de  la  République. 

(2)  Le  préfet. 
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et  de  faire  prononcer  à  son  profit,  contre  la  commune,  par 
le  tribunal  civil,  les  réparations  et  dommages-intérêts.  D'or- 
dinaire, le  ministère  public  n'agit  que  par  voie  de  réquisi- 
sition,  et  comme  partie  jointe  ou  intervenante  sur  la  de- 
mande de  la  partie  privée  (1). 

2°  La  condamnation  est  prononcée  sur  l'action  du  minis- 
tère public,  dans  un  délai  déterminé,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'assigner  et  d'entendre  la  commune. 

C'est  ainsi  que  la  loi  a  été  interprétée  dès  l'origine  par  la 
Cour  de  cassation  (2),  par  Merlin  (3)  et  depuis  par  le  Con- 
seil d'Etat  (4). 

En  confiant  l'action  civile  au  ministère  public,  le  législa- 
teur voulait  probablement,  dit  M.  Dalloz,  venir  en  aide  aux 
parties  lésées,  et  leur  donner  un  défenseur  capable  de  faire 
réparer  leurs  pertes  auxquelles  la  crainte  des  inimitiés  locales 
pourrait  les  porter  à  renoncer,  en  môme  temps  que,  par  la 
puissance  dont  il  l'investissait,  il  forçait  les  corps  munici- 
paux et  les  citoyens  à  la  prompte  répression  des  attroupe- 
ments ,  par  la  crainte  des  condamnations  qui  les  atten- 
daient (S). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministère  public  n'a  point  usé,  dans 
ces  derniers  temps,  de  la  faculté  que  lui  attribuent  ces  dis- 
positions exceptionnelles.  L'action  directe  par  les  voies  or- 
dinaires appartenant  toujours  aux  parties' intéressées,  on 
leur  a  laissé  le  soin  de  se  faire  rendr?  elles-mêmes  justice  ; 
nous  ne  blâmerons  pas  cette  réserve,  car  après  nos  troubles 
politiques  les  lois  ont  repris  leur  empire  assez  vite  pour  as- 
surer toute  protection  aux  intérêts  particuliers. 

1412.  L'action  du  ministère  public  et  la  procédure  som- 
maire, exceptionnelle,  au  moyen  de  laquelle  elle  s'exerce, 
ne  doivent  évidemment  être  admises  qu'aux  conditions  for- 
mellement exprimées  par  la  loi;  c'est-à-dire,  aux  termes  des 
art.  2,  4  et  T»  précités,  que  si  les  procès-verbaux,  qui  doivent 
constater  le  délit,  ont  été  rédigés  par  les  officiers  munici- 


(4)  V.  suprà,  n'^  27. 

(2)  Cass.,  2  fruct.  an  vin  et  2  flor.  an  ix,  Dalloz,  n"  2748  ;  23  mess, 
an  X,  Dalloz,  n'  27  i9. 

(3)  Rép.,  w"  Procès-verbal,  |  4,  Quest.,  v"  Responsabilité  des  com~ 
munes,  |  2. 

(i)  Avis  des  comités  de  législation  et  de  l'intérieur,  du  20  sept.  1821; 
MM.  Vuillefroy  et  Moimier,  Princ.  d'admin.,  p.  247. 
(3)  N"  2746. 
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paux  (l)ou  les  autres  officiers  de  police  judiciaire  (2),  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi.  Car  c'est  le  caractère  de  flagrant 
délit  ainsi  constaté  qui,  seul,  autorise  une  forme  de  procé- 
dure et  de  jugement  aussi  extraordinaire  (3). 

1413.  Toutefois,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  floréal 
an  xni  autorise  à  cet  égard  une  interprétation  beaucoup  plus 
large  : 

«  Considérant  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  titre  5, 
«  art.  4,  suppose  nécessairement  d'autres  pièces  que  les 
((  procès-verlDaux  des  officiers  municipaux,  puisqu'elle  statue 
c  que  les  dommages-intérêts  seront  fixés  sur  le  vu  des  pro- 
ie cès-verbaux  et  autres  pièces  constatant  les  voies  de  fait, 
«  excès  et  délits  ;  —  Considérant  que  ce  serait  rendre  illu- 
((  soire  la  mesure  de  la  responsabilité  des  communes,  que 
«  de  considérer  la  formalité  du  procès-verbal  des  officiers 
«  municipaux  comme  absolument  indispensable  pour  son 
a  application,  en  ce  que  les  officiers  municipaux,  par  fai- 
i(  blesse,  par  ménagement  et  même  par  des  vues  d'intérêt 
t(  personnel,  se  dispensent  presque  toujours  de  dresser 
«  procès-verbal  des  délits  qui  entraînent  la  responsabilité  ; 
«  —  Considérant,  par  ces  motifs,  que  l'admission  de  cette 
«  mesure  aurait  surtout  de  funestes  effets  relativement  à  la 
«  perception  des  contributions  indirectes  et  h  la  prohibition 
({  de  certaines  marchandises  à  l'entrée  ou  à  la  sortie. 

«  Est  d'avis  que,  lorsqu'une  commune  est  dans  le  cas  de 
«  la  responsabilité,  le  procès-verbal  des  officiers  municipaux 
«  n'est  pas  absolument  indispensable  pour  l'application  de 
«  cette  responsabilité.  » 

On  comprend  très-bien  que  les  constatations  faites  par  les 
agents  de  l'administration  ayant  le  pouvoir  de  dresser  pro- 
cès-verbal (4),  aussi  bien  que  celles  émanant  des  officiers  de 
police  judiciaire,  puissent  remplacer  les  procès-verbaux  des 
officiers  municipaux,  quand  ils  sont  dressés  dans  les  mêmes 
délais  (o).  Mais  les  autres  pièces  dont  parle  l'art..  4  ne  pa- 


(1)  Art.  2,  1 1. 

(2)  Art.  2,  I  2;  Avis  du  Cons.  d'Etat,  5  flor.  an  xni,  V.  n"  suivant, 
—  Cass.,  y  déc.  1806,  Merlin,  Procès-verbal,  |  \. 

(3)  Cass.,  2  friict.  an  viii,  Dalloz,  n' 2748  ;  2  flor.  an  ix,  Merlin, 
loc.  cit.  ;  Avis  des  comités  de  législation  et  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'Etat,  du  20  sept.  1821  ;  MM.  Vuillelroy  et  Monnier,  p.  247. 

(4)  Cass.,  y  déc.  1806,  Merlin,  Procès-verbal,  |  1. 

(5)  Cass.,  A  déc.  18^17,  D.  28.1.i-{. 
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raisseut  destinées  qu'à  corroborer  et  compléter  ces  procès- 
verbaux,  et  non  pas  à  les  suppléer. 

Telle  est  sans  doute  la  véritable  pensée  de  l'avis  du  5  flo- 
réal que  le  Conseil  d'Etat  a  pris  soin  de  formuler  avec  une 
grande  réserve.  Remarquons,  en  effet,  que  si  le  ministère 
public  ne  peut  agir  d'office  à  défaut  de  procès-verbaux,  l'ac- 
tion de  la  partie  lésée  reste  toujours  ouverte,  et  la  respon- 
sabilité de  la  commune  ne  subsiste  pas  moins. 

1414.  Les  procès-verbaux  dont  il  est  ici  question  ne  font 
foi,  suivant  les  principes  ordinaires,  que  des  faits  constatés 
par  l'officier  public  lui-même  (1),  et  non  de  ceux  résultant 
des  renseignements  qu'il  pourrait  avoir  recueillis  (2). 

Ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  lorsqu'ils  émanent 
des  officiers  aux  procès-verbaux  desquels  la  loi  attache  cette 
puissance  (3).  La  preuve  contraire  est  admise  contre  tous  les 
autres,  et  comme  la  loi  n'a  rien  statué  par  rapport  à  ceux 
qui  sont  dressés  par  les  officiers  municipaux  dans  le  cas  par- 
ticulier prévu  par  l'art.  2  précité,  c'est  dans  cette  dernière 
classe  qu'il  convient  de  les  ranger  (4). 

1415.  La  nature  de  l'action  exercée  par  le  ministère  pu- 
blic et  les  formes  rapides  qui  lui  sont  tracées  sont  incompa- 
tibles avec  l'obligation  de  provoquer  l'autorisation  de  la 
commune  défenderesse  conformément  à  la  loi  du  18  juillet 
1837,  art.  SI  à  54. 

La  jurisprudence  était  fixée  dans  ce  sens  avant  1837,  et 
sous  l'empire  de  l'arrêté  des  consuls  du  17  vendémiaire 
an  x,  qui  ne  permettait  aux  créanciers  des  communes  d'in- 
tenter contre  elles  aucune  action  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  conseil  de  préfecture. 

Il  avait  été  reconnu  que  l'exercice  des  poursuites  du  minis- 
tère public  étant  l'accomplissement  d'une  obligation  légale, 
ne  pouvait  être  subordonné  à  l'autorisation  du  pouvoir  admi- 
nistratif. Celui-ci  ne  peut  mettre  obstacle  à  la  répression  des 
délits.  Or,  il  s'agit  ici  de  poursuites  d'ordre  public  et  de 
haute  police,  ordonnées  par  une  loi  spéciale  aussi  bien  dans 
l'intérêt  du  Gouvernement,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  pu- 
blique, que  dans  l'intérêt  des  particuliers  lésés  (5). 

(1)  V.  suprà,  n"  336. 

(2)  Cass.,  30  brum.  an  xui,  Dalloz,  ir  2749  ;  Devilleneuve,  Collect. 
nouvelle,  à  sa  date. 

(3)  V.  n"  337  et  suiv. 

(4)  Conf.,  M.  Rendu,  n"  78. 

(5)  Montpellier,  14  juin  1819;  Toulouse,  b  mars  1822;  (^a.-  .  19  nov 
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Aujourd'hui,  la  loi  prescrit  a  quiconque  voudra  intenter 
une  action  contre  une  commune  d'adresser  préalablement 
au  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  réclamation. 
Mais  après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois,  à  dater  du 
dépôt  de  ce  mémoire,  qu'il  y  ait  refus  ou  défaut  d'autorisa- 
tion, l'action  peut  toujours  être  intentée.  L'action  n'est  donc 
plus  entièrement  sous  la  dépendance  de  l'autorisalion  admi- 
nistrative. Toutefois  les  motiis  sur  lesquels  s'appuyait  la  ju- 
risprudence que  nous  venons  de  rappeler  nous  semblent 
conserver,  en  grande  partie,  leur  force. 

Il  s'agit  avant  tout  d'une  action  publique,  dont  le  carac- 
tère répressif  n'admet  pas  cette  espèce  de  tentative  de  conci- 
liation qu'exige  la  loi  de  1837.  La  promptitude  delà  répres- 
sion doit  ajouter  ici  à  son  efficacité.  Or,  le  décret  du  10  ven- 
démiaire fixe  un  délai  de  15  jours  pour  la  rédaction  des 
procès-verbaux,  leur  envoi,  et  la  prononciation  du  jugement; 
ce  qui  ne  s'accorde  aucunement  avec  les  deux  mois  donnés 
à  la  commune  par  les  art.  51  à  54  de  la  loi  de  1837,  pour 
obtenir  l'autorisation  (1). 

Faire  courir  le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  doit  être 
rendu  le  jugement  d'après  l'art.  5,  titre  5,  de  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  iv,  de  l'expiration  de  deux  mois  à  dater  du 
dépôt  du  mémoire  préalable,  serait  encore  scinder  les  dis- 
positions de  cette  loi  et  déranger  leur  économie. 

D'ailleurs,  qu'a  voulu  le  législateur  de  1837  en  exigeant 
l'emploi  de  ces  formalités  ?  Que  la  commune  soit  amenée, 
s'il  y  a  lieu,  à  céder,  à  transiger,  à  éviter  par  là  les  frais 
d'un  procès  inutile?  Mais  il  est  douteux  que  la  transaction 
soit  possible  sur  une  action  comme  celle  qu'exerce  ici  le  mi- 
nistère public.  —  Quant  aux  frais,  ils  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  dans  un  procès  ordinaire,  puisque  la  commune  n'est  pas 
assignée,  et  que  le  jugement  est  rendu  sur  les  procès-ver- 
baux adressés  au  parquet. 

Exiger  l'autorisation,  c'est  donc  inutilement  greffer  une 
instance  sur  une, autre,  et  compliquer  une  procédure  que  la 
loi  spéciale  a  faite  excessivement  simple. 

Toutes  ces  raisons  nous  donnent  à  penser  qu'elle  ne  doit 


1821,  et  Cass.,  ch,  réun.,  28  jaav.  1826,  Dalioz,  Commune,  n°  15o3_, 
S.  22.1.50,  et  26.1.292;  M.  Serrigny,  Tr.  de  l'organ.  et  de  la  compét., 
n"  415,  1"  édit.  '      ■ 

(1)  M.  Serrjgny,  iv  416,  1"  édit. 
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pas  être  requise  (1).  Le  ministère  public  peut  agir  immédia- 
tement, et  la  commune,  de  son  côté,  peut  toujours  se  pré- 
senter pour  faire  valoir  ses  moyens  de  défense. 

Par  les  mêmes  raisons,  le  ministère  public  peut  interjeter 
appel  sans  être  assujetti  à  aucune  formalité. 

1416.  Mais  si  c'est  la  commune  qui  interjette  appel  ou 
qui  se  pourvoit  en  cassation,  elle  est  tenue  de  se  faire  auto- 
riser. 

«  Après  tout  jugement  intervenu,  dit  l'art.  49  de  la  loi 
«  de  1837,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
((  degré  de  juridiction,  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisa- 
«  tion  du  conseil  de  préfecture.  )) 

Ainsi,  la  loi  considère  le  pourvoi  devant  une  juridiction 
supérieure  comme  une  instance  nouvelle.  Puis  les  rôles  sont 
intervertis.  De  ce  que  la  commune  défenderesse  en  première 
instance  peut  ester  sans  autorisation,  il  ne  s'ensuit  pas  né- 
cessairement que  la  même  chose  ait  lieu  lorsqu'elle  se  rend 
appelante  ou  se  pourvoit  en  cassation.  D'un  autre  côté,  puis- 
qu'il n'existe  plus  alors  de  formes  ni  de  délais  particuliers 
incompatibles  avec  cette  mesure  d'ordre  public,  la  déroga- 
tion n'aurait  plus  aucune  raison  d'être. 

1417.  De  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  particulièrement  de 
ce  que  la  commune  défenderesse  peut  être  jugée  sans  avoir 
été  appelée,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  jugement  soit 
affranchi  des  autres  conditions  essentielles  des  jugements, 
par  exemple,  de  la  publicité  de  l'audience  oii  il  est  prononcé. 
Il  serait  nul  s'il  était  rendu  en  la  chambre  du  conseil  (2). 

1418.  Nous  avons  dit  que  l'action  attribuée  au  ministère 
public  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  la  partie  lésée  exerçât 
celle  qui  lui  appartient  naturellement.  La  loi  ne  lui  dénie 
pas  cette  action.  Elle  donne  au  ministère  public  une  faculté 
dans  l'intérêt  de  la  partie  lésée,  mais  elle  ne  fait  pas  dépendre 
le  droit  de  celle-ci  de  la  bonne  ou  mauvaise  volonté  des  offi- 
ciers du  parquet.  D'ailleurs,  comme  l'action  attribuée  à  ces 
derniers  ne  s'exerce  qu'à  des  conditions  rigoureuses,  notam- 
ment celle  d'être  appuyée  des  procès-verbaux  dressés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  la  partie  lésée  serait  sans  garantie 
lorsque  ces  conditions  viendraient  à  défaiUir, 


(1)  Conf.,  M.  Cormenin,  Quest.,  v°  Commune,  n°  43  ;  M.  Lesellyer, 
Tr.  de  la  crim.,  etc.,  t.  2,  u"  505. —  Contra,  M.  Reverclion,  Des  auto- 
risaiions  de  plaider,  n^  17. 

(2)  Cass.,  2  flor.  an  ix;  Merlin^  Procès  verbal,  1 1. 
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Elle  peut  donc  toujours  intenter  l'action  civile  :  seulement 
cette  action,  on  le  comprend,  ne  se  cumule  pas  avec  celle  du 
ministère  public.  Du  moment  oiî  elle  est  introduite,  le  mi- 
nistère public  doit  procéder  par  voie  de  réquisition,  comme 
partie  jointe,  suivant  la  règle  ordinaire. 

Si  l'action  du  ministère  public  a  été  la  première  intro- 
duite, la  partie  civile  peut  intervenir  (1)  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel  (2),  et  sans  être  obligée  de  provoquer 
l'autorisation  de  la  commune,  car  nous  avons  décidé  que 
l'action  du  ministère  public  était  affranchie  de  cette  forma- 
lité, et  l'intervention  de  la  partie  lésée  ne  peut  pas  la  rendre 
nécessaire,  puisqu'elle  ne  change  pas  le  caractère  de  la  pour- 
suite d'office  (3). 

1419.  Quand  la  partie  lésée  se  pourvoit  contre  la  com- 
mune par  action  principale,  elle  doit  lui  donner  assignation 
en  la  forme  ordinaire. 

Mais  est-il  nécessaire  de  déposer  le  mémoire  préalable  exigé 
par  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  de  quiconque  veut 
intenter  une  action  contre  une  commune? 

L'affirmative  nous  paraît  indubitable.  Comme  le  faisait 
très-bien  remarquer  la  Cour  de  Toulouse  dans  son  arrêt  du 
5  mars  1822,  cité  n"  1415,  quand  la  partie  lésée  engage  de 
son  chef  une  instance  contre  la  commune  responsable,  elle 
exerce  une  action  purement  privée,  dans  son  intérêt  seul  ; 
elle  ne  trouve,  d'ailleurs,  dans  la  loi,  que  le  principe  de  cette 
action,  sans  aucune  forme  spéciale  relativement  à  son  exer- 
cice. Il  est  donc  évident  que  la  partie  lésée  doit  se  con- 
former au  droit  commun  sur  les  actions  civiles,  en  provo- 
quant l'autorisation  de  la  commune  (4). 

1420.  Il  est  admis  sans  difficulté  que,  soit  la  partie  lésée, 
soit  la  commune,  peuvent  interjeter  appel  du  jugement  quand 
les  restitutions,  les  dommages-intérêts  et  l'amende  dépas- 
sent le  taux  du  dernier  ressort. 


(1)  C.  proc.  civ.,  466. 

(2)  Rej.,  4  juill.  1834,  Dalloz,  n^  2761. 

(3)  Jlerlin,  Qucst.,  \"  Commune,  ^  2,  n"  4. 

(4)  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Heverchon,  Autorisation  de  plaider, 
n°  17;  Uailoz,  n"2763;  Foucart,  3,  1657;  Lesellyer,  Tr.  de  la  cri- 
minal.,  etc.,  n"  506. 

Contra,  M.  Rendu,  n"  79.  Il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
2-4  juin.  1837,  S.  6o7.  Mais  cet  arrêt  a  statué  sous  l'empire  de  l'iirrêté 
des  consuls,  du  17  vind.  an  x. 
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Elles  peuvent  aussi  se  pourvoir  par  voie  d'oppositionj  re- 
quête civile  et  recours  en  cassation. 

Les  délais  courent  alors  suivant  les  règles  ordinaires. 

Il  est  à  remarquer  que  la  partie  lésée,  au  profit  de  laquelle 
a  été  provoquée  une  condamnation,  peut  toujours  faire  la 
signification,  alors  même  que  le  jugement  aurait  été  pro- 
noncé sur  les  poursuites  du  ministère  public.  La  loi  n'a  pas 
pu  lui  refuser  les  moyens  de  rendre  irrévocable  le  droit  qui 
lui  est  acquis  par  le  jugement  (1). 

1421.  Pour  justifier  l'action  de  la  partie  lésée,  tous  les 
moyens  de  preuve  sont  admis  (2).  Ainsi  la  preuve  par  té- 
moins, les  présomptions  puisées,  soit  dans  les  documents  de 
l'instruction  criminelle  dirigée  contre  les  coupables,  soit  dans 
tous  autres  actes  émanés  des  autorités  administratives  ou 
judiciaires,  même  la  commune  renommée  sur'  le  montant 
des  pertes  éprouvées  (3). 

1422.  Dans  les  art.  7,  8,  9,  10,  H,  12  et  13  du  titre  5, 
la  loi  détermine  le  mode  d'exécution  des  condamnations  et 
de  répartition  entre  les  contribuables.  Le  paiement  doit  être 
rapide  comme  la  condamnation  elle-même.  L'autorité  admi- 
nistrative est  chargée  d'y  pourvoir. 

Aux  termes  de  l'art.  7  :  c<  Le  jugement  du  tribunal  civil, 
«  portant  fixation  des  dommages-intérêts,  sera  renvoyé, 
«  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  commissaire  du  pou- 
«  voir  exécutif  (4),  à  l'administration  départementale  (5), 
«  qui  sera  tenue  de  l'envoyer,  sous  trois  jours,  à  la  muni- 
«  cipalité.  )) 

Art.  8.  «  La  municipalité...  sera  tenue  de  verser  le  mon- 
«  tant  des  dommages-intérêts  à  la  caisse  du  département 
((  dans  le  délai  d'une  décade  ;  à  cet  effet,  elle  fera  contribuer 
((  les  vingt  plus  forts  contribuables  résidant  dans  la  com- 
((  mune.  » 

Art.  11.  ((  A  défaut  de  paiement  dans  la  décade,  l'admi- 
«  nistration  départementale  requerra  une  force  suffisante 
«  et  l'établira  dans  les  communes  contribuables  avec  un 


(1)  Rej.,  23  janv.  1810^  Merlin,  Quest.,  y"  Responsabilité  des  corn- 

ltillïl€S     ^2, 

(2)  Rej.,*4  déc.  1827,  Dalloz,  n"  27o2. 

(3)  Dalloz,  n°  275o. 

(i)  Le  procureur  de  la  République. 
(oj  Le  préfet. 
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((  commissaire  pour  opérer  le  versement  de  la  contribu- 
((  tion.  )) 

Art.  12.  «  Les  frais  du  commissaire  du  département  et 
K  de  séjour  de  la  force  armée  seront  ajoutés  au  montant  des 
c  condamnations  prononcées  et  supportés  par  les  com- 
«  munes  contribuables.  » 

1423.  Les  mesures  rigoureuses  prescrites  par  la  loi,  telles 
que  le  paiement  dans  les  dix  jours  par  les  vingt  plus  forts 
contribuables,  sous  peine  de  voir  la  commune  occupée  par 
la  force  armée,  ne  sont  plus  guère  en  harmonie  avec  nos 
mœurs  et  les  formes  actuelles  du  recouvrement  des  impôts. 
On  hésiterait  d'autant  plus  à  les  appliquer  qu'on  frapperait 
ainsi  dans  leur  fortune,  d'une  manière  quelquefois  désas- 
treuse, les  habitants  qui  seraient  restés  le  plus  étrangers  au 
désordre.  Dans  la  pratique,  on  a  cru  devoir  opérer  le  recou- 
vrement suivant  le  mode  et  par  les  moyens  de  contrainte 
autorisés  par  les  lois  de  finances  actuelles  (1). 

C'est  ainsi  que,  par  un  décret  du  o  juin  1852,  il  a  été 
établi  d'office,  sur  la  commune  de  Romilly-sur-Seine,  une 
imposition  extraordinaire  de  quarante  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pendant  sept 
années  consécutives,  le  produit  devant  être  affecté  au  paie- 
ment des  condamnations  prononcées  contre  cette  commune, 
en  vertu  de  la  loi  de  vendémiaire  an  iv,  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Nogent-sur-Seine  du  2o  août  1849. 

Toutefois,  la  loi  n'est  réellement  pas  abrogée,  et  l'admi- 
nistration n'encourrait  pas  le  reproche  d'illégalité  si  elle 
usait^  dans  des  circonstances  qui  pourraient  justifier  sa  con- 
duite, des  moyens  sévères  que  cette  loi  met  à  sa  disposition. 
Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  cependant  décidé  le  contraire  : 
«  Considérant  que...  l'administration  ne  pourrait  appliquer 
«  ladite  disposition  (l'art.  8  du  titre  4  de  la  loi  du  10  ven- 
((  démiaire)  sans  violer  les  art.  28  et  32  de  la  loi  de  finances 
«  du  28  avril  1816,  les  articles  39  et  suivants  de  la  loi  du 
«  15  mai  1818  et  les  art.  30  et  39  delà  loi  du  18  juillet  1837 
«  qui  ont  réglé  le  mode  d'après  lequel  les  impositions  extra- 
«  ordinaires  doivent  être  assises  et  recouvrées  dans  les  com- 
«  munes  )>  (2). 


(1)  Avis  du  Cons.  d'Etat,  comité  de   rintériour,  23  janv.  1822  ; 
MM.  Vuillefroy  et  Moniiier.  p.  249. 

(2)  Cons.  d'Etat,  22  avril  I8j8,  D.  50.3.17. 
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Mais  il  est  difficile  d'admettre  que  les  lois  générales  sur 
les  finances  des  communes  aient  pu  déroger  à  une  disposi- 
tion spéciale.  L'interprétation  du  Conseil  d'Etat  tend  à  rendre, 
dans  certains  cas,  toutà  fait  inefficace,  une  loi  dont  on  accepte 
cependant  le  principe  et  que  Ton  reconnaît  être  encore  en 
vigueur  dans  ses  dispositions  essentielles. 

En  fait,  dans  l'espôce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  que 
nous  venons  de  citer,  on  doit  remarquer  tout  au  moins  que 
l'administration  n'a  pas  fait  usage,  pour  assurer  l'exécution 
des  condamnations  encourues  par  la  commune,  des  moyens 
parfaitement  réguliers  que  la  législation,  derrière  laquelle 
elle  s'est  retranchée,  mettait  à  sa  disposition.  Les  parties 
lésées  avaient  obtenu  110,000  francs  de  dommages-intérêts 
contre  la  commune  de  Buzançais.  Or,  disait  le  ministre,  en 
portant  même  jusqu'à  20,  maximum  autorisé  par  la  loi  de 
finances,  les  centimes  additionnels  constituant  une  contri- 
bution extraordinaire,  on  n'arriverait  pas  seulement  à  payer 
les  intérêts  de  cette  somme.  En  conséquence,  le  préfet  de- 
mandait préalablement  à  toute  exécution  que  chaque  créan- 
cier consentît  à  une  réduction  proportionnelle  de  ses  droits. 
—  Il  devait  résulter  de  là  que  les  décisions  judiciaires  ne 
seraient  réellement  pas  exécutées.  Or,  l'obstacle  invoqué  par 
l'administration,  à  savoir  la  limitation  du  chiffre  des  imposi- 
tions extraordinaires,  pouvait  être  facilement  levé.  L'art.  30 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  déclare,  §  21,  que  les  dettes  exi- 
gibles font  partie  des  dépenses  obligatoires  pour  les  com- 
munes, et  l'art.  39  ajoute  que  si  le  maximum  fixé  annuelle- 
ment pour  les  contributions  extraordinaires  est  insuffisant 
pour  subvenir  à  ces  dépenses,  il  y  sera  pourvu  par  une  loi 
spéciale. 

Telle  est  la  voie  à  laquelle  devrait  avoir  recours  en  pareil 
cas  l'autorité  executive,  à  peine  d'encourir  la  responsabilité 
d'une  inertie  qui  constituerait  de  sa  part  un  véritable  déni 
de  justice. 

1424.  Les  art.  9  et  10  statuent  comme  il  suit  sur  la  ré- 
partition. 

Article  9.  «  La  répartition  et  la  perception  pour  les 
«  sommes  avancées  seront  faites  sur  tous  les  habitants  de  la 
((  commune,  par  la  municipalité,  d'après  le  tableau  des  do^ 
K  miciliés  et  à  raison  des  facultés  de  chaque  habitant.  » 

Article  10.  «  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un 
«  ou  de  plusieurs  contribuables,  l'administration  départe- 
c(  mentale  statuera  sur  la  demande  en  réduction.  » 
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Nous  avons  déjà  dit  pourquoi  la  charge  des  condamnations 
pesait  exclusivement  sur  les  habitants  ou  domiciliés,  et  non 
sur  la  commune  considérée  comme  être  collectif  (l).  La  dette 
des  dommages-intérêts  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  dette  ordi- 
naire à  laquelle  la  commune  puisse  satisfaire  au  moyen  de 
ses  propres  ressources,  par  exemple,  en  aliénant  une  partie 
de  ses  biens  communaux,  ou  par  une  contribution  addition- 
nelle à  SCS  impositions  ordinaires.  En  prenant  l'une  ou  l'autre 
voie,  l'on  ferait  partager  cette  charge  aux  propriétaires  fo- 
rains, tandis  qu'elle  doit  être  personnelle  aux  domiciliés. 

Il  y  a  lieu  de  recourir,  au  contraire,  à  une  imposition 
spéciale  sur  les  seuls  résidants;  aux  termes  de  l'ait.  9,  la 
répartition  doit  être  faite  entre  eux  d'après  leurs  facultés'. 
On  exécute  cette  disposition  en  prenant  pour  base  le  mon- 
tant des  contributions  directes  de  toute  nature  payées  dans 
la  commune  pour  chaque  habitant  (2). 

Ce  mode  d'exécution  est  certainement  le  seul  en  harmonie 
avec  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi.  Cependant,  on  remarquera 
que  le  décret  du  5  janvier  1852,  cité  n°  1423,  n'a  pas  tenu 
compte  de  cette  distinction,  et  cet  exemple  n'est  pas  isolé, 
bien  que  la  jurisprudence  contraire  ait  prévalu  au  Conseil 
d'Etat  (3;. 

§  S. 
\Prescripiio9i, 

Sommaire. 

l'iSo.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire. 

1426.  —  Actes  interruptifs.  —  Poursuites  de  la  partie  lésée.  —  Pour- 

suite d'office.  —  Le  tribunal  civil  est-il  saisi  par  l'envoi  des 
procès-verbaux. 

1427.  —  La  rédaction  des  procès-verbaux  suffit  pour  interrompre  la 

prescription. 

1425.  Il  reste  à  savoir  par  quel  laps  de  temps  se  prescrit 
l'action  en  responsabilité  contre  la  commune. 
A  cet  égard,  il  y  a  des  distinctions  à  faire. 


(1)  Avis  du  Cons.  d'Etat,  comité  de  l'intérieur,  29  mai  1839,  Dallez, 
n"  266.3.  —  V.  suprà,  n'  1403. 

(2)  MM.  Vuillefroy  et  Monnier,  p.  253. 

(3)  V.  MM.  Vuillefroy  et  Monnitr,  p.  249^  note  a. 
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On  remarquera  d'abord  que  la  loi  établit  cette  responsa- 
bilité particulière  à  l'égard  de  faits  qui  présentent  le  carac- 
tère de  crimes  ou  délits  proprement  dits,  soit  contre  les 
personnes,  soit  contre  les  propriétés (1),  et  qui,  pour  la  plu- 
part, rentrent  aujourd'hui  dans  les  dispositions  du  livre  3, 
tit.  2,  chap.  1  et  2,  C.  pén.,  tels  que  meurtres,  homicides, 
coups  et  blessures,  arrestations  illégales  et  séquestrations 
de  personnes,  vols,  pillage,  incendie,  dégâts  aux  propriétés. 
Ce  sont  même  les  dispositions  relatives  à  des  actes  de  ce 
genre,  qui  seules  sont  encore  applicables  aujourd'hui.  C'est 
aussi  à  raison  de  faits  de  cette  nature,  que  l'art.  2  du  titre  4 
frappe  la  commune  d'une  amende  égale  au  montant  de  la 
réparation  principale. 

Or,  d'après  les  règles  établies,  n°'  373  et  suivants,  l'action 
civile  résultant  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  se  prescrit 
toujours  par  le  délai  jQxé  pour  la  prescription  de  l'action  cri- 
minelle. Nous  avons  traité  ce  point  avec  développement. 

On  a  vu  encore,  n°  809,  que  l'action  civile  dirigée  contre 
les  personnes  responsables  est  soumise  aux  mômes  règles. 
Les  auteurs  directs  du  fait  dommageable  étant  à  l'abri  de 
toute  poursuite  après  dix  ans  au  maximum,  le  garant  civil 
ne  peut  y  être  soumis  pendant  vingt  ans  de  plus,  alors  sur- 
tout qu'il  serait  déchu  de  son  recours  contre  les  coupables. 

De  ces  principes,  il  semble  devoir  résulter  que  l'action  en 
responsabiUté  contre  les  communes  dérivant  du  décret  de 
vendémiaire,  se  prescrit  par  dix  ans  ou  par  trois  ans,  suivant 
la  nature  du  fait  qui  lui  donne  ouverture,  conformément  aux 
art.  G37  et  suivants,  C.  instr.  crim.  C'est  aussi  ce  qu'ont 
jugé  plusieurs  Cours  d'appel  (2). 

On  a  objecté  contre  cette  jurisprudence  que  l'action  civile 
en  responsabilité  dirigée  contre  la  commune,  aux  termes  de 
la  loi  de  vendémiaire,  n'était  plus,  comme  d'ordinaire,  l'ac- 
cessoire de  l'action  publique  contre  les  auteurs  du  dommage. 
Elle  constitue  par  elle-même,  a-t-on  dit,  une  action  en  ré- 
paration. Elle  se  rattache,  d'ailleurs,  à  une  action  publique 
spéciale,  celle  établie  par  l'art.  2  du  titre  4.  La  loi  de  vendé- 
démiaire  a  organisé,  dans  un  cas  particulier,  deux  actions 
publiques  :  l'une  contre  les  auteurs  directs  du  délit,  l'autre 


(1)  Tit.  \,  art.  i,  et  tit.  4,  art.  1. 

(2)  Angers,  13  jmll.  1850,  S.  bO.2.422;  Lyon;  4  avril  18.31,  S.  434 
D.  32.2.34. 
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contre  la  personne  responsable,  cest-à-dire  la  commune. 
Mais  si  la  durée  de  ces  deux  actions  publiques  est  difFérente, 
à  laquelle  rattacher  l'action  civile  en  responsabilité  contre  la 
commune?  N'est-ce  pas  à  l'action  publique  qui  y  corres- 
pond? 

Or,  la  durée  de  l'action  appartenant  à  la  société  contre  la 
commune,  et  qui  tend  à  la  faire  condamner  au  paiement  de 
l'amende  établie  par  l'art.  2  du  titre  4,  est,  comme  l'action 
de  la  partie  lésée,  soumise  aux  règles  du  droit  civil,  car  l'une 
et  l'autre  sont  portées  devant  le  tribunal  civil,  et  l'action  en 
recouvrement  des  amendes  qui  sont  de  nature  à  être  pro- 
noncées par  le  tribunal  civil  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  (1). 

Enfin,  quand  il  s'agit  d'actions  fondées  sur  les  faits  prévus 
par  les  art.  10  et  12  du  titre  4,  lesquels  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  délits  proprement  dits,  comme  si  des  cultivateurs,  à 
part  de  fruits  refusent  de  livrer  la  portion  due  aux  proprié- 
taires, comment  admettre  une  autre  prescription  que  celle 
de  trente  ans? 

Ces  objections  ont  de  la  gravité.  Cependant,  nous  per- 
sistons dans  le  système  précédemment  exposé.  Yoici  nos 
raisons. 

La  loi  de  vendémiaire  offre,  sans  doute,  des  traits  parti- 
culiers; elle  déroge,  sous  beaucoup  de  rapports,  au  droit 
commun.  Cependant,  le  caractère  dominant  de  la  responsa- 
bilité qu'elle  établit  contre  les  communes  nous  paraît  être 
celui  d'une  action  en  responsabilité  civile.  La  commune  est 
tenue  de  fournir  la  réparation  au  lieu  et  place  des  auteurs 
directs  du  délit,  insolvables  ou  inconnus,  et  cette  action  en 
responsabilité  se  rattache  virtuellement  à  l'action  qu'aurait 
la  partie  lésée,  et,  par  suite,  à  l'action  publique  que  donne 
la  loi  pénale  contre  les  coupables.  Elle  n'est  certainement 
pas  l'accessoire  d'une  autre  action  publique  établie  contre  la 
commune  elle-même  par  l'art.  2  du  titre  4. 

C'est  bien  plutôt  l'action  tendant  à  faire  prononcer  l'amende 
qui  devient  ici  l'accessoire  de  l'action  civile  en  dommages- 
intérêts.  L'amende,  en  effet,  est  fiïée  par  le  taux  même  des 
dommages-intérêts.  Elle  n'est  prononcée  qu'avec  la  condam- 
nation au  profit  de  la  partie  lésée,  dont  on  ne  peut  la  séparer. 
Enfin,  elle  doit  être  prononcée  de  plein  droit,  sans  que  rien 


(1)  Merlin,  Prescr.,  sect,  3,  |  9,  n°  2. 
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dans  la  loi  fasse  supposer  que  le  ministère  public  ait  besoin 
de  la  requérir,  à  peu  près  comme  l'amende  que  prononce  un 
tribunal  d'appel  contre  l'appelant  qui  perd  son  procès.  Dans 
ce  cas  et  dans  celui  de  la  loi  de  vendémiaire,  il  nous  semble 
également  inexact  de  dire  que  la  poursuite  de  l'amende  con- 
stitue une  action  publique,  à  laquelle  se  rattache  accessoire- 
ment la  question  civile  du  procès. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  du  principe  que  les  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  civils  sont  prescriptibles  par 
trente  ans  seulement,  car  ce  n'est  pas  ici  le  délai  de  pre- 
scription de  l'amende  qui  devrait  régler  la  prescription  de 
l'action  civile  en  responsabilité. 

Au  surplus,  l'amende  spéciale  prononcée  par  la  loi  de 
vendémiaire  n'est  pas  régie  par  le  principe  que  rappelle 
Merlin.  Cet  auteur  lui-même  ne  l'applique  qu'aux  amendes 
établies  en  matière  fiscale  pour  droits  d'enregistrement  et  de 
greffe.  Il  ne  saurait  donc  avoir  d'influence  sur  une  matière 
évidemment  pénale. 

Dans  les  matières  civiles  elles-mêmes,  la  prescription  de 
l'amende  n'est  pas  uniformément  soumise  au  délai  de  trente 
ans.  Certaines  amendes  sont  l'accessoire  d'une  poursuite 
après  l'extinction  de  laquelle  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  de 
les  prononcer.  Nous  venons  de  parler  de  l'amende  d'appel  ; 
on  peut  encore  donner  pour  exemple  celle  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  264,  C.  de  proc.  Si  l'enquête,  pendant  la- 
quelle un  témoin  réassigné  a  fait  défaut,  venait  à  être  close 
sans  que  l'amende  de  cent  francs  eût  été  prononcée  contre 
ce  témoin,  pense-t-on  qu'il  put  encore  être  poursuivi  pendant 
trente  ans  et  condamné  au  paiement  de  cette  amende,  même 
après  le  jugement  définitif  sur  le  fond  ? 

Au  surplus ,  si  l'amende  spéciale  prononcée  contre  la 
commune,  par  la  loi  du  10  vendémiaire,  avait  ici  quelque 
influence  sur  la  prescription  de  l'action  en  responsabilité, 
toutes  les  fois  que  l'art.  2  du  titre  4  est  inapplicable,  l'action 
civile  en  responsabilité  ne  se  rattacherait  donc  pas  à  la  pour- 
suite d'un  déht?  Cependant  les  faits  sont  de  même  nature  : 
seulement,  au  cas  de  l'art.  2,  ils  ont  été  commis  par  les  habi- 
tants de  la  commune  elle-même  sur  son  propre  territoire.  Il 
n'y  a  point  là  de  base  pour  une  distinction  de  nature  entre 
les  diverses  actions. 

Toutes  ces  difiicultôs  trouvent  une  solution  beaucoup  plus 
nette,  si  l'on  admet  que  l'action  civile  en  responsabilité 
contre  la  commune  n'est  autre  chose  que  l'action  en  répara- 
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tion  du  dommage  causé  par  le  crime  ou  le  délit  des  auteurs 
de  l'altroupement,  rentrant  dès  lors  dans  les  prévisions  de 
l'art.  1"  et  de  l'art.  2,  C.  instr.  crim.  ;  seulement,  le  minis- 
tère public  est  armé,  par  la  loi  de  vendémiaire,  d'un  droit 
tout  spécial  pour  exercer  à  la  fois  cette  action  civile,  et  quand 
il  y  a  lieu,  la  poursuite  de  l'amende  prononcée  contre  la 
commune,  de  sorte  que  cette  dernière  poursuite,  bien  que 
concomitante  et  adhérente  avec  l'action  qui  s'exerce  au  profit 
de  la  partie  lésée,  ne  peut  jamais  péricliter  par  l'inaction  des 
particuliers  (1). 

La  durée  de  cette  double  action  est  d'ailleurs  subordonnée 
au  caractère  des  faits  qui  ont  causé  le  dommage,  et  se  pre- 
scrit par  dix  ans  ou  par  trois  ans,  suivant  que  les  faits  con- 
stituent des  crimes  ou  de  simples  délits  (2). 

Toutefois,  si  le  dommage  ne  résulte  que  de  faits  étran- 
gers à  tout  caractère  criminel,  comme  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  9  et  10  du  titre  4,  l'action  en  réparation  de- 
meure purement  civile,  et  dans  cette  hypothèse  spéciale, 
mais  unique,  le  délai  de  la  prescription  s'étendrait  jusqu'à 
trente  ans. 

\  426.  La  prescription  est  nécessairement  interrompue  par 
l'introduction  de  l'instance  devant  le  tribunal. 

Quand  la  partie  lésée  agit  directement,  la  présentation  du 
mémoire  préalable  exigé  par  l'art,  ol  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  produit  cet  effet  interruptif. 

Quand  le  ministère  public  poursuit  d'office,  il  y  a  diffi- 
culté sur  le  point  de  savoir  quel  est  l'acte  qui  saisit  le  tri- 
bunal. 

Est-ce  le  réquisitoire  du  ministère  public,  comme  l'a  jugé 
la  Cour  de  Toulouse  (3)?  On  peut  être  tenté  de  le  croire,  car, 
dans  cette  procédure  exceptionnelle,  aucun  exploit  d'ajour- 
nement n'est  donné;  l'organe  du  ministère  public  agit  seul, 
et  ce  sont  ses  actes,  c'est-à-dire  ses  premières  réquisitions, 
qui  semblent  devoir  établir  la  litispendance. 

Mais  cette  doctrine  a  été  combattue  devant  la  Cour  de 


(t)  Depuis  l'époque  où  nous  avons  formulé  celle  doctrine,  la  Cour  de 
cassation  est  venue  lui  donner  la  consécration  la  plus  entière  par  les 
trois  arrêts  suivants  :  Rej.,  ch.  civ.,  Il  mars  ■Î853,  D.  53.1.84,  S.  342; 
Cass.,  6  mars  1855,  D.  84,  S.  333,  Bull,  of}.,  n°  29,  et  Rej.,  28  févr. 
1855,  D.  343,  S.  330. 

(2)  Mêmes  arrêts. 

(3j  5  mars  1822,  Dalloz.  n"  1553. 
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cassation  par  M.  le  procureur  général  Mourre.  «  Il  ne  peut 
dépendre,  a  dit  ce  magistrat,  de  la  négligence  du  ministère 
public  de  fixer  ou  non  ce  point  important  de  la  litispendance, 
de  saisir  ou  non  le  tribunal.  La  loi  charge  un  autre  pouvoir, 
avant  celui  du  ministère  public,  de  veiller  aux  intérêts  des 
parties  lésées.  L'autorité  municipale  est  chargée  de  lui  trans- 
mettre, dans  un  délai  de  trois  jours,  les  procès-verbaux  con- 
statant les  délits.  A  partir  de  la  réception  des  pièces,  le  mi- 
nistère public  est  mis  en  demeure  d'agir,  et  celte  mise  en 
demeure  du  seul  agent  qui  poursuive  doit  opérer  la  litispen- 
dance. Si  l'on  fixe  la  litispendance  seulement  au  moment 
des  réquisitions  du  ministère  public,  on  arrive  à  ce  résultat 
bizarre  et  attentatoire  au  droit  de  la  partie  lésée,  que  toute 
intervention  devient  impossible,  car  le  jugement  définitif 
peut  être  rendu  le  jour  môme  où  le  réquisitoire  est  prononcé. 
Quel  sera  donc  le  moment  oii  la  partie  lésée  pourra  user  de 
son  droit  d'intervention,  lorsqu'elle  aura  préleré  cette  voie  à 
l'action  principale,  etc.?  » 

La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  28  janvier  1826, 
évita  de  se  prononcer  sur  la  question.  Mais  les  moyens  déve- 
loppés par  le  procureur  général  l'auraient  sans  doute  fait 
décider  dans  ce  dernier  sens,  admis  déjà  par  les  motifs  d'un 
précédent  arrêt  rendu  dans  la  même  alî'aire  (1). 

1427.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  procès-verbaux  dressés,  soit 
par  les  ofÛciers  municipaux,  soit  par  les  oiïiciers  de  .police 
judiciaire,  soit  incontestablement  des  actes  d'instruction  et 
de  poursuite,  qui,  d'après  l'art.  G37,  G.  instr.  crim.,  ont 
pour  eflét  d'interrompre  la  prescription,  aussi  bien  en  ce 
qui  concerne  l'action  privée  qu'en  ce  qui  concerne  l'action 
publique  (2). 


(1)  Cass.,  19  nov.  1821,  Dalloz,  ihid.  V.  aussi  M.  Rendu,  n«  72,  et 
M.  Lesellyer,  loc.  cit.,  n"  SOo. 

(2)  V.  suprà,  \C  3«G,  389. 
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CHAPITRE  I. 

RESPONSABILITÉ   A   RAISON   DES   ANIMAUX. 

Sommaire. 

1428.  —  Droit  romain.  —  Action  noxale. 

1429.  —  Droit  coutumier.  —  Art.  138o,  C.  civ. 

1430.  —  La  responsabilité  incombe  au  maître  de  l'animal  ou  à  celui 

qui  s'en  sert  et  Ta,  par  suite,  sous  sa  garde. 

1431.  —  Distinction  du  droit  romain  repoussée. 

1432.  —  Dommage  causé  par  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon. — Double 

responsabilité. 

1433.  —  Faculté  de  les  saisir  accordée  au  propriétaire  du  terrain  qu'ils 

endommagent. 

1434.  —  Coup  d'œil  sur  le  Code  forestier.  —  Responsabilité  du  pro- 

priétaire d'animaux  trouvés  en  délit  dans  les  bois. 

1435.  —  Délits  commis  par  le  troupeau  d'une  commune  usagère  sous 

la  garde  du  pâtre  commun.  —  Le  pâtre  et  la  commune  sont 
responsables.  —  Les  propriétaires  des  bestiaux  peuvent  être 
aussi  poursuivis. 

1436.  —  Dispositions  diverses  relatives  aux  droits  d'usage. 

1437.  —  Dommage  aux  récoltes  causé  par  des  volailles. — II  est  permis 

de  tuer  celles-ci  sur  le  terrain  au  m^oment  du  dégât. 

1438.  —  Ce  droit  est-il  applicable  à  la  défense  des  héritages  urbains? 

1439.  —  Quid,  à  l'égard  des  dégâts  commis  par  des  chiens  ou  autres 

animaux  domestiques  ? 

1440.  —  La  faculté  de  tuer  ces  animaux  n'affranchit  pas  leur  proprié- 

taire de  l'obligation  de  payer  l'indemnité. 

1441.  —  Peu  importe  que  le  dommage  soit  causé  à  des  héritages  non 

clos. 

1442.  —  Disposition  particulière  aux  pigeons.— Décret  du  4  août  1789. 

--  Dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844  qui  leur  sont  appli- 
cables. 

1443.  —  Ils  peuvent  aussi  être  tués  sur  place  au  moment  du  dégât. — 

A  quelles  conditions  ? 

1444.  —  Le   propriétaire  lésé  a  toujours  le  droit  de  réclamer  une 

indemnité  au  maître  des  pigeons. 
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iU5.  —  Le  projet  de  Code  rural  élaboré  par  le  Sénat  consacre  les 
solutions  qui  précèdent. 

1446.  —  Dégâts  causés  par  des  lapins.  —  Distinctions. 

1447.  —  Le  propriétaire  du  lieu  où  se  retirent  des  animaux  sauvages 

en  général,  n'est  responsable  du  dégât  qu'ils  causent  qu'au- 
tant qu'il  favorise  leur  mulliphcation  et  refuse  de  les  laisser 
détruire. 

i448.  —  Responsabilité  des  accidents  causés  aux  personnes  par  les 
animaux.  —  Elle  implique  une  faute  imputable  à  leur  pro- 
priétaire. 

4449.  —  Applications. 

1430.  —  Si  l'animal  a  été  provoqué,  la  faute  est  imputable  au  provo- 
cateur. —  C'est  sur  lui  que  pèse  la  responsabilité. 

1451.  —  Un  chasseur  peut-il  encourir  une  responsabilité  quelconque 

à  r.iison  du  dommage  causé  par  l'animal  qu'il  poursuit  ?  — 
Décision  affirmative.  —  Distinctions  pour  le  cas  où  le  pro- 
priétaire repousse  de  son  héritage  un  animal  nuisible. 

1452.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  est  venu  consacrer  notre 

doctrine. 

1453.  —  Pas  de  responsabilité  si  c'est  le  provocateur  de  l'animal  qui 

est  blessé. 

1454.  —  Autre  h3'po!hèse  où  l'accident  est  la  suite  d'une  faute  de  la 

personne  blessée. 
1435.  —  Acciclenis  causés  par  un  animal  à  un  autre.  —  Agression.  — 

Cas  fortuit. 
1450.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'action  passe  aux  héritiers  et 

contre  les  héritiers. 
1457.  —  Prescription. 

1428.  La  loi  des  Douze  Tables  accordait  une  action  noxale 
à  raison  du  dotïimage  causé  par  certains  animaux.  Ce  dom- 
mage causé  par  des  êtres  dépourvus  de  raison  se  nommait  : 
pauperies  (1).  La  loi  ne  parlait  que  des  quadrupèdes,  mais 
on  donnait  l'action  ntile,  quand  il  s'agissait  du  dommage 
causé  par  d'autres  animaux  (2). 

D'après  les  textes  du  Digeste,  la  loi  concernait  seulement 
le  dommage  causé  par  les  animaux  domestiques,  lorsqu'ils 
sortent  de  leurs  habitudes  pacifiques  {contra  naturam)  (3). 
—   Cependant  un  passage  des  Sentences  de  Paul  nous 


(1)  In$tit.,  liv.  4,  tit.  9;  L.  1,  pr.,  D.  si  quadrupes  pauper.  fecisse 
dicatur. 

(2)  L.  4,  D.  eod.  tit. 

(3)  L.  1,  Il  4  et  7,  D.  eod.  tit. 
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montre  que  l'action  avait  lieu  dans  le  cas  où  le  dommage 
consistait  à  avoir  brouté  sur  le  terrain  d'autrui.  —  Si  qua- 
drvpes  paiipericm  fecerit^  daynnumve  dederit,  quidve  de- 
PASTA  siT,  in  dominum  actio  dahir^  ut  aut  damni  œstima- 
tionem  subeat^  mit  quadrupède  cedat  (1). 

Le  dommage  cnusé  par  les  animaux  sauvages  échappés  à 
leur  maître  ne  donnait  lieu  à  aucune  action  :  quia  desiit 
dominns  esse  ubi  fera  évaser it  (2).  Pourtant  l'action  noxale 
avait  lieu  tant  que  le  maîlre  conservait  la  propriété  de  l'ani- 
mal sauvage.  C'était  probablement  une  action  utile  (3).  Si  le 
dommage  avait  été  causé  sur  la  voie  publique,  in  eâ  parte 
quà  populi  iter  est,  oii  l'animal  aurait  été  conduit  malgré  la 
défense  du  préteur,  il  y  avait  lieu  à  une  action  extraordi- 
naire  dont  le  résultat  était  de  faire  condamner  le  maître  ou 
le  gardien  in  qiiod  boiiujn  et  œquum  judici  videtur  (4). 

1429.  Quelques  coutumes,  entre  autres  celle  de  Bie- 
tagne  (5),  adoptèrent  des  dispositions  analogues  à  celles  du 
droit  romain  sur  l'action  noxale. 

Mais,  dans  la  plupart  des  pays  coutumiers,  le  propriétaire 
de  l'animal  ou  de  la  chose  n'était  point  reçu  à  l'abandonner 
pour  la  réparation  du  dommage  qu'ils  avaient  causé  (6). 

L'art.  138o,  C.  civ.,  oblige  le  propriétaire  à  la  réparation 
entière  du  dommage. 

«  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 
«  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dom- 
((  mage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa 
t(  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  » 

Cette  disposition  est  plus  rationnelle  que  celle  du  droit 
romain,  car  le  dommage  causé  par  les  animaux  est  ordinai- 
rement la  conséquence  d'une  foute  de  la  part  de  ceux  à  qui 
ils  appartiennent,  et  qui  auraient  dû  les  surveiller  et  s'en 
servir  de  manière  qu'ils  ne  fissent  aucun  tort  à  autrui. 

Cette  faute  doit  être  réparée,  et  si  l'abandon  de  l'animal 


(1)  Panl.  Sent.,  lib.  1,  t.  15. 
(â)  Ini^iii.,  liv.  4,  tit.  9,  §  1. 

(3)  Ducaurroy,  Imiit.,  t.  2,  n"  1297. 

(4)  Insiù.,  cod.  lit.    %  \  ;  Paut.  Seat.,  liv.  1,  t.  i5,  n"  2. 

(o)  Art.  (JiO.  —  Si  les  clif^vaux  on  charrettes,  ou  autres  choses  nié- 
faisuieiit,  répar.ition  en  seroit  faite  sur  la  valeur;  et,  au  cas  que  ceux  à 
qui  sont  les  chevaux,  charrettes  ou  autres  choses,  ne  les  voudroient 
laisser  pour  la  réparal'on  du  méfait,  ils  seroient  tenus  de  le  réparer  à 
la  discrétion  du  juge. 

((i)  Touiller,  11.  298. 
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ne  suffit  pas,  le  maître  doit  en  être  tenu  sur  ses  autres  biens. 

1430.  Remarquez  que  l'article  déclare  responsable  le 
maître  de  l'animal  ou  celui  qui  s' en  sert.  Ce  dernier  est  donc, 
pendant  qu'il  fait  usage  de  l'animal,  soumJs  à  la  responsa- 
bilité du  propriétaire.  Celui-ci  en  est  par  cela  même  affran- 
chi (1),  et  nous  pensons,  avec  plusieurs  auteurs  (2),  que  la 
partie  lésée  n'aurait  pas  de  recours  contre  le  propriétaire,  en 
cas  d'insolvabilité  de  celui  à  qui  il  a  prêté  ou  Joué  l'animal. 
Nous  n'admettrions  ce  recours,  ou  plutôt  l'action  concomi- 
tante directe  contre  le  propriétaire,  qu'autant  qu'il  .orait 
personnellement  en  faute  de  s'être  dessaisi  de  la  garde  de 
l'animal,  comme  s'il  avait  confié  un  cheval  vicieux  à  un  en- 
fant incapable  de  le  conduire. 

1431.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  dommage  a  été  causé 
par  l'animal  secundùm  naluram^  en  suivant  l'impulsion  de 
son  instinct,  comme  si  un  bœuf  va  paître  dans  le  champ  du 
voisin,  ou  s'il  a  été  causé  conlra  naturam^  comme  si  un  che- 
val mord  ou  rue  ;  si  un  bœuf  ou  une  vache  blessent  une  per- 
sonne d'un  coup  de  corne  (3). 

1432.  La  loi  des  28  septembre-G  octobre  1791,  sur  la  po- 
lice rurale,  avait  déjà  prévu  le  premier  genre  de  dégâts. 

L'art.  12,  tit.  2,  porte  : 

«  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  laissés  à 
al  abandon^  feront  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans 
«  l'enceinte  des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit 
<(  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés  par  les  personnes 
<f  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux;  si  elles  sont  insol- 
«  vables,  ces  dégâts  seront  payés  par  ceux  qui  en  ont  la  pro- 
«  priété.  » 

Remarquons  ici  cette  espèce  particulière  de  responsabilité 
civile  établie  contre  le  nu  propriétaire,  ou  le  locataire  des 
bestiaux.  Celui  qui  en  a  la  jouissance,  c'est-à-dire,  l'usu- 
fruitier ou  le  fermier,  est  d'abord  tenu  de  réparer  le  dom- 
Tuage.  En  cas  d'insolvabilité,  le  nu  propriétaire  ou  le  maître 
du  domaine  (supposé  que  les  bestiaux  qui  y  sont  attachés 
lui  appartiennent),  peut  être  poursuivi. 

1433.  Le  même  article  ajoute  : 


(1)  V.  îw/rà,  ir  ]44.9,  el  Cass.,  3  déc.  1872,  S.  402,  D.  73.1.337: 
Besançon,  2G  août  1869,  D.  70.2.187. 

(2)  Aul)ry  et  Uau  sur  Zacliaria:!,  t.  3,  p.  203,  note  4  ;   Larombiére, 
t.  b,  p.  785. 

(3;  V.,  sur  ces  dislincticns,  L.  1,  |  7;  D.  &i  quadrwpes  iw.upcr. 
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((  Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  dommages  aura  le 
«  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous  l'obligation  de  les  faire 
«  conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieu  du  dépôt 
((  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  la  municipalité  (1).  —  II 
«  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils  ne 
((  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  pas  été  payé  dans 
((  la  huitaine  du  jour  du  délit.  » 

D'après  ce  texte,  la  faculté  accordée  au  propriétaire  ou 
fermier  de  l'héritage,  de  saisir  par  lui  ou  par  ses  gens  les 
animaux  trouvés  en  délit,  ne  s'applique  qu'aux  bestiaux 
laissés  à  F  abandon.  —  S'ils  sont  sous  la  conduite  d'un  gar- 
dien, les  voies  de  fait  ne  sont  plus  permises,  l'on  doit  recou- 
rir à  l'action  en  justice,  soit  devant  les  tribunaux  de  police 
s'il  y  a  eu  procès-verbal  dressé  par  les  gardes  champêtres 
ou  forestiers,  soit  devant  le  juge  de  paix  comme  juge  ci- 
vil (2). 

1434.  Le  Code  forestier  établit,  à  l'égard  des  proprié- 
taires d'animaux ,  quelques  règles  particulières  que  nous 
devons  faire  connaître. 

Ainsi  l'art.  199  porte  que  les  propriétaires  d'animaux 
trouvés  de  jour  en  délit,  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-des- 
sus, seront  condamnés  à  une  amende  qui  varie  suivant  la 
nature  du  bétail.  —  L'amende  sera  double  si  les  bois  ont 
moins  de  dix  ans  ;  —  Et  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit  (3)  ; 
—  sans  préjudice,  s  il  y  a  lieu^  des  dommages-intérêts  (4), 
lesquels  ne  peuvent  jamais  être  inférieurs  à  l'amende  sim- 
ple (3).  — Le  pâtre  peut  toujours  être  poursuivi  simultané- 
ment avec  le  propriétaire  pour  l'amende  et  les  dommages- 
intérêts.  Il  n'y  aurait  lieu  qu'à  une  seule  amende  pour  chaque 
tête  de  bétail,  mais  elle  serait  prononcée  contre  eux  solidai- 
rement comme  les  dommages-intérêts,  en  vertu  de  l'art.  5o, 
C.  pén.,  et  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  n"'  142  et 
suivants. 

1435.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  commis  par  le 
troupeau  d'une  commune  usagère  sous  la  garde  du  pâtre 
commun,  l'art.  76,  C.  for.,  prononce  contre  le  pâtre  spécia- 
lement une  amende  de  trois  à  trente  francs.  De  plus,  nous 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelle  la  mise  en  fourrière. 

(2)  Curasson,  Camp,  des  juges  de  paix,  l.  1,  p.  474. 

(3)  C.  for.,  art.  201. 

(4)  C.  fer.,  art.  199,  in  fine. 

(5)  C.  for.,  art.  202. 
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avons  vu,  n°  1367,  qu'aux  termes  de  l'art.  72,  la  commune 
est  responsable  des  dommages-intérêts. 

D'après  ce  même  art.  72,  les  bestiaux  de  chaque  commune 
doivent  être  nécessairement  conduits  par  le  pâtre  commun, 
et  les  habitants  n'ont  pas  le  droit  de  les  mener  à  garde  sé- 
parée. 

De  là  naît  la  question  de  savoir  si  les  propriétaires  des  ani- 
maux trouvés  en  délit  peuvent  être,  en  pareil  cas,  poursuivis 
conformément  à  l'art.  198,  ou  si  les  condamnations  ne  peu- 
vent être  prononcées  que  contre  le  pâtre  et  la  commune 
responsable.  C'est  un  point  que  nous  avons  réservé  en  trai- 
tant de  la  responsabilité  des  communes. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  plusieurs  arrêts,  dont 
deux  rendus  en  chambres  réunies,  que  les  propriétaires  des 
bestiaux  faisant  partie  du  troupeau  communal  étaient  tou- 
jours responsables.  Mais  les  auteurs,  d'accord  avec  la  juris- 
prudence des  Cours  d'appel,  professent,  pour  la  plupart,  la 
doctrine  contraire  (1). 

Le  système  de  la  Cour  de  cassation  déroge  sans  doute  aux 
principes  ordinaires  en  matière  de  responsabilité.  Mais  il 
s'appuie  sur  le  texte  absolu  de  l'art.  199,  C.  for.,  et  sur 
l'économie  générale  de  cette  loi ,  qui  fait  résulter  une  des 
garanties  essentielles,de  la  conservation  des  bois  de  la  puni- 
tion de  celui  qui  profite  du  délit.  Or,  ces  garanties  sont  cer- 
tainement alfaiblies  si  l'on  n'admet  pas  la 'triple  responsabi- 
lité du  pâtre,  de  la,  commune  et  des  propriétaires  d'animaux. 
Aux  termes  de  l'art.  76,  le  pâtre  n'encourt  qu'une  amende 
de  trois  à'trente  francs,  condamnation  dérisoire,  lorsqu'un 
troupeau  de  cent  bêtes  à  cornes,  peut-être,  aura  été  intro- 
duit dans  un  jeune  taillis.  Il  est  vrai  que  la  commune  serait 
responsable  des  dommages-intérêts.  Mais  remarquez  que  la 
somme  des  dommages  serait  alors  abandonnée  à  l'arbitrage 
du  tribunal,  en  ce  sens  du  moins  qu'elle  pourrait  descendre, 
comme  l'amende,  au  minimum  de  trois  francs,  tandis  que 
d'après  les  art.  199  et  202,  C.  for.,  combinés,  il  doit  être 
prononcé  une  amende  spéciale  par  tête  de  bétail,  amende 
qui  sert  de  base  invariable  pour  le  chiffre  minimum  des 
dommages-intérêts. 

Une  pareille  différence  dans  la  répression  entre  les  délits 


(1)  M.  Meaume,  Comm.  du  C.  for.,  t.  l,  n'  Glo;  voir  les  arrêts  et 
les  auteurs  qu'il  cite.  —  Adde,  Cass.,  4  jaav.  4849,  S.  50.1.231. 
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commis  par  les  troupeaux  des  communes  et  les  délits  com- 
mis par  les  troupeaux  des  particuliers  ne  saurait  trouver 
d'explication.  Elle  n'est  certainement  pas  dans  l'esprit  de 
■  la  loi. 

L'administration  a  donc  le  droit  de  poursuivre  à  son  choix, 
ou  le  pâtre  et  la  commune  responsable,  ou  les  propriétaires 
des  animaux,  suivant  le  cas. 

1436.  Les  dispositions  de  l'art.  199  sont  étendues  par  l'ar- 
ticle "il  aux  usagers  qui  introduisent  au  pâturage  ou  pacage 
un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  que  celui  qui  aura  été 
fixé  par  l'administration. 

De  plus,  il  est  défendu  par  l'art.  78  à  tous  usagers,  non- 
obstant tout  titre  et  possession  contraires,  de  conduire  ou 
faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons,  dans  les  fo- 
rêts ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine  d'une 
amende  double  de  celle  prononcée  par  l'art.  199  contre  les 
propriétaires,  et  de  quinze  francs  contre  le  pâtre,  et  aussi 
des  dommages-intérêts. 

1437.  Après  cette  excursion  sur  le  domaine  du  Code  fo- 
restier, revenons  au  droit  commun  et  au  dommage  causé 
sur  un  héritage  quelconque. 

Aux  termes  de  l'art.  12 ,  titre  2,  C.  rural  de  1791  :  «  Si 
«  ce  sont  des  volailles  de  quelque  espèce  que  ce  soit  qui 
c<  causent  le  dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur,  ou  le 
«  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais  seulement 
(.(  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât.  » 

Les  volailles  sont  les  oiseaux  domestiques  que  l'on  élève 
dans  une  basse-cour  (1),  Elles  causent  souvent  de  grands 
dégâts  aux  récoltes  qui  se  trouvent  à  proximité  des  habita- 
tions. La  difficulté  d'empêcher  leurs  ravages,  celle  de  les 
saisir,  ou  de  reconnaître  à  qui  elles  appartiennent,  ont  porté 
le  législateur  à  autoriser  le  propriétaire  du  terrain  qu'elles 
dévastent  à  les  tuer  sur  place  (2),  Il  n'est  pas  autorisé,  au 
reste,  à  se  les  approprier  comme  un  gibier  (3).  —  Le  para- 


(1)  Peuvent  être  tués  ainsi  les  oies,  cygnes  et  canards  qui  détruisent 
le  frai  du  poisson  soit  dans  des  ct:ings  et  canaux  fermés,  soit  dans  des 
Irayères  artillcielles,  même  d:insdes  cours  d'eau  dont  la  pêche  est  affer- 
mée. Hej.,  26  déc.  18G8,  D.  69.1.389,  S.  69.1,283. 

(2)  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'au  moment  du  dégât  (même  ar- 
rêt). 

(3)  Vaudoré,  Lois  rurales,  1.  2,  n"  733.  Projet  de  Code  rural  éla- 
lioré  au  Sénat,  art.  1.3,  Moniteur  du  11  mars  1870.  —  Contra,  Dalloz. 
\''  D  oit  rural,  n"  lii. 
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graphe  de  l'art.  12,  qui  permet  de  tuer  les  volailles  sur  le 
lieu  au  moment  du  dégât,  se  rattache  au  premier,  oii  il  est 
question  de  bestiaux  laissés  à  l abandon.  Il  paraît  donc  que 
la  faculté  de  se  faire  justice  à  soi-même  n'existe  également 
que  pour  les  volailles  dont  le  maître  n'est  pas  présent  au 
moment  du  délit.  Les  mêmes  raisons  de  prudence  veulent 
qu'il  en  soit  ainsi  dans  les  deux  cas  (1).  —  Ajoutons  que  le 
propriétaire  du  champ  où  s'est  commis  le  dégât,  et  qui  use 
de  la  faculté  de  tuer  les  volailles  qui  l'ont  causé,  doit  avertir 
leur  maître,  aiin  qu'il  en  puisse  tirer  parti.  11  n'est  dispensé 
de  ce  soin  qu'autant  que  le  maître  de  ces  animaux  lui  serait 
resté  inconnu. 

1438.  Cette  faculté  exceptionnelle  est  introduite  dans  l'in- 
térêt de  l'agriculture;  elle  a  pour  but  de  protéger  les  exploi- 
tations rurales.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'elle  n'est 
pas  applicable  dans  l'intérieur  des  villes;  que  par  suite  celui 
qui  se  ferait  ainsi  justice  à  soi-même  serait  passible  de  la 
peine  édictée  par  l'art.  479,  §  1",  C.  pén.  (2). 

Toutefois  nous  pensons  que  la  nécessité  pourrait,  dans 
certains  cas,  justifier  cette  mesure  extrême.  Que  le  dégât 
soit  commis  dans  un  champ  ou  dans  un  jardin  de  ville,  il  y 
a  évidemment  même  raison  (3). 

1439.  Il  n'y  a  pas  de  disposition  semblable  applicable  aux 
chiens.  La  loi  des  28  septembre-6  octobre  1,791,  tit.  2,  ar- 
ticle 30,  punit  même  celui  qui,  de  dessein  prémédité^  mé- 
chamment et  sur  le  territoire  d'autrui,  a  tué  ou  blessé  des 
bestiaux  ou  chiens  de  garde  (4). 

L'art.  4S4,  C.  pén.,  prononce  une  pjeine  d'emprisonne- 
ment contre  ceux  qui  auraient,  sans  nécessité,  tué  un  ani- 
mal domestique  dans  un  lieu  dont  le  maître  de  cet  animal 
est  propriétaire  ou  fermier.  Et  il  est  reconnu  que  les  chiens 
sont  compris  dans  la  classe  des  animaux  dont  parle  cet  ar- 
ticle. 

Le  fait  de  donner  la  mort  à  un  chien  dans  des  conditions 
autres  que  celles  prévues  par  ces  deux  articles,  tomberait 
encore  sous  l'application  de  l'art.  479,  §  1er,  Q,  pén.,  comme 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui. 


(1)  Merlin,  Rép.,  t.  15,  addit.,i^.  12b;  Touiller,  H ,  300. 

(2)  Cass.,28  juin.  18oo,  Bail,  off.,  n°  269,  S.  55.1.862. 

(3)  V.  ce  qui  va  être  difn"  1439. 
à)  Cass.,4avriH863,  D.  324. 
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Mais  on  doit  excepter  dans  toutes  ces  hypothèses  le  cas  de 
légitime  défense.  L'art.  30  de  la  loi  de  1791  suppose  que  le 
fait  a  été  commis  méchamment;  l'art.  454  porte  également 
cette  réserve  :  «sans  nécessité»,  et  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  que  l'art.  479,  §  l^r,  n'est  pas  applicable  au  fait  de 
tuer  sur  son  propre  terrain  un  chien  appartenant  à  autrui, 
lorsque  cet  acte  a  eu  pour  but  d'empêcher  des  dégâts,  tels 
que  la  destruction  de  lapins  domestiques  (1),  de  volailles,  etc., 
ou  l'enlèvement  de  viandes  ou  autres  objets^  dégâts  que 
l'animal  commettait  actuellement,  alors  surtout  que  ces  faits 
s'étaient  déjà  renouvelés  et  que  le  maître  du  chien  avait  été 
averti  (2). 

Ces  solutions  peuvent  être  étendues  aux  autres  animaux 
domestiques. 

1440.  Quand  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage  use  de  cette 
faculté  de  tuer  les  animaux  qui  le  commettent,  son  droit  est- 
il  épuisé?  Est-ce  une  ressource  extrême  qui  lui  était  donnée 
à  défaut  des  moyens  légaux  auxquels  il  lui  était  peut-être 
impossible  de  recourir? 

Nous  pensons  que  le  droit  de  demander  la  réparation  du 
dommage  causé  n'en  subsiste  pas  moins.  La  permission  de 
tuer  les  volailles  laissées  à  l'abandon  est  ici  substituée  à  la 
saisie,  chose  impraticable  à  leur  égard.  Elle  a  pour  but  de 
faire  cesser  le  dommage  qui  se  commet,  mais  elle  ne  serait 
pas  une  réparation  de  celui  qui  a  été  d'abord  éprouvé.  On 
peut  donc  toujours  la  demander  au  propriétaire  de  ces  ani- 
maux, en  vertu  soit  de  l'art.  1385,  G.  civ.,  soit  de  l'art.  3 
combiné  avec  l'art.  12  de  la  loi  des  28  septembre  -6  octobre 
1791. — En  effet,  l'art.  3  porte  :  «  Tout  délit  rural  ci-après 
«  mentionné  sera  punissable  d'une  amende  ou  d'une  déten- 
«  tion,  soit  municipale  ou  correctionnelle,  ou  de  détention. 
«  et  d'amendes  réunies  (3)....,  sans  préjudice  de  rindemnité 
«  qui  pourrait  être  due  à  celui  qui  aura  souffert  le  dom- 
«  mage  »  (4). 

L'action  en  dommages-intérêts  appartient,  à  plus  forte 


(1)  Rej.,  17  déc.  1864,  D.  63.1.102. 

(2)  Rej.,  17  nov.  1865,  D.  66.1.93.  V.  encore  J.  de  P.  Rambouillet, 
3  mars  1866,  D.  66.3.47. 

(3)  La  peine  à  raison  de  celle  conlravention  est  déterminée  par  la 
loi  du  23  itierni.  an  iv,  ait.  2. 

(4)  Junge,  Yaudoré,  n°  733  ;  Longcharapl,  p.  46;  Cass.,  7  nov.  1873, 
D.  74.1.96.  —  Contra,  Touiller,  11,  301. 


RESPONSABILITÉ   A  RAISON  DES  ANIMAUX.  S71 

raison  encore,  au  propriétaire  lésé  qui  n'use  pas  de  la  faculté 
que  lui  accorde  l'art.  12. 

1441.  On  ne  peut  jamais  opposer  comme  fin  de  non-rece- 
voir,  au  propriétaire  qui  se  plaint  du  dégât,  que  son  terrain 
n'était  pas  clos,  ou  qu'il  a  négligé  de  tenir  la  clôture  en  état. 
L'art.  12  de  la  loi  de  1791  punit  le  dégât  commis  même  dans 
les  champs  ouverts.  C'est  au  propriétaire  des  animaux  à  ne 
les  mener  que  sur  son  propre  terrain  (1). 

1442.  Les  pigeons  ne  sont  pas  compris  dans  le  langage 
ordinaire  sous  le  nom  de  volailles.  On  ne  peut  leur  appliquer 
non  plus  les  expressions  de  l'art.  12  de  la  loi  des  28  septem- 
bre-6  octobre  1791  :  «  bestiaux  ou  volailles  laissés  à  l'aban- 
don», puisqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  gardés  à 
vue.  Ils  vont  et  viennent  librement,  et  ne  se  retirent  qu'à 
certains  moments  dans  leur  colombier. 

Il  existe,  à  leur  égard,  une  disposition  spéciale. 

Le  décret  du  4  août  1789  porte,  art.  2  : 

(V  Les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les 
«  communautés. — Et  pendant  ce  temps,  ils  seront  regardés 
«  comme  gibier,  et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son 
«  terrain »  —  Ce  n'est  donc  que  pendant  les  temps  pro- 
hibés que  le  propriétaire  peut  tuer  les  pigeons  sur  son  terrain 
et  s'en  emparer  (2)  comme  gibier  (3). 

Aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse,  le  pré- 
fet, sur  l'a-vis  du  conseil  général,  doit  prendre  des  arrêtés 
pour  déterminer  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  pourra  en 
tout  temps  détruire  sur  ses  terres,  sans  préjudice,  ajoute  la 
loi,  du  droit  appartenant  au  propriétaire  ou  fermier,  de  re- 
repousser ou  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les 
bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés  (4). 

Les  pigeons  peuvent  être  assurément  classés  parmi  les 
animaux  malfaisants  et  nuisibles,  et  des  dispositions  que 
l'on  vient  de  lire,  il  résulte  que  leur  destruction  peut  être 
permise  à  une  époque  oii  la  chasse  en  général  ne  l'est  pas. 
Seulement,  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'ils  auront 
été  formellement  compris  dans  l'arrêté  du  préfet;  dans  tout 


(1)  Cass.,  16  juin.  1824,  D.  47o,  S.  39o. 

(2)  Merlin,  v»  Gibier,  t.  5,  p.  539;  Cass.,  20  sept.  1823,  Dalloz, 
V"  Hé  tes   p.  233   1"^*  édit. 

(3)  F.'Hélie,  Th.  du  C.  pén.,  t.  o,  n"  1738,  4^  édit. 

(4)  Art.  9. 
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autre  cas,  il  ne  sera  permis  de  tirer  sur  eux  que  si  l'époque 
011  la  chasse  est  ouverte  coïncide  avec  celle  où  les  pigeons 
doivent  être  renfermés  conformément  à  la  loi  du  4  août 
1789  (i). 

1443.  Mais,  s'il  n'existe  pas  d'arrêtés  pris  par  les  com- 
munautés ou  les  préfets,  et  en  dehors  des  cas  prévus  par  ces 
arrêtés,  les  pigeons  peuvent  encore  être  détruits  par  le  pro- 
priétaire ou  fermier  sur  le  lieu  et  au  moment  du  dégât.  Ce 
n'est  là  qu'un  acte  de  légitime  défense,  et  nous  venons  de 
voir  que  la  nécessité  justifie  la  destruction  des  animaux  do- 
mestiques (2). 

Ce  fait  ne  constitue  pas  môme  un  délit  de  chasse,  que  le 
propriétaire  ne  soit  pas  muni  d'un  permis  ou  que  la  chasse 
ne  soit  pas  ouverte.  C'est  l'exercice  d'un  droit  naturel,  im- 
plicitement reconnu  par  le  §  3  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai 
1844.  Les  pigeons,  sans  doute,  ne  sont  pas  des  bêtes  fauves, 
et  ce  texte  ne  s'applique  pas  directement  à  eux.  Mais  le  prin- 
cipe que  nous  venons  de  rappeler  décide  la  question  (3). 

Toutefois,  deux  conditions  doivent  être  observées.  Il  faut 
que  le  dommage  soit  actuel.  Le  propriétaire  ne  peut  tuer  les 
pigeons  qu'au  moment  oii  ils  le  commettent.  —  Il  doit  en 
outre  les  laisser  sur  place,  à  la  disposition  de  celui  à  qui  ils 
appartiennent.  S'en  emparer  constituerait  un  vol.  Le  droit 
de  défense  est  épuisé  par  la  destruction  de  l'animal  (4). 

Il  en  serait  de  même,  à  notre  avis,  au  cas  oii  les  pigeons 
étant  classés  par  arrêté  du  préfet  parmi  les  animaux  malfai- 
sants et  nuisibles,  le  propriétaire  d'une  terre  les  y  tuerait  en 
dehors  de  l'époque  fixée  par  la  loi  de  1789,  et  sans  qu'ils 
commissent  un  dégât  actuel. — Dans  ce  cas  il  n'y  aurait  sans 
doute  pas  délit  de  chasse,  ni  contravention  punissable,  la  loi 
de  1844  autorisant  la  destruction  en  tout  temps  des  animaux 
compris  dans  l'arrêté  préfectoral.  Mais  elle  n'assimile  pas  ces 
animaux  au  gibier,  comme  la  loi  de  1789,  et  dès  lors  le  droit 
se  borne  à  tuer  les  pigeons  en  les  laissant  à  la  disposition 
de  leur  maître. 


(1]  M.  Petit,  Tr.  du  dr.  de  chasse,  t.  3,  p.  8o. 

(2)  V.  n»  l-i39. 

(3j  Rouen,  14  fév.  ISio,  D.  43.2. 37, -et  7  août  18(i2,  D.  64.2.133; 
Agen,  21  juill.  1852,  D.  53.2.10;  Rej.,  9  janv.  1868,  D.  .339;  Amiens, 
IJ  fév.  1870,  atï.  Lépine  (inédit);  F  Hélie,  Th.  C.  j>cn.,  t.  6,  p.  58J, 
1"  édit.,  et  t.  3^  p.  67,  n"  1738,  4«  ôdit. 

(4)  F.  Héiie,  ibid.;  Rej.,  0  janv.  IS6S,  D.  339. 
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1444.  La  faculté  de  tuer  les  pigeons  comme  gibier  et  par 
suite  de  se  les  approprier  lorsqu'ils  sortent  en  temps  pro- 
hibé, a  fait  naître  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire auquel  un  dommage  aurait  été  causé  pendant  ce 
temps ,  conserverait  l'action  civile  contre  le  maître  des 
pigeons.  MM.  Merlin  (1),  Toullier  (2)  et  Curasson  (3)  lui 
reconnaissent  cette  action.  M.  Ilenrion  de  Pansey  (4)  ensei- 
gne, au  contraire,  que  le  droit  de  tuer  les  pigeons  est  le  seul 
dédommagement  que  l'on  puisse  réclamer,  parce  que  les 
pigeons  sont  alors  considérés  comme  n'appartenant  à  per- 
sonne. 

Mais  la  première  opinion  nous  paraît  préférable.  Car  il  en 
est  du  propriétaire  du  colombier  comme  de  celui  d'une  ga- 
renne où  les  lapins  se  multiplient  de  manière  à  nuire  aux 
voisins.  Ceux-ci  peuvent  assurément  tuer  ces  lapins  sur  leur 
terrain  comme  gibier,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  pour- 
suivre la  réparation  des  dégâts  contre  le  propriétaire.  Nous 
avons  vu  aussi,  n°  1440,  que  le  droit  de  tuer  les  volailles  sur 
le  terrain,  au  moment  du  dégât,  n'exclut  pas  l'action  en 
indemnité. 

1445.  Le  projet  de  Code  rural  consacre  les  solutions  qui 
précèdent.  Il  porte,  art.  76  :  «  Pendant  le  temps  de  la  clô- 
«  ture  des  colombiers,  les  propriétaires  et  fermiers  peuvent 
«  tuer  et  s'approprier  les  pigeons  qui  seraient  trouvés  sur 
«  leurs  fonds,  indépendamment  des  dommages-intérêts  et 
«  des  peines  de  police  encourus  par  les  propriétaires  des 
«  pigeons. 

«  En  tout  autre  temps,  les  propriétaires  et  fermiers  peu- 
«  vent  exercer,  à  l'occasion  des  pigeons  trouvés  sur  leurs 
«  fonds,  les  droits  déterminés  par  l'art.  73  ci-dessus  » ,  savoir, 
de  les  tuer  au  moment  du  dégât,  sur  le  lieu,  sans  pouvoir  se 
les  approprier. 

1446.  Le  gibier  en  général,  à  poil  ou  à  plume,  est  consi- 
déré comme  n'appartenant  à  personne  (5).  L'art.  138o  est 
donc  inapplicable  au  propriétaire  des  lieux  où  il  se  retire. 
Cependant  le  Code  civil  fait  une  exception  pour  les  lapins 


(1)  V"  Gibier,  p.  540. 
(ï>)  ï.  Il,  n"^  303  et  31  o. 

(3)  T.  11,  p.  47G. 

(4)  Pouvoir  mni'icipal ,  p.  98. 

(5)  Gaii,  Infiit..  comm.  2,  |  66;  Just  n.,  Inslit,,   L.  2,  t.  I,  |  12  ; 
L,  I ,  I  1,  et  L.  3.  I).  de  Adiiuir.  ver.  domin. 
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de  garenne.  — Parles  art.  524  et  S64  il  les  déclare  immeu- 
bles par  destination,  et  en  reconnaît  la  propriété  au  maître 
du  fonds. 

Mais  prenons  garde  d'aller  plus  loin  que  la  loi.  Il  s'agit, 
dans  les  art.  524  et  564,  des  lapins  de  garenne,  c'est-à-dire 
qui  habitent  dans  un  bois  destiné  à  recevoir,  élever  et  nour- 
rir des  lapins,  oii  il  a  été  fait  des  ouvrages  destinés  à  les 
abriter  ;  dont  le  propriétaire ,  enfin  ,  qui  les  y  a  placés  pri- 
mitivement, ou  qui  du  moins  a  contribué  à  leur  multiplica- 
tion (i),  est  la  cause  originaire  des  dégâts  qu'ils  commettent. 
Il  peut  changer  la  forme  des  lieux,  supprimer  les  ouvrages 
qui  abritent  et  retiennent  ces  animaux,  et  dont  l'influence 
justifie  le  droit  de  propriété  que  le  Code  lui  reconnaît.  Ce  se- 
rait le  seul  moyen  de  s'affranchir  pour  l'avenir  de  la  respon- 
sabilité. Jusque-là,  en  droit  comme  en  raison,  l'art.  1385, 
C.  civ.,  lui  est  parfaitement  applicable. 

En  est-il  de  même  du  propriétaire  d'un  bois  oîi  des  lapins 
se  sont  rassemblés  naturellement,  sans  qu'il  ait  rien  fait  pour 
les  y  attirer  ou  les  multiplier? 

INon.  Ce  propriétaire  n'est  pas  plus  le  maître  de  ces  ani-* 
maux  que  de  toutes  les  autres  bêtes  sauvages  qui  s'y  retirent, 
ou  des  oiseaux  qui  nichent  sur  ses  arbres.  Il  n'est  pas  cause 
de  leur  présence  sur  son  terrain  ;  il  n'est  pas  responsable  des 
dégâts  qu'ils  peuvent  commettre. 

Cependant,  il  y  aurait  faute  de  sa  part,  faute  de  négligence 
et  d'omission,  s'il  laissait  des  animaux  nuisibles,  comme  les 
lapins,  se  multiplier  dans  ses  bois,  sans  rien  faire  pour  les 
détruire,  et  sans  permettre  à  ceux  qui  en  souffrent  de  les  dé- 
truire eux-mêmes. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Vendôme  avait  condamné 
madame  de  Montmorency,  propriétaire  de  la  forêt  de  Fret- 
teval,  à  quatre-vingt-quinze  francs  de  dommages-intérêts,  à 
raison  des  dévastations  commises  par  les  lapins,  excessive- 
meut  multipliés  dans  cette  forêt. — Sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion, arrêt  du  3  janvier  1810,  par  lequel  la  Cour  :  «  Attendu 
qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  qu'il  existe  dans  la  forêt  de  Frette- 
val,  au  canton  de  Richerai,  une  telle  quantité  de  lapins,  que 
les  récoltes  ensemencées  étaient  dévastées,  et  que  la  récolte 
de  la  pièce  de  terre  appartenant  à  la  dame  de  Massy  avait 


(1)  Rej.,  2  janv.  183'.),  D.  103;  Rej.,  23  nov.  1846,  S,  47.1.288 
.  24  juin.  \Sm,  aff.  Cheronnet,  D.  60.1.426. 
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été  considérablement  endommagée  par  lesdits  lapins;  at- 
tendu que  la  demanderesse,  propriétaire  de  ladite  forêt,  a  pu 
être  jugée  responsable  du  dommage,  suivant  Vart.  1383  du 
Code^  pour  avoir  négligé  de  les  y  faire  détruire,  ou  d'' avoir 
permis  aux  détenteurs  voisi?is  de  la  forêt  de  les  y  faire  dé- 
truire; —  Rejette  »  (1). 

On  devrait  juger  de  même,  toutes  les  fois  que  le  proprié- 
taire du  terrain  qu'habitent  les  lapins,  le  fait  garder  et  s'op- 
pose à  la  destruction  des  terriers  (2),  ou  de  tous  autres  abris 
naturels  qui  sont  destinés  à  les  y  attirer  (3);  et  encore  lors- 
qu'il favorise  leur  multiplication  en  détruisant  les  renards, 
putois  et  autres  bêtes^  sauvages  qui  les  dévorent  (4), 

1447.  Du  reste,  comme  le  remarque  M.  Toullier,  lorsque 
ce  n'est  pas  par  le  fait  du  propriétaire  que  les  lapins  se  sont 
fixés  et  multipliés  dans  son  bois,  on  ne  pourrait  lui  appliquer 
l'art.  1383,  par  cela  seul  qu'i[  a  négligé  de  les  détruire  lui- 
même.  Leur  présence  est  un  inconvénient  inhérent  à  la  na- 
ture des  choses,  et  aucune  loi  ne  l'oblige  à  le  faire  cesser. 
En  restant  dans  l'inaction  ,  il  ne  s'est  point  rendu  coupable 
d'une  négligence  de  nature  à  impliquer  sa  responsabilité. 
Ce  n'est  qu'autant  qu'il  refuse  de  les  laisser  détruire  par  les 
voisins  qui  en  souffrent,  qui  s'en  plaignent,  et  qui  deman- 
dent cette  permission,  que  l'on  peut  dire  qu'il  occasionne  le 
dommage,  et  qu'il  en  doit  répondre  suivant  la  règle  du  droit 
romain  :  «  Qui  occasiotiem  prœstat  damnum  fecisse  vide" 
tur  (d).  » 

Ceci  serait  également  vrai  des  autres  animaux  nuisibles, 
des  sangliers,  des  chevreuils,  des  loups  et  des  renards  qui 
causent  souvent  des  ravages  dans  les  récoltes  ou  parmi  les 
bestiaux.  Le  propriétaire  d'un  bois  qui  les  y  laisserait  mul- 
tiplier à  l'excès  et  refuserait  la  permission  d'y  chasser  pour 
les  détruire  serait  passible  de  dommages-intérêts,  mais  dans 
ce  cas  seulement  (tl) . 


(1)  Merlin,  Rép.,  y»  Gibier,  t.  15,  addit.,  p.  359;  Favard,  t.  2,  p.  50; 
Rej.,  7  nov.  1S49,  S.  50.1.57. 

(2)  Rej.,  31  déc.  1844,  S.  45.1.360;  Rej.,  10  juin  1863,  D.  369. 

(3)  Rej.,  7  mars  1849,  S.  657;  Rej.,  29  août  1870,  D.  408,  aff.  Dau- 
din,  S.  388;  Rej.,  22  avril  1873,  S.  321,  D.  470. 

(4)  Rej.,  6  janv.  1874,  S.  160,  D.  437. 

(5)  L.  30,  I  3,  D.  ad  kg.  AquiL;  Toullier^  n"  308:  Rej.,, 10  juin 
1863;  D.  369;  Cass.,  22  juin  1870,  D.  408,  S.  388,  et  21  août  1871, 
D.  112,  S.  98. 

(6)  Trib.  de  Rouen,  6  mai  et  23  juin  1858,  D.  58.3.73  ;  Rej.,  19  juill. 
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A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  est-il  à  couvert,  lors- 
que, par  des  chasses  et  battues  répétées  en  nombre  suffisant, 
il  a  réduit  autant  qu'il  lui  était  possible  le  nombre  des  ani- 
maux dont  il  s'agit  (1). 

d448.  Occupons-nous  maintenant  des  accidents  causés 
aux  personnes  par  les  animaux,  soit  conlra  naturam^  c'est- 
à-dire  en  s'écartant  des  habitudes  pacifiques  qui  sont  ordi- 
naires à  leur  espèce,  soit  en  suivant  l'instinct  féroce  parti- 
culier à  certaines  races. 

Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  ces  deux  espèces 
d'animaux,  quant  au  principe  de  la  responsabilité  du  maître. 
L'art.  1385  s'applique  également  à  tous;  et  plus  l'animal 
est  dançereuï,  plus  son  propriétaire  ou  celui  qui  s'en  sert 
momentanément  est  strictement  obligé  de  l'empêcher  de 
nuire  à  autrui. 

L'application  de  l'art.  1385  est  évidemment  subordonnée 
au  principe  générateur  de  toute  responsabihté.  lijaut  que 
le  dommage  soit  le  résultat  d'une  faute  de  la  personne  que 
Ton  veut  rendre  responsable.  Mais  n'oublions  pas  qu'il  y  a 
toujours  faute  de  la  part  de  celui  qui  n'observe  pas  les  règle- 
ments. Or,  il  en  existe  pour  prévenir  les  accidents  que  peu- 
vent causer  les  animaux.  Ces  règlements  trouvent  leur  sanc- 
tion dans  les  art.  471,  n°  13,  et  484,  G.  pénal. 
-.  Si,  au  contraire,  la  personne  que  l'on  actionne  comme 
civilement  responsable  prouve  qu'elle  n'a  pu  empêcher  le 
fait  au  moment  oîi  il  s'est  commis,  et  qu'elle  n'y  a  pas  donné 
lieu  par  une  négligence  antérieure,  l'accident  n'est  plus 
qu'un  de  ces  cas  fortuits  que  doit  supporter  celui  qui  l'é- 
prouve (Y.  n°  1430). 

1449.  Yoici  quelques  applications  de  ces  principes.  Des 
bestiaux  conduits  au  pâturage  par  un  enfant  ou  par  une 
femme,  comme  cela  se  voit  communément  dans  la  cam- 
pagne, encombrent  ia  voie  publique;  l'un  d'eux  blesse  un 
passant  qui  ne  le  provoquait  pas.  Le  propriétaire  des  ani- 
maux lui  doit  une  indemnité  ;  il  devait  les  faire  conduire  par 
une  personne  plus  en  état  de  les  diriger  ou  par  plusieurs, 
les  attacher  même  s'il  était  nécessaire  pour  prévenir  les  acci- 


4839,  D.  60.1.4  2b;   Gass.,  4  déc.  18fi7,  D.  4o6,  et  S.  68.1.16;   Hej., 
oi  mai  1869,  S.  463.  —  Celte  respoiisaliililé  incombe  au  fermier  de  la 
chasse,  lorsque  la  multiplication  excessive  du  gibier  provient  de  sa 
laute.  Rej.,  17  fév.  1864,  D.  213. 
(1)  Rej.,  1b  janv.  187-2,  D.  72.1.212. 
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dents.  La  faute  serait  d'autant  plus  grave  que  l'aniraal  serait, 
par  son  naturel,  plus  porté  que  d'autres  à  la  pétulance,  à 
la  frayeur,  à  la  férocité  (i),  par  exemple  si  un  taureau  (2), 
ou  de  jeunes  chevaux,  sont  ainsi  laissés  en  liberté  dans  le 
troupeau. 

Le  chien  n'est  point  un  animal  malfaisant  de  sa  nature  ; 
il  existe  cependant  des  chiens  féroces  qui,  sans  être  provo- 
qués, mordent  quelquefois  ceux  qu'ils  rencontrent.  Le  pro- 
priétaire d'un  pareil  animal  est  responsable  des  accidents 
qu'il  cause  (3). 

Il  faut  même  décider  que  tous  ceux  qui  proviennent  du 
fait  des  animaux  laissés  en  état  de  divagation  sont  à  la 
charge  du  propriétaire,  par  exemple  la  blessure  d'un  indi- 
vidu renversé  dans  la  rue  par  des  chiens  qui  se  battent,  ou 
qui,  en  jouant,  se  précipitent  dans  ses  jambes. 

Le  propriétaire  d'un  cheval  vicieux  peut  être  déclaré  res- 
ponsable des  morsures  que  cet  animal  aurait  faites  à  un 
tiers  s'il  n'a  pas  été  pris  de  précautions  pour  les  empêcher  (4). 
£nfin  il  a  été  jugé  de  même  par  rapport  à  un  éleveur  d'a- 
beilles qui,  ayant  placé  les  ruches  trop  près  de  la  voie  pu- 
bhque  et  n'ayant  point  averti  les  passants  au  moment  de  la 
cueillette  du  miel,  .avait  ainsi  occasionné  des  accidents  ré- 
sultant des  piqûres  de  ces  insectes  (5).  ----v.^^ 

Mais  lorsque  l'imprudence  de  la  victime  elle-même  est  la  \ 
cause  réelle  de  l'accident  (6),  ou  s'il  est  certain  que  cet  acci-  j 
dent  a  été  occasionné  par  un  fait  imprévu  qui  a  effraye  ou  | 
surexcité  l'animal  (7),  aucune  indemnité  ne  peut  être  mise  1 
à  la  charge  du  maître.  ' 

1450.  Si  l'animal  a  été  provoqué,  excité  par  son  gardien 
ou  par  son  ro.aître,  l'action  a  pour  base  un  fait  personnel 
plutôt  que  le  fait  de  l'animal,  surtout  s'il  y  avait  intention 
de  nuire  (8).  Au  reste,  le  fait  du  gardien  retomberait  en  gé- 

{i)  Si  quâ  lascivià  aut  pavore,  aut  ■peritate  pauperiem  fecerint. 
Instit.,  iiv.  4,  tit.  9. 

(2)  Paris,  U  mai  1810,  S.  H.2.23. 

(3)  V.  l'art.  475,  |  7,  C.  pén.,  et  Cass.,  19  déc.  18o6,  D.  57.1.76. 

(4)  Paris,  10  août  1867,  D.  67.5.369. 

(5)  Limoges,  5  déc.  1860,  D.  67.5.368.  —  Conf.,  Trib.  Bordeaux, 
6  juin  1869,  D,  70.3.37. 

(6)  Rouen,  9  déc.  1863,  Gaz.  trib.,  7  janv.  1864;  Limoges  27  nov. 

1868,  S.  69.2.42;  Paris,  7  août  1869,  D.  69.2.167. 

(7)  Montpellier,  23  juill.  1868,  D.  68.2.72;  même  arrêt,  Paris,  7  août 

1869,  D.  69.2.167. 

(8)  L.  1,  I  4,  si  quadr.  paup. 
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néral  sur  le  propriétaire,  comme  civilement  responsable  de 
son  préposé. 

Si  la  provocation  vient  d'un  tiers,  c'est  celui-ci  qui  sera 
responsable  (1).  Le  propriétaire  peut,  cependant,  encourir 
une  part  de  responsabilité,  s'il  a  commis  lui-même  quelque 
imprudence  sans  laquelle  le  dommage  aurait  pu  ne  pas  arri- 
ver. Ainsi,  un  individu  laisse  son  cheval  et  sa  voiture  à  la 
porte  d'une  maison  sans  les  faire  garder.  Le  cheval  reçoit 
un  coup  de  fouet  d'un  passant;  il  s'emporte  et  cause  un  ac- 
cident. Celui  qui  a  donné  le  coup  de  fouet  est  certainement 
la  cause  du  dommage,  mais  le  maître  y  a  donné  Heu  aussi 
en  laissant  son  cheval  seul  sur  la  voie  publique ,  sans  une 
personne  pour  le  retenir  et  empêcher  les  provocations  des 
passants.  Ils  pourront  être  condamnés  solidairement  aux 
dommages-intérêts. 

1451.  Ici  se  place  une  question  dont  nous  rattacherons 
la  solution  aux  principes  qui  viennent  d'être  établis,  et  à 
d'autres  règles  déjà  posées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 
Cette  question  est  celle  de  savoir  si  des  chasseurs  peuvent 
encourir  une  responsabilité  quelconque,  à  raison  du  fait  des 
animaux  sauvages  qu'ils  poursuivent,  dans  l'exercice  légitime 
du  droit  de  chasse. 

Elle  s'est  présentée  dans  des  circonstances  assez  extraor- 
dinaires, que  nous  allons  indiquer. 

Le  17  novembre  1849,  MM.  R...  et  L...,  locataires  du 
droit  de  chasse  dans  la  forêt  de  Roumare,  chassaient  à  courre 
sur  des  falaises  boisées  qui  s'élèvent  à  deux  cents  pieds  au- 
dessus  du  rivage,  et  au  bas  desquelles  est  située  la  maison 
des  époux  Roussel.  Ce  même  jour,  la  fille  de  ces  derniers, 
âgée  de  douze  ans  et  demi,  se  trouvait  seule  dans  la  cour  de 
la  maison,  lorsqu'un  cerf  poursuivi  par  la  meute  se  préci- 
pita du  haut  de  la  falaise  et  vint  tomber,  avec  dix  chiens  qui 
le  suivaient,  à  côté  de  la  jeune  Roussel.  Le  spectacle  horri- 
ble qui  fut  le  résultat  de  cette  chute  produisit  sur  l'enfant 
une  révolution  si  profonde,  qu'elle  en  contracta  une  maladie 
nerveuse  des  plus  graves. 

M.  R...,  à  qui  une  indemnité  fut  demandée  pour  frais  de 
maladie,  paya  d'abord  sans  difficulté.  Mais  l'année  1830 
s'étant  passée  sans  améHoration  dans  l'état  de  l'enfant,  le 
sieur  Roussel  père  assigna  MM.  R...  etL...  en  paiement 


(1)  L.  1, 1  6  et  7,  D.  eod.  lit.;  Rej.,  7  nov.  1873,  D.  74.1.95. 
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d'une  somme  de  mille  francs  pour  nouveaux  frais  et  d'une 
pension  de  trois. cents  francs,  jusqu'à  parfaite  guérison. 

Jugement  qui  le  déboute,  par  la  raison  «  que  R...  et  L..., 
«  en  chassant  dans  la  forêt  de  Roumare,  n'ont  fait  qu'user 
«  du  droit  qui  leur  appartenait;  que,  dans  l'exercice  de  ce 
«  droit,  ils  n'ont  pas  commis  de  faute  qui  leur  soit  impu- 
«  table,  et  que  l'événement  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit.» 

Appel  devant  la  Cour  de  Rouen. 

On  disait  pour  l'appelant  qu'il  y  avait  faute  donnant  lieu 
à  responsabilité  toutes  les  fois  que  le  dommage  que  l'on  a 
occasionné  par  son  fait  aurait  pu  être  évité  avec  des  précau- 
tions plus  complètes.  —  Or,  celui  qui  chasse  doit  prévoir 
que  l'animal  qu'il  poursuit  pourra  s'échapper  au  loin  et 
causer  à  autrui  un  dommage  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
propriétés.  —  Ici,  d'ailleurs,  on  peut  invoquer  le  principe 
qui  interdit  de  rien  envoyer  de  nuisible  sur  la  propriété 
d'autrui,  car  c'est  sur  un  terrain  appartenant  à  Roussel  que 
le  cerf  et  les  chiens  sont  venus  se  précipiter  et  causer  à  sa  hlle 
un  épouvantable  accident.  Or,  tandis  que  le  jet  d'une  pierre, 
sur  le  terrain  voisin,  l'émission  de  fumées  incommodes  ou 
d'émanations  nuisibles  donnent  incontestablement  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  la  présence  d'une  bête  fauve 
ou  d'une  meute  de  chiens  qui  seront  venus  se  précipiter  sur 
le  domaine  d'un  tiers  et  y  causer  des  accidents  graves  aux 
personnes  ne  donneront  pas  ouverture  à  l'action?  On  ne 
comprendrait  pas  ce  résultat  contradictoire. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  la  législation  spéciale  sur  la 
chasse,  la  responsabilité  n'est  pas  douteuse.  Elle  résulte  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  dans  lequel  on  lit  :  «Pourra 
«  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de  chasse  le  fait  du  pas- 
(f  sage  des  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui,  lorsque 
«  ces  chiens  seront  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  pro- 
«  priété  de  leurs  maîtres,  sauf  ï action  civile,  silij  a  lieu, 
«  en  cas  de  dommage.  »  Cet  article  a  été  introduit  dans  la 
loi  par  cette  considération  que  le  chasseur  qui  a  levé  le  gibier 
sur  son  terrain  peut  se  trouver  dans  l'impossibilité  da  rete- 
nir ses  chiens  quand  ils  vont  passer  sur  l'héritage  d'autrui, 
et,  par  suite,  leur  passage  sur  ce  terrain  ne  doit  pas  être  né- 
cessairement considéré  comme  délit.  On.  a  laissé  ce  point  de 
fait  à  l'appréciation  des  tribunaux  (1).  Mais  il  résulte  de  la 

(1)  Voyez  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés.  Ce  paragraphe  de 
l'art.  11  a  élé  adopté  sur  la  proposition  de  M.  de  Morny. 
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disposition  finale  de  ce  paragraphe  que  le  chasseur,  comme 
propriétaire  des  chiens  et  comme  ayant  donné  occasion  au 
dommage,  est  toujours  soumis  à  l'action  civile  en  responsa- 
bilité et  à  la  réparation  du  dégât  qui  aura  pu  être  causé. — 
Or,  que  les  chiens  et  le  gibier  qu'ils  poursuivent  viennent 
en  passant  dans  un  héritage  détruire  la  récolte,  ou  biC'^ser 
une  personne,  évidemment  le  principe  est  le  même  dans  les 
deux  cas,  et  la  responsabilité  n'est  pas  plus  douteuse  dans 
l'un  que  dans  l'autre. 

Dans  l'intérêt  des  intimés,  on  répondait  : 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabihté,  il  faut  que  l'on 
puisse  constater  l'existence  d^une  faute.  Or,  oiî  est  ici  la 
faute?  La  chasse  est  l'exercice  d'un  droit.  —  Peut-on  même 
reprocher  au  chasseur  une  imprudence,  une  négligence? — 
Non.  —  Il  n'est  pas  de  précaution  que  l'on  eût  pu  prendre 
pour  empêcher  l'accident,  c'est  le  cerf  qui  mèneia  chasse, 
souvent  de  très-loin;  s'il  se  précipite  du  haut  d'une  falaise  et 
qu'il  en  survienne  un  accident,  c'est  un  cas  fortuit,  impos- 
sible à  prévoir. — Décider  le  contraire,  c'est  rendre  la  chasse 
à  courre  et  même  toute  espèce  de  chasse  impossible,  car  des 
accidents  de  tout  genre  peuvent  être  causés  par  le  gibier  et 
par  les  chiens  dans  toute  espèce  de  chasse. 

L'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  est  inapplicable  à  l'es- 
pèce. Cet  article  prévoit  et  règle  le  cas  oii  les  chiens,  en  pas- 
sant, ont  endommagé  un  héritage.  Ici  les  chiens  ne  sont 
point  passés  en  chassant  sur  le  terrain  de  Roussel.  Ils  ont 
été  victimes  d'un  accident  qui,  encore  une  fois,  n'est  le  ré- 
sultat que  d'un  cas  fortuit  et  de  force  majeure. 

.La  l'esponsabilité  n'existe  donc  pas. 

Le  12  août  1851,  la  Cour  de  Rouen  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  Yu  les  art.  1382,  1383  et  1833,  C.  civ.,  et  l'art.  H 
de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Attendu  que  le  fait  de  chasse, 
dans  les  conditions  mêmes  de  son  exercice  le  plus  licite,  n'en 
oblige  pas  moins  à  la  réparation  du  dommage  dont  il  de- 
vient la  cause  ou  l'occasion;  — ^  Attendu  que  MM.  R...  et 
L...  étaient  dans  l'exercice  légitime  de  leur  droit,  le  17  no- 
vembre 1849,  en  chassant  à  courre  dans  la  forêt  de  Rou- 
mare;  mais,  attendu  que  le  cerf  lancé  par  eux  s'est  précipité 
du  haut  de  la  falaise  de  Dieppedale,  et  que  les  chiens  de  la 
meute,  au  nombre  de  dix,  l'ont  suivi  dans  sa  chute;  —  Que 
ces  animaux  sont  ainsi  tombés  d'une  hauteur  d'environ 
soixante  mètres  dans  la  cour  de  la  maison  occupée  par  les 
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époux  Roussel;  que  la  jeune  Louise  Roussel,  leur  fille,  pré" 
sente  à  cette  chute,  a  été  frappée  d'une  terreur  telle,  que  sa 
santé  en  est  demeurée  altérée..;  qu'il  y  a  donc  eu  dommage 
causé,  et  que  ce  dommage  est  le  résultat  de  la  chasse  à 
courre...  ;  condamne  R...  et  L...  à  payer  la  somme  de  six 
cents  francs  )>  (1). 

Cet  arrêt,  quoique  motivé  en  termes  un  peu  laconiques 
sur  la  question  de  droit,  est  certainement  bien  rendu. 

On  doit  reconnaître  d'abord  que  le  chasseur  qui  poursuit 
une  bête  sauvage,  qui  la  fait  sortir  violemment  des  lieux  où 
elle  se  retire  pour  l'amener  jusqu'à  des  endroits  habités,  est 
véritablement  le  'provocateur  des  accidents  que  l'animal, 
aveuglé  par  la  crainte  ou  la  fureur,  cause  aux  personnes  et 
aux  propriétés  qui  se  trouvent  sur  son  passage.  A  ce  point 
de  vue,  il  doit  être  responsable,  non  comme  propriétaire  de 
l'animal,  en  vertu  de  l'art.  1385,  puisque  cet  animal  n'est 
pas  encore  en  son  pouvoir ,  mais  comme  provocateur  de 
l'accident,  comme  ayant  fait  sortir  l'animal  des  habitudes  de 
son  espèce,  suivant  la  règle  posée  par  Ulpien  dans  la  loi  1, 
§  7,  D.  Si  quadr.  paup.,  que  nous  avons  expliquée,  n°  14o0, 
et  conformément  à  l'art.  1383,  C.  civ.  (2). 

A  la  vérité,  la  loi  reconnaît,  en  principe,  le  droit  de 
chasse.  Elle  le  réglemente  au  point  de  vue  de  la  conserva- 
tion du  gibier  et  des  récoltes,  et  le  soumet  à  un  impôt  qui 
constitue  plus  encore  une  mesure  de  police  qu'une  mesure 
fiscale  (3).  Moyennant  l'accomplissement  de  toutes  les 
conditions  qu'elle  impose,  le  fait  de  chasse  cesse  d'être  un 
délit. 

Mais  c'est  là  tout. 

La  loi  ne  reconnaît  point  comme  conséquence  nécessaire 
et  légitime  de  l'exercice  de  ce  droit  la  possibilité  de  causer  à 
autrui  un  dommage  appréciable.  Loin  de  là,  elle  n'a  pu  con- 
sidérer les  conséquences  dommageables  du  fait  de  chasse 
que  comme  un  abus  du  droit  de  chasse,  un  préjudice  causé 
à  autrui  sans  utilité  pour  celui  qui  prétendait  exercer  ce 
droit.  —  Or,  nous  avons  établi,  n°  440  ci-dessus,  que  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage 


(i)  Gaz.  des  trib.,  du  1o  août  1831,  D.  52.1.286. 

(2)  Par  rapport  aux  chiens  de  chasse,  au  contraire,  le  chasseur  est  à 
la  fois  responsable  comme  propriétaire  et  comme  ayant  occasionné  le 
fait  dommageable. 

(31  V.  les  art.  5,  6,  7  et  8  de  la  loi. 
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oblige  celui  qui  en  est  la  cause  à  le  réparer,  quand  il  résulte 
d'un  mode  particulier  d'exercer  son  droit  qui  n'a  point 
d'utilité  pour  son  auteur. 

Cet  abus,  nous  le  reconnaissons,  n'est  pas  toujours  la  con- 
séquence d'une  faute  bien  caractérisée  de  la  part  du  chas- 
seur. Il  s'y  mêle  quelque  chose  qui  tient  du  cas  fortuit  et  de 
la  force  majeure.  Mais,  comme  ces  inconvénients  oii  le  hasard 
se  mêle  sont  fréquents  et  faciles  à  prévoir  lorsqu'on  se  livre 
à  ce  genre  d'exercice,  la  loi  n'a  reconnu  le  droit  de  chasse 
qu'à  la  condition  pour  chacun  de  l'exercer  à  ses  risques  et 
périls,  et  sous  sa  responsabilité.  Yoilà  ce  qu'exprime  l'art.  11 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  quels  sont  les  motifs  de  celte 
disposition  fort  équitable. 

Aussi  l'on  déciderait  autrement  si  la  poursuite  de  l'animal 
sauvage,  à  l'occasion  de  laquelle  s'est  produit  le  dommage, 
avait  été  commandée  par  la  nécessité,  du  moins  par  une 
véritable  utilité.  Il  est  toujours  permis  d'écarter  de  son  héri- 
tage les  animaux  malfaisants  ou  féroces  qui  nuiraient  gra- 
vement aux  choses  et  aux  personnes.  L'art.  9  de  la  loi  du 
3  mai  1844  permet  expressément  au  propriétaire  ou  fermier 
de  repousser  ou  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les 
bêtes  sauvages  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés.  Il 
n'est  pas  besoin  pour  cela  de  permis  de  chasse,  ni  que  la 
chasse  soit  ouverte.  C'est  l'exercice  du  droit  de  défendre  soi- 
même  et  sa  propriété. 

Or,  il  est  évident  que  si  l'animal  repoussé  de  mon  héritage 
se  jette  sur  l'héritage  voisin,  ou,  le  traversant  dans  sa  fuite, 
y  cause  des  accidents  quelconques,  je  ne  saurais  en  être  res- 
ponsable, si  d'ailleurs  je  n'ai  point  à  m'imputer  de  fautes 
caractérisées  dans  l'exercice  de  mon  droit. 

14o2.  Depuis  l'époque  où  nous  avons  écrit  ces  observa- 
tions, la  Cour  de  cassation  a  été  saisie  du  pourvoi  formé  par 

MM.  R et  L contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  Ce 

pourvoi  a  été*  rejeté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que,  si  l'art.  11,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844 

soustrait  suivant  les  circonstances  aux  poursuites  répressives 
le  seul  fait  du  passage  des  chiens  courants  sur  l'héritage 
d'autfui,  lorsque  les  chiens  sont  à  la  suite  d'un  gibier  lancé 
sur  la  propriété  de  leur  maître,  cet  article  réserve  expressé- 
ment l'action  civile,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  dommage;  qu'ainsi 
cette  action,  aux  termes  de  la  loi  spéciale  et  dans  le  cas  par 
elle  prévu,  n'est  subordonnée  qu'à  la  condition  du  dommage 
causé  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  constate 
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en  fait  que  le  dommage  causé  à  la  demoiselle  Louise  Roussel 
a  été  le  résultat  de  la  chasse  à  courre  dirigée  par  les  sieurs 
R...  et  L...;  que  cet  arrêt  a  ainsi  nécessairement  et  impli- 
citement écarté  l'excuse  que  les  demandeurs  prétendaient 
faire  ressortir  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure;  ...  Re- 
jette »  (1). 

On  désirerait  trouver  dans  cet  arrêt  un  exposé  plus  net  et 
plus  complet  des  principes  auxquels  il  a  voulu  rattacher  sa 
décision.  Au  fond,  ces  principes  nous  paraissent  être  ceux 
que  nous  avions  formulés.  La  Cour  suprême,  en  effet,  aurait- 
elle  admis  que  l'art.  11,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844  con- 
tient une  dérogation  arbitraire  au  droit  commun  et  que  dans 
ce  cas  spécial  la  responsabilité  n'est  subordonnée  qu'au  fait 
matériel  du  dommage  causé,  en  l'absence  même  de  toute 
espèce  de  faute  ?  —  Tel  ne  peut  être  le  sens  véritable  des 
expressions  dont  elle  s'est  servie.  —  Quand  le  dommage 
existe,  le  chasseur  qui  l'a  occasionné  par  l'exercice  de  la 
chasse,  n'est  jamais  fondé,  da:ns  l'esprit  de  la  loi,  à  le  ratta- 
cher à  un  cas  fortuit  et  de  force  majeure,  les  conséquences 
de  cet  exercice  devant  être  prévues  d'avance  et  constituant 
toujours,  comme  nous  l'avons  dit,  une  sorte  d'abus  auquel 
il  est  en  faute  d'exposer  les  tiers.  Il  serait  absurde  que  le 
fait  de  chasse  entraînant  toujours  responsabilité  pour  le  dom- 
mage causé  aux  récoltes,  n'en  produisît  pas  pour  les  accidents 
occasionnés  aux  personnes,  surtout  quand  celles-ci  se  trou- 
vaient sur  leur  propre  héritage,  oîi  le  chasseur  n'avait  évi- 
demment pas  le  droit  de  conduire  le  gibier  et  ses  chiens. 

1453.  Reprenons  maintenant  l'exposition  des  principes 
généraux  que  nous  avons  interrompus. 

La  provocation  dont  nous  parlions  au  n°  1450,  et  qui 
excite  un  animal  à  causer  un  dommage,  peut  venir  de  la 
part  de  celui  qui  a  été  blessé.  C'est  alors  le  cas  d'appliquer 
la  règle  :  «  Quod^uis  ex  culpâ  suAdamnum  sentit  non  in- 
«  telligiiur  aàmnmn  se^itiré  y)  (2),  et  ce  passage  des  Sen- 
tences de  Paul  :  «  Ei  qui  irritatu  suo  feram  bestiam,  aut 
«  quamcumque  aliam  quadrupedem  in  se  proritaverit , 
«  eaque  dammim  dederit^  neque  in  ejus  dominum^  neque 
((  in  custodem  actio  datiir  »  (3). 


(1)  Rej.,  26  mai  1852,  D.  286,  S.  S49. 

(2)  L.  203,  D.  de  Reg.  jur.  V.  suprà,  n°'  461,  660  et  903. 

(3)  L.  l,t.  13,  n°3. 
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Ulpien,  dans  la  loi  1,  §  7,  D.  Si  quadrup,  paiip.,  dit  que 
si  quelqu'un  se  borne  à  caresser,  à  palper  un  cheval,  qui 
rue  et  le  frappe,  il  y  a  lieu  à  l'action  contre  le  maître  :  m  At 
t(  si  quùm  equum  permiilcisset  qiiis,  vel palpatus  est,  calce 
«  eum  perçussent^  erit  actioni  locus.  »  Mais  Domat  observe 
avec  raison  «  qu'il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  imputer 
facilement  au  maître  d'un  cheval  ou  d'une  autre  bête  les 
accidents  que  peut  attirer  l'imprudence  de  ceux  à  qui  ils 
arrivent.  Par  exemple,  une  personne  qui  ignore  qu'un  che- 
val rue  s'en  approche  trop  près  sans  nécessité,  et  lui  met  la 
main  sur  la  croupe,  se  tenant  à  portée  d'une  ruade  ;  c'est 
une  imprudence,  car  on  doit  se  méfier.  Cette  impru- 
dence peut  attirer  un  coup  de  pied  d'un  cheval,  dans  des 
circonstances  où  rien  ne  pourrait  être  imputé  à  son  maî- 
tre (1). 

La  décision  d'Ulpien  ne  serait  donc  pas  suivie  dans  notre 
droit. 

En  voici  une  autre  d'Alfenus  :  «  Agaso  cùm  in  tahernam 
«  equimi  duceret,  rtiidam  equus  olfecit,  mula  calceni  rejicit, 
((  et  crus  Agasoni  f régit  ' :  consulebatur  possetne  cuin  do- 
((  mino  mulœ  agi,  quid  ea  paiiperiem  fecisset  ?  Respondi 
((  posse  »  (2).  —  On  ne  peut  guère,  en  effet,  considérer 
comme  une  provocation  le  fait  d'un  cheval  qui  en  flaire  un 
autre.  Le  maître  d'un  animal  assez  irritable  pour  ne  pas 
supporter  l'approche  d'un  autre,  doit  prendre  des  précau- 
tions particulières.  Mais  s'il  y  avait  réellement  provocation 
d'un  animal  par  un  autre,  ce  serait  contre  le  maître  de  ce 
dernier  que  devrait  être  dirigée  l'action  en  responsabilité  de 
la  personne  blessée  (3). 

Quelquefois  la  susceptibilité  d'un  cheval  ou  d'une  autre 
bête  résulte  d'une  cause  qu'il  a  été  impossible  de  prévoir. 
Un  cheval  habituellement  très-doux  peut  mordre  ou  rue?' 
sans  que  l'on  sache  pourquoi.  Une  douleur  subite,  la  piqûre 
d'une  mouche  suftit  pour  cela.  C'est  alors  un  véritable  cas 
fortuit.  S'il  était  démontré  que  l'accident  tient  à  une  sem- 
blable cause,  le  maître  ne  devrait  pas  être  condamné.  Mais 
dans  le  doute  la  présomption  sera  contre  lui,  et  il  lui  sera, 
difficile  de  faire  la  preuve  contraire. 


(1)  Liv.  2,  tit.  8,  sect.  2,  n°  7.  —  Jmge,  Touiller,  11,  306,  p.  4o6,' 
noie. 

(2)  L.  5,  D.  si  quadruf. 

(3)  L.  \,  I  8,  eod.  tit. 
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1454.  Sans  avoir  provoqué  l'animal  qui  a  causé  l'accident, 
la  personne  blessée  pourrait  avoir  commis  une  autre  espèce 
de  faute  qui,  en  donnant  lieu  au  dommage,  rendrait  mal 
fondée  son  action  contre  le  propriétaire. 

Un  chasseur  qui,  franchissant  une  clôture  et  pénétrant 
dans  une  enceinte  fermée,  y  est  attaqué  et  blessé  par.  un 
animal,  par  un  taureau,  par  exemple,  n'a  pas  le  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts  au  propriétaire.  11  s'est 
exposé  lui-même  au  danger,  en  pénétrant  dans  un  lieu  qui 
ne  lui  appartenait  pas  :  au  contraire,  le  propriétaire  avait 
parfaitement  le  droit  d'y  placer  cet  anima].  Si,  pour  se 
défendre,  le  chasseur  tue  le  taureau,  il  doit  en  payer  la 
valeur  (1). 

1455.  Que  le  dommage  ou  l'accident  causé  parla  pétu- 
lance, la  frayeur  ou  la  férocité  d'un  animal,  tombe  sur  une 
personne,  sur  un  autre  animal  ou  sur  une  chose  inanimée, 
les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sont  les  mêmes. 

Maintenant,  si  deux  animaux  se  battent  et  se  blessent,  ou 
que  l'un  tue  l'autre,  on  recherchera  quel  a  été  l'agresseur. 
Si  c'est  celui  qui  a  péri,  son  maître  n'a  pas  d'action.  Si  c'est 
l'autre,  son  propriétaire  doit  être  indemnisé  par  le  maître  de 
l'agresseur  (2). 

Dans  le  doute,  la  perte  ne  pourrait  être  considérée  que 
comme  un  cas  fortuit  (3). 

La  responsabilité  du  propriétaire  de  l'animal  qui  en  atta- 
que un  autre  et  le  blesse  se  rattache  à  l'idée  d'une  faute 
consistant  à  n'avoir  pas  surveillé  l'animal  ou  à  ne  pas  l'avoir 
mis  hors  d'état  de  nuire.  Elle  cesse  donc  quand  l'obligation 
de  la  surveillance  vient  elle-même  à  cesser.  Ainsi,  dans  cer- 
tains pays,  en  Vendée  notamment,  il  est  d'usage  de  mettre 
un  grand  nombre  de  bestiaux  au  pacage  en  commun  et  de 
les  y  laisser  jour  et  nuit  sans  aucune  garde.  Les  propriétaires 
de  ces  animaux  doivent  être  considérés,,  par  suite,  comme 
s'étant  affranchis  réciproquement  de  toute  responsabilité,  à 
raison  des  accidents  qui  peuvent  résulter  de  cette  réunion, 
puisqu'ils  se  sont  mis  dans  l'impossibilité  de  les  empêcher. 
C'est  inutilement,  dès  lors,  que  l'on  offrirait  de  prouver 
quel  est  celui  des  animaux  qui  a  causé  l'accident  arrivé  à 
l'autre.  Pour  que  le  propriétaire  de  l'agresseur  fût  respon- 


(1)  Touiller,  11,316. 

(2)  L.  1,  1 11,  D.  si  quadrupes, 

(3)  Touiller,  11,  316. 
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sable,  il  faudrait  prouver  que  l'animal  était  vicieux,  de  telle 
sorte  que  le  propriétaire  était  en  faute,  aux  termes  de 
l'art.  1383,  G.  civ.,  pour  l'avoir  introduit  dans  le  troupeau 
commun  (1). 

14o6.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  animal  ne  passe  aux  héritiers  ou 
successeurs  de  celui  qui  en  a  souffert  (2). 

A  l'inverse,  elle  subsiste  contre  les  héritiers  ou  succes- 
seurs de  celui  qui  devait  répondre  de  l'animal.  Peu  importe 
que  celui-ci  ait  passé  en  d'autres  mains,  l'abandon  noxal 
n'ayant  pas  lieu  dans  notre  droit,  et  l'action  étant  person- 
nelle. 

1437.  Nous  rappelons  aussi  que  les  actions  pour  dégâts 
aux  champs  ou  dommages  aux  personnes  causés  par  les  ani- 
maux sont  soumises  à  la  prescription  ordinaire. 

Quand  le  dommage  résulte  d'un  fait  quaUfié  délit  ou  con- 
travention et  puni  scit  par  le  Gode  rural  ou  toute  autre  loi 
spéciale,  soit  par  le  Gode  pénal,  la  demande  en  réparation 
est  soumise  à  la  même  prescription  que  l'action  publi- 
que (3). 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  délai  est  de  trente  ans. 

CHAPITRE  IL 
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1386. 

1439.  —  Le  propriétaire  [d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
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1461.  —  Droit  romain.  —  Action  damni  infecti.  —  Elle  n'a  point 
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1462.  —  S'ensuit-il  que  le  propriétaire  menacé  par  la  ruine  du  bâti- 

ment voisin  n'ait  aucun  moyen  de  prévenir  le  dommage  ? 

1463.  —  Suite. 


(1)  Rej.,  2juill.  1851,  S.  447. 

(2)  L.  1, 1  17,  D.  si  quadrupes  pauper. 

(3)  V.  n°'  373  et  suiv. 
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1467.  —  Et  de  celui  qui  aurait  un  droit  d'habitation. 
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1469.  —  La  réparation  doit  consister  en  une  somme  d'argent.  —  Il  ne 

suffit  pas  d'abandonner  la  place  et  les  matériaux. 

1470.  —  La  réparation  doit  comprendre  non-seulement  les  dégrada- 

tions matérielles  causées  à  la  propriété  voisine,  mais  toute 
espèce  de  dommage. 
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ments de  luxe. 

1472.  —  Cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Applications. 

1473.  —  Conséquences  indirectes  du  cas  fortuit  qui  peuvent  être  à  la 

charge  du  propriétaire  dont  la  chose  a  causé  le  dommage. — 
Frais  de  conservation  ou  de  sauvetage.  —  Dissentiment  avec 
M.  Toullier. 

1474.  —  Responsabilité  à  raison  du  dommage  causé  par  un  étahlisse- 

ment  industriel. 

1475.  —  Etablissements  qui  ne  peuvent  se  former  qu'avec  une  autori- 

sation de  l'administration.  —  Effet  de  l'autorisation  accor- 
dée, quant  à  la  responsabilité. 

1476.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  réparation 

de  tous  les  dommages  effectivement  causés  aux  propriétés. 

1477.  —  Même  à  raison  de  la  moins-value  des  héritages.  —  Jurispru- 

dence contraire  du  Conseil  d'Etat. 

1478.  —  Objections  contre  celte  jurisprudence. 

1479.  —  Elle  confond  la  question  d'appréciation  du  dommage  avec  une 

question  de  compétence. 
4480.  —  La  réparation  peut  consister  en  une  somme  annuelle  à  payer 
pendant  la  durée  de  l'exploitation  de  l'établissement. 

1481.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  dommage  causé  par  un  bar- 

rage autorisé  sur  un  cours  d'eau. 

1482.  —  Quand  un  établissement  soumis  à  l'autorisation  administrative 

fonctionne  sans  se  conformer  aux  conditions  qui  lui  ont  été 
imposées,  il  y  a  contravention  donnant  lieu  à  l'application 
d'une  peine.  —  La  réparation  civile  peut  être  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  répression. 

1483.  —  Si  l'établissement  fonctionne  sans  autorisation,  le  tribunal  de 

police  peut  en  ordonner  la  clôture. 
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-1484.  —  Etablissement  non  soumis  à  l'autorisation.  —  Droit  commun. 
•J485.  —  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  en  aucun  cas  prononcer  la 

suppression  de  l'établissement. 
1485  bis.  —  La  preuve  du  dommage  et  de  la  faute  doit  être  faite  par 

le  réclamant. 

1486.  —  Durée  de  l'action.  —  Prescription. 

1487.  —  Peut-on  prescrire  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  que 

pourra  causer  dans  l'avenir   l'établissement  nuisible?-— 
Etablissement  industriel.  —  Servitude  discontinue. 

1488.  —  Barrage  sur  un  cours  d'eau.  —  Servitude  continue  et  appa- 

rente. 

14S8.  Toutes  les  choses  que  nous  possédons  doivent  être 
tenues  en  tel  état,  qu'elles  ne  nuisent  point  à  autrui.  Sans 
cela,  le  dommage  qui  en  résulte  doit  être  considéré  comme 
le  résultat  de  notre  négligence,  d'une  faute  de  notre  part. 

Ainsi,  le  législateur,  en  suivant  l'ordre  des  idées  exposées 
dans  le  chapitre  précédent,  était  naturellement  conduit  à  dé- 
clarer que  le  propriétaire  d'une  chose  inanimée  est  respon- 
sable du  dommage  résultant  de  l'état  d'imperfection  ou  de 
détérioration  de  cette  chose. — C'est  ce  qu'il  a  exprimé  d'une 
manière  générale  dans  Part.  1384.  —  Pais,  il  en  a  fait  l'ap- 
plication dans  l'art.  1386,  en  disant  que  :  «Le  propriétaire 
«  d'un  bâtiment  répond  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
ce  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien 
«  ou  par  le  vice  de  la  construction.  » 

On  le  comprend,  ce  n'est  là  qu'un  exemple  qui  confirme 
et  qui  explique  la  règle.  Aussi,  l'art.  1386  n'est  point  limi- 
tatif, ce  qui  est  dit  ici  de  la  ruine  d'une  maison  s'applique- 
rait à  la  chute  d'un  arbre  que  le  propriétaire  aurait  négligé 
de  faire  abattre  en  temps  utile,  et  à  toute  autre  espèce  ana- 
logue. Par  exemple,  une  compagnie  concessionnaire  d'un 
canal,  soumise  par  son  cahier  des  charges  à  l'obligation  de 
maintenir  en  bon  état  d'entretien  les  francs-bords  et  le  che- 
min de  halage,  serait  responsable  de  la  perte  d'im  atelage 
occasionnée  par  un  éboulement  des  terres  sur  une  portion 
du  chemin  de  halage,  si  cet  éboulement  résultait  du  défaut 
d'entretien  ou  de  toute  autre  inexécution  des  obligations  de 
la  compagnie  concessionnaire  (1).  De  même,  l'industriel  qui 


(1)  Une  commune  peut  être  déclarée  responsable  des  dommages 
causés  aux  propriétés  riveraines  d'un  chemin  rural  lui  apparteua^it,  par 
l'accumulaUon  des  eaux,  vases  et  immondices  sur  ce  chemin.  (Cass., 
30nov.  1858,  D.  59.1.20). 
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fait  usage  d'une  machine  à  vapeur  répond  des  accidents  que 
cause  son  explosion  si  elle  est  due  à  son  défaut  de  solidité 
ou  autres  vices  (1).  Mais  la  chute  des  édifices  est  une  des 
causes  les  plus  ordinaires  et  les  plus  graves  de  cette  sorte  de 
dommages.  C'est  pourquoi  le  Codi3  s'en  occupe  d'une  manière 
spéciale. 

1459.  Que  le  propriétaire  soit  responsable  des  suites  de 
la  ruine  de  l'édifice,  arrivée  par  le  défaut  d'entretien,  cela  se 
conçoit.  Il  devait  faire  les  réparations  nécessaires  à  la  solidité 
du  bâtiment,  et,  à  cet  effet,  le  faire  visiter  par  les  gens  de 
l'art,  aux  époques  convenables.  Ces  précautions  empêche- 
ront presque  toujours  un  événement  grave.  Si  le  bâtiment 
n'était  plus  susceptible  de  réparations,  il  fallait  le  faire  dé- 
molir. Il  y  avait  imprudence  à  le  laisser  debout  dans  cet  état 
de  ruine  imminente.  Sa  chute  est  donc  la  conséquence  d'une 
faute  de  la  part  du  propriétaire  (2). 

1460.  On  comprend  moins  aisément  que  celui-ci  soit  dé- 
claré responsable  du  vice  de  construction.  Le  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  posséder  les  connaissances  spéciales  qui  lui 
seraient  nécessaires  pour  apprécier  ces  défauts  et  y  mettre 
ordre.  En  s'adressant  à  un  homme  de  l'art  pour  diriger  la 
construction,  ne  s'est-il  pas  mis  à  couvert?  N'avons-nous 
pas  reconnu  qu'il  ne  devait  être  tenu  ni  de  la  faute  de  l'ar- 
chitecte ni  de  celle  de  l'entrepreneur  qui,  ne  travaillent 
point  sous  ses  ordres,  qui  ne  sont  point  ses  préposés?  Com- 
ment concilier  l'art.  1386  avec  ces  décisions? 

L'art.  1386,  selon  nous,  n'est  qu'une  exception  qui  ne 
détruit  point  les  règles  posées  n°^  890  et  892,  et  qui  s'ex- 
plique par  de  fort  bonnes  raisons.  Lorsqu'un  bâtiment 
s'écroule  au  bout  d'un  laps  de  temps  plus  ou  moins  considé- 
rable, les  tiers  qui  en  éprouvent  du  dommage  ne  peuvent 
s'adresser  qu'au  propriétaire.  Ils  ne  connaissent  que  lui  ;  ils 
ne  savent,  d'ailleurs,  quelle  est  la  cause  réelle  du  sinistre, 
et,  doivent  naturellement  l'attiibuer  au  défaut  d'entretien. 

S'il  provient  d'un  vice  de  construction,  si  l'architecte  ou 
l'entrepreneur  doivent  être  mis  en  cause,  c'est  au  proprié- 
taire à  le  faire  ;  mais  à  part  son  recours  contre  eux  (3),  l'ac- 


(1)  Cass.,  17  juin.  1872,  S.  337. 

(2)  Si  pour  une  cause  légitime  le  propriétaire  était  déchargé  de  l'obli- 
gation d'entretenir  le  bâtiment,  il  cesserait  d'en  être  responsable.  (Dijon, 
21  janv.  I86y,  S.  70.2.74). 

(3)  V.  n"^67i  et  suiv.  Conf.,  Rouen,  19  juili.  1872,  S.  72.2.149. 
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tion  des  tiers  aura  été  valablement  dirigée  contre  le  proprié- 
taire comme  civilement  responsable,  parce  que  le  dommage 
a  été  produit  par  sa  chose,  immédiatement. 

1461.  Le  droit  romain  donnait  à  celui  qui  pouvait  souffrir 
de  la  chute  d'un  édifice  menaçant  ruine  une  action  appelée 
damni  infecti  contre  le  propriétaire  de  ce  bâtiment.  Au 
moyen  de  cette  action,  il  se  faisait  mettre  en  possession  du 
bâtiment,  si  le  propriétaire  ne  lui  donnait  caution  de  réparer 
le  dommage  qui  était  à  craindre  (1) . 

L'envoi  en  possession  ne  resta  point  en  usage  dans  notre 
ancien  droit  (2),  et  nous  ne  trouvons  rien  de  semblable  dans 
le  Code  civil. 

1462.  S'ensuit-il  que  le  propriétaire  menacé  par  la  ruine 
prochaine  du  bâtiment  voisin  n'ait  aucun  moyen  de  pourvoir 
à  la  sûreté  de  son  héritage  et  de  sa  personne  ?  N'a-t-il  d'ac- 
tion contre  l'autre  propriétaire  que  quand  la  chute  de  sa 
maison  est  arrivée  et  pour  la  réparation  du  dommage  déjà 
causé  ? 

Il  peut  s'adresser  d'abord  à  l'autorité  chargée  de  la  police 
de  la  voirie  (3) ,  à  laquelle  il  appartient  d'ordonner  les  répa- 
rations nécessaires ,  et  en  cas  de  besoin  la  démolition 
même  (4). 

Mais  en  cas  de  négligence  de  la  police,  ou  si  le  bâtiment 
qui  menace  ruine  n'est  pas  situé  sur  une  rue,  place  ou  autre 
voie  publique,  faut-il  décider,  comme  on  l'a  fait  quelque- 
fois (5),  que  le  propriétaire  ne  peut  être  contraint  par  les 
voies  judiciaires  à  prévenir  le  dommage  en  faisant  étayer, 
réparer  ou  démolir  son  bâtiment  ? 

1463.  La  raison  nous  dit  que  l'on  doit  être  autorisé  à 
prévenir  un  dommage  imminent  quand  on  le  connaît  et 
que  la  chose  est  possible. 

Domat  enseigne  que  l'action  damni  infecti  n'est  pas  en 


(1)  L.  4, 1 1,  D.  de  Damn,  inf. 

(2)  Domat,  liv.  2,  til.  8,  sect.  3,  in  princip. 

Il  y  avait  cependant  quelque  chose  d'analogue  dans  la  Coutume  de 
Berry,  tit.  10,  art.  8. 

(3)  A  Paris,  le  préfet  de  police;  dans  les  autres  villes,  le  maire;  et 
le  préfet,  dans  tous  les  départements.,  pour  les  édifices  situés  le  long 
des  routes  dépendant  de  la  grande  voirie. 

(4)  L.  des  46-24  août  1790,  tit.  41,  art.  3;  L.  du  22  juill.  4794, 
art.  29  ;  Arrêté  du  12  messid.  an  viii,  art.  21  ;  C.  pén.,  474,  §  5. 

(5)  Duranton,  43,  n"  729;  Bruxelles,  47  mars  482o,  D.  33,2.465,  De- 
villeneuve,  Collection  nouvelle,  8.2.50. 
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usage  chez  nous;  que,  cependant,  le  voisin  menacé  peut 
sommer  le  propriétaire  du  bâtiment  de  démolir  ou  réparer. 
Puis  il  ajoute  :  «  Si,  après  la  sommation  ou  l'assignation  en 
justice,  le  propriétaire  du  bâtiment  dont  la  chute  peut  nuire 
au  voisin,  néglige  d'y  pourvoir,  celui  qui  voit  son  héritage 
en  danger  pair  la  chute  de  l'autre  peut  demander  par  provi- 
sion qu'il  lui  soit  permis  de  faire  lui-même  ce  que  les 
experts  jugeront  nécessaire  pour  prévenir  la  chute  de  ce  bâ- 
timent, soit  en  l'appuyant  ou  démolissant  s'il  en  est  besoin, 
et  il  recouvrera  contre  le  propriétaire  la  dépense  qu'il  y  aura 
faite  (1). 

Voilà  donc  une  action  ouverte  contre  le  propriétaire  négli- 
gent. Plusieurs  coutumes  l'avaient  étabhe  d'une  manière 
expresse,  notamment  celle  de  Sedan  (2),  celle  d'Anjou  (3)  ; 
et  elle  était  en  usage  au  Châtelet  et  au  parlement  de 
Paris  (4). 

Les  principes  du  Gode  civil  s'opposent-ils  à  ce  qu'elle 
s'exerce  encore? 

ISous  ne  le  pensons  pas. 

On  prétend  qu'il  s'agit  d'un  dommage  futur,  éventuel,  et 
que  l'on  ne  peut  en  demander  réparation  avant  qu'il  soit  réa- 
lisé.—  Mais  nous  avons  admis  déjà  (5)  qu'un  dommage  cer- 
tain, nécessaire,  bien  que  non  encore  matériellement  réalisé, 
pouvait  être  considéré  comme  causant  un  préjudice  actuel, 
et  créant  un  intérêt  direct  qui  donne  ouverture  à  l'action  en 
dommages-intérêts.  On  sait,  d'ailleurs,  que  l'une  des  actions 
possessoires  reconnues  par  la  loi,  la  dénonciation  de  nouvel 
œw?;re,  a  précisément  pour  but  de  prévenir  un  préjudice  pro- 
chain, non  encore  réalisé,  mais  que  l'on  prévoit  d'une  manière 
certaine  :  {.Œœc  autem  actio  lociim  habet  in  dam.no  nondùm 
facto...  loties  locum  habet  quoties  manu  facto  opère  agro 
aqua  nocilura  est  »  (6). 

Il  faa:  encore  observer  que  l'action  dont  nous  nous  occu- 
pons er:  ce  moment  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  ac- 


(1)  Liv.  2,  tit.  8,  secî.  3,  n°2;  Rousseau  de  Lacombe,  Jur,  civile^ 
sDommage,  sect.  3. 

(2)  Art.  297. 

(3)  Art.  451. 

(4)  Fournel,  du  Voisinage,  t.  1,  p.  i96. 

(5)  V.  n°  448. 

((i)  L.  1,  I  4,  D.  de  Aqm;  V.  aussi  Cass.,  2  déc.  1829.  D.  30.1.17  ; 
4aoûtl832,  D,  347. 
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tion  en  dommages-intérêts,  en  réparation  d'un  préjudice 
futur.  C'est  l'exercice  d'un  droit  actuel  résultant,  pour  le 
demandeur,  du  principe  universellement  reconnu  et  contenu 
virtuellement  dans  lart.  1386,  C.  civ.,  savoir,  que  chacun 
est  obligé  de  tenir  les  choses  qui  lui  appartiennent,  dans  un 
état  tel  qu'elles  ne  nuisent  pas  à  autrui.  Cette  obligation, 
qui  est  de  tous  les  instants,  engendre  assurément  un  droit 
corrélatif  pour  les  individus,  qui  auront  à  se  plaindre  de  son 
inaccomplissement. 

L'intérêt  est  évident.  La  menace  permanente  de  la  chute 
de  l'édifice  voisin  sur  mon  héritage,  quel  qu'il  soit,  est  un 
préjudice  ree/,  actuel,  qui  justifie  parfaitement  l'action. 
L'actualité  du  dommage ,  au  reste,  est  plus  sensible  dans 
certaines  hypothèses  que  dans  d'autres.  Ainsi,  l'émigration 
des  locataires  de  ma  maison  est  un  dommage  actuellement 
éprouvé.  Comment  l'action  en  réparation  me  serait-elle  dé- 
niée? Mais  le  danger  résultant,  pour  l'héritage,  de  l'immi- 
nence du  péril,  la  crainte  qu'il  m'inspire,  \eS  précautions 
que  je  suis  obligé  de  prendre,  les  dépenses  qu'il  entraîne 
ou  les  améliorations  qull  empêche,  tout  cela  constitue  aussi 
un  tort  actuel  dont  j'ai  le  droit  d'obtenir  réparation. 

Cette  solution  est  admise  par  le  plus  grand  nombre  des 
auteurs  (1),  et  la  jurisprudence  paraît  devoir  la  consacrer 
définitivement. 

Ainsi,  la  Cour  de  Rennes,  par  un  arrêt  du  23  mars  1843, 
a  formellement  déclaré  que  le  propriétaire  menacé  par  la 
chute  de  l'édifice  voisin  peut  contraindre  par  action  judiciaire 
le  propriétaire  de  cet  édifice  à  démolir  ou  réparer  (2),  et  la 
Cour  de  Bordeaux,  conformément  aux  mêmes  principes,  a 
jugé  que  le  voisin  d'une  maison  dont  le  propriétaire  a  fait 
exhausser  le  mur  séparatif,  au  moyen  d'un  pan  de  bois 
offrant  des  dangers  d'incendie,  est  récevable  à  demander  la 
démolition  de  ce  pan  de  bois,  même  avant  tout  dommage 
causé  (3). 


(1)  Dali,  Y"  Actioyi,  n'  218  :  Malleville,  Sur  l'art.  1386  ;  Henrion  de 
Pansey,  Compétence  des  juges  depaiœ,  cliap.  38,  p.  336  ;  FremydeLi- 
gneville.  Traité  de  la  législation  des  bâtiments,  t.  2,  p.  -417  ;  Lepage, 
Lois  des  bàdmenfs,  t.  2,  p.  116  ;  Fournel,  du  Voisinage,  t.  1,  p.  193; 
Deu,olomlie,  t.  13,  n°  G(i2  ;  Laroinbière,  t.  5,  p.  797.  —  M.  Toullier, 
t.  2, 11^  317,  note,  sans  se  prononcer  sur  la  question,  paraît  se  référer 
aux  explications  deDomat. 

(2)  1).  44.2.122. 

(3)  18  mai  1849,  S.  50.2.183.  V.  encore  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour 


nESPONSABlLlTÉ   A   RAISON   DtS  CHOSKS  INAmâlÉES.  593 

1464.  Au  lieu  de  porter,  de  prime  abord,  son  action  de- 
vant les  tribunaux,  le  voisin  menacé  de  la  chute  du  bâti- 
ment peut  se  borner  à  faire,  par  acte  extrajudiciaire,  som- 
mation au  propriétaire  d'avoir  à  réparer  ou  démolir. 

Cet  avertissement  n'est  point  nécessaire,  sans  doute,  pour 
engager  la  responsabilité  du  propriétaire.  Si  sa  maison 
s'écroule,  l'art.  1386  l'oblige,  sans  distinction,  à  indemniser 
les  tiers  du  dommage  qui  en  résulte  pour  eux.  C'était  à  lui 
de  veiller  à  la  conservation  de  sa  chose."  Mais  un  pareil  acte 
peut  produire  d'utiles  etfets  et  lever  plusieurs  difficultés.  Il 
met  le  propriétaire  en  demeure  et  rend  sa  faute  inexcusable. 
Il  Tempêche  de  prétexter  cause  d'ignorance;  il  donne  lieu 
de  présumer  fortement  que  les  dégradations  de  l'édifice 
sont  la  véritable  cause  de  sa  ruine,  puisque  ces  dégradations 
étaient  déjà  telles  que  les  voisins  s'en  étaient  aperçus. 

Si  l'édifice  est  tombé  à  la  suite  d'un  ouragan,  d'un  vio- 
lent orage,  en  un  mot,  d'un  événement  de  force  majeure,  le 
propriétaire  aurait  prétendu  que  la  ruine  devait  être  rappor- 
tée à  cet  événement,  et  que,  par  conséquent,  il  n'en  est  pas 
responsable. 

Il  pourra  le  soutenir  encore,  bien  qu'une  sommation  ail 
été  faite,  mais  il  sera,  dans  ce  cas,  bien  plus  facile  aux  voi- 
sins de  prouver  que  la  tempête  n'a  fait  que  précipiter  la 
chute  du  bâtiment  et  qu'il  n'était  point  assez  solide  pour  y 
résister,  tandis  qu'il  eût  pu  le  faire,  s'il  eût  çté  maintenu  en 
bon  état  (1). 

1465.  L'art.  1386  veut  que  le  dommage  soit  répare  par 
le  propriétaire,  quelles  que  soient  les  personnes  qui  en  ont 
souffert.  Ainsi,  les  locataires  ou  sous-locataires  habitant  la 
maison  écroulée  ont  droit  à  des  dommages-intérêts,  soit  a 
raison  de  la  perte  de  leur  mobilier,  soit  à  raison  de  la  diffi- 
culté de  trouver  un  autre  logement.  Ce  droit  leur  appartient 
d'ailleurs,  en  vertu  du  contrat  qui  oblige  le  propriétaire  à  les 
faire  jouir. 


de  Douai,  16  août  Ibotî,  D.  57. 2. 71,  où  il  est  reconnu  que  l'édilice  me- 
naçant ruine,  occasionne  un  dommage  actuel. 

Ce  même  arrrt  juge  que  le  voisin  d'une  fabrique,  qui  par  la  nature  de 
l'industrie  qui  s'y  exerce  et  celle  de  la  construction,  présente  des  dan- 
gers «  tout  particuliers  d'incendie  »,n'a  pas  d'aciiou  pour  contraindre 
le  propriétaire  de  celte  fabrique  à  y  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
conjurer  ce  danger.  — Ceci  nous  paraît  être  une  décision  d'espèce.  Dans 
le  cas  particulier,  le  dommage  n'a  pas  été  considéré  comme  certain. 

(1)  Toullier,  11,317. 

II.  38 
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4466.  Celui-ci  répondrait  également  de  la  chute  du  bâti- 
ment envers  l'usufruitier,  si  la  ruine  était  arrivée  par  un 
vice  de  construction  ou  un  vice  du  sol  (1). 

Si  elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'entretien  depuis 
l'ouverture  de  l'usufruit,  bien  que  l'usufruitier  ait  une  ac- 
tion contre  le  propriétaire,  c'est  celui-ci  qui  peut  lui  de- 
mander une  indemnité,  puisque  les  réparations  d'entretien 
étaient  à  la  charge  de  l'usufruitier,  d'après  l'article  60S  du 
Code  civil,  et  que  la  chute  de  l'édifice  est  arrivée  par  sa  faute  (2). 

Si  la  chute  est  le  résultat  du  défaut  d'entretien  antérieur 
à  l'ouverture  de  l'usufruit,  il  est  clair  que  le  propriétaire  n'a 
point  de  répétition  à  exercer  contre  l'usufruitier;  c'était  à  lui 
de  faire  les  réparations. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  ce  propriétaire  que  la  loi  rend  res- 
ponsable vis-à-vis  des  tiers  qui  ne  sont  censés  connaître  que 
lui,  et  cela  quand  même  la  nécessité  des  réparations  ne  se 
serait  fait  sentir  que  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit.  Car,  sur 
le  refus  de  l'usufruitier  de  les  faire  exécuter,  le  propriétaire 
peut  demander  aux  tribunaux  l'autorisation  d'y  procéder 
lui-même.  Si  elles  sont  de  nature  à  être  supportées  par  l'usu- 
fruitier, le  propriétaire  s'en  fera  tenir  compte  par  l'usufruitier 
ou  par  sa  caution  (3).  S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  l'usu- 
fruitier lui  tiendra  compte  des  intérêts,  si  mieux  il  n'aime 
faire  l'avance  du  capital  pour  en  exercer  la  répétition  à  la  fin 
de  l'usufruit  (4). 

Dans  tous  les  cas,  l'usufruitier  sera  tenu  de  souffrir  ces 
travaux.  En  vain  alléguerait-il  que  la  nécessité  s'en  était  fait 
sentir  avant  l'usufruit  :  on  lui  répondrait  qu'il  est  tenu  de 
prendre  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (o). 

Il  est  bien  entendu  que  la  responsabilité  directe  du  pro- 
priétaire, vis-à-vis  des  tiers,  a  lieu  sans  préjudice  de  l'effet 
des  contrats  particuliers  intervenus  entre  ceux-ci  et  l'usu- 
fruitier. Par  exemple,  les  locataires  qui  auraient  traité  avec 
lui  pourraient  toujours  lui  demander  de  les  faire  jouir,  sinon 
de  leur  payer  les  dommages-intérêts  (6). 


i\)  V.  n»  1460. 

(2)  Sauf  l'application  de  l'art.  607,  C.  civ.,  s'il  y  a  lieu.  Mais  le  pro- 
priétaire doit  toujours  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  les 
héritages  voisins  ne  soient  pas  endommagés. 

(3)  C.  civ.  601  et  602. 

(4)  C.  civ.  606  et  609;  TouUier,  n»  317. 

(5)  C.  civ.  600. 

(6)  Larombière,  t.  5,  p.  794. 
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Les  tiers  peuvent,  d'ailleurs,  agir  directement  contre 
l'usufruitier,  en  vertu  de  l'art.  1166,  Code  civil,  et  comme 
créanciers  du  propriétaire. 

1467.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'usufruitier  dans 
ses  rapports  avec  le  propriétaire  et  avec  les  tiers  s'applique- 
rait à  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  dans  les  limites  ré- 

.sultant  de  l'étendue  de  sa  jouissance,  conformément  à  l'ar- 
ticle 635,  G.  civ. 

1468.  Si  la  maison  dont  la  chute  a  causé  du  dommage 
appartenait  à  plusieurs  maîtres,  ceux-ci  en  seront-ils  tenus 
solidairement,  ou  bien  chacun  devra-l-il  payer  à  proportion 
de  la  part  qu'il  avait  au  bâtiment  tombé? 

La  loi  40,  D.  de  Damn.  infect.^  dit  que  chacun  doit  être 
actionné  pour  sa  part.  La  loi  S,§  1%  au  même  titre,  décide 
également  que  si,  de  plusieurs  maîtres,  les  uns  seulement 
donnent  caution,  les  demandeurs  ne  seront  envoyés  en  pos- 
session que  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  refusée  :  si  plurium 
si7it  œdes  quœ  damnosè  imminent^  utrùm  adversiis  imuni- 
quemque  dominorum  in  soUdmn  competit^  an  in  partem  ?et 
scribit  Julianus,  quod  et  Sabimis  probat^  pro  dominicis  par- 
tibus  conveniri  eosoportere.  Domatenseigne  aussi  que  chacun 
ne  sera  tenu  qu'à  proportion  de  la  part  dont  il  est  proprié- 
taire (1). 

Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  le  même  avis.  Car  c'est  la 
conséquence  du  principe  que  chacun  répond  de"  sa  chose,  et 
ne  répond  pas  de  celle  d'autrui. 

1469.  Voyons  maintenant:  1"  quelle  est,  en  cette  matière, 
la  nature  de  la  réparation?  2°  quelle  en  est  l'étendue? 

Suivant Domat  (2), lorsqu'un  bâtiment  s'écroule  sans  qu'il 
ait  été  fait  sommation  ou  dénonciation  au  propriétaire,  celui- 
ci  ne  sera  pas  tenu  du  dommage,  s'il  veut  abandonner  la 
place  et  les  matériaux. 

C'est  un  souvenir  du  droit  romain.  Cette  sorte  d'action 
noxale  ne  saurait  être  admise  en  présence  de  l'art.  1386, 
qui  rend  le  propriétaire  personnellement  responsable  du 
dommage. 

1470.  Le  dommage  doit  être  réparé  en  entier.  Par  con- 
séquent, ce  ne  sont  pas  seulement  les  dégradations  maté- 
rielles qu'aurait  éprouvées  l'héritage  voisin  dont  il  faut  tenir 
compte. 

(1)  Vbi  swprà,  n"  7.  —  Cow/".,  Lyon,  21  mai  1855,  D.  56.2.35, 

(2)  Vbi  swprà,  n"  4. 
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Si  donc,  à  cause  du  danger  de  la  chute,  ou  du  dommage 
eflectivement  causé,  le  propriétaire  et  les  locataires  de  cet 
héritage  ont  été  contraints  de  quitter  leur  logement,  ils  doi- 
vent en  être  indemnisés  (1). 

1471.  Onant  aux  dégradations  matérielles,  elles  doivent 
être  appréciées  avec  modération.  Honestus  rnodus  servandvs 
est,  non  ù?imoderata  ciijusqiie  luxuria  siibsequenda  est,' 
porte  la  loi  40,  D.  de  Datnn.  infect.  «  Supposé,  dit  aussi 
iDomat  (2),  qu'il  y  eût  des  peintures,  des  sculptures  ou 
autres  ornements  pour  le  seul  plaisir,  dans  le  lieu  que  la 
ruine  de  ce  bâtiment  aurait  abattu,  il  ne  se  ferait  une  esti- 
mation exacte  des  choses  de  cette  nature,  dont  l'usage  su- 
perflu ne  doit  pas  tourner  à  une  telle  perte.  Mais  cette 
estimation  se  ferait  avec  un  tempérament  de  justice  et  d'hu- 
manité, selon  la  qualité  du  fait  qui  aurait  donné  lieu  au 
dommage,  celle  des  personnes  et  les  autres  circonstances  qui 
pourraient  le  demander.  » 

Ainsi,  ces  ornements  entreraient  dans  l'évaluation  des 
dommages-intérêts,  mais  pour  une  valeur  modérée  et  non 
pour  leur  valeur  réelle  au  moment  du  dommage,  ni  surtout 
pour  le  prix  qu'ils  ont  coûté. 

Il  en  est  autrement  à  ré,L:ard  des  réparations  ou  démoli- 
tions d'un  mur  mitoyen  pratiquées  pour  l'usage  de  la  ser- 
vitude, par  exemple,  pour  lui  permettre  de  supporter  l'ex- 
haussement. Celui  qui  avait  fait  établir  ces  peintures  et 
sculptures  sur  le  mur  mitoyen  devait  s'attendre  à  ce  que  le 
copropriétaire  usât  de  son  droit,  et  à  ce  que  les  peintures 
fussent  sacrifiées.  Il  n'avait  pas,  au  contraire,  à  prendre  en 
considération  les  dégradations  que  pourrait  causer  la  chute 
du  bâiiment  voisin  (3).  Mais,  d'un  autre  côté,  le  proprié- 
taire du  bâtiment  écroulé  ne  doit  pas  supporter  les  dom- 
mages-intérêts que  pourrait  entraîner  la  satisfaction  du  luxe 
inutile  du  voisin. 

1472.  La  responsabilité  du  propriétaire  de  la  chose,  in- 
strument du  dommage,  cesse  entièrement  quand  ce  dom- 
mage résulte  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

C'est  ce  qu'il  faudrait  décider,  si  ma  maison,  solidement 
construite,  était  abattue  ou  incendiée  par  la  foudre  et  dégra- 


(1)  V.  Domat,  n"  3,  not. 

(2)  Liv.  2,  t   8,  sect.  .S,  n'  b. 

(3)  Domatj  ubi  suprà,  n°  o  ;  Touiller^  3,  209,  et  IJ,  317. 
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dait  celle  du  voisin  en  tombant  ou  en  brûlant.  De  même, 
si  l'inondation  entraînait  sur  votre  héritage  des  matériaux, 
des  bois  de  constrnction,  des  barques  ou  radeaux,  enfin  des 
débris  quelconques  de  nature  à  y  causer  des  dégradations, 
je  ne  serais  pas  même  tenu  de  les  enlever.  Si  je  les  aban- 
donne, le  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  ils  se  trouvent 
ne  peut  se  plaindre  du  dommage  que  lui  cause  leur  pré- 
sence; il  n'y  a,  de  ma  part  ni  imprudence,  ni  négligence 
dont  il  puisse  me  rendre  responsable. 

1473.  Ce  serait  seulement  au  cas  oîi  je  voudrais  encore 
tirer  quelque  utilité  de  ces  objets,  où  je  les  réclamerais  et 
demanderais  à  les  enlever,  que  je  pourrais  être  tenu  d'in- 
demniser le  propriétaire  du  dommage  nouveau  que  pourrait 
ui  causer  cet  enlèvement,  comme  aussi  des  frais  de  conser- 
vation ou  de  sauvetage  qu'il  aurait  pu  faire  lui-même.  Mais 
quant  au  dommage  qu'ont  déjà  causé  le  transport  de  ces 
objets  par  les  eaux  et  leur  présence  sur  le  fond  d'autrui, 
comment  en  serais-je  tenu?  M'obliger  par  une  sorte  d'action 
noxale  à  abandonner,  dans  tous  les  cas,  les  débris  qui  m'ap- 
partiennent ou  à  payer  la  valeur  du  dégât  qu'ils  ont  causé, 
c'est  mettre  à  ma  charge  les  suites  du  cas  fortuit,  contraire- 
ment au  principe  de  droit  et  d'équité,  d'après  lequel  le  dora- 
mage  causé  par  un  événement  de  ce  genre  reste  à  la  charge 
de  celui  qui  l'éprouve. 

Les  lois  romaines  (1)  décident  cependant  que  le  proprié- 
taire ne  pourra  enlever  les  objets  emportés  par  les  eaux 
qu'en  donnant  caution  de  réparer  le  dommage  qu'ils  ont 
causé,  Neratius  scribif,  si  ratis  in  agrmn  meum  vi  fluminis 
delala  sit,  ii07i  aliter  tibi  potestatem  tollendi  factendam 
quàni  si  de  pr^terito  quoque  damno  cavisses.  Et  M.  Toui- 
ller (2)  suit  entièrement  cette  décision.  Mais  comment  la 
concilier  avec  cette  règle  posée  par  ce  jurisconsulte  (3),  que 
toutes  les  fois  qu'un  cas  purement  fortuit  cause  de  la  perte 
ou  du  dommage  à  une  personne  sans  enrichir  une  autre  à 
ses  dépens,  celle  qui  l'éprouve  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité? Peut-on  dire  que  le  propriétaire  qui  va  reprendre  sur 
l'héritage  voisin  sa  chose  ou  les  débris  de  sa  chose  enlevée 
par  les  eaux  s'enrichisse  aux  dépens  du  maître  de  cet  héri- 


(1)  L.  9,  Il  i  et  3,  D.  de  Damn.  inf. 

(2)  IN"  324. 
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tage  ?  N'est-il  pas  toujours  vrai  qu'il  ne  pouvait  ni  prévoir, 
ni  empêcher  l'événement  qui  a  donné  lieu  au  désastre  com- 
mun, et  que  son  voisin  doit  en  supporter  la  part  que  le  ha- 
sard a  fait  tomber  sur  lui? 

Toutefois,  il  paraît  équitable  que  celui  qui  veut  réclamer 
les  objets  qui  lui  appartiennent  les  enlève  en  totalité.  Il  ne 
doit  pas  faire  de  choix  entre  ceux  qui  peuvent  encore  lui 
être  utiles  et  ceux  qui  ne  lui  serviraient  de  rien,  qui  pour- 
raient même  nuire  à  l'héritage  sur  lequel  ils  sont  déposés, 
comme  des  pierres,  du  sable  (1).  Encore  le  principe  rappelé 
au  numéro  précédent  pourrait- il  modifier  cette  décision  sui- 
vant les  circonstances. 

1474.  Une  conséquence  du  principe  posé  par  les  art.  1384 
et  1386,  que  chacun  répond  du  dommage  causé  par  les 
choses  qu'il  a  sous  sa  garde,  c'est  que  le  maître  d'un  établis- 
sement industriel  doit  réparer  le  préjudice  que  l'exploitation 
occasionne  aux  propriétés  voisines. 

1475.  Les  établissements  de  cette  nature  qui  présentent 
le  plus  d'inconvénients  sont  soumis  à  des  règlements  spé- 
ciaux pour  leur  formation.  Le  décret  du  15  octobre  1810 
les  énumère  (2)  et  les  soumet  h  l'autorisation  préalable  de 
l'administration.  On  se  demande  quel  est  l'effet  de  l'autori- 
sation accordée,  par  rapport  à  la  responsabilité  du  dommage 
que  l'usine  pourra  causer. 

L'art.  11  du  décret  du  15  octobre  1810  porte  : 
«  Tous  les  établissements  qui  sont  aujourd'hui  en  activité 
((  continueront  à  être  exploités  librement,  sauf  les  dommages 
((  dont  pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux 
((  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins;  les  dom- 
((  mages  seront  arbitrés  par  les  tribunaux.  » 

Cette  disposition  consacre  un  principe  préexistant  :  aussi, 
bien  qu'elle  ne  concerne  directement  que  les  établissements 
antérieurs  au  décret,  on  l'applique  aux  établissements  qui 
se  sont  formés  depuis  (3) . 


(1)  L.  9,  i  2;  L.  7,  §  ult.,  D.  de  Damn.  inf.;  Toullier,  11,  32b. 
V.  C.  civ.  559. 

(2)  La  nomenclature  de  ces  ateliers  a  été  complétée  par  une  ordon- 
nance royale  du  14  janvier  ]81d  et  plusieurs  ordonnances  postérieures, 
et  par  un  décret  du  '6\  déc.  18(36.  D.  67. 4. 25. 

(A)  MM.  de  Cormenin,  Droit  administratif,  t.  1,  p.  262;  Serrigny, 
de  VOrganisation  et  de  la  compétence,  n"  869; et  2^édit.,  n^'lHâ  et  s.; 
Demolombe,  t.  12,  n"  653.  Cass.,  11  et  19  juill.  1826,  S.  27.1.236  et 
238;  Cass.,  27  nov.  1844,  S.  811. 
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L'autorisation  du  pouvoir  exécutif  n'est  exigée  qu'au  point 
de  vue  de  l'intérêt  général,  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  pu- 
bliques, qui  seraient  compromises  par  des  exhalaisons  mé- 
phitiques, l'explosion  de  certains  appareils,  ou  l'incendie  que 
pourraient  occasionner  ces  établissements.  C'est  une  mesure 
préventive. 

Mais  les  dommages  effectivement  causés  par  leur  exploi- 
tation donnent  lieu  à  une  action  qui  rentre  dans  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  ordinaires. 

Cette  action  est  recevable  alors  même  que  la  partie  qui 
l'intente  aurait  formé  une  opposition  à  l'autorisation  admi- 
nistrative, laquelle  opposition  aurait  été  rejeté^,  car  l'admi- 
nistration et  les  tribunaux  ont  à  juger,  dans  ce  cas,  deux 
ordres  de  faits  complètement  distincts. 

1476.  Il  est  hors  de  doute  que  les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  prononcer  la  réparation  des  dommages  matériels, 
tels  que  perte  totale  ou  partielle  de  récoltes  par  suite  d'ex- 
halaisons délétères  (1),  dégradations  aux  bâtiments  par 
l'action  du  feu,  ou  par  suite  d'une  explosion,  vibration  ou 
tremblement  imprimé  par  le  moteur  de  l'usine  (2)  à  la  mai- 
son attenante,  etc.  — La  Cour  de  cassation  a  même  jugé 
que  le  bruit  causé  par  une  usine,  lorsqu'il  est  porté  à  un 
degré  insupportable,  et  qu'il  excède  la  mesure  des  obliga-: 
tions  ordinaires  du  voisinage,  est  une  juste  cause  d'in- 
demnité (3)  ;  aussi  bien  que  les  exhalaisons  fétides  et  insa- 
lubres produites  par  un  dépôt  de  matières  animales  servant 
à  la  fabrication  d'un  engrais  (4),  et  les  immondices  d'un 
théâtre  (5). 

1477.  Cependant  les  tribunaux  seraient-ils  compétents 
pour  statuer  sur  toute  espèce  de  dommages? 


(1)  Cass.,  11  et  19  juin.  1826,  D.  42i;  3  mai  1827,  D.  228;  26  mars 
1873,  D.  353,  S.  256  ;  Ordonn.  du  cons.  d'Etat,  27  déc.  1826,  Recueil 
des  arrêts  du  conseil,  par  Macarel,  t.  8,  p.  734. 

(2)  Douai,  3  fév.  1841,  D.  41.2.246. 

(3)  tass.,  27  nov.  1844, S.  811.  D.  45.1.137;  Rej.,  20  févr.  1849,  D. 
148;  —  Adde,  Montpellier,  20  févr.  I.SdO,  D.  50.2.56;  Paris,  28  avril 
et  18  mai  1860,  D.  60.2.116;  Dijon,  10  mars  1865,  D.  65.2.144. 

(4)  Rej.,  8  juin  1857,  D.  293. 

(5)  Rej.,  24  avril  1865,  D.  66.1.35.  —  Mais  dans  le  cas  où  la  mau- 
vaise odeur,  la  fumée,  etc.,  n'excède  pas  les  inconvénients  ordinaires 
que  les  voisins  sont  tenus  de  soutlrir  réciproquement,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  dommages-intérêts.  Douai,  30  mai  1854,  D.  55.2.26  ;  Agen,  7  févr. 
1855,  D.  55.2.302. 
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Des  décisions  émanées  du  Conseil  d'Etat  leur  dénient  le 
pouvoir  de  juger  de  la  diminution  de  valeur  que  pourrait 
causer  aux  propriétés  voisines  l'exploitation  d'un  établisse- 
ment de  cette  nature.  Ce  qui  revient  à  dire  qu'il  n'existe 
pas  d'action  en  pareil  cas.  Une  ordonnance  rendue  au  con- 
tentieux, à  la  date  du  lo  décembre  1824,  résume  les  motifs 
de  cette  jurisprudence  :  «  Considérant  que  le  décret  du 
IS  octobre  1810  a  chargé  l'administration  de  recueillir 
toutes  les  informations  qui  peuvent  l'éclairer  sur  les  dan- 
gers ou  inconvénients  auxquels  peut  donner  lieu  l'établisse- 
ment dont  l'autorisation  est  demandée  ;  —  Que  l'adminis- 
tration supérieure  doit  prononcer  sur  les  oppositions  que 
pourrait  faire  naître  cette  demande  : —  Que,  par  conséquent, 
il  serait  contraire  aux  règles  qui  ont  fixé  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  d'autoriser  devant  les 
tribunaux  un  recours  qui  tendrait  à  faire  juger  par  eux 
la  diminution  de  valeur  que  pourrait  causer  à  des  pro- 
priétés voisines  la  formation  d'un  établissement  autorisé  par 
une  ordonnance  qui  aurait  déjà  prononcé  sur  ces  ques- 
tions »  (1). 

1478.  On  répond  à  cela  que  les  tribunaux  ont  plein  pou- 
voir pour  apprécier  les  dommages-intérêts,  sans  distinction 
eatre  les  dommages  matériels  et  ceux  qui  consistent  dans 
une  moms-value,  puisqu'il  n'est  pas  dit  un  mot  de  cette  dis- 
tinction dans  l'art.  11  du  décret  du  13  octobre  1810  qui  ré- 
serve, au  contraire,  aux  tribunaux  d'une  manière  absolue  et 
indéfinie  le  droit  d'arbitrer  les  dommages. 

Vainement  l'on  prétend  que  l'administration,  en  autori- 
sant la  formation  d'un  établissement,  astatué  elle-même  sur 
la  question  de  moins-value  ou  de  dépréciation  foncière  des 
propriétés  voisines  et  décidé  qu'il  n'en  existait  pas;  qu'au- 
trement elle  n'aurait  pas  donné  son  autorisation.  Non-seule- 
ment l'administration  n'a  rien  fait  de  semblable,  mais  elle 
n'en  a  pas  même  le  pouvoir. 

L'administration  n'a  pas  le  droit  de  compromettre  ou  de 
juger  les  droits  privés  des  citoyens,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
soumis  à  son  empire  :  aussi  ne  le  fait- elle  pas.  Il  suffît, 
pour  s'en  convaincre,  de  rappeler  le  principe  de  la  loi  2, 
§  10,  D.  :  7ie  çuid  m  hc.  pîfùL,  qui  porte  :  Quotiesciimque 


(1)  Recueil  des  arrêta  du  conseil,  par  Mararel.  t.  G,  p.  609  ;  M.  Je 
Cormenin,  Inc.  cit. 
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aliquid  in  puhlico  fiein  permittitur^  ità  oportetpermitti,  ut 

sine  injuria  cnjusquam  fiât  :  et  ità  solet  princeps^  cpioiiea. 
aliquid  novi  opeins  instituendum  petitur ^  perrnittere.  L'ad- 
ministration ne  peut  stipuler  que  dans  l'intérêt  général  dont 
elle  est  gardienne  et  surveillante  ;  son  mandat  ne  s'étend 
pas  au  delà  (1). 

1479.  A  ces  raisons  décisives  nous  ajoutons  que  la  distinc- 
tion proposée  est  plus  subtile  que  vraie,  et  devien1>  presque 
irréalisable  dans  l'application.  Tout  dommage  matériel  doit 
entraîner  nécessairement  une  muins-value,  puisque  la  même 
cause  doit  produire  indéfiniment  les  mêmes  effets,  et  Tonne 
conçoit  guère  de  moins-value  susceptible  d'engendrer  une 
action  en  dommages-intérêts ,  abstraction  faite  d'un  tort 
matériel. 

Refusera-t-on  de  voir  une  cause  de  dommage  matériel 
dans  le  bruit  insupportable  qui  fait  déserter  une  maison  par 
les  locataires  ;  dans  les  exhalaisons  insalubres  et  nauséa- 
bondes, qui  produisent  le  même  effet?  Que  ce  soit,  si  l'on 
veut,  le  propriétaire  lui-même  qui  soit  obligé  de  s'éloigner 
ou  de  subir  des  inconvénients  de  ce  genre,  peut-on  soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  pour  lui,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
ce  dommage  matériel,  sur  lequel  les  tribunaux  sont  appelés 
à  statuer? 

Au  fond,  le  système  que  nous  combattons  repose  sur  une 
confusion  juridique  entre  le  dommage  susceptible  d'engen- 
drer une  action  et  celui  qui  n'en  est  pas  susceptible.  11  est 
vrai  que  toute  espèce  de  lésion  ne  donne  pas  ouverture  à  l'ac- 
tion en  réparation  (2).  Mais  c'est  une  question  qui  s'élève 
sur  toute  demande  quelconque  endommages-intérêts,  et  que 
les  tribunaux  ont  toujours  mission  d'apprécier.  Cela  ne 
change  rien  à  la  compétence.  Aussi  la  distinction  proposée 
a-t-elle  été  repoussée  par  la  Cour  de  cassation  (3). 

Et  le  Conseil  d'Etat  lui-même  l'abandonne  aujour- 
d'hui (4). 


(1)  M.  Serrigny,  n°  870  et  2^  édit.,  n"  1175;  Demolombe,  n"  654; 
Bourguignat,  Lég.  du  établiss.  industriels,  t.  1,  p.  127  et  130. 

(2)  V.  n"^  44i  à  448,  el  682. 

^3)  Rej.,  3  mai  1827,  D.  228;  Rej.,  3  déc.  1860.  et  27  aoûtl861,  D. 
61.1.331  ;  Rej.,  24  avr.  1805,  D.  66.1.35  ;  —  Conf.,  Paris,  28  avril  el 
18inail86u,  D.  60.2.116. 

(4)  Décr.  Gons.  d'Etat,  9  juin  1859,  D.  59.3.33.  V.  dans  ce  sens, 
M.  Vivien.  Etudes  admin.,  2"  édit,  t.  2,  p.  136. 
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1480.  Comme  l'établissement  industriel  qui  cause  le  dom- 
mage peut  cesser,  par  la  suite,  d'être  exploité,  et  que  la 
cause  du  dommage  peut  être  ainsi  supprimée,  les  juges 
n'allouent  point  ordinairement  au  demandeur  en  réparation 
une  somme  capitale.  Il  est  plus  convenable,  en  fait,  d'ac- 
corder une  somme  annuelle  correspondant  à  la  valeur  du 
préjudice  éprouvé  (1). 

1481.  Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  s'appliquerait  au 
dommage  résultant,  pour  la  propriété  d'autrui,  de  l'éléva- 
tion des  eaux  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau,  par  suite  d'un 
barrage  autorisé  pour  le  jeu  d'une  usine  ou  pour  l'irriga- 
tion (2). 

La  jurisprudence  a  décidé,  en  conséquence,  que  les  pro- 
priétaires de  moulins  ou  autres  usines  sont  responsables  du 
dommage  causé  aux  riverains  supérieurs  par  la  retenue  des 
eaux,  et  cela,  même  au  cas  de  crue  subite,  s'il  y  a  eu  faute 
de  leur  part,  en  ce  que,  par  exemple,  les  vannes  n'auraient 
pas  été  ouvertes  (3). 

1482.  Quand  les  établissements  dont  nous  venons  de  par- 
ler fonctionnent  sans  se  conformer  aux  conditions  qui  leur 
sont  imposées  par  le  décret  ou  l'arrêté  d'autorisation,  il  y  a 
contravention  qui  peut  être  poursuivie  devant  les  tribunaux 
de  répression  (4)  ;  et  la  partie  lésée  peut  porter  devant  le 
tribunal  de  police  son  action  en  dommages-intérêts,  concur- 
remment avec  l'action  publique  (5). 

Ce  tribunal  aurait  le  droit  et  même  le  devoir  de  prononcer 
la  clôture  de  l'atelier  ou  la  destruction  du  barrage  (6).  Du 
reste,  on  peut  toujours,  pour  obtenir  la  suppression  de  l'éta- 
blissement, s'adresser  au  même  pouvoir  qui  a  permis  de  le 
créer. 

1483.  Enfin,  quand  un  établissement  de  la  nature  de  ceux 


(1)  M.  Serrigny,  loc.  cit.,  n°  1176;  suprà,  n°  132  bis  ;  Rej.,  17  avril 
1872,  D.  352  ;  Aix,  1^'  mars  1826,  aff.  Rigaud,  D.  27.1.228. 

(2)  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  lit.  2,  art.  13  et  16  ;  C.  pén.,  457;  Cass., 
23  mai  1831,  D.  341  ;  .ril  janv.  1833,  D.  138.  Proudhon,  Domaine  pu- 
blic, t.  3,  n<'M104  et  suiv.,  1113  et  suiv.,  t.  4:,  n»  1136;  Curasson, 
t.  1,  p.  469. 

(3)  Cass.,  12  juin  1846,  S.  48.1. o09. 

(4)  C.  pén.,  457,  471, lo°;  Cass.,  10  avril  et  14  mai  1830,  Bull.  of}. 
97  ;  S.  329. 

(5)  V.  n"'  213  et  suiv. 

(6)  Serrigny,  2'  édit.,  n"  1180;  Cass.,  30  mai  1834,  D.  312.  V.  aussi 
L.  du  21  avril  1810  sur  les  Mines,  art.  77. 
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énumérés  par  le  décret  du  15  octobre  1810  est  exploité  sans 
autorisation,  il  est  évident  qu'outre  l'action  publique  établie 
par  la  loi,  la  partie  lésée  peut  d'abord  poursuivre  l'entrepre- 
neur de  l'étfiblissement  en  réparation  du  dommage  de  toute 
nature  qu'elle  éprouve  dans  ses  propriétés,  et,  de  plus,  faire 
prononcer  la  clôture  de  l'atelier  (1)  ou  la  destruction  du  bar- 
rage (2)  par  le  tribunal  de  répression. 

1484.  Si  le  dommage  provenait  d'un  établissement  qui  ne 
fût  pas  soumis  à  la  condition  préalable  de  l'autorisation,  la 
réparation  serait  due,  conformément  aux  principes  ci-des- 
sus (3).  Il  est  certain  qu'en  pareilcasrien  neviendraitmettre 
obstacle  au  pouvoir  des  tribunaux  ordinaires  et  à  l'applica- 
tion des  règles  du  droit  commun. 

1483.  Toutefois,  dans  aucune  des  hypothèses  qui  précè- 
dent, on  ne  reconnaît  aux  tribunaux  civils  le  droit  d'ordon- 
ner la  suppression  de  l'établissement  (4).  Leur  pouvoir  se 
borne  à  l'allocation  d'une  indemnité  tant  qu'il  n'existe  pas 
d'entreprise  sur  les  fonds  mêmes  des  voisins. 

1483  bis.  La  preuve  en  cette  matière,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  pour  d'autres  cas  analogues  (V.  n"'  334  et  607),  peut 
être  faite  par  tous  les  moyens  admis  par  la  loi  (5).  Ce  n'est 
là  qu'une  application  de  l'art.  1348,  C.  civ. 

Mais  à  qui  incombe  la  charge  de  cette  preuve,  en  ce  qui 
concerne,  du  moins,  le  principe  de  la  responsabilité  ?  —  Le 
propriétaire  de  la  chose  est-il  obligé,  de  plein  droit  et  par 
l'effet  d'une  présomption  légale,  de  réparer  le  dommage  que 
cette  chose  a  causé.  Ne  peut-il  s'en  affranchir  qu'en  établis- 
sant la  force  majeure? — Ou  bien  est-ce  au  demandeur  à 
prouver  d'abord  contre  lui  que  l'événement  est  la  consé- 


(1)  M.  Serrigny,  n"  875,  et  2«  édit.,  n'  1180;  Dali.,  Manufactures, 
n"  192. 

(2)  Décret  du  Gons.  d'Etat,  23  mai  1810  ;  Merlin,  Quest.,  y"  Pouvoir 
judiciaire,  1 10;  Curasson,  l.  2,  p.  167. 

(3)  Bordeaux,  1d  juill.  1845,  S.  47.2.537.  V.  encore  pour  une  maison 
de  tolérance,  Besançon,  3  août  1839,  D.  60.2.4;  Chambéry,  23  avril 
1861.  D.  61.2.128  ;  Hej.,  3  déc.  1860  et  27  août  1861  ;  û.  61.1.331  et 
334. —Pour  un  bal  public,  Rej.,  17  avril  1872,  D.  352;  trib.  de 
Bruxelles,  27  juill.  1864,  D.  67.3  23. 

(4)  Caen,  9  juin  1840,  D.  40,2.235;  Agen,  7févr.,  1855,  D.  55.2.302; 
Chambéry,  6  août  1858,  avec  Rej.,  27  août  1861,  D.  61.1.331  (2«  es- 
pèce) ;  Conf.,  Boufguignat,  Lég.  des  établ.  ind.,  t.  1,  p.  135;  Dallez, 
y  Manufactures,  n"  174. 

(5)  Rej.,  25  août  1869,  S.  473. 
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qiience  d'une  faute  de  sa  part,  vice  du  sol  ou  de  la  construc- 
tion, défaut  d'entretien,  etc.? 

Suivant  nous,  c'est  toujours  au  demandeur  à  faire  la 
preuve,  non-seulement  de  l'existence  etde  l'étendue  du  pré- 
judice dont  il  se  plaint,  mais  de  la  faute  du  propriétaire, 
base  nécessaire  de  la  responsabilité. 

Or,  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois  (V.  n"'  333,  605  et 
suiv.),  cette  faute  ne  se  présume  pas,  à  moins  d'une  disposi- 
tion formelle  de  la  loi.  Cette  disposition  existe,  il  est  vrai, 
dans  l'art.  1384,  par  rapport  aux  personnes  qui  s'y  trouvent 
éumérées.  La  présomption  est  absolue,  juris  et  de  jure^  à 
l'égard  des  maîtres  et  commettants  ;  simple,  et  susceptible 
d'être  combattue  par  la  preuve  contraire,  à  l'égard  des 
pères,  mères  et  instituteurs.  Il  existe  également  une  pré- 
somption contre  le  propriétaire  d'un  édifice,  en  ce  sens  qu'il 
répond  vis-à-vis  des  tiers  des  vices  du  sol  et  de  construction, 
alors  même  que  les  vices  lui  sont  inconnus  et  ne  dérivent 
point  de  son  fait  (V.  n"'  1468  à  1460);  mais  l'existence  de 
ces  vices  doit  être  démontrée  contre  lui,  et  il  en  est  de  même 
du  défaut  de  réparations  ou  d'entretien  qui  aurait  occasionné 
la  ruine  du  bâtiment,  des  imprudences  ou  négligences  com- 
mises dans  l'usage  d'une  machine,  etc. 

Si  cette  démonstration  n'est  pas  faite,  s'il  n'est  pas  établi 
que  le  dommage  résulte  de  l'une  de  ces  causes  imputables 
au  maître  de  la  chose,  on  doit  le  considérer  comme  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  que  la  victime  est  obligée  de 
supporter  (1). 

1486.  L'action  en  dommages-intérêts  à  raison  du  préju- 
dice éprouvé  dans  les  diverses  hypothèses  que  nous  avons 
examinées  dans  ce  chapitre  s'éteint  comme  toutes  les  autres 
par  la  prescription  de  trente  ans. 

Mais  il  y  a  des  distinctions  à  faire  quant  à  la  durée  et 
quant  aux  effets  de  la  prescription. 

Lorsqu'il  s'agit  du  dommage  causé  par  un  établissement 
industriel,  on  ne  peut  réclamer  d'indemnité  que  pour  le 
préjudice  souffert  depuis  moins  de  trente  ans.  Car  l'action  a 
pris  naissance  au  moment  où  le  dommage  s'est  manifesté, 
et  celte  action  s'est  éteinte  par  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  2262,  C.  civ. 


(1)  V.  %u-ç>rà,  n"»  16,  645  à  648  lu;  Cass.,  19  juill.  1870,  S.  71.1.9; 
Con/".,  Larombière,  t.  S,  sur  l'art.  1386,  n"  4, 
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Et  même,  s'il  s'agissait  d'un  établissement  soumis  à  l'au- 
torisation  administrative  et  qui  fonctionnerait  sans  autorisa- 
tion, ou  contrairement  aux  conditions  imposées  par  l'admi- 
nistration, chaque  fait  dommageable  constituant  un  délit  ou 
une  contravention  serait  sujet  à  la  prescription  établie  pour 
l'action  publique,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit,  suprà, 
numéros  373  et  suivants.  Ce  résultat  peut  paraître  bizarre, 
mais  il  est  certainement  foudé  sur  les  dispositions  de  la  loi. 

1487.  Du  reste,  quand  la  demande  a  pour  objet  d'obtenir 
réparation  d'un  dommage  éprouvé  dans  les  délais  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  l'action  est  toujours  recevable.  L'usi- 
nier alléguerait  en  vain  que  son  établissement  s'est  formé 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  même  qu'il  a  toujours  fonc- 
tionné sans  réclamation.  On  lui  répondrait  qu'il  n'a  pas  pu 
acquérir  par  prescription  le  droit  d'incommoder  à  l'avenir 
et  impunément  son  voisin  par  un  bruit  insupportable,  ou 
d'envoyer  sur  son  fonds  de  la  fumée  des  exhalaisons  mal- 
saines et  nauséabondes.  C'est  une  servitude  discontinue  qui, 
d'après  l'art.  691,  C.  civ.,  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre. 

1488.  En  est-il  de  même  à  l'égard  des  inondations  causées 
par  un  barrage  établi  sur  un  cours  d'eau?  Si  le  barrage 
existe  depuis  plus  de  trente  ans,  sans  qu'il  y  ait  eu  réclama- 
tion, toute  action  en  indemnité  ne  trouvera-t-elle  pas  désor- 
mais un  obstacle  invincible  dans  la  prescription? 

Il  faut  distinguer  le  cas  oiî  l'usine  et  le  barrage  ont  été 
établis  sans  autorisation,  du  cas  oii  ils  sont  auiorisés. 

Dans  la  première  hypothèse,  point  de  prescription,  on  ne 
prescrit  pas  contre  les  lois  de  police.  Un  délit  ne  peut  être 
regardé  comme  une  possession  utile  (1);  par  conséquent, 
lexploitatioQ  de  l'établissement  sera  toujours  considérée 
comme  un  acte  fait  sans  droite  obligeant  dès  lors  le  proprié- 
taire de  l'usine  à  réparer  le  dommage  qui  en  résulte. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'administration  aurait  fixé 
le  niveau  d'eau  à  une  trop  grande  hauteur,  ce  qui  occasion- 
nerait des  inondations,  ce  fait  ne  constituerait  qu'un  dom- 
mage ordinaire  qui  n'aurait  pas  le  caractère  de  délit.  D'uu 
autre  côté,  la  servitude  s'annonçant  par  des  ouvrages  exté- 
rieurs et  permanents,  n'ayant  pas  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  pour  s'exercer,  serait  apparente  et  continue,  et 
pourrait  s'acquérir  parla  prescription. 


^1)  M.  Troplong,  Prescription,  i,  135  et  136. 
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Telle  est  la  doctrine  de  M.  Troplong  (1),  conforme  à  celle 
de  M.  Pardessus  (2).  M.  Proudhon,  moins  explicite,  en- 
seigne que  l'action  en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  ia  retenue  pourra  causer,  à  raison  de  son  élévation,  aux 
propriétaires  supérieurs,  est  prescrite  lorsque  le  barrage  a 
subsisté  trente  ans  dans  le  même  état  sans  réclamation; 
mais  on  voit,  par  l'ensemble  du  passage  où  il  examine  cette 
question,  qu'il  raisonne  dans  l'hypothèse  d'un  barrage  au- 
torisé (3) . 


(1)  Prescription,!,  137. 

(2)  Servitudes,  1,  98;  Adde  Gurasson,  2,  p.  186. 

(3)  Domaine  public,  4,  n"  1145. 
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297.  —  Clôture  des  débats  devant  la  Cour  d'assises,  298.   —  La 
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parlie  civile  doil  prendre  qualité  avant  la  déclaration  du  jury,  299. 

—  Mais  elle  peut  ne  formuler  ses  conclusions  qu'api  es  celte  décla- 
ralion  et  même  après  l'ordonnance  d'acquittement.  300.  —  Avan- 
tages pour  la  parlie  civile  de  n'intervenir  qu'au  dernier  moment, 
301 .  —  La  partie  civile  peut  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation 
saisie  par  le  pourvoi  du  condamné,  302.  —  De  l'acte  subséquent  à 
la  plainte  par  lequel  la  parlie  civile  prend  qualité:  il  doit  être 
notifié  au  prévenu  et  au  ministère  public,  3U3.  —  Formes  de  l'in- 
teivention  quand  la  cause  est  déjà  port*  e  à  l'audience,  304.  —  De 
la  citaiion  donnée  directement  au  prévenu  par  la  partie  lésée  devant 
les  tribunaux  de  simple  police,  305.  —  Ce  mode  de  procéder  n'est 
pas  admis  au  grand  criminel.  —  Motifs,  306.  —  Le  fait  seul  de  la 
citaiion  directe  donne  la  qualité  de  partie  civile,  307.  —  Enoncia- 
tioiis  que  doit  contenir  la  citation,  308. — Obligation  pour  la  partie 
civile  de  consigner  les  frais,  3C.9.  —  E\iste-t-e!le  dans  le  cas  de 
citation  directe?  —  Jurisprudnce  de  la  Cour  de  cassation,  310.  — 
Quid  pour  les  aflaires  portées  devant  le  jury,  311.  —  A  qui  appar- 
lient-il  d'évaluer  le  moulant  de  ia  consignation?  312.  —  La  partie 
civile  est  dispensée  de  la  consignation,  si  elle  justifie  de  son  indi- 
gence, 313.  —  Désistement  de  la  partie  civile.  —  Ses  effets  quand 
il  est  donné  dans  les  vingt-quatre  heures,  314.  —  Etî'els  du  désis- 
tement postérieur,  31o.  —  Application  aux  frais  faits  par  la  partie 
publique,  postérieurement  au  désistement  de  la  partie  civile,  310. — 
Recours  de  la  partie  civile  contre  le  condamné,  317.  —  Le  désiste- 
ment doit-il  être  notifié  ?  —  A  qui?  —  Distinction,  318.  —  Le 
dé.>-istement  donné  dans  les  vini^t-quatre  heures  n'est  pas  soumis  à 
la  condition  de  l'acceptation  par  le  prévenu,  319.  —  Secùs  pour  le 
désistement  postérieur,  320.  --  Etiels  de  l'acceptation,  321.  —  Le 
juge  peut  donner  acte  du  désistement  malgré  le  refus  de  la  partie 
adverse,  'à^^.—  Quuisi  le  demandeur  ne  renonce  à  l'action  intentée 
devant  le  Iribunal  civil  que  pour  la  porter  au  tribunal  crimint'l,  et 
réciproquement?  323.  —  Le  défendeur  pourrait  avoir  des  rai.^ons 
Irgitimes  de  refuser  le  désistement,  quand  même  le  demandeur 
renoncerait  au  fond  du  droit  prétendu,  324.  —  Le  désistement  ne 
peut  plus  être  donné  après  le  jugement,  325.  —  La  psrtie  civile, 
malgré  le  désistement,  peut  être  condamnée  aux  dommages-intérêts 
du  prévenu,  3£6.  —  lJ;.ns  les  atfaires  portées  à  la  Cour  d'assises, 
le  désisiement  pourrait  être  donné  après  la  déclaration  du  jury  et 
l'ordonnance  d'acquittement,  327.  —  La  partie  civile  n'exerce  pas 
laclion  publique.  —  Ses  droits  par  rapport  à  la  poursuite  de  celle 
action,  3ri8.  —  Particulièrement  quant  à  la  mise  en  liberté  provi- 
soire, 32y  a  331. —  L'action  civile  portée  devant  les  tribunaux  de 
répression  doit  être  jugée  dans  les  formes  établies  par  la  loi  pour 
les  opérations  de  ces  tribunaux,  332.  —  Extinction  de  l'action 
civile.  —  Trois  modes  :  1°  La  transaction;  139  et  370.  —  La  faculté 
de  transiger  appartient  aux  administrations  publiques  pour  certaines 
amendes  et  confiscations,  371.  —  i°  Le  désistement.  —  Ses  effets. 

—  Distinctions,  372.  —  3'  La  prescription,  373  et  suiv. 
V.  Délits  de  la  presse.  —  Prescriplion.  —  Presse. 

ACTIONS  CONTRE  L'ETAT.  —  Examen  critique  du  prétendu  prin- 
cipe d'après  lequel  toutes  les  actions  qui  tendent  à  faire  déclarer 
VÈlat  débiteur  seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs, II,  1337  à  13i8. 
V,  Compétence.  —  Elut. 
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ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.  —  Sa  nature,  I,  25.  —  Ne  peut  être 
intentée  que  par  ceux  qui  ont  souffert  du  dommage,  26.  —  Le 
ministère  public  ne  peut  l'exercer.  —  Exceptions,  '±1,  28.  —  La 
cond;ininalion  aux  dommages  inti^rèts  ne  peut  être  prononcée  d'of- 
fice, 29.  —  Ni  au  profit  des  pauvres,  30.  —  Cas  particulier  où  le 
bénéfice  de  la  décision  peut  s'étendre  à  d'autres  que  le  demandeur, 
30  6/*.  —  Quelle  espèce  de  dommage  donne  ouverture  à  laction, 
31,  32. — Un  [iréjudiie  moral  suffit,  33.— Action  ouverte  à  l'époux 
en  cas  d'adultère  contre  le  conjoint  et  le  couiplice,  33  à  34  bis.  — 
II  peut  résulter  de  1  otlense  faite  à  une  tierce  personne,  35.  — Que 
l'oirense  ïoil  dirigée  iutentioiinellement  contre  celui  qui  agit,  ou 
contre  ce  tiers.  —  Disliiictions,  36  à  41.  —  Il  faut  que  le  donjmage 
soit  le  résultat  direct  et  immédiat  du  délit  ou  quasi-délit,  42,  431 
et  suiv.  —  Applrcaiion  de  ce  principe,  43,  44,  431  et  suiv.,  447  et 
sniv.  — Autres  conditions  du  dommage. —  Applications,  45  à  49, 
444^  445,  446,  447  et  suiv.  ~  L'action  civile  ex  deUcio  est  trans- 
missibleaux  héiitiers,  53,  451. —  Quand  le  dommage  porte  sur  les 
biens  du  défunt,  elle  suit  le  même  ordre  de  dévolution  que  les 
biens  eux-mêmes,  53.  —  Distinctions  quant  aux  actions  qui  nais- 
sent des  délits  contre  la  personne,  54.  —  Distinctions  quant  au 
paiement  des  dettes  et  au  rapport,  55.  —  A  qui  l'action  appartient 
dans  ce  cas.  —  Ve  ive.  —  Eniants  naturels,  56.  —  Quid  si  le  délit 
n'a  pas  été  la  cause  du  décès?  57.  —  Quand  l'action  a  été  intentée 
par  le  défunt,  le  droit  de  la  suivre  passe  toujours  aux  héritiers.  — 
Ordre  de  dévolution,  59.  —  Les  héritiers  ont-ils  une  action  pour 
offense  à  la  mémoire  de  leur  auteur?  60  à  72.  —  Dispositions 
spéciales  en  cas  de  diffamation  contre  les  fonctionnaires  publics 
par  la  voie  de  la  presse,  68,  69,  69  bis.  —  Publication  ne  faits  de 
la  vie  privée,  71  bis.  —  Les  actions  ex  delicio  peuvent-elles  être 
exercées  par  les  créanciers?  —  Distinctions,  ,73,  452.  —  Elles 
peuvent  être  cédées  à  des  tiers,  74.  —  Contre  qui  l'action  peut  et 
doit  être  dirigée,  75  à  101.  —  D'abord  contre  l'auteur  du  délit,  et 
la  personne  civilement  responsable,  lo.  —  Et  contre  les  héritiers. 

—  Ancien  droit,  76,  77.  —  Différence  à  cet  égard  entre  l'action 
publique  et  l'action  privée.  —  Applicatiou  à  la  poursuite  de 
i'aniende,  78  à  86.  —  Les  jugements  de  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts obtenus  contre  ie  délinquant  de  son  vivant  s'exé- 
cutent contre  les  héritiers,  88.  —  La  condamnation  aux  frais  de  la 
procédure  criminelle  peut-elle  être  poursuivie  et  prononcée  contre 
l'héritier  du  délinquant  ?  —  Distinctions.  92  à  ^'9.  —  L'accusé  ou 
prévenu  acquitté  a  une  action  en  dommages-intérêts  contre  son 
dénonciateur  et  contre  la  partie  civile,  100,  101.  —  Divers  modes 
pour  exercer  l'action  civile  en  responsabilité  résultant  d'un  délit 
prévu  par  la  loi  pénale,  et  pour  en  saisir  les  tribunaux  compétents, 
285  à  332.  —  Action  en  responsabilité  résidtant  des  délits  civils, 
412  et  suiv,  —  Action  en  responsabilité  résultant  des  quasi-delits, 
641  et  suiv. — Action  en  responsabilité  civile  à  raison  du  fait  d'au- 
trui,  II,  750  et  suiv.  —  Action  en  responsabilité  civile  à  raison  du 
dommage  causé  par  les  animaux,  1428  et  suiv.  —  Et  par  les  choses 
inanimées  dont  on  est  propriétaire  ou  que  Ton  a  sous  sa  garde, 
1458  et  suiv. 

V.  Action  civile. — Amnistie.—  Animaux. —  Artisans. —  Auber- 
giste.—  Chemins  de  fer. —  Commettant.  —  Communauté  religieuse. 

—  Commune.  —  Confiscation.  —  Délit  civil.  —  Etat.  —  Femme, — 
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Frais  en  matière  criminelle.  —  Grâce.  —  InsUtufeur.  —  Mari. 

—  Quasi-délit.  —  Réparation  civile.  —  Responsabilité  civile  du 
fait  d'autrui.  —  Sociétés.  —  Voilurier. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  Compétence  du  juge  de  paix  pour  les 
actions  possessoires  et  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
accessoirement  réclamés.  — Ait.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  I,  57o. 

—  Si  une  action  possessoiie  se  déguisait  sous  l'apparence  d'une 
action  ordinaire  en  dommages-intérêts,  le  tribunal  civil  devrait 
prononcer  le  renvoi  au  juge  de  paix,  576.  —  La  valeur  des  dom- 
mages-inttTéis  réchimés  acce.'-soirement  à  une  action  possessoire  na 
modifie  pas  la  compéttnce  du  juge  de  paix,  577.  —  Les  actions 
possessoires  sont  de  la  compétence  exclusive  des  juges  de  paix.  — 
L'incompétence  des  tribunaux  civils  à  cet  égard  est  matérielle  et 
proposable  en  tout  éiat  de  cause,  540.  — Mais  le  juge  de  paix  n'en 
connaît  jamais  qu'à  charge  d'appel,  577. 

ADULTÈRE.  —  Action  civile  ouverte  à  l'époux,  en  cas  d'adultère, 
contre  le  conjoint  et  le  complice,  I,  34.  —  Effets  du  désistement 
de  la  plainte  en  adultère  formée  par  le  mari.  —  S'étend  au  com- 
plice. —  Son  influence  sur  l'action  civile.  —  Désistement  de  la 
plainte  formée  par  la  lemme^  372. 

AFFICHE  DES  JUGEMENTS.  —  V.  Impression. 

ALIÉNÉ.  —  V.  Démence. 

AMENDES.  —  Son  caractère  pénal.  —  En  conséquence,  ne  peut  être 
poursuivie  contre  les  héritiers,  I,  78.  —  Ni  contre  les  personnes 
civilement  responsables.  II,  777.  ~  Quid  à  l'ég.ird  des  amendes 
prononcées  par  les  lois  fiscales?  —  Contributions  indirectes.  — 
Douanes,  1,  79  à  81  ;  II,  778  et  suiv.  —  Amendes  en  m;itière  de 
délits  l'oiestiers,  I,  82  à  86;  II.  782,  787.  —  La  caution  qui  a  payé 
l'amende  a  son  recours  contre  les  héritiers,  I,  87.  —  Caractère  des 
amendes  en  matière  d  enregistrement  et  de  timbre,  I,  n7  bis.  — 
Et  de  celles  prononcées  contre  les  officiers  publics  en  matière  dis- 
ciplinaire, 87  ttr.  —  Amendes  pour  délits  spéciaux  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  les  personnes  civilement  respoiis:ib!es.  — 
Droits  de  navigaiion.  II,  781.  —  Contraventions  po>tales,  782.  — 
Amendes  forestières,  762  bis.  —  Qunl  à  l'égard  des  délits  ruraux? 
783.  —  Délits  des  commis-greffiers,  784.  —  Contraventions  à  la 
loi  du  15  ventôse  an  xui.  sur  les  messageries,  785.  —  Contraven- 
tions en  maiièie  de  pêche  côiière  et  de  navigation  maritime. 
783  bis.  —  Quid  à  I  égard  de  la  confisi:alioii  de  l'arme  pour  délit 
de  chasse?  786.  —  Coniraventions  qui  sont  présumées  être  du  fait 
des  commettants.—  Délits  forestiers.  -  Police  iJu  roulage,  787.  — 
Quid  en  matière  de  contravention  aux  rèiilements  sur  les  message- 
ries ?  —  Distinctions,  788.  —  On  doit  les  étendre  aux  contraven- 
tions à  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  78'.).  —  Solidarité 
par  rapport  aux  amendes,  I,  142,  144.  —  A-t-elle  lieu  pour  les 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police?  145. 

AMNISTIE.  —  V.  Action  civile.  —  Action  en  responsabilité.  —  Grâce. 

—  Responsabilité. 

ANIMAUX.  —  Responsabilité  à  raison  du  fait  des  animaux  qui  nous 

__    .i]ipartiennent  nu  qui  .«^ont  sous  notre  garde.  —  Droit  romain.   — 


TABLK    ANALYTIQUE.  (il. S 

Action  noxnîe,  II,  J 128.  —  Droit  coiUumier.  —  An.  I^SS,  C.  civ., 
1429.— Li»  responsabilité  incombe  au  ni;iître  de  l'animal  ou  à  celui 
qui  s'en  sert  et  Ta,  p;ir  suite,  sous  sa  gnrde,  1430.  —  Distinction 
du  droit  rom;iin  rppoussi^e,  1431.  —  Dommnge  causé  par  les  bes- 
tiaux lijss''s  à  l'îibindon. —  Double  responsabilité,  14;^'2.  — Faculté 
de  les  saisir  accordée  au  proprii^taire  du  terrain  qu'ils  enlomma- 
gent,  •14;-I3.  —  Coup  d'œil  sur  le  Code  forestier.  —  Responsabilité 
du  propriétaire  d'uniinaax  trouvés  en  délit  dans  les  bois,  1434.  — 
Déliis  commis  par  le  troupeau  d'une  commune  usagère  sous  la  garde 
du  pcâlre  commun.  —  Le  pâtre  et  la  commune  sont  responsables. 

—  Les  propriétaires  des  b'stiaux  peuvent  être  aussi  poursuivis, 
1433.  —  Dispositions  diverses  relitives  aux  droits  d'usage,  143ti. 

—  Dommage  aux  récoltes  cau^é  par  des  volailles.  —  Il  est  permis 
de  tuer  celles-ci  sur  le  terrain  au  moment  du  dégât,  1437.  —  Ce 
droit  est  il  applicable  à  la  défense  des  héritages  urbains?  1438.  — 
Qidd  à  l'égard  des  dégâts  commis  par  des  chiens  ou  autres  animaux 
domestiques?  1439.  -  La  faculté  de  tuer  ces  animaux  n'affranchit 
pas  leur  propriétaire  de  l'obligation  de  payer  l'indemnité,  1440. — 
Peu  importe  que  le  dommage  soit  causé  à  des  héritages  non  clos, 
1441.  —  Disposition  particulière  aux  pigeons.  —  Décret  du  4  août 
1789.  —  l>ispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844  qui  leur  sont  appli- 
cables, 1442.  —  Ils  peuvent  aussi  être  tués  sur  place  au  moment 
du  dégât.  —  A  quelles  conditions  ?  1443.  —  Le  propriétaire  lésé  à 
toujours  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  au  maître  des  pigeons, 
1444.  —  Le  projet  de  Code  rural  élaboré  par  le  Sénat  consacre  les 
solutions  qui  précédent,  1445.  —  Dégâts  causés  par  des  lapins.  — 
Distinctions,  1446.  —  Le  propriétaire  du  lieu  où  se  retirent  des 
animaux  sauvages,  en  général,  n'est  responsable  du  dégât  qu'ils 
causent  qu'autant  qu'il  favorise  leur  multiplication  et  refuse  de 
les  laisser  détruire,  1447.  —  Responsabilité  des  accidents  causés 
aux  personnes  par  les  animaux.  —  Elle  impliqué  une  faute  impu- 
table à  leur  propriétaire,  1448.  —  Applications,  14i9.  —  Si  l'ani- 
mal a  été  provoqué,  la  faute  est  imputable  au  provocateur.  — 
C'est  sur  lui  que  pèse  la  responsabilité,  1-450.  —  Un  chasseur 
peut-il  encourir  une  responsabilité  quelconque  à  raison  du  dom- 
mage causé  par  l'animal  qu'il  poursuit  ?  —  Décision  affirmative. 

—  Distinctions  pour  le  cas  où  le  propriétaire  repousse  de  son  héri- 
tage un  animal  nuisible,  1431.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  est  venu  consacrer  notre  doctrine,  1432.  —  Pas  de  responsa- 
bilité si  c'est  le  provocateur  de  l'animal  qui  est  blessé,  1433.  — 
Autre  hypothèse  où  l'accident  est  la  suite  d'une  faute  de  la  per- 
sonne blessée,  1434.  —  Accidents  causés  par  un  animal  à  un  autre. 

—  Agression.  —  Cas  fortuit,  1433.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus, 
l'action  passe  aux  héritiers  et  contre  les  héritiers,  1436.  —  Pre- 
scription, 1437. 

APPEL.  —  V.  Compéteyice.  —   Tribunal  correctionnel.  —   Tribunal 
de  police. 

APPRENTIS.  —  V.  Artisans.  —  Instituteurs. 

APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS.  —  Les  bestiaux  destinés  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  sont  insaisissables,  I,  170, 181. 

ARCHITECTES.  —  Responsabilité  des  architectes  et  des  constructeurs 
d'édificeS;  en  général,  vis-à-vis  de  celui  qui  les  emploie  et  vis-àvi"? 
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des  tiers,  I,  671  et  suiv.  —  Prescription  des  actions  en  responsa- 
bilité contre  l'architecte.  —  Quid  en  matière  de  travaux  publics  ? 

—  Texte  des  art.  1792  et  227U  du  Code  civil,  74..S.  —  La  prescrip- 
tion de  dix  ans  s'appliqiie-t-elle  aux  aciions  dirigées  contre  lar- 
chilecte  par  les  tiers  qui  n'ont  pas  contracté  avec  lui  ?  —  Raisons 
de  douter,  lii.  —  La  question  se  résout  par  une  distinction.  — 
Dommages  causés  par  un  vic'^  de  construction.—  Durée  de  l'action 
en  garantie  ouverte  par  l'accident  survenu  dans  les  dix  ans,  745. 

—  Exception  en  cas  de  fraude,  74o  bis.  —  La  prescription  en 
cette  matière  est-elle  suspendue  par  la  minorité  ou  l'interdiction  ? 
745  ter.  —  Dommnges  qui  résultent  d'une  infraction  commise  par 
le  constructeur  aux  lois  du  voisinage,  746.  ~  Point  de  départ  de 
la  prescription  dans  l'un  et  l'autre 'cas,  747.  —  Dans  toutes  les 
hypothèses  ci-dessus,  les  tiers  ont  une  action  contre  le  propriétaire 
de  l'édifice.  —  Il  n'en  résulte  pas  que  l'action  contre  le  consiruc- 
tfiur  soit  sans  utiiiié,  748.  —  Le  recours  du  détenteur  de  l'édifice 
contre  le  constructeur  n'est  pas  toujours  possible.  —  Double 
hypothèse,  749 

V.  Quasi-délit. 

ARMATEUR.  —  Sa  responsabilité  quant  aux  faits  de  capitaines  de 
navire.  —  Stipulations  qui  peuvent  la  restfeiKdre,  II,  99o  bis,  et 
1017  bis. 
y.  Voiturier. 

ARTISAN.  -  Responsabilité  des  artisans  par  rapport  au  dommage  causé 
par  leurs  apprentis,  II,  873  et  suiv. 
V.  Instituttur. 

ASSURANCE.  —  Convention  particulière  qui  déroge  aux  règles  géné- 
rales sur  la  responsabilité  du  fait  d'autrui.  —  Le  propriétaire  dont 
la  maison  a  été  incendiée  par  son  domestique  peut  réclamer  l'in- 
demnité garantie  par  la  compagnie  d'assurance,  II,  796. 
V.  Responsabilité  civile  du  fait  d'autrui. 

ATTROUPEMENTS.  —  V.  Communes. 

AUBERGISTE.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  est  complexe.  — 
Elle  diffère  sous  certains  rapports  des  cas  de  responsabilité  exami- 
nés jusqu'ici,  IL  930.  —  Comment  elle  rentre  dins  les  cas  de  res- 
fionsabilité  légale  du  fait  d'autrui,  931.  —  Autre  rapport  sous 
equel  les  aubergistes  sont  déclarés  responsnbios  du  fait  d'autrui, 
932.  —  Responsabilité  de  l'auberaiste  vis-à-vis  des  personnes  qui 
logent  chez  lui.  —  Art.  1952,  '1953,  1954  du  Code  civil,  933.  — 
Motifs  de  ces  di'^positions.  —  Lo's  romaines,  934.  —  La  responsa- 
bilité de  1  hôtelier  peut  être  modifiée  par  l'effet  d'une  convention 
expresse,  et  consentie  en  toute  liberté  par  le  voyageur,  935.  — 
Les  logeurs  en  garni  sont  assimilés  aux  aubergistes,  936.  —  Quid 
pour  les  personnes  qui,  sans  en  faire  leur  profession,  louent  en 
garni  tjut  ou  partie  d3  leur  maison  ?  937,  938.  —  Quid  pour  les 
restaurateurs,  maîtres  de  café  et  bains  publics?  939.  —  Et  pour 
ceux  qui  reçoivent  et  logent  des  animaux  ?  940.  —  La  responsa- 
bilité de  l'aubergiste  preni  naissance  aussitôt  que  les  effets  des 
voyageurs  ont  été  apportés  dans  l'hôtel,  911 .  —  Le  seul  apport  des 
effets  rend  l'aubergiste  responsable  du  vol  commis  non-seulement 
par  ses  préposés,  mais  par  les  personnes  allant  et  venant  dans 
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rhôtellerio. —  Ancienne  jurisprudnnce  à  cet  iVard.  912.  —  Opinion 
contraire  de  Polhier,  943.  —  Le  Code  civil  condamne  sa  doctrine. 
944,  945. —  Autre  distinction  de  Pothier  et  de  Doraat  rejetée,  946. 

—  Quels  sont  les  effets  dont  l'aubergiste  est  responsable  ?  947.  — 
Quid  à  l'égard  de  l'or,  des  bijoux  précieux  et  dt^s  valeurs  que  le 
voyageur  porterait  avec  lui  ?  948,  949.  —  Exception  résultant  de 
la  faute  du  voyageur,  9o0.  —  L'appréciation  en  est  laissée  à  l'ar- 
bitrage du  juge,  951.  —  Distinction  établie  par  un  arrêt  de  la 
Cour  (le  cassation  entre  le  vol  commis  pir  un  préposé  de  l'hôtel  et 
le  vol  commis  par  toute  autre  personne,  95-2.  —  Texte  de  l'arrêt, 
953.  —  Observations  sur  la  Ihéori-^  qu'il  consacre,  954.  —  L'au- 
b'rTgiste  est-il  responsable  du  vol  commis  sur  une  voiture  laissée 
de\ant  sa  porte,  sur  la  voie  publique?  955.  —  La  responsabilité 
de  l'aubergisle  comprend  non-seulement  le  vol,  mois  toute  espèce 
de  dommag.^,  9oG.  —  Le  voyageur  doit  prouver  l'apport  des  eifets 
dans  l'hôtellerie  et  leur  valeur.  —  Il  peut  employer  la  preuve  tes- 
timoniale, 937.  —  Et  les  présomptions  de  toute  nature,  958.  — 
Le  juge  peut  déférer  le  serment  aux  parties,  951).  —  Chacune 
d'elles  peut  déférer  à  l'autre  le  serment  décisoire  ,  960.  —  La 
simple  affirmation  du  demandeur  ne  suffit  jamais,  961.  —  La  res- 
ponsabilité de  l'hôtelier  cesse  en  cas  de  vol  avec  force  majeure, 
962.  —  A  moins  qu'il  ne  soit  commis  par  des  gens  de  l'hôtel,  963. 

—  C'est  à  l'aubergiste  à  faire  la  preuve  de  la  force  majeure,  sauf 
au  demandeur  à  prouver  que  l'événement  est  dû  à  la  complicité  ou 
à  l'imprudence  de  l'aubergiste-.  964. — Quid  si  le  voyageur  est  volé 
par  son  propre  domestique?  965.  —  Si  le  vol  est  commis  par  le 
domestique  d'un  autre  voyageur,  l'hôtelier  a  son  recours  contre  ce 
dernier,  966.  —  Compétence.  —  Art.  2  de  la  lf)i  du  23  mai  1838, 
967.  —  Q'ielles  sont  les  contestations  que  cet  article  défère  au  tri- 
bunal de  paix  ?  —  Compétence  d'attribution,  968.  —  Compétence 
territoriale,  989.  —  Compétence  quant  à  la  somme  et  au  droit  de 
juger  en  dernier  ressort,  970. —  Responsabilité  spéciale  des  auber- 
gistes à  l'égard  des  délits  des  personnes  qui  ont  logé  chez  eux  plus 
de  vingt-quatre  heures,  971. 

AVEU  DE  LA  PARTIE.    —  De  l'aveu  judiciaire  ou  extrajudiciaire 
comme  preuve  de  l'obligation  résultant  d'un  délit  civil,  I,  612  et 
suiv.  —  Et  d'un  quasi-délit.  741. 
\.  Preuve. 

B 

BAINS  PUBLICS.  —  La  respons-ibilité  de  ceux  qui  tiennent  des  bains 
publics  est  la  même  que  celle  des  aubergistes,  II,  939. 
V.  Aubergiste. 

BANQUEROUTE.  —  Exception,  en  cette  matière,  à  la  règle  qui  permet 
d'intenter  l'action  civile  résultant  d'un  délit  conjointement  avec 
l'action  publique  et  devant  les  mêmes  juges,  I,  220. 

BARRAGE.  —  V.  Choses  inanimées.  —  Etablissement  industriel. 

BVriMENT.  —  V.  Edifice. 

BESTIAUX.  —  Dommag-8  causé  par  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon.  — 
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Duuhle  responsabilité,  II,  I-K!-^.   —   Fai  ulté  de  les  siisir  accordée 
au  propriétaire  du  terraia  qu'ils  endommagent,  ï't'Xi. 
V.  Animaux.  —  Approvisionnements  de  Poris. 

130IS.  —  V.  Délit  foreslier. 


CAFÉ  (maîtres  de).  —  Leur  responsabililé  est  la  même  que  celle  des 
aubergistes,  II,  939.  —  (Juid  à  l'égard  des  amendes  pour  contra- 
ventions aux  règlements  de  police  ?  787. 
V.  Aubergiste.  —  Contraveniions. 

CAISSE  DES  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE.  —  Les  rentes 
constituées  par  cette  caisse  sont-elles  insaisissables  ?  I,  179  bis. 
V.  Inaliénabilité. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  —  Sa  responsabilité  par  rapport  à  la  con- 
servation des  choses  et  à  la  sécurité  des  personnes  transportées 
dans  sou  navire  est  réglée  par  les  mêmes  principes  que  celle  du 
voiturier,  II,  '101-4  et  suiv. 
V.  Voiturier. 

CAS  FORTUIT.  —  Définition  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure,  I, 
(i4.5.  —  Le  dommage  qui  en  résulte  ne  peut  donner  lieu  à  respon- 
sabilité. —  Développements,  646  et  suiv.  —  Applications,  11^  'àiî'i, 
999,  130o,  1331,  1331  bù. 

CASSATION.  —  La  Cour  de  cassation  est  compétente  pour  décider  si 
l'action  en  responsabilité  est  recevable^,  d'après  la  nature  de  la  faute 
et  du  préjudice  souffert,  I^  26  et  suiv.,  50,  31,  132,  4o0.—  Règles 
spéciiles  par  rapport  aux  dépens  de  la  procédure,  dans  lesalf.iires 
soumises  à  la  Cour  de  cassiition,  127.  —  La  partie  civile  qui  a 
figuré  dans  une  instance  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
peut  se  pourvoir  en  cassntion,  252,  270,  278.  —  Il  en  est  de  même 
du  prévenu,  2d2.  —  Effet  du  décès  du  prévenu  qui  s'est  pourvu 
pendant  l'instance  en  cassation.  270  bis. 
Y.  Action  en  responsabilité . —  Révision  des  procès  criminels. 

CAUTION.  —  Comparaison  entre  l'obligation  dérivant  du  cautionne- 
ment et  celle  qui  résulte  de  la  responsabilité  légale  du  fait  d'autrui, 
11,  739. 

CHAMBRES  D'ACCUSATION.— Elles  ne  peuvent  connaître  des  actions 
civiles  .«e  rattachant  aux  faits  sur  lesquels  elles  prononcent,  I,  243. 

—  Exception  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  136,  C.  instr.  cr.,  ibid. 

—  Leurs  arrêts  de  non-lieu  ou  de  renvoi  sont  sans  autorité  légale 
sur  l'action  civile,  369. 

CHASSE  (délit  de).  —  La  confiscation  de  l'arme  pour  délit  de  chasse 
et  l'oMigation  d'en  p  lyer  la  valeur,  faute  de  la  représenter,  consti- 
tuent-elles une  sitnple  réparation  civile  qui  puisse  être  poursuivie 
contre  les  personnes  civilement  responsables  ?  II.  786.  —  Respon- 
sabilité des  pères  et  mères  en  cas  de  délit  de  chasse  commis  par 
leurs  enfants,  823.  —  Responsabilité  des  maîtres  et  commettants 
par  rapport  aux  délits  d'?  chaise  «^ommis  p.ir  leurs  domestiques  et 
préposes,  923.  —   Un  chasseur  peut-il  encourir  une  responsabilité 
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([uelconque  à  rjison  du  dommage  causé  par  l'animal  qu'il  pour- 
suit? —  Qitid  à  l'égard  du  proi)riélaire  qui  repousse  de  son  héri- 
tage un  animal  nuisible  ?  1451 ,  iiiî'2. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  considérées  sous  un  double  rapport.  —  Division  du  chapitre, 
II,  JU2'J. 

Responsabilité  des  compagnies  considérées  comme  concession- 
naires et  entrepreneurs  de  travaux  publics.  —  Obligations  de  n  iture 
diverse  auxquelles  les  compagnies  sont  assujetties,  -1030.  —  Yis-à- 
vis  de  l'i'.tat.  —  Exécution  des  travaux  conformément  aux  condi- 
lions  arrêtées  par  l'administration,  1031.—  Infractions  qui  entraî- 
nent une  pénalité,  1032.  —  Amendes  qui  atteignent  la  compagnie 
elle-même.  —  Réparations  purement  civiles.  —  Responsabilité  du 
fait  des  administrateurs  ou  agents  de  la  compagnie,  1033.  —  Péna- 
lité encourue  par  les  agents  personnellement,  1034..  —  Obligations 
vis  à-vis  des  particuliers.  —  Accidents  causés  aux  personnes.  — 
Torts  et  dommages  aux  propriétés,  '103o.  —  La  responsabilité  à 
raison  de  ces  faits  est  réglée  par  le  droit  commun. —  Prescriptions 
préventives  des  cahiers  de  charges,  1030.  —  Droit  de  surveillance 
réservé  à  l'administration  publique,  1037.  —  Conspqu°nces  par 
rapport  à  la  responsabilité  de  l'Etat.  —  Double  question,  1038.  — 
Les  parties  lésées  ont-elles  une  action  directe  ou  subsidiaire  contre 
l'Etat? —  Distinction,  1039.  —  Suite,  1040.  —  La  compagnie  elle- 
même  a-t-elle  une  action  récursoire  contre  l'Etat?  1041.  —  Suite. 

—  La  négative  résulte  des  conventions  contenues  dans  les  cahiers 
de  charges,  1042.  —  Renvoi  pour  les  règles  concernant  les  actions 
en  indemnité  dirigées  contre  les  compagnies.  —  Espèce  jugée  par 
la  Cour  d'Amiens,  1043.  —  Responsabilité  des  compagnies  à  raison 
du  fait  des  sous-entrepreneurs,  ]0i4.  —  Jurisprudence  des  tribu- 
naux, 1045.  —  Jurisprudence  conforme  du  Conseil  d'Etat,  1046. 

—  Nouveaux  motifs  à  l'appui  de  ces  décisions,  1047.  —  Limite  de 
cette  responsabilité,  1048.  —  Les  compagnies  sont-elles  toujours 
responsables  subsidiairement  et  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entre- 
preneur? 1049.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Loi  du 
12  juin.  1865,  lOoO. —  Ressources  spéciales  qui  leur  sont  affectées, 
lOol.  —  Leur  assimilation  aux  chemins  de  fer  ordinaires  quant  à 
leur  police  ainsi  qu'aux  droits  et  obligations  des  constructeurs, 
1052.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  privé.  —  Ils  sont  également 
soumis  à  la  loi  du  15  juill.  1845,  1053. —  Responsabilité  des  dom- 
mages causés  par  l'exploitation  des  chemins  de  fer. — Incendie,  etc., 
1054. 

Responsabilité  des  compagnies  considérées  comme  entrepreneurs 
de  transports.  —  Transport  des  personnes.  —  Règles  générales.  — 
Renvoi,  1055.  —  Règlements  particuliers  qui  ont  pour  but  de  pré- 
venir les  accidents  et  les  retards,  lO.'jtJ.  —  Art.  ii2  de  la  loi  du 
lo  juill.  1848.  —  Responsabilité  de  la  compagnie  à  raison  du  fait 
de  ses  agents,  1057.  —  En  cas  d'accident,  il  y  a  présomption  de 
faute  contre  la  compagnie,  1058.  — Conlr.iventions  aux  règlements 
sur  l'exploitation.  —  Insuffisance  du  matériel,  1059.  —  Taxes 
irrégulières,  lOijO.  —  Retards  apportés  aux  transports.  —  Ce  que 
doit  comprendre  l'indemnité.  —  Renvoi,  1061.  —  Injures  ou  voies 
de  fait  de  la  part  des  préposés^  1062.  —  Perte  ou  soustractions  de 
bagages,  1063. 
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Transport  des  marchandises.  —  Les  compagnies  sont  soumises 
au  droit  commun.  —  Renvoi.  —  Règles  spécia'es.  —  Division  de 
la  matière,  1064.  —  1°  Remise  des  objets;  prise  en  charge.  • 
Récépissés.  —  Lettres  de  voiture,  1065.  —  Jurisprudence  quant  à 
la. stipulation  d'une  indemnité  en  cas  de  retard,  1066.  —  Emploi 
des  récépissés  généralement  substitué  à  celui  de  la  lettre  de  voi- 
ture. —  Droits  de  timbre,  1067.  —  Déclaration  de  la  nUure  des 
marchandises  à  faire  par  l'expéditeur,  î088. —  Conséquences  d'une 
déclaration  fausse  ou  insuffisante  quant  à  l'in-iemnilé  due  en  cas 
de  perte  et  d'avarie,  1069.  — Les  voyageurs  doivent  aussi  déclarer 
les  objets  précieux  que  renferment  leuis  bagages.  '1070.  —  En  cas 
de  vol,  la  compagnie  est  iniétiniment  responsable,  1071.  —  Les 
fausses  déclarations  faites  par  les  expéditeurs  sont-elles  punies  par 
la  loi  du  15  juill.  1845?  —  Controverse,  1072.  —  La  vérification 
des  colis  peut  être  exigée  sans  retard  de  l'expédition,  1073.  —  La 
remise  des  objets  au  chemin  de  fer  peut  être  établie  par  les  autres 
modes  de  preuve  admis  par  la  loi.  —  Preuve  testimoniale  en  cas 
de  transports  commerciaux,  4074.  — Et  au  cas  où  l'expéditeur  n'a 
pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit.  -1075.  —  Cas  où  la  compagnie 
fournit  seulement  un  wagon  à  l'expéditeur  sans  intervenir  dans  le 
chargement,  1076.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent 
refuser  les  colis  qui  leur  sont  remis,  sauf  dans  les  cas  d'exception 
prévus  par  les  règlements,  1077.  —  Le  transport  doit  êîre  effectué 
sans  tour  de  faveur  et  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements.  — 
Pénalité  encourue  en  pas  d'infraction,  4U78.  —  2°  Etendue  de  la 
responsabilité.  —  Art.  1784,  C.  civ.  —  Renvoi  pour  diverses 
questions.  —  Nullité  di^s  stipulations  de  non-responsabilité,  i0~9. 

—  Même  au  cas  de  réduction  de  prix,  4080,  — Suite.  — L'art.  98, 
C.  comm.,  ne  permet  cette  stipulation  qu'au  commissionnaire.  — 
Cas  où  les  compagnies  agissent  en  cette  qualité.  408 L  —  Elles 
peuvent  stipuler  la  non-garantie  du  vice  propre  de  la  chose.  —  La 
présomption  est  alors  en  leur  faveur,  4  08:2.  —  Appréciation  de  la 
faute  à  faire  par  les  tribunaux,  4083.  —  Suite.  —  Espèce  jugée  par 
la  Cour  de  Paris,  408i.  —  Evaluation  de  l'indemnité  due.  —  Ren- 
voi, 4085.  —  La  compagnie  est  responsable  jusqu'à  la  livraison 
effectuée,  4086.  —  Responsabilité  à  raison  du  retard,  4087.  —  Les 
délais  sont  fixés  par  les  règlements,  4088.  —  Peuvent-ils  être 
modifiés  par  une  convention?  —  Examen  de  la  jurisprudence, 
1089.  —  Les  conditions  doivent  être  Ips  mêmes  pour  tous  les  expé- 
diteurs. —  Interdiction  des  traités  particuliers,  1090.  —  Indemnité 
en  cas  de  retard.  —  Elle  est  ordinairement  fixée  au  tiers  du  priî 
de  transport  par  la  lettre  de  voiture. —  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ont  repoussé  cette  condition,  4034.  —  Sont-elles  fondées  à 
le  faire?  —  Discussion.  —  Jurisprudence,  4092.  — Les  règlements 
fixent  dans  certains  cas  cette  indemnité,  4093.  —  Mais  si  l'expédi- 
teur ou  le  destinataire  justifie  d'un  dommage  réel  plus  considérable. 
il  peut  en  exiger  réparation,  lOOi.  ~  Quelquefois  cette  fixation  est 
faite  à. forfait,  \Q'^^.—Q^nd  si  le  transport  doit  s'effectuer  en  partie 
par  canaux  ou  routes  de  terre?  40;i6.  —  Bagages  accompagnant  les 
voyageurs.  —  Fausse  direction,  4097.  —  L'indemnité  est  iixt'e  en 
argent.  —  Quid  du  laissé  pour  compte  ?  4098.  —  La  force  majeure 
affranchit  la  compagnie  de  toute  r^  sponsabililé.  —  Exemple,  1099. 

—  Le  fait  des  interméiliaires  ne  doit  pas  en  général  être  considéré 
comme  un  cas  de  force  majeure,  1400.  —  Des  compagnies  considé- 
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rées  comme  commissionnaires  de  tr;insports.  1  !0! .  —  Elles  répon- 
dent aîors  des  inteniiédiaires  qu'elles  emploient.  —  Ail.  99,  Cv 
comm.,  1102.  —  A  moins  qu'ils  n'aient  été  désignés  par  l'entre- 
preneur, M03.— Le  commissionnaire  peut  stipuler  qu'il  ne  garantit 
pas  le  f.iit  d'autrui,  1104.  —  Le  voiiurier  ou  le  commissionnaire 
intermMiaire  a  son  recours  contre  celui  de  qui  il  tient  la  marchan- 
chandise,  1103.  —  A  moins  que  l'on  ne  puisse  prouver  quel  est 
l'auteur  de  l'avarie,  LJ06.  —  Ordre  des  recours  successifs,  1107. 

—  Preuve  de  la  f-iute,  1 108.  —  Obligation  pour  le  commissionnaire 
de  garantir  l'arrivée  dms  les  délais.  —  Distinctions,  1109.  — 
Chaque  commissionnaire  a  droit  de  prendre  connaissance  de  la 
lettre  de  voiture  et  doit  même  la  copier  sur  ses  registres,  1110,  — 
3°  Perception  des  prix.  —  Tarifs.  —  Taxes  supplémentaires,  1111. 

—  Restrictions  au  droit  de  les  modifier,  1112.  —  Le  maximum 
ne  peut  être  dépassé.— Conditions  de  l'abaissemen!;,  1113. — Prohi- 
bition des  traités  particuliers.  —  Sanction  pénale.  —  Suite.  — 
Distinctions,  1114.  — Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  lllo. 

—  Arrêts  rendus  en  sens  contraires,  1116.  —  En  tous  cas,  l'action 
ciyile  appartient  à  ceux  qui  éprouvent  un  dommage  par  suite  de 
ces  infractions,  1117.  — Même  aux  étrangers,  1118.  — Prescription 
de  l'action  en  dommages-intérêts  quand  elle  se  rattache  à  une 
infraction  réprimée  par  une  disposition  pénale,  1119. —  La  prohi- 
bition des  traités  particuliers  relatifs  aux  réductions  de  taxes  est 
absolue.  —  L'autorité  administr;itive  ne  peut  plus  les  autoriser, 
1 120.  —  En  quoi  consistent  les  traités  particuliers,  1121. —  On  ne 
doit  pas  les  confondre  avec  les  tarifs  spéciaux  applicables  à  telle 
catégorie  de  marchandises,  1122.  —  Ni  avec  les  tarifs  différentiels. 
— En  quoi  consistent  ces  derniers,  1123. — Ils  doivent  être  approu- 
vés par  l'administration.  —  Garanti(!qui  en  résulte  pour  les  divers 
intérêts,  1124. — Règles  spéciales  pour  les  marchandises  en  transit, 
1129.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  les  règlemenls,  les  taxes 
ne  peuvent  être  modifiées.  —  Les  erreurs  donnent  lieu  à  récla- 
mation et  doivent  être  réparées,  112b.  —  Lorsqu'il  n"existe  pas 
de  tarif,  les  conventions  entre  les  parties  peuvent  recevoir  leur 
effet,  1126  bis.  —  Frais  de  camionnage  à  domicile,  1127.  —  Frais 
de  chargement,  de  magasinage  dans  les  gares,  etc.,  1127. — Résumé, 

—  Comparaison  de  la  législation  française  avec  celle  qui  régit  les 
chemins  de  fer  en  Angleterre,  1129.  — 4°  Extinction  de  l'action  en 
responsabilité.  —  Prescription.  —  Première  cause  d'extinction,  la 
réception  des  objets  et  le  paiement  du  prix,  1130.  —  Le  destina- 
taire qui  p;iie  en  faisant  des  réserves  conserve  son  droit,  1131.  — 
La  déchéance  n'est  pas  eiKourue  si  la  vérification  préalable  des 
objets  a  été  rendue  impossible  par  la  fraude  ou  par  le  seul  fait  de 
la  compagnie,  1J32.  —  La  vérification  sans  frais  peut  toujours  être 
exigée,  1 133.  —  Suite,  1134.  —  Suite.  1135.  —  Mesures  que  les 
compagnies  peuvent  prendre  pour  conserver  leur  propre  recours 
contre  l'expéditeur  ou  les  autres  commissionnaires,  1136.  —  En 
dehors  des  circonstances  indiquées  ci-dessus,  le  paiement  volontaire 
emporte  déchéance.  —  Sauf  les  cas  de  fraude  et  d'infidélité,  1137. 

—  L'exception  dont  il  s'agit  n'est  applicable  qu'aux  actions  diri- 
gées contre  les  compagnies  comme  entrepreneurs  de  transports, 
1138.  —  Prescription.  —  Renvoi,  1139.  —  L'art.  108  du  Code  de 
commerce  est-il  applicable  aux  actions  en  indemnité  pour  simple 
retard?  1140. 
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Règles  générales  de  la  compptence,  \H\  h  1 155. —  (Contestations 
diverses  auxquelles  donnent  lieu  l'établissement  et  l'exploitiition 
des  chemins  de  fer. —  Juridictions  muUiples,  1  i4l.  —  Compétence 
d'at^rilmijon.  —  Construction  de  la  ligne.  —  Travaux  publics.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Conseil  d'Etal,  1142. — Compétence  judi- 
ciaire. —  Cas  spéciaux,  M-i'^.  —  Faits  se  ratt;ichant  à  1  exploitation 
et  a  l'entreprist^  de  transports.  —  Compétence  judiciaire,  ll4i.  — 
Contraventions  à  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  kr.  —  Tribu- 
naux correctionnels,  'I14r).  —  Contraventions  de  grande  voirie.  — 
Conseil  de  pr»  fectu'e,  1 146.  —  Compétence  ralione  lorA  et  raiione 
peisnnœ.  —  Compagnies  défenderesses.  —  Assignation  devant  le 
tribunal  du  siège  de  la  société,  1147.  —  Elles  peuvent  avoir  un 
domicile  social  autre  que  celui  déterminé  par  les  statuts,  1-148.  — 
Ou  des  succursales,  1149.  —  Les  faits  sont  appréciés  souveraine- 
ment par  les  tribunaux,  1150.  —  Limites  de  la  compétence  en 
pareil  cas,  llol.  —  Matières  commerciales.  —  .Art.  4^^0,  C.  proc, 
1152.  —  Compétence  ré>nltant  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison,  1153.  —  Et  du  lieu  où  le  paiement  devait  êire  effectué, 
>1154.  —  En  matière  de  transports,  le  lieu  de  la  destination  doit 
être  considérée  comme  lieu  de  paiement.  —  Jurisprudence.  —  Dis- 
cussion, 1155. 

V.  Voilurier. 

CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL.  —  Loi  du  12  juill.  1865, 
lOoO.  —  Ressources  spéciales  qui  leur  sont  affectées.  1031.  — 
Sont  assimilés  aux  chemins  de  fer  ordinaires  quant  à  leur  police, 
ainsi  qu'aux  droits,  obligations  et  responsabilité  des  constructeurs, 
1052. 
V.  Chemins  de  fer.  —  Voiturier. 

CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  PRIVÉ,  —  Ils  sont  soumis  à  la  loi 
du  13  juin.  1843,  1033. 

V.  Chemins  de  fer.  —  Voilurier. 

CHIENS.  —  Les  chiens  ou  autres  animaux  domestiques  peuvent-ils 
Êtrt".  tués  sur  place,  comme  les  volailles,  au  moment  du  dégât  ?  II, 
14.S9. 
V.  Animaux. 

CHOSES  INANIMÉES.  —  Responsabilité  à  raison  du  dommage  que  les 
tiers  éprouvent  à  l'occasion  des  choses  qui  nous  appartiennent,  II, 
14ô8  et  suiv.  —  Les  choses  que  nous  posséJons  doivent  être  entre- 
tenues dans  un  état  tel  qu'elles  ne  nuisent  point  à  autrui.  — 
Art.  1:^84;  —  Art.  138H,  1459.  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment 
est  responsable!  du  dommage  cuusé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  provient 
du  dél'aut  d  entretien,  1460. —  Et  aussi  du  vice  de  la  construction. 

—  Pourquoi?  1461.  —  Droit  romain.  —  Action  dnmni  infecii. — 
Elle  n'a  point  passé  dans  notre  droit,  1462.  —  S'ensuit-il  que  le 
propriétaire  menacé  par  la  ruine  du  bâtiment  voisin  n'ait  aucun 
moyen  de  prévenir  le  donimiKe  ?  14ti3,  1464.  —  Utilité  d'une  snai- 
maîion  de  rép;irer  ou  démolir  faite  au  propriétaire  dont  l'édifice 
raenjce  ruine,  1465.  —  Le  propriétaire  du  bâtiment  écroulé  est 
responsable  du  dommage  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  en  ont  souffert. 

—  Notamment  de  ses  locataires,  1466.  —  Et  de  l'usufruitier.  — 
Distinctions.  1<î67.  —  Et  de  celui  qui  aurait  un  droit  d'habitation. 
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1468.  —  Si  rédifice  écrouK;  appartenait  à  plusieurs,  chacun  est 
tenu  de  payer  les  dommages  d.ms  la  proportion  de  sa  part  de  pro- 
priété, 1469.  —  La  réparalioa  doit  consisier  en  une  somme  d'ar- 
gent. —  Il  ne  suffit  pas  d'abandonnrr  la  place  et  les  matériaux, 
4470.  —  La  réparalioa  doit  comprendre  non-seulement  les  dégra- 
dations matérielles  causées  à  la  propriété  voisine,  mais  toute  espèce 
dédommage.  1471.  —  Appréciation  des  dégradations  matérielles, 

—  Perte  aes  ornements  de  luxe,  1472.  —  Cas  fortuit  ou  de  force 
majeure.  —  Applications,  1473.  —  Conséquences  indirectes  du  cas 
fortuit  qui  peuvent  être  à  la  charge  du  propriétaire  dont  la  chose 
a  causé  le  dommage.  —  Frais  de  conservation  ou  de  sauvetage.  — 
Dissentiment  avec  M.  Toullier,  1474.  —  liesponsabilité  à  raisun  du 
dommage  causé  par  un  élablissement  industrie),  'l47o.  —  Etablis- 
sements qui  ne  peuvent  se  former  qu'avec  une  autorisation  de  l'ad- 
ministration. —  Effet  de  l'autorisation  accordpe,  quant  à  la  res- 
pons.ibililé,  1476.  —  Le^  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  réparation  de  tous  les  dommages  effectivement  causés  aux 
propriétés,  1477. — Même  à  raison  de  h  nioins-vahie  des  héritages. 

—  Jurisprudence  contraire  du  Conseil  d'Etat,  1478.  —  Objections 
contre  cette  jurisprudence,  1479. —  Elle  confond  la  question  d'ap- 
préciation du  dommage  avec  une  question  de  compétence,  1480.— 
La  réparation  peut  consister  en  une  somme  annuelle  à  payer  pen- 
dant la  durée  de  l'exploitation  de  l'établissement,  1481.  —  Les 
mêmes  règles  s'appliquent  au  dommage  causé  par  un  barrage  auto- 
risé sur  un  cours  d'eau,  1482,  —  Quand  un  établissement  soumis 
à  l'autorisation  administrative  fonctiDune  sans  se  conformer  aux 
conditions  qui  lui  ont  été  imposées,  il  y  a  contravention  donnant 
lieu  à  l'application  d'une  peine.  —  La  réparation  civile  peut  être 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  répression,  1483.  —  Si  l'établis- 
sement fonctionne  sans  autorisation,  les  tribunaux  peuvent  en 
ordonner  la  clôture,  iASi.  —  Etablissement  noU'  soumis  à  l'autori- 
sation. —  Droit  commun,  1485.  —  Preuve  de  l'existence  du  dom- 
mage et  de  la  faute;  doit  être  faite  par  le  réclamant  1485  Ois.  — 
Durée  de  l'action.  —  Prescription,  1486.  —  Peut  on  prescrire 
l'obligation  de  réparer  le  préjudice  que  pourra  causer,  dans  l'avenir, 
léiabli.-sement  nuisible?  —  Etablissement  indusiriel.  —  Servitude 
discontinue,  14N7.  —  Barrage  sur  un  cours  d'eau.  —  Servitude 
continue  et  apparente,  1488. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Application  du  principe  de  la  chose  jugée  danscer- 
taines  dispositions  de  la  loi  où  l'on  a  cru  trouver  une  consécration 
de  la  maxime  :  Elecià  unâ  va.  non  datur  recursus  ad  alieram,  I, 
233.  —  En  quoi  l'action  publique  et  l'action  civile  sont  indépen- 
dantes. —  Chose  jug''e,  !26(>  ter.  —  EUet  de  la  chose  jugée  au 
criminel  sur  l'action  civile,  et  réciproquement,  349  et  suiv.  —  Le 
jugement  rendu  contre  l'agent  direct  d'un  délit  n"a  pas  toujours 
l'ellet  de  la  chose  jugée  à  l'égard  du  civilement  responsable.  — 
Distinctions.  —  Dissentiment  avec  M.La.'-ombière,  II,  "797,  798. 

COMMETTANTS.  —  Responsabilité  des  commettants  à  raison  des  faits 
de  leurs  préposés,  II,  884  et  suiv.  —  Les  commettants  répondent 
de  leurs  préposés,  agis-ant  dans  l'exercii  e  de  leurs  fondions.  — 
Motifs  de  la  loi.  —  1°  Le  commettant  choisit  le  préposé,  884.  — 
2°  Le  commettant  commande  au  préposé,  885.  —  Que  faut-il  en- 
tendie  par  préposé? —  En  quoi  le  préposé  diffère  du  mandataire, 
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886,  887.  —  La  responsabilité  du  conimeltant  est  expressément 
|limitée  aux  actes  du  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
Pourquoi?  888.  —  Application  des  principes  ci-d^^ssus.  ~  Hypo- 
thèses où  la  difficulté  consiste  à  savoir  s'il  y  a  qu;dité  respective 
de  commettant  et  de  [iréposé,  880.  —  Le  particulier  qui  emploie 
un  artisan  d'une  profession  déterminée,  à  un  ouvrage  de  cette  pro- 
fession, en  est-il  responsable  à  titre  de  commettant?  890,  891.  — 
L'entrepreneur  de  travaux  n'est  pas  le  préposé  de  celui  pour  lequel 
il  les  exécute,  892.  —  Sauf  l'influence  des  stipulations  particulières, 
893.  —  L'entrepreneur  est  responsable  des  agents  qu'il  loiie  acci- 
dentellement à  des  tiers,  89-4.  —  Le  fermier  n'est  pas  le  préposé 
du  propriétaire^  89.t.  —  Les  parties  sont-elles  responsables  des 
officiers  minisiériels  qu'elles  emploient?  896.  — Critique  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxe  les.  897.  —  Décisions  rendues  en  sens 
contraire,  898.  —  La  responsabilité  de  la  partie  peut  résulter  de 
la  nature  et  de  l'objet  du  mandat,  899.  —  L'huissier  qui  pratique 
une  saisie  répond-il  du  gardien  constitué  par  lui?  900.  —  Quid 
à  l'égard  des  experts?  i;00  bis.  —  La  ratification  des  agissements 
du  m  indataire  engage  la  responsabilité  du  commettant,  900  ter. 

—  Dommage  causé  p  ir  des  ouvriers  travaillant  à  la  tâche  ou  à  la 
journée,  901.  —  Application  du  principe  que  le  commettant  n'e^t 
responsable  des  faits  du  préposé  qu'autant  qu'ils  sont  commis  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  ce  dernier,  902.  —  Sauf  la  respon^^a- 
bilité  directe  résultant  d'une  faute  per-onnelle  au  commettant, 
902  bis.  —  Les  commettants  ne  peuvent  jamais  se  faire  décharger 
en  prouvant  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  dommage  causé  par  leurs 
préposés,  903. —  Moyens  d'excuses  à  faire  valoir  au  nom  del'agent. 

—  Absence  de  faute.  —  jXature  du  dommage,  904.  —  Faute  com- 
mune à  11  partie  lésée,  905.  —  Lois  spéciales  qui  déclarent  les 
comme:tanl3  responsables.  —  Dérogations  au  droit  commun.  — 
Att.  206,  C.  forest.;  son  véritable  sens,  906.  —  Recours  du  com- 
mettant contre  le  préposé,  907.  —  Dans  quel  cas  celui-ci  peut  se 
faire  mettre  hors  de  cause,  908.  — La  partie  lé;ée  peut-elle  agir 
directement  contre  le  commettant?  909.  —  La  respon?abilité  de 
celui-ci  s'étend  au  dommage  entier,  910.  —  Et  à  celui  que  peuvent 
se  causer  respectivement  les  agents  d'un  même  maître,  911.  — 
Quid  à  l'égard  des  accideiits  éprouvés  par  les  agents  à  l'occasion 
de  leurs  fonctions?  912,  913.  —  Suite.  ~  En  général,  le  commet- 
tant n'a  pas  à  répondre  du  fait  des  tiers,  913  bis.  —  Sa  responsa- 
bilité peut  quelquefois  résulter  des  principes  du  mandat,  913  1er. 
--  Comment  les  tiers  pourront-ils  faire  la  preuve  de  la  qualité 
respective  de  commettant  et  de  proposé?  91-4. 

COMMISSAIRES-PRISEURS.  —  V.  Action  en  responsabilité.  —  Cor- 
poration. 

COMMUN.\UTÉ  RELIGIEUSE.  —  Le  supérieur  d'une  communauté  re- 
ligieuse et  la  communauté  elle-même  peuvent-ils  être  déclarés  civi- 
lement responsables  d'un  crime  commis  par  un  membre  de  la 
communauté?  11,  877  bis. 

COMMUNE  DE  PARIS.  —  Les  objets  soustraits,  saisis  ou  détenus  d'une 
manière  quelconque,  depuis  le  18  mars  i87L.  par  les  ordres  de  la 
Commune  de  Pans,  ou  à  la  faveur  de  la  sédition,  sont  déclarés 
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inaliénables  par  la  loi  du  12  mai  1871,  art.  1".  —  Les  aliénations 
ne  pourront  donner  lieu  à  l'iipplication  des  articles  2279  el  2280  du 
C.  civ.  —  L'action  civile  résultant  des  délits  prévus  par  la  loi  du 
12  mai  1871   n'est  prescriptible  que  par  30  ans.— L  373,  385  bis. 

—  Dédommagement  accordé  par  la  loi  du(i  sept.  1871  et  par  celle 
du  7  avril  1873,  aux  propriétaires  qui  ont  -souffert  des  opéra- 
tions militaires  nécessitées  pir  la  rentrée  des  troupes  et  du  Gou- 
verneraeni  dans  Paris  après  l'insurrection  delà  Commune,  II.  4305, 
1331. 

CO.MMUNES.  —  Les  fonds  des  communes  sont  insaisissables,  I,  185. — 
En  quoi  consiste  cette  insaisissabilité,  ibid.  —  Les  communes  doi- 
vent-elles être  autorisées  pour  agir  comme  parties  civiles  devant  un 
tribunnl  de  répression?  29!.  —  Et  pour  y  défendre?  ibid.  —  Les 
travaux  d'utilité  puldque  qui  s'exécutent  dans  l'intérêt  des  com- 
munes ont  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Conséquences  quant 
à  la  juridiction,  737.  —  Le  principe  d'après  lequel  TEtut  n'est 
sujet  qu'à  la  responsabilité  civile  du  fait  de  ses  agents,  et  jamais 
à  la  responsabilité  pénale,  est-il  applicable  aux  communes  et  aux 
établissemenls  publics?  II,  1301.--  La  responsabilité  civile  de  droit 
commun  existe  pour  ces  corps  ou  personnes  morales  aux  con- 
ditions ordinaires,  1302,  1303,  13fj7.  —  Difficultés  sur  le  point 
de  savoir  si  l'agent  du  dommage  est  préposé  de  la  commune.  — 
Employés  de  l'octroi.  —  Employés  des  caisses  d'épargne,  1368.  — 
[  Qiiid  à  l'égard  des  officiers  municipaux?  1369. — Suite.— Quasi-dé- 
lits ; — quasi-contrats,  1370. — Application  aux  réquisitions  de  guerre 
imposées  à  la  Commune  et  acquittées  par  des  particuliers,  13/0  bis. 

—  Disposition  spéciale  de  l'art.  82,  C.  forest.,  et  de  l'art.  S8  de  la 
loi  sur  la  garde  nationale,  1370 /er. — Responsabilité  résultant  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  iv. — Historique,  1372. — Texte  des  art.  1, 
titre  1  et  titre  A,  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an'iv. — CardCtére  dis- 
tinctifdela  responsabilité  qu'ils  établissent,  1373.— Critiques  diri- 
gées contre  cette  loi. — Considérations  qui  la  justifient.  137i.  —  La 
loi  de  vendémiaire  est  toujours  en  vigueur.  —  Objections,  1375. — 
Réponse.  —  Doctrine.  —  Jurisprudence,  1376.  —  Dispositions  ré- 
glementaires et  préventives  qui  sont  tombées  en  désuétude,  1377. 

—  La  loi  s'applique  à  tontes  les  communes  sans  distinction. — 
Avis  du  Conseil  d'Etat  tiu  13  prairial  an  viii,  1378.  —  Y  a-til  une 
exception  en  faveur  de  la  ville  de  Paris?  —  Controverse,  1379.  — 
Suite.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  décide  l'atfirmative, 
1380.  —  Suite,  1381.  —  Suite,  1382.  —  Première  condition  es- 
sentielle de  le  responsabilité  de  la  commune.  —  Il  faut  que  les  dé- 
lits aient  été  commis  par  des  attroupements  ou  rassemblements. 

—  Quand  y  a-t-il  attroupement"?  13s3.  —  Suite.  —  Peu  importe 
que  le  rassemblement  ait  eu  à  l'origine  une  cause  licite,  1383  bis.  — 
Deuxième  condition.  —  Les  délits  doivent  avoir  été  commis  h  force 
ouverte  ou  par  violence,  ISS^,  —  La  commune  est  responsable  des 
délits  commis  par  des  attroupements  formés  de  ses  habitants,  même 
sur  un  autre  territoire.  —  Et  des  délits  commis  sur  son  propre  ter- 
ritoire, même  par  des  étrangers,  1385.  —  Quand  les  attroupements 
étaient  formés  d'habitants  de  la  commune,  celle-ci  peut-elle  invo- 
quer l'exception  tirée  de  la  force  majeure?  —  Controverse,  1386. — 
Quid  si  la  municipalité  est  désorganisée?  1387. —  Suite,  1838.  — 
(Juid  si  les  délits  ont  eu  lieu  dans  un  moment  de  révolution  générale  ? 
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1389,  —  Et  si  l'émeule  avait  pour  but  de  renverser  le  Gouverne- 
ment? 1390.  —  La  loi  de  vendémiiire  cesse  d'être  applicable  en 
cas  de  guerre  civile,  et  qu;ind  le  dommage  est  le  fait  d'une  armée, 

1391.  —  Délits  spéciaux  prévus  par  la  loi. — Art.  7  et  8  du  titre  4, 

1392.  —  Suite.  —  Art.  9  à  12  du  même  litre,  1393. 

A  qui  appartient  l'action? —  Contre  qui  doit  elle  être  dirigée?  1394 
et  s.  —  L'action  en  responsabilité  résultant  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  IV  n'appartient  qu'aux  personnes  auxquelles  elle  est  positivement 
attribuée  par  la  loi. — Inteiprélation  limitative  de  l'arl.  6  du  titre4, 
1391.  —  L'action  qui  naît  du  dorauia^'e  causé  aux  biens,  se  trans- 
met aux  héritiers,  J39"t.  —  L'action  appartient  à  louie  partie  lésée, 
même  nnn  domiciliée  dans  la  commune,  1396.  —  Même  aux  ét'-an- 
gers,  1397. -En  cas  de  délits  commis  sur  des  propriétés  nationales, 
le  préfet  en  poursuit  la  réparation,  1398.  —  !.a  demande  est  formée 
contre  toute-i  les  communes  responsables,  ou  contre  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis,  1399. -Toutes 
les  communes  responsables  peuvent  être  condamnées  solidaire- 
ment, 1400.  — Sauf  leur  rr'cours  suivant  la  répartition  faite  entre 
elles  par  le  jugement  de  condamnation,  14U1.  —  Sur  quelles  bases 
doit  s'opérer  la  répartition?  i402.  —  L'action  s'exerce  contre  la 
commune  en  corps,  1403.  —  Mais  les  individus  coupables  peuvent 
toujours  être  poursuivis  directement,  1404. 

Etendue  de  la  responsabilité.  —  JNature  de  la  réparation,  II,  140b  et 
suiv.  —  La  responsabilité  comprend  les  restitutions  proprement 
dites  et  les  dommages-intérêts,  140.o.  —  Obligation  alternative  de 
la  commune,  en  ce  qui  concerne  les  restitutions,  UOU.  —  lîesli- 
lution  d'objets  identK|ues.  —  Choses  fongibles,  1407.  —  Paiement 
du  prix  au  double  de  la  valeur.  —  S'applique-t-il  aux  dégradations 
commises  sur  des  immeubles  ?  1408.— La  responsabilité  comprend, 
non-seulement  les  dommages  causés  directement  par  l'émeute,  m;iis 
ceux  qui  résultent  des  moyens  employés  pour  la  combattre,  1409. 

Procédure.  —Voies  d'exécution,  lilO  et  suiv.  —  Texte  des  art.  2,  3, 
4  et  5,  titre  .^,  de  la  lui  du  10  vendéuiLiire,  lill. — Action  du  mi- 
nistère public.  —  Elle  s'exerce  dans  l'inlérèt  delà  partie  lésée,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'assigner  la  commune.  —  Déiogation  au  droit 
commun.  —  Mode  spécial  de  preuve  néce.'saire  pour  l'exer- 
cice de  l'action  du  rainistéie  public.  —  Procès-verbaux,  1412.  — 
Peut-on  suppléer.  pard';iutres  pièces,  aux  procè'i-verbauxdes  ofti- 
ciers  municipaux?  —  Avis  du  Conseil  d'ii-tat  du  o  floréal  an  xiii, 
1413  —  Foi  due  aux  divers  procès-verbaux,  1414.  —  l.e  minis- 
tère public  n'est  pas  tenu  de  provoquer  l'autorisation  de  la  com- 
mune, l4to.  —  3lais  la  commune  qui  interjette  appel  ou  se  pour- 
voit en  ca.'isation  doit  se  faire  autoriser,  141(i.  —  Le  jugement  est 
soumis  aux  conditions  ordinaires  pour  sa  validité.  —  Publicité, 
1417.  — Action  de  la  partie  lés^e.  —  Intervention,  1418. —  Action 
principde.  —  Elle  s'introduit  par  assignation.  —  L'envoi  préalablir 
d'un  mémoire  au  préfet  est  nécessaire,  1419.  —  Toutes  les  voies  de 
recours  oïdmaires  et  extiaordinaires  sont  ouvertes  à  la  partie  lésée 
et  à  la  commune  contre  le  jugement.  —  Délais.  —  Signification, 
1420.  — Preuves,  1421.  — Mode  de  paiement.  —  Art.  7,  8,  Il 
et  12  du  titre  5,1422.  —  Le  recouvrement  sur  les  habitants  .s'opère 
aujourd'hui  par  les  voies  employées  pour  les  autres  impôts. — 
4423. — Répartition  entre  les  coniribuables. — Art.  9  et  10. —  L'im- 
pftt  spécial  ne  fiappeque  les  liabitanls,  J4-24. 
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Prescription.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire,  l^iS,  —  Actes 
interruptifs.  — Poursuites  de  la  partie  lésée.  —  Poursuite  d'office. 

—  Le  tribunal  civil  est-il  saisi  par  l'envoi  des  procès-verbaux  ? 
1426.  —  La  rédaction  des  procès-verbaux  suffit  pour  interrompre 
la  prescriiition,  1427. 

Délits  forestiers  commis  parle  troupeau  d'une  c_§mmune  usagère 
sous  la  garde  du  pâtre  commun.  Le  pâtre  et  la  commune  sont  res- 
ponsables. Les  propriétaires  des  bestiaux  le  sont  aussi,  1367-1435. 

COMPENSATION.—  Elle  a  lieu  entre  la  dette  des  dommages-intérêts 
résultant  d'un  délit,  et  une  créance  d'une  autre  espèce.  —  Contro- 
verse, I,  137,  471. 

COMPÉTENCE.  —  Compétence  en  ce  qui  concerne  les  actions  civiles 
résultant  des  délits  atteints  par  la  loi  pénale,  I,  213  à  384.  —  L'ac- 
tion civile  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  de  répression.  — 
C'est  une  exception  aux  principes  généraux.  —  Conséquences,  213. 

—  La  Haute  Cour  peut-elle  connaître  des  actions  civiles  acces- 
soires aux  crimes  qui  lui  sont  déférés?  214.  —  Qnid  à  l'égard  des 
conseils  de  guerre  et  des  prévôtés,  215.  —  Quid  à  l'égard  des 
tribunaux  administratifs?  216.  —  Des  actions  dirigées  contre  un 
conseil  municipal,  216  bis.  —  Les  tribunaux  de  répression  ne 
peuvent  connaître  des  actions  civiles  que  dans  les  limites 
de  leurs  attributions,  217.  —  La  faculté  de  réunir  les  deux  actions 
souffre  exception  en  certaines  matières,  218.  —  Usure,  219.  —  Ban- 
queroute, 2i0.  —  Parjure,  221.  —  Le  tribunal  criminel,  régulière- 
ment saisi  de  l'action  privée,  ne  peut  se  refusera  statuer,  222.  — 
L'action  civile  jointe  à  l'action  publique  doit  être  soumise  au  même 
tribunal.  —  Conséquences,  223.  —  Quid  si  les  deux  actions  sont 
portées  dans  le  principe  au  tribunal  civil?  224.  —  Quid  si  le  fait 
ne  constitue  ni  crime  ni  délit  ?  225 —  Quid  s'il  est  amnistié  pen- 
dant la  poursuite?  226.  — Exception  à  la  règle  posée  n°  223,  à 
l'égard  des  Cours  d'assises,  227.  —  Le  tribunal  saisi  doit  statuer, 
quand  même  le  fait  changerait  de  caractère  aux  débats,  228.  —  Le 
tribunal  de  répression  n'est  plus  compétent  si  l'action  publique  est 
éteinte,  2-29.  —  Le  tribunal  criminel  ne  peut  statuer  sur  les  dom- 
mages-int>'rèts  qu'autant  qu'ils  sont  la  conséquence  des  faits  de 
la  poursuite,  230.  ~  Influence  de  l'action  publique  sur  l'action 
civile  intentée  séparément,  avant  ou  pendant  la  poursuite  crimi- 
nelle. —  L'action  civile  est  suspendue,  231.  — La  règle  Electâ  unâ 
via,  non  datur  recursus  ad  alteram,  est-elle  consacrée  par  nos 
Codes?  232,233.  —  Première  exception  à  cette  prétendue  règle, 
234.  — Seconde  exception  admise  par  la  Cour  de  cassation,  235.  — 
Troisième  exception,  236. — Qnatrième  exception,  237.  —  A  quelles 
conditions  s'exerce  le  droit  de  la  partie  civile  de  passer  du  cri- 
minel au  civil,  et  réciproquement,  238.  —  Dans  quels  cas  l'action 
publique,  qui  tient  l'action  civile  en  suspens,  est-elle  réellement  en- 
gagée ?  239.  —  Cas  où  l'action  civile  tient  au  contraire  l'action  pu- 
blique en  état.  —  Questions  préjudicielles,  240. —C'est  au  prévenu 
qui  soulève  la  question  préjudicielle  à  saisir  le  tribunal  compétent, 
240  6/s.  — Ce  tribunal  ne  doit  pas  statuer  sur  les  dommages-mté- 
rêts  du  prévenu,  24U  ter.  —  Les  tribunaux  de  répression  ne  con- 
naissent pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  241.  —  Transition 
à  l'examen  des  règles  spéciales  aux  divers  tribunaux  de  répression, 
242,  —  Des  chambres  d'accusation  et  des  juges  d'instruction,  243. 
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-^  Des  Cours  d'assises.  — Eleiidiie  (ie  leurjuridictionj  244. —Elles 
prononcent  sur  l'action  privée  aussi  bien  au  cas  d'acquittement 
qu'au  cas  de  condamnation  de  l'accusé,  245,  —  Compétence  de  la 
Cour  d'assises  par  rapport  à  l'ËClion  de  i'sccusé  contre  ses  dénon- 
ciateurs, qu'ils  soient  ou  non  parties  civiles,  246.  —  La  demande 
de  la  partie  civile  ne  peut  être  portée  qu'à  la  Cour  d'assises,  h 
moins  qu'elle  ne  donne  son  désistement,  247.  —  La  demande  de 
l'accusé  ne  peut  être  portée  qu'à  la  Cour  d'assises,  exclusivement, 
248.  —  L'opposition  est  ouverte  au  dénonciateur  condamné  par 
défaut,  249.  —  Ainsi  qu'à  la  partie  civile,  230.  — La  Cour  d'as- 
sises peut  prononcer  sur  l'action  civile  par  un  jugement  postérieur 
au  jugement  de  l'action  publique,  231.  —  Les  arrêts  de  Cour  d'as- 
sises ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. —  Us  ne  peuvent  être  déférés 
qu'à  la  Cour  de  cassation,  232.  —  La  cassation  peut  n'être  que 
partielle,  et  laisser  subsister  la  condamnation  civile^  233.  —  A  quel 
tribunal  la  cause  doit-elle  être  renvoyée  après  cassation?  234.  — 
De  l'action  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels.  —  Etendue 
de  la  compétence  de  ces  tribitnaux,  233.  —  Le  prévenu  peut-il  de- 
manderle  renvoi  au  tribunal  desimpie  police,  quand  le  fait  poursuivi 
n'est  qu'une  contravention?  Le  refus  ou  l'omission  de  statuer 
opèrent-ils  nullité?  23t).  —  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut 
prononcer  de  dommages-intérêts  contre  le  prévenu  acquitté , 
-/61.  —  Il  peut  en  prononcer  à  son  profit,  238.  —  La  compé- 
tence du  tribunal  à  cet  égard  est  exc^sive,  259.  —  Elle  ne 
s'étend  pas  à  l'action  du  prévenu  contre  son  dénonciateur,  si  ce  der- 
nier n'est  pas  partie  civile,  200.  —  Le  tribunal  doit  se  décla- 
rer incompétent  quand  la  personne  traduite  devant  lui  n'est 
poursuivie  qu'à  tins  civiles,  2G1. —  Première  exception,  262.  — 
Deuxième  et  troisième  exceptions,  263.  —  Le  tribunal  de  répres- 
sion qui  condamne  le  prévenu  à  une  peine  peut  surseoir  à  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  et  déclarer  qu  ils  seront  donnés  par  état, 
iG3  Ois.  —  Quand  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  doaimagesintérêts,  il  ne  peut  renvoyer  aux  tribunaux 
civils,  264. — Où  se  porte  l'appel  des  jugements  correctionnels  ?  263. 

—  La  partie  civile  peut  appeler  du  chef  de  ses  intérêts  civils  seu- 
lement, 266.  —  En  matière  correctionnelle,  l'appel  incident  n'est 
pas  recevable,  266  bù.  —  En  quoi  l'action  publique  et  l'action  ci- 
vile sontindépenduntes.— Chose  jugée,  266  ter.—Quids>\  le  prévenu 
était  décédé  après  le  jugement  de  preaiiére  instance  ?267. —  La  voie 
de  l'opposition  contre  un  jugement  par  défaut  est-elle  encore  permise 
quand  le  prévenu  est  décédé?  —  Distinctions,  268.  —  Le  tribunal 
correctionnel  peut  recevoir  l'opposition  de  la  partie  civile  à  un  ju- 
gement rendu  contre  elle  par  défaut,  mais  contradie.toirement  entre 
le  prévenu  et  le  ministère  public.  —  Conséquences  par  rapport  à 
la  question  précédente.  —  Dissentiment  avec  M.  Mangin,  269.  — 
La  partie  civile  peut  se  pourvoir  en  cassation.  —  Pour  quels  mo- 
tifs? 270.  —  Efl'eis  du  décès  du  prévenu  qui  s'est  pourvu^  pendant 
l'instance  en  cassation,  270  bis.  — Compétence  par  rapport  à  l'exé- 
cution des  jugements  correctionnels  frappés  d'appel,  270  ter.  —  Les 
tribunaux  de  répression  ne  peuvent  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  leurs  jugements,  270  quater. —  Demandes  en  révision. 

—  Ertèts  quant  aux  condamnations  civiles,  270  quinquies.  —  De 
l'action  civile  portée  au  tribunal  de  simple  police,  271.  —  La  com- 
pétence du  juge  est  réglée  par  la  nature  du  fait  et  de  la  peine,  et 
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non  par  la  quotité  des  dommages-intérêts,  272.  —  Exceptions, 
273.  —  Le  jiigc  de  police  ne  peut  prononcer  de  dommages-intérêts 
contre  !e  prévenu  acquitté,  274.  —  Il  ne  peut  statuer  sur  l'action 
du  prévenu  lui-même,  que  si  le  fait  poursuivi  rentrait  dans  sa 
compétence,  275.  —  Sa  compétence  pour  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  prévenu  est  exclusive,  276.  ~  De  l'appel, 
277.  —  Du  pourvoi  en  cassation,  278.  —  De  Faction  portée  aux 
tribunaux  civils.  —  Ces  tribunaux  sont  seuls  compétents  quand 
l'action  publique  est  éteinte,  279.  —  Du  cas  où  le  condamné  par 
contumace  à  une  peine  perpétuelle  meurt  ou  se  représente  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  280.  —  Quid  s'il  ne  se  représente  qu'après  les 
cinq  ans?  281.  —  Quid  si  la  peine  est  temporaire?  282.  —  Quand 
il  y  a  pourvoi  en  cassation,  et  que  le  condamné  rn.eurt  avant  qu'il 
ait  été  statué,  la  Cour  n'est  pas  dessaisie.  L'arrêt  est  cassé,  la  partie 
lésée  ne  peut  reproduire  son  action  que  devant  les  tribunaux  civils, 
283. — L'action  portée  devant  les  tribunaux  civils  est  soumjse  aux 
règles  ordinaires  de  la  compétence,  284. 

COMPÉTENCE  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité  résul- 
tant des  délits  civils,  I,  53U  à  602. 

Compétence  d'aiiribulion.  — L'action  dont  nous  traitons  appar- 
tient aux  tribunaux  civils,  529.  —  Les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment sont  juges  ordinaires  en  matière  civile.  — Conséquences,  530. 
—  Connaissent-ils  valablement  des  actions  attribuées  par  la  loi  aux 
juges  d'exception  quand  le  déclinatoire  n'est  pas  proposé  in  limine 
litis  ?  531.  —  Exposé  du  système  affirmatif,  532  à  534.  —  La  ju- 
risprudence est  favorable  à  ce  premier  système,  535,  —  Exposé  du 
système  contraire.  —  Réponse  à  plusieurs  objections,  536  à  538. 
— Suite. — Preuve  que  l'incompétence  dont  il  s'agit  a  lieu  ratione 
materiœ,  539.  —  Autre  preuve  à  l'appui  de  ce  second  système,  ti- 
rée de  la  jurisprudence  sur  la  compétence  en  matière  d'ac'ions 
possessoires,  540  à  541.  ■ — Transition  à  l'énumération  des  maiières 
attribuées  aux  juges  d'exception,  542.  -—  De  celles  attribuées  aux 
juges  de  paix,  5i3.  — Actions  purement  personnelles  ou  mobiliè- 
res. —  Application  aux  actions  en  responsabilité,  544.  —  La  de- 
mande est  purement  personnelle  et  mobilière,  quand  elle  a  pour 
objet  une  somme  d'argent  à  titre  de  dommages  intérêts,  bien  que 
le  délit  ait  été  commis  sur  un  immeuble,  et  que  la  demande  sup- 
pose l'existence  d'un  droit  réel  immobilier,  545.  — ■  Quand  le  droit 
de  propriété  est  contesté,  et  lorsqu'il  est  nécessaire  d  interpréter 
des  titres  et  contrats,  le  juge  de  paix  devient  incompétent,  546. — 
La  demande  en  restitution  d'eilets  mobiliers  dont  on  a  été  privé 
par  suite  d'un  délit  est  purement  personnelle,  547.  —  La  compé- 
tence du  juge  de  paix  est  déterminée  pai'  le  montant  de  la  de- 
mande, 548.  —  Le  chitfre  des  dommages-intérêts  doit  s'ajouter  à  la 
valeur  des  objets  dont  on  réclame  la  restitution,  549.  —  L'évalua- 
tion de  ces  objets  e^t  faite  par  le  demandeur,  550.  —  Le  juge  de 
paix  ce5se  d'être  compétent  quand  la  demande  est  d'une  valeur  in- 
déterminée, 551. —  Transition  aux  actions  en  responsabilité  à  rai- 
son de  délits  spéciaux  attribués  aux  juges  de  paix.  —  Article  2  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  552.  —  Dans  les  cas  prévus  par  cet  article, 
la  demande  doit  être  déterminée  dans  les  limites  de  quinze  cents 
francs,  553,  —  Au  delà  de  cette  somme  le  juge  de  paix  n'est  plus 
compétent,  554.  —-Texte  de  l'article  4,  555.  —  Texte  de  l'article  5. 
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—  Dans  les  cas  qu'il  prévoit,  la  demande  peut  être  indétermi- 
née, 336.  —  Actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récol- 
tes. —  En  quoi  consistent  les  dommages  dans  le  sens  de  cet  article, 
557.  —  Est-il  vrai  que  l'on  ne  dcii  entendre  par  là  que  des  attein- 
tes à  la  chose,  non  suivies  de  détournement?  5o8  —  Indication 
des  cas  de  dommage  les  plus  fréquents,  559.  —  Du  jugement  des 
questions  préjudicielles,  5ii0, — Le  juge  de  paix  doit  surseoir,  et 
non  se  dessaisir  du  principal,  301. — Une  simple  allégation  du 
droit  de  propriété  ne  suffit  pas  pour  que  le  juge  de  paix  prononce 
le  sursis.  —  Il  faut  que  le  droit  paraisse  fondé,  SQ-i.  —  Il  faut  en 
outre  que  le  défendeur  excipe  d'un  droit  qui  lui  soit  personnel, 
562  bis.  —  Quand  l'exception  est  fondée  sur  la  simple  possession, 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  en  connaître,  563.  — Action  pour 
diffamation  verbale  et  injures  commises  autrement  que  par  la  voie 
de  la  presse.  -  Les  faits  de  diffamation  et  d'injure  sont  punis  par 
la  loi  pénale,  564.  —  Compétence  pour  l'action  publique  et  l'action 
civile  quand  elles  sont  reunies,  563. — Dans  quels  casla  diffamation  et 
l'injure  sont-elles  considérées  comme  publiques?  566. —  Dispositions 
spéciales  de  la  loi  du  15  avril  1871,  sur  la  presse,  en  ce  qui  concerne 
l'action  civilepourdifiatnation  contre  les  fonctionnaires  publics,  566. 

—  Loi  du  29  décembre  1873  qui  modifie  la  précédente  ;  difîiculié  qui 
en  résulte,  Appendice  1 . — L'dclion  civile  poursuivie  isolément  est  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  5(57. — Il  pourrait  connaître  également 
des  actions  pour  diftamation  écrite  et  pour  injures  commises  par  voie 
de  la  presse,  si  la  demande  était  déterminée  dans  les  limites  de  deux 
cents  francs  et  au-dessous,  568.  —  L'outrage  est  un  délit  distinct 
de  la  diffamation  et  de  linjure;  il  ne  rentre  pas  dans  la  compétence 
du  juge  de  paix,  telle  quelle  est  établie  dans  le  paragraphe  5  de 
r;irlicle  5,   569.  — Actions  civiles  pour  rixes  et  voies  de  fait,  570. 

—  L'article  5  n'entend  par  voies  de  fait  que  les  violences  légères 
exercées  contre  les  personnes,  571.  —  Il  en  est  de  mêiiie  des  vio- 
lences occasionnées  p;ir  une  rixe,  572,  573,  574.  —  Texte  de  l'ar- 
ticle 6.  — Actions  possessoires.  —  Dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  accessoirement  réclamés,  56o.  —  Si  une  action  possessoire  se 
d^^gu^sait  sous  l'apparence  d'une  action  ordinaire  en  dommages-in- 
térêtSj  le  tribunal  civil  devrait  prononcer  le  renvoi  au  juge  de  paix, 
576. —  La  valeur  des  dommages-intérêts  réclamés  accessoirement  à 
une  action  possessoire  ne  modifie  point  la  compétence  du  juge  de 
paix,  577.  — Actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énon- 
cés dans  l'art.  674,  C.  civ.,  577  bis. —  Compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  de  douanes,  578.  —  Renvoi  pour  l'explication  des 
articles  7,  8  et  9  de  la  loi,  379. —  Matières  qui  appartiennent  aux 
tribunaux  de  commerce,  580.  —  Matières  attribuées  aux  tribu- 
naux adm,inistratifs,  581 . 

Compétence  quant  aux  personnes  et  au  territoire.  —  Ce  para- 
graphe comprend  les  règles  qui  déterminent  devant  le  tribunal  de 
quel  lieu  le  défendeur  doit  être  assigné,  582.  —  Demandes  portées 
au  tribunal  civil  de  première  instance,  583.  —  Quid  si  le  défen- 
deur soulève  une  question  de  propriété,  et  que  l'immeuble  soit 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal?  584.— Si  le  défendeur  demande 
le  renvoi,  il  doit  le  faire  m  iimine  litis,  585.  —  Demandes  portées 
devant  le  juge  de  paix,  586.  —  Demandes  portées  au  tribunal  de 
commerce,  587. —  Demandes  formées  par  des  étrangers,  387  bis. 
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Compétence  en  ce  qui  concerne  le  prtrnkr  et   le  dernier  ressort. 

—  Compétence  en  dernier  ressort  des  trihunaux  de  première  in- 
stance. —  Texte  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  11  avril  1.S3S.  SS8, 

—  Application  aux  actions  eu  responsabilité  à  raison  des  délits, 
588  bis.  —  Suite.  —  Du  cas  où  il  y  a  plusieurs  demandeurs,  et  Je 
celui  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  TiSD.  -  Les  demandes  indé- 
terminées ne  sont  jugées  qu'en  premier  ressort,  590.  —  Demandes 
reconventionnelles  en  dommages-intérêts,  591. — Demandes  recon- 
ventionnelles  en  dommages-intérêts  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale,  592.  —  I.a  demande  reconventionnelle  du 
défendeur  peut  donner  lieu  à  une  seconde  demande  reconvention- 
nelle de  la  part  du  demamleur  originaire,  592  bis.  —  Suite.  —  U 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  demandes  reconventionnelles  les 
demandes  en  dommages-intérêts  ajoutées  à  la  demande  principale. 
— Elles  concourent  à  déterminer  la  compétence  en  premier  ou  der- 
nier ressort,  5'.)3.  —  A  moins  qu'elles  n'aient  une  cause  postérieure 
à  la  demande,  593  bis. — La  compétence  en  dernier  ressort  peut  être 
prorogée  par  la  volonté  des  parties,  594. —  Compétence  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix,  593.  -  Ils  ne  connaissent  des  actions  pos- 
sessoires  qu'à  charge  d'appel,  596.  —  Texte  de  lart.  9  de  la  loi  du 
25  mai  1838. — Comment  se  règle  la  compétence  d'attribution  et  la 
compétence  quant  au  ressort,  lorsque  plusieurs  demandes  sont  réu- 
nies dans  la  même  instance?  597. — Et  lorsqu'il  est  formé  une  de- 
mande reconventionnelle  ou  en  compensation  ?  59S. — Suite,  599. — 
Suite,  600.  —  La  compétence  peut  être  prorogée  par  la  volonté  des 
parties.  —  Dans  quelles  limites?  601.  —  Compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  commerce,  602. 

COMPÉTENCE  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité  résul- 
tant des  quasi-délits,  T,  712  à  740.  —  Compétence  judiciaire,  712. 

—  Compétence  administrative,  713  et  .suiv. —  texte  de  l'art.  A  de 
la  loi  du  28  pluvii^se  an  viir,  sur  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture, 713. — Actions  dirigées  contre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics.  —  Double  origine  des  torts  et  dommages  qui  donnent 
ouverture  à  ces' actions,  711.  —  Fautes  qui  doivent  être  considé- 
rées comme  des  quasi-délits,  715. — L'attribution  faite  aux  conseils 
de  préfecture  se  rattache  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
716. — L'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  est  d'ordre  public. 

—  Elle  doit  être  prononcée  même  d'office,  716  bis.  —  Même  en 
cas  d'urgence  et  pour  des  mesures  provisoires  demandées  en  ré- 
féré, 716  <er. — Que  doit-on  comprendre  sou.sladénomination  de  torts 
et  dommages  procédant  du  fait  des  entrepreneurs?  717.-  La  compé- 
tence administrative  cesse  quand  il  s'agit  d'actes  étrangers  aux 
travaux  ou  dérogatoires  au  c  ihier  des  charges  et  aux  instructions 
données  à  l'entrepreneur,  718.  —  Mais  elle  a  toujours  lieu  pour  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  l'entrepreneur  s'est  conformé 
aux  ordres  de  l'administration,  dans  les  actes  qui  lui  sont  impu- 
tés, 719.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  lorsque 
l'action  en  indemnité  se  rattache  à  un  contrat  intervenu  entre  le 
propriétaire  et  l'entrepreneur,  ou  dépend  de  lapplication  d'une 
règle  du  droit  civil  à  ses  rapports  avec  les  tiers;  eufin,  d'une  ques- 
tion de  propriété,  719  bis.  —  Il  en  est  de  même  si  elle  a  pour  base 
un  crime  ou  un  délit  de  l'entrepreneur,  719  ter. —  Et  aussi  par 
rapport  aux  demandes  formées  par  les  entrepreneurs  contre  dei  par- 
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ticuliers,  pour  trouble  apporté  à  leurs  travaux,  720. — Sous  le  nom 
d'entrepreneurs  sont  compris  tous  les  concessionnaires  et  d'tenteurs 
d'ouvrages  publics,  721. —  Mais  il  faut  distinguer  les  faits  d'ex- 
ploitation commerciale  de  ceux  qui  se  produisent  à  l'occasion  de 
l'exécution  des  travaux,  721  bis.  —  Les  tribunaux  administratifs 
sont-ils  encore  compétents  quand  il  s'agit  de  lorts  et  dommages 
procédant  directement  du  fait  de  l'administration  ?  722. — Comment 
la  responsabilité  de  lEtat  peut  être  engagée  directement,  723.  — 
La  compétence  en  pareil  cas  est  également  attribuée  au  conseil  de 
préfecture,  72i.  — Dislinction  entre  les  dommages  temporaires  et 
les  dommages  permanents.— Jurisprudence  primitive  de  la  Cour  de 
cassation,  725.  —  Objections  contre  ce  système^  72fi.  —  .Véritable 
portée  des  lois  qui  ont  rendu  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
le  règlement  des  indemnités  dues  à  raison  de  l'expropiialion  pour 
catise  d'utilité  publique,  727.  —  Contradiction  entre  l'ensemble  des 
dispositions  de  ces  lois  et  l'application  partielle  qu'on  veut  en  faire 
au  règlement  des  simples  dommages,  728. — 11  n'y  a  pas  corrélation 
nécessaire  entre  !e  droit  de  connaître  des  indemnités  pour  expro- 
priation, et  celui  de  connaître  des  indemnités  pour  simples  dom- 
mages, 729.  ^-  La  question  est  aujourd'hui  définitivement  résolue 
par  les  décisions  du  tribunal  des  conflits,  730.  —  Quid  lorsqu'il  y 
a  suppression  d'une  servitude?  731.  —  L'occupation  définitive  de 
l'immeuble  constitue  un  cas  réel  d'expropriation,  731  bis.—  Quand 
les  dommages  sont  la  conséquence  de  faits  étrangers  aux  travf.ux, 
on  rentre  dans  le  droit  commun,  732.  —  La  question  préjudicielle 
appartient  seule  à  l'autorité  administrative.  —  Examen  critique 
d'une  décision  du  tribunal  des  conflits,  733.  —  En  résumé,  les  tri- 
bunaux ordinaires  ne  sont  compétents  que  si  l'administration  ne 
couvre  pas  son  agent,  et  si  la  personnalité  de  celui-ci  reste  seule 
en  cause,  73-4.  — Dans  ce  dernier  cas,  peuvent-ils  également  juger 
la  question  de  savoir  si.  l'Etat  est  civilement  responsable  de  son 
agent?  Renvoi,  735. —  La  compétence  est-elle  la  même,  qu'il 
s'agisse  de  dommages  aux  propriétés  ou  d'accidents  causés  aux  per- 
sonnes ?  —  Variations  delà  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  73(5. 
—  Les  travaux  qui  s'exécutent  dans  l'intérêt  des  communes  et 
des  départements  ont  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Consé- 
quences quant  ci  la  juridiction,  7;J7.  — Notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  en  responsabilité  contre  les  architectes,  les  agents 
voyers  et  les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  de  ces  travaux, 
737  bis.  —  Toutes  les  actions  qui,  d'après  les  règles  ci-desssus, 
appartiennent  à  la  compétence  administrative,  doivent  être  portées 
directement  au  conseil  de  préfecture,  738.  —  Attributions  spéciales 
du  Conseil  d'Etat  en  matière  de  dommages-intérêts.  —  Dommages 
en  matière  de  grande  voirie,  739.  —  En  dehors  des  cas  spéciaux 
indiqués  ci-dessus,  les  tribunaux  administratifs  sont-ils  compétents 
pour  prononcer  des  dommages-intérêts? — Distinction,  liO. 

COMPÉTENCE  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  re-ponsabilité  civile 
du  fait  d'autrui,  il,  797  et  suiv.  —  Diverses  manières  d'exer- 
cer l'action  en  re>ponsabilité.  —  Voie  civile.  —  Voie  crimi- 
nelle, 797.  —  Intérêt  pour  la  partie  lésée  de  poursuivre  simul- 
tanément l'agent  du  dommage  et  la  personne  responsable, 
798.  —  Cette  dernière  peut-elle  être  traduite  devant  les  tribu- 
naux? 799.  —  Quid  si  l'auteur  du  délit  n'y  est  pas  lui-même 
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traduit?  800. —  Quid  à  l'égjird  des  actions  de  fa  compétence  des 
tribunaux  de  simple  police?  801.  —  Suite,  802.  —  Si  le  respon- 
sable est  seul  traduit  devant  le  tribunal  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle, le  tribunal  doit  surseoir,  803.  —  Quid  dans  les  ma- 
tières où  11  responsabilité  s'étend  anx  peines?  80-4,  —  Le  respon- 
sable peut  intervenir  devant  le  tribunal  de  répression,  ou  être  mis 
en  cause  par  le  provenu,  80i  bis.  —  Marche  de  l'action  devant  les 
tribunaux  civils.  —  Appel  en  garantie,  805.  —  Le  respon- 
sable ne  peut  être  condamna  sans  avoir  été  entendu.  —  Ex- 
ception, 806.  —  Il  peut  toujours  être  cité  à  la  requête  du  minis- 
tère public  pour  se  voir  condamner  au>.  frais,  806  bis.  —  Compé- 
tence en  ce  qui  concerne  spécialement  les  actions  en  responsabilité 
contre  l'aubergiste  à  raison  de  la  perte  des  elïets  du  voyageur  qui 
loge  chez  lui,  967.  —  Compétence  d'attribution,  968.  ~  Compé- 
tence territoriale,  969. — Compétence  quant  à  la  somme  et  au  droit 
de  juger  en  dernier  ressort,  970.  — Compétence  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  en  responsabilité  contre  le  voiturierà  raison  de 
la  perte  ou  avarie  des  effets  accompagnant  le  voyageur.  — Compé- 
tence des  juges  de  paix.  — Compétence  des  tribunaux  civils  et  des 
tribunaux  de  commerce,  1028. 

COMPÉTENCE  eu  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité  dirigées 
contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  :  1"  Construction  de  la 
voie,  IL  18S2.  1142. —  2"  Faits  se  rattachant  à  rexploitation. 
1143  et  suiv. 
y.  Chemins  de  fer. 

COMPÉTENCE  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité  civile 
dirigées  contre  l'Etat  à  raison  du  fait  de  ses  agents,  1336  et  suiv. 

—  Principes  sur  la  compétence.  —  Juridiction  d,es  tribunaux. — Ju- 
ridiction administrative.  —  Division  du  sujet,  1336.  —  Premier 
motif  général  invoqué  pour  attribuer  à  la  juridiction  administra- 
tive les  actions  en  responsabilité  civile  contre  l'Etat.  —  Examen 
critique  de  la  règle  d'après  laquelle  toutes  les  actions  qui  tendent 
à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur  seraient  dévolues  à  cette  juridic- 
tion, 1337.  —  Suite.  —  Conséquences  à  tirer  de  la  séparation  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire,  1338.  —  Suite.  —  Ori- 
l^ine  du  contentieux  administratif.  1339.  —  Suite. —  Les  ques- 
tions de  propriété  et  l'interprétation  des  conventions  conclues  con- 
formément au  droit  commun  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 
Cependant  elles  peuvent  entraîner  des  condamnations  contre  l'Etat, 
1340.  —  Suite.  —  Analyse  des  lois  particulières  auxquelles  se  rat- 
tacherait la  règle.  —  Lois  des  17  juillet  et  8  août  1790,  1.341.  — 
Suite.  —  En  quoi  consiste  la  liquidation  des  créances  sur  l'Etat  at- 
tribuée au  Gouvernement,  1342.  — Suite.  —  Loi  du  24  août  1793. 

—  Loi'du  l*^^  floréal  an  m.  —  Décret  du  19  janvier  18S3,  1343.— 
Suite.  — Conséquences  tirées  de  la  séparation  du  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir  judiciaire,  1344.  —  Suite.  —  La  déclaration  du  droit 
et  de  l'existence  de  la  créance  est  tout  à  fait  distincte  des  voies 
d'exécution,  1345.  —  Suite.  —  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 

—  Tribunal  des  conflits.  —  Cour  de  cassation,  1346.  —  Suite.  — 
Nouveaux  motifs  donnés  par  des  décisions  plus  récentes  du  Conseil 
d'Etat. — Rejet  de  la  règle  dont  s'agit  par  le  nouveau  tribunal  des 
conflits,  1347.  —  Conclusion,  1348.  —  Deuxième  motif  d'attribuer 
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la  compétence  à  la  juridiction  administrative.  —  Dislinrtion 
entre  les  actions  dirigées  contre  l'Etat  comme  personne  civile  et 
comme  puissance  publique,  KW8  bis.  —  Objeclions,  1349.  —  Troi- 
sième motif  d'attribuer  la  compétence  à  la  juridiction  administra- 
tive.—  Les  tribunaux  ne  pt'uvent  arrêter,  contrôler,  ni  interpréter 
les  actes  et  règlemerris  administratifs,  1349  bis. —  Applications  de 
ce  principe.  —  Distinctions.  —  Fait  positif  qui  ne  constitue  pas 
directement  un  acte  d'exécution  du  service  administratif. —  Homi- 
cide. —  Soustraction  de  valeurs,  1350.  —  Fait  négatif  ou  d'omis- 
sion, imprudences  et  négligences.  —  Jurisprudejice  des  tribunaux, 
1351.  —  Jurisprudence  du  tribunal  des  conflits,  135:2.  —  Examen 
de  quelques  espèces.  —  Perte  de  valeurs  confiées  à  la  poste,  1353. 

—  Distinction  admise  entre  l'action  dirigée  contre  le  préposé  de 
l'administration  personnellement  et  l'action  en  responsabilité  civile 
contre  l'Etat,  1354.  —  Déjà  introduite  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  elle  a  continué  à  prévaloir,  1355.  —  Objections, 
1356.  —  Au  fond,  le  droit  commun  doit  être  appliqué  à  l'Etat, 
même  agissant  pour  les  services  publics,  en  l'absence  de  disposi- 
tions contraires.  Conséquences  quant  à  la  compétence,  1336  bis.  — 
Lois  spéciales  qui  établissent  la  compétence  administrative,  1357. 

—  Application  aux  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux 
publics,  1358.  —  Compétence  du  ministre  de  la  guerre  au  cas  de 
dommages  causés  par  les  travaux  des  places  fortes.  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat.  —  Compétence  des  tribunaux,  1359.  —  Occupation 
d'immeubles  pour  le  logement  des  troupes. — Distinctions,  1359  bis. 

—  Logement  de  troupes  de  passage,  l3o9  ter.  —  Réquisitions  de 
fournitures,  1359  quater.  —  Dommage  causé  par  des  contraven- 
tions de  grande  voirie,  1360.  —  Suite.  —  Espèce  jugée  par  la 
Cour  de  cassation,  1361.  —  Suite,  1362.  —  Administration  des 
postes.  — Soustraction  de  lettres  et  de  valeurs  par  des  préposés. — 
Loi  des  26-29  aoiît  1790.  —  Loi  du  4  juin  1859,  1363.  —  Pertes 
ou  avaries  d'objets  cbargés  sur  les  paquebots  transatlantiques.  — 
Loi  du  16  juillet  1840,  1364.  —  Pertes  ou  avaries  d'objets  chargés 
sur  les  paquebots  de  la  Méditerranée.  — Loi  du  4  juin  1841, 
1365.  —  Résumé,  1366. 

Compétence  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité 
contre  les  communes,  résultant  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv, 
H,  1372  et  suivants. 

V.  Etat.  —  Communes. 

CONFISCATION.  —  Confiscation  du  corps  du  délit  est  une  peine.  — 
Conséquences,  I,  90.  —  Modification  à  ce  principe  dans  des  ma- 
tières spéciales,  91.  —  Confiscation  d'objets  contrefaits,  134  ter. — 
Quid  à  l'égard  de  la  confiscation  de  l'arme  pour  délit  de  chasse  ? 
II,  786. 

V.  Action  en  responsabilité.  —  Réparation  civile. 

CONFLITS. —  Compétence  du  Conseil  d'Etat  relativement  aux  conflits 
de  juridiction.  —  Etablissement  du  tribunal  des  conflits.  Loi  du 
4  février  1850;  décret  du  25  janvier  1852.  —  Loi  du  24  mai  1872, 
II,  730. 

CONSEIL  D'ETAT  et  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  —  Peuvent-ils 
connaître  des  actions  civiles  résultant  des  contraventions  spéciales 
qui  leur  sont  déférées?  I,  216.— Jurisprudence  sur  les  dépens  dans 
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les  instances  administratives  où  l'Etat  est  partie  en  cau<e. —  Dé- 
rogation au;c  principes  du  dioit  commun,  696.  —  Les  attributions 
contentieuses  des  conseils  de  préfecture  et  du  Conseil  d'Etat  sont 
distinctes  du  pouvoir  administratif  pur.  En  conséqutnce,  les  tri- 
bunaux administratifs  ne  peuvent,  dans  les  contestations  dont  ils 
sont  saisis,  prescrire,  à  titre  de  réparation,  l'exécution  de  tels  ou 
tels  travaux,  70J.  —  Compétence  des  conseils  de  préfecture  et  du 
Conseil  d'Etat  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  indemnité  pour 
torts  et  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics,  7J3 
et  suiv.  —  Aiiributions  spéciales  du  Conseil  d'Etat  en  matière  de 
dommages-intérêts.  —Grande  voirie;  Banque  de  France,  739.  — 
En  dehors  des  cas  spéciaux  indiqués  ci-dessus,  les  tribunaux  admi- 
nistratifs sont-ils  compéients  pour  prononcer  des  dommages-inté- 
rêts ?  7i0. — Les  conseils  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  sont-ils 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  demandes  qui  tendent  à  faire 
déclarer  l'Etat  débiteur,  notamment  les  demandes  en  dommages 
intérêts  dirigées  contre  l'administration?  II,  1337  et  suiv. 
V.  Compétence.  —  Etat.  —  Quasi-délit.  —  Travaux  publics. 

CONSEIL  MUiNlCIPAL.  —  Les  actions  dirigées  contre  un  conseil  mu- 
nicipal sont-elles  exclusivement  de  la  compétence  administrative? 
21G  bis. 

CONSEILS  DE  GUERRE.  —  Peuvent-ils  connaître  des  actions  civiles 
résultant  des  délits  qui  leur  sont  déférés?  I,  21o. 
V.  Action  civile.  —  Compétence.  —  Prévôtés. 

CONSEILS  D'ADMINISTRATION  dans  les  sociétés  anonymes.— V.  So- 
ciétés. 

CONSEILS  DE  SURVEILLANCE.  —V.  Sociétés. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Contrainte  par  corps  en  ce  qui  con- 
cerne les  condamnations  pécuniaires  résultant  de  délits  punis  par 
la  loi  pénale,  I,  191  bis  à  212.  —  Droit  ancien.  —  Législation  in- 
termédiaire. —  Texte  do  l'article  52  du  Code  pénal.  —  Loi  du 
17  avril  1832.  — Modifications  résultant  de  la  loi  du  13  décembre 
1848.— Loi  du  22  juillet  1867. —Loi  du  19  décembre  1871,  191  bis. 

—  Dispositions  relatives  aux  matières  de  simple  police,  192. — Les 
jugements  diî  condamnation  prononcés  par  les  tribunaux  de  répres- 
sion entraînent  de  plein  droit  la  contrainte  par  corps.  —  Consé- 
quences, 193.  —  En  est-il  de  même  quand  la  réparation  est  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  civils?  194'.  —  Quid,  si  l'action  pu- 
blique a  été  exercée  la  première?  195.  —  La  loi  du 22  juillet  1867 
tranche  ces  questions,  196.  —  Dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  la  con- 
Irainle  s'exerce  de  plein  droit  en  vertu  du  jugement,  196  bis.  — 
Quid,  si  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  est  prononcée  par 
une  <;our  d'assises  contre  un  accusé  acquitté?  196  ter.  —  Quid  au 
cas  d'absolution  ?  —  Minorité;  démence;  prescription,  i9Q  quater. 

—  Cas  particulier  où  la  conirainte  aurait  lieu  de  plein  droit  contre 
un  prévenu  que  le  tribunal  de  répression  ne  condamnerait  à  au- 
cune peine,  197.  —  Cas  spécial  d'excuse  légale,  197  bis.  —  Quid, 
si  les  dommages-intérêts  sont  alloués  au  prévenu  acquitté  et  contre 
le  plaignant?  198.  —  La  contrainte  s'exerce-t  elle  pour  les  amen- 
des fiscales?  —  Douanes,  199.  —  Contributions  indirectes,  199  bis. 

—  Supprimée  par  !a  loi  de  \H-''l  pour  les  frais  dus  à  l'Etal,  elle  a 
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été  rétablie  par  la  loi  du  19  décembre  1871,  200.  —  Elle  s'exerce 
pour  les  frais  dus  à  la  partie  privée,  200  bis.  —  Elle  n'a  pas  lieu 
pour  les  dépens  qui  sont  l'accessoire  d'une  condamnation  purement 
civile,  200  ter.  —  En  matière  pénale,  elle  a  lieu  contre  toutes  per- 
sonnes; mineurs;  femmes.  —  Restrictions  à  l'égard  des  sexagénai- 
res, 201.  —  Quid  à  l'égard  des  membres  du  Sénat  et  du  Corps  lé- 
gislatif? 201  bis.  —  Restrictions  tenant  à  la  qualité  respective  di^s 
parties,  202.— Sursis  que  les  tiibunaux  peuvent  accorder,  202  bis. 
—  Règles  particulières  au  cas  de  faillite,  203.  —  Durée  de  la  con- 
trainte.— Ancien  droit. — Système  du  Code  pénal,  204. —  Systèmes 
des  lois  de  18.32  et  de  1848,  quand  la  contrainte  a  lieu  au  profit  de 
l'Etat,  203.  — Et  quand  elle  a  lieu  au  profit  des  parliculiers.  206. 
~  Système  de  la  loi  de  1867.  —  Insolvabilité,  207.  —  Modifica- 
tions apportées  au  Code  forestier  et  à  la  loi  sur  la  pêche  fluviale, 

207  bis. — La  durée  de  la  contrainte  doit  être  fixée  par  le  jugement 
de  condamnation  ou  par  une  décision  ultérieure,  208.  —  Quid 
au  cas  où  la  condamnation   pénale  est  une  peine  perpétuelle  "? 

208  bis.  —  Nature  des  condamnations  dont  le  montant  sert  à  dé- 
terminer la  durée  de  la  contrainte  ;  les  frais  d'exécution  du  juge- 
ment n"y  sont  pas  compris,  209.  —  Comment  le  paiement  en 
est  cependant  assuré  quelquefois  par  la  contrainte,  209  bis.  — 
Quand  les  condamnations  sont  solidaires  entre  plusieurs  individus, 
c'est  la  somme  totale  qui  sert  à  déterminer  la  durée  de  la  con- 
trainte, 210.  —  Quid  si  plusieurs  condamnations  successives  sont 
prononcées  contrôle  même  individu?  211.  —  La  contrainte,  une 
ibis  subie  par  le  condamné^  n'est  reprise  pour  condamnations 
antérieures  que  si  elles  entraînent  un  emprisonnement  plus  long, 

211  bis.  —  En  est-il  de  même  si  le  débiteur  est  élargi  faute  de 
consignation  d'aliments?  211  ter.  —  Ou  s'il  a  donné  caution  pour 
une  première  dette?  211  quater.  —  Formalités  de  l'emprisonne- 
ment, 212.  —  Consignation  des  aliments;  —  à  défaut,  le  débiteur 
est  élargi.  — Formalités  qu'il  a  à  remplir,  212  bis.  —  Le  débiteur 
obtient  encore  son  élargissement  en  fournissa»t  une  caution.  — 
Extension  donnée  à  la  loi  de  1832,  212  ter.  —  Abrogation  des  lois 
antérieures  snr  la  contrainte  par  corps.  —  Dispositions  qui  sont 
maintenues.  —  Loi  du  19  décembre  1871,  212  quaier.  — Suite. — 
Prorogation  des  délais  d'appel,  212  quinquiès.  —  La  loi  de  1867 
s'applique  même  aux  condamnations  prononcées  avant  sa  promul- 
gation, 212  sexiès.  —  Caractèie  mixte  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  criminelle;  —  c'est  à  la  fois  une  voie  d'exécution  des 
condamnations  pécuniaires  et  un  complément  de  la  répression, 

212  septiès. 

CONTRAINTE  par  corps  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pécu- 
niaires résultant  des  détils  civils,  I,  494  à  o27.  —  Historique 
de  la  législation,  494.  —  La  loi  du  22  juillet  1867  abolit  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  49o.  —  Disposition  de 
l'art.  126,  C.proc.  civ. — Permettait-ill'emploi  de  la  contrainte  pour 
la  restitution  proprement  dite  ou  seulement  pour  les  dommages- 
intérêts?  496,  497.— Suite.  —  Solution  négative  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  obligations  contractuel- 
les, 498.  —  Quid  si  la  chose  ne  peut  plus  être  rendue  en  nature? 
499  à  502. — Solutions  ditTérentes  en  ce  qui  concerne  les  restitutions 
et  réparations  dues  à  raison  de  délits  et  quasi-délits,  503,  504.  — 
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Application  de  cette  solution  aux  condamnations  prononcées  au 
criminel,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  ;22  juillet  1867,  505.  — 
Examen  des  dispositions  du  Code  civil  en  matière  de  contrainte 

Î)ar  corps.  —  Délits  civils  spéciaux,  506,  507.  —  Du  cas  de  stel- 
ionat,  508, — De  la  réintégrande,  509. —  Ou  refus  de  désempa- 
rer un  fonds,  510,  —  Cas  prévu  par  l'art.  712,  C  proc,  511.  — 
Art.  684,  même  Code,  512.— Art.  213,  513.— Art.  264.— Cette  dis- 
position spéciale  est-elle  maintenue  par  la  loi  de  1867?  —  Distinc- 
tion entre  la  contrainte  par  corps  et  le  mandat  d'amener,  514,  515. 
— L'art.  126,  C.  proc,  était  applicable  en  matière  commerciale, 
ol6.  —  Et  dans  les  causes  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
5i7.  —  En  cas  de  délits  civils,  la  contrainte  n'avait  pas  lieu  contre 
les  mineurs,  les  femmes,  les  septuagénaires.  —  Exceptions,  5! 8. 

—  Autres  exceptions,  519.  —  Durée  de  la  contrainte  par  corps. 

—  Historique  de  la  législation,  520.  —  Art.  7  de  la  loi  de  1832, 
521.  —  Art.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848,  522.  —  Comment  le 
débiteur  pouvait  obtenir  son  élargissement  avant  l'expiration  du 
délai,  52>i.  —  Le  dpbiteur  élargi  après  l'expiration  des  délais  ne 
pouvait  être  repris  pour  dettes  antérieures.  Application  aux  dettes 
résultant  des  délits,  524.  —  L'art.  8  de  la  loi  de  1867  a  reproduit 
ce  principe.  —  Renvoi,  pour  les  développements,  au  chap.  vi  du 
tit.  i",  525.  —  Art.  780  à  805,  C.  proc.  civ.,  sur  les  formalités 
de  l'emprisonnement.  —  Abrogation  implicite,  526.  —  Obser- 
servations  sur  l'abolition  de  la  contrainte  en  matière  de  délits  ci- 
vils, 527. 

CONTRAINTE  par  corps  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pécu- 
niaires résultant  de  quasi-déliis,  était  réglée  par  l'art.  126  du  Code 
de  proc.  civ.,  I,  709  et  710.  —  Cet  article  est  abrogé  par  la  loi 
du  22  juillet  1867,  711.  —  Règles  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  à  l'égard  des  personnes  civilement  responsables.  —  Légis- 
lation antérieure  à  la  loi  du  22  juillet  1867.  —  Maintien  par  cette 
loi  d'une  disposition  du  Code  forestier  concernant  les  adjudica- 
taires des  coupes.  II,  808. 

CONTRAINTE  par  corps  en  ce  qui  concerne  les  personnes  civilement 
responsables.  —  Distinctions  à  faire  sous  l'empire  des  Codes.  — 
Loi  du  22  juillet  1867,  808. 

CONTRAVENTIONS.  —  La  solidarité  peut-elle  être  prononcée  pour  les 
amendes  en  matière  de  contraventions  de  police?  I,  145.  —  Quid 
pour  celles  encourues  en  matière  de  contraventions-délits?  145  bis. 

—  Quid  pour  les  frais?  146.  —  Et  les  dommages-intérêts?  147. — 
Amendes  dont  les  commettants  et  autres  sont  responsables,  en  cas 
de  contraventions  à  des  règlements  spéciaux.  II,  781  à  789.  — 
Contraventions  que  la  loi  suppose  toujours  provenir  du  fait  des 
propriétaires  et  commettants  ;  professions  réglementées,  cafés,  ca- 
barets, etc.   787. 

V.  Délits  forestiers.  —Délits  ruraux.  —  IÇuvigation.  —  Pêche 
côlière.  —  Postes.  —  Responsabilité  civile  du  fait  d'autrui. 

CONTRAVENTIONS.  —  DÉLITS.  —  V.  Contraventions. 

CONTREFAÇON.  —  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  poursuite  en 
contrefaçon  est  compétent  pour  prononcer,  même  en  cas  d'acquit- 
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tement,  la  ccnfiK-ation  des  objets  contrefaits,  elpour  ordonner  l'im- 
pression et  l'arfiche  de  son  jugement,  1, 13i  ter  et  2(J3. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —V.  Amende.  —  Respomabiliié  ci- 
vile du  fait  d'autiui. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (admi.mstkation  di  sU  —  V.  Compé- 
tence. —  Etat. 

CONTUMACE,  —  Lorsque  l'arrêt  de  condamn  ition  a  été  rendu  par 
contumace,  que  la  peine  entraîne  une  peine  perpétuelle,  et  que 
l>accusé  décède,  ou  est  arrêté,  ou  se  représente  dans  les  cinq  ans, 
la  condamnation  civile  au  profit  de  la  parlie  lésée  est  comme  non 
avenue,  I,  280.  —  Quid  si  le  confiamné  ne  se  présente  qu'après 
les  cinq  ans?  281.  —  Quid  si  la  condamnation  n'emportait  pas  une 
peine  perpétuelle  et  que  l'accusé  se  présente,  soit  airêlé  ou  meure 
avant  la  prescription  de  sa  peine?  282. 

CORPORATION. — Peut  poursuivre  en  son  nom  la  réparation  d'un  délit 
dirigé  contre  un  de  ses  membres,  I,  4.0.  —  Ne  peut  se  porter  par- 
tie civile  sur  les  poursuites  dirigées  contre  un  d.e  ses  mem- 
bres pour  infraction  aux  devoirs  de  sa  profession,  Al. —  Mais  peut 
poursuivre  ceux  qui  exercent  illégalement  une  profession  pour 
laquelle  elle  a  [irivilége,  48,  41). 

CORPS  LEGISLATIF.  —  Ses  membres  reçoivent  un  traitement,  I,  170- 

—  Est-il  saisissable  ?  176,  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle 
être  exercée  contre  eux  sans  une  autorisation  de  l'Assemblée  dont 
ils  font  partie?  201  bis. 

COUR  DE  CASSATION.  —  La  question  de  savoir  si  l'action  en  dom- 
mages-intérêts est  recevable  d'après  la  nature  du  préjudice  souf- 
fert est  du  ressort  de  la  Cour  de  cassation,  1,  50,  51,  464. — Règles 
spéciales  aux  affaires  portées  devant  la  Cour  de  cassation  sur  les 
condamnations  que  la  partie  civile  encourt  lorsqu'elle  succombe, 
123,  127.  —  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
la  quotité  des  dommages-inlérêls,  130,  450,  464. — Exceptions  ré- 
sultant de  lois  particulières,  131,  464.  — Limites  de  la  compétence 
res])eclive  des  tribunaux  et  de  la  (Jour  de  cassation  en  matière  de 
dommages-in;érèts,  132,  450,  464  bis,  464  quater,  465,  466. 
— Les  arrêts  de  Cour  d'assises  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  et  ne 
peuvent  être  déférés  qu'à,  la  Cour  de  cassation,  252. — La  cassation 
peut  n'être  que  partielle  et  laisser  subsister  la  condamnation  civile, 
.  253.  —  A  quel  tribunal  la  cause  doit  être  renvoyée  après  cassation, 
254. —  Pourvoi  en  cassation  de  la  partie  civile  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle,  270.  —  Pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  simple  police,  278.  —  Quand 
le  condamné  s'est  pourvu  en  cassation,  la  partie  civile  peut  in- 
tervenir sur  le  pourvoi  pour  le  faire  rejet*  r,  302.  —  Responsa- 
bilité spéciale  imposée  par  les  règlements  de  la  Cour  de  cassation 
aux  demandeurs  en  pourvoi,  en  matière  civile  et  criminelle,  667. 

—  L'assistance  judiciaire  n'aiïranchit  pas  de  celte  responsabilité, 
667  tir. 

COURS  D'ASSISES.  —  V.  Action  civile.  —  Compétence.  —  Fraii  de 
procédure  criminelle.  —  Presse. 


TABLE   ANALYTIQUE.  637 

COURTIERS  DE  COMMERCE.  —Action  en  responsabilité.  —  Cor- 
poration. 

CRÉANCIERS.  —  V.  Action  en  responsabilité.  —  Délits  civils.  — 
Quasi -délit  s. 

D 

DÉFENSE  DE  SOI-MÊME.  —  Peut-elle  engendrer,  dans  certains  cas, 
une  responsabilité  civile?  I,  3t)8,\421. 

DÉLITS.  —  Distinction  des  diiTérents  délits  atteints  par  la  loi  pénale, 
1,  10. — Distinction  sous  le  rapport  dfs  droits  auxquels  ils  portent 
atteinte,  11.  —  Double  action  à  laquelle  ils  dorment  lieu,  12.  — 
Dilférenre  du  délit  en  droit  civil  et  du  délit  en  droit  pénal,  i\o. 

V.    Faute.    —  Réparation  civile.  —  Responsabilité.  —  Délit 
civil. 

DÉLITS  ATTEINTS  PAR  LA  LOI  PENALE.  —  Nature  et  conditions 
essentielles  de  l'action  en  responsabilité  qui  en  résulte,  I,  2o  et 
suiv. 

V.  Action  civile. —  Action  en  responsabilité.  —  Compétence. — 
Preuves.  —  Prescription.  —  Solidarité. 

DÉLIT  CIVIL.  —  Des  éléments  constitutifs  du  d'^lit  civil  et  des  condi- 
tions essentielles  de  l'action  en  responsabilité  qui  en  résulte,  l, 
412  à  4o3.  —  Définition  du  délit  civil,  -412.  —  Le  fait  doit  être 
dommageable,  413.  —  Mais  non  prévu  et  puni  par  la  loi  pénale, 
414.  —  Il  doit  être  commis  avec  l'intention  de  nuire.  —  Diti'érence 
du  délit  en  droit  civil  et  du  délit  en  droit  pi^nal,  415.  —  Les  faits 
émanés  de  personnes  qui  n'ont  pas  conscience  de  leurs  actions 
ne  peuvent  constituer  des  délits  civils.  —  Renvoi,  416.  —  Res- 
ponsabilité de  celui  à  qui  il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire,  41 7. 

—  L'ivresse  ne  fait  pas  cesser  la  responsabilité,  418.  — Troisième 
élément  de  la  responsabilité,  —  Le  fait  qui  lui  donne  naissance 
doit  être  illicite,  419.  —  Les  actes  conimandf^s  par  la  loi  ou  l'auto- 
rité légitime  ne  sont  point  illicite»!,  420.  — Ni  ceux  que  la  loi  au- 
torise sans  les  commander.  —  Défense  de  soi-même  ou  d'un  tiers, 

421.  —  Défense  de  la  propriété;  d'  struction  d'animaux,  421  bis. — 

—  Les  voies  de  fait,    sans  violence,  sont  quelquefois  permises, 

422.  —  Exemple  du  propriétaire  ou  possesseur  annal  qui  se  remet 
en  possession,  dans  l'année  du  trouh  e  de  son  héritage  usurpé  par 
un  tiers,  423.  —  Examen  d'une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, 424.  —  Sont  également  licites  les  actes  par  lesquels  on 
exerce  son  droit  sur  sa  propre  chose,  425.  —  Aplication  aux 
dommages  causés  par  les  travaux  publics,  426,  427,  428. —  Abais- 
sement ou  exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique,  429.— Modi- 
fication au  principe  dans  l'intérêt  de  la  propriété,  430.  —Distinc- 
tion entre  les  dommages  directs  et  matériels  et  les  dommages 
indirects,  431.  —  Le  principe  d'équité  qui  fait  accorder  une 
indemnité  pour  le  dommage  direct  est  très-favorable,  on  doit 
l'appliquer  aussi  largement  que  possible,  bien  que  la  distinction 
entre  les  deux  espèces  de  dommage  ne  soit  pas  fondée  en  droit 
rigoureux.  432.  —  La  distinction  ci-dessus  doit  être  appliquée 
d'une  manière  générale  aux  réclamations  pour  torts  et  dommages 
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causi^s  par  toute  espèce  de  travaux  publics,  433.  —  Exemples  pui- 
sés dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  434. — Il  y  a  dommage 
direct  et  matériel,  donnant  droit  à  indemnité,  tontes  les  fois  que 
les  travaux  exécutés  ont  pour  elîet  d'aggraver  la  servitude  dérivant 
de  la  siliMtion  naturelle  des  lieux,  ou  de  la  modifier  au  préjudice 
des  fonds  particuliers.  ~  Critique  de  diverses  décisions,  -435,  436. 
— Cas  où  Ion  considère  le  dommage  comme  indirect  et  ne  donnant 
aucun  droit  à  indemnité,  437.  —  Dans  la  plupart  des  hypothèses 
parcourues,  le  second  élément  du  délit,  l'intention  de  nuire,  manque 
absolument.  C'esirune  raison  de  plus  pour  faire  écarter  toute  res- 
ponsabilité, 438.— Il  y  aurait  délit  de  la  part  de  celui  qui,  ayant 
plusieurs  manières  d'exercer  son  droit,  choisirait  à  dessein  celle 
qui  nuirait  à  autrui,  sans  utilité  pour  lui-même,  439.  —  Quelles 
sont  les  choses  que  l'on  a  le  droit  de  faire  ?  440.  —  Suffit-il,  pour 
être  à  l'abri  de  toute  responsabilité,  d'avoir  agi  dans  la  persuasion 
que  l'on  exerçait  un  droit?  441. —  Principes  spéciaux  par  rapport 
aux  propri-^tés  et  travaux  souterrains.  —  Mines.  —  Chemins  de 
fer.  —  Indemnités  réciproques.  —  Distinctions,  4  il  bis. — L'usage 
de  la  chose  est  illicite  quand  il  est  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  pu- 
blic ou  aux  bonnes  mœurs,  441  (cr.—  Les  faits  négatifs  ou  d'omis- 
sion engendrent-ils  une  responsabilité  civile,  aussi  bien  que  les  faits 
positifs  ou  de  commission?  442.  —  Transition  à  l'élément  objectif 
de  l'action  en  responsabilité,  443.  —  Première  condition.  —  Il 
faut  avoir  été  lésé  dans  un  droit  acquis,  444.  —  Application  de  ce 
principe  à  l'hypothèse  déjà  prévue  du  possesseur  non  annal  qui 
veut  exercer  l'action  en  réintégrande  contre  le  véritable  proprié- 
taire, 443.  —  Quid,  si  cette  action  est  dirigée  contre  un  autre 
détenteur  qui  n'a  p;isnon  plus  la  possession  annale?  446.  — Appli- 
cation du  même  principe  au  cas  de  rupture  d'un  mariage  convenu, 
446  bis.  —  Deuxième,  troisième  et  quatrième  conditions.  —  Le 
préjudice  doit  être  actuel,  certain  et  direct,  447.  —  Le  dommage 
certain  peutquelquefois  être  considéré  comme  actuel,  448,  462,  463. 

—  Comment  le  donmiage  doit  être  direct,  lant  par  rapport  à  la 
personne  qui  s'en  plaint  que  par  rapport  à  celui  qui  le  produit, 
44'J.  —  Pouvoir  de  la  Cour  de  cassation  qu;mt  à  l'appréciation  de 
la  nature  du  dommage  souffert,  4S0.  —  L'action  qui  naît  des  délits 
civils  se  transmet  aux  héritiers  comme  celle  résultant  des  délits 
criminels,  451,  —  Elle  peut  être  exercée  par  les  créanciers,  452. 

—  Quelles  sont  les  personnes  conire  qui  l'action  peut  être  dirigée? 
453. 

Etendue  de  la  responsabilité  en  matière  de  délits  civils,  I,  454  à 
467.  —  Le  dommage  causé  par  un  délit  doit  être  réparé  dans  son 
entier. — Limites  de  celte  obligation,  456. — Examen  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  paraît  consacrer  un  système  contraire  au 
nôtre,  457.  —  Applications  pratiques  de  la  règle,  458. — Le  prin- 
cipe posé  dans  les  art.  1146  et  1153.  C.  civ.,  que  les  domniyges- 
intérèts  ne  sont  dus  que  quand  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure 
d'accomplir  son  obligation,  n'est  pas  applicable  en  matière  de 
délits,  459.  —  La  jurisprudence  çst  constante  à  cet  égard,  460.  — 
Influence  de  la  faute  de  la  partie  lésée  quand  elle  a  concouru  avec 
le  délit  d'où  est  résulté  le  dommage,  461.  —  L'indemnité  ne  doit 
comprendre  que  le  dommage  actuel,  certain  et  direct,  462.  —  La 
réparation  d'un  dotumage  éventuel  ne  peut  jamais  être  réglée 
^'avance  par  le  juge,  463.  —  Limites  respectives  de  la  compétence 
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des  tribunaux  el  de  la  Cour  de  cassation  quant  à  l'étendue  des 
Oommages-ijalérèts.  4(U.  iOAbis,  46i  ter,  464  qvater,  46o,  4(30.  — 
Cas  spéciaux  où  la  loi  diHerminc  elle-même  le  montant  des  répa- 
rations.—  Exemple  tiré  de  la  loi  sur  les  mines.  4{)4  ter.—  La  par- 
tie lésée  peut,  avant  le  jugement  définitif,  obtenir  une  provision, 
407. 

Nature  de  la  réparation.  —  En  principe,  elle  ne  peut  consister 
qu'on  argent,  I,  468.  —  Mesures  que  peuvent  prendre  les  tribunaux 
pour  faire  cesser  le  dommage  ou  à  titre  de  réparations.  468  bis. 
—  L'abandon  noxal  n'est  pas  admis  dans  notre  droit,  469.  —  Les 
sommes  allouées  à  titre  de  dommages-intérêts  se  confondent  avec 
les  autres  biens  du  créancier  et  sont  régies  par  les  principes  généraux 
du  Code  civil. — Conséquences,  470.  —  Preuves  nouvelles  à  l'appui 
de  l'opinion  déjà  âraise  sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  des 
dommages-inlérôts  est  compensable  avec  une  créance  d'une  autre 
espèce.  —  Dissentiment  avec  M.  Pigeau,  471. 

Solidarité  entre  les  auteurs  d'un  même  délit  civil  pour  le  paie- 
ment des  dommages-intérêts,  I,  473  à  490.—  Exécution  des  con- 
damnations sur  les  biens  du  délinquant.  —  Renvoi  au  titre  pre- 
mier pour  les  développements  généraux,  491. —  Droit  de  préférence 
accordé  aux  dommnges-intérêts  de  la  parue  civile,  en  cas  de  délit 
poursuivi  devant  les  tribunaux  de  répression,  qui  ne  peut  pas 
avoir  d'application  en  matière  civile,  492.  —  Moditicaiion  projetée 
au  régime  hypothécaire.  —  Faveur  spéciale  proposée  pour  les 
créances  résultant  des  délits,  493.  —  Exécutioîi  des  condamnations 
sur  la  personne.  ~  Contrainte  par  corps,  abolie,  494  et  suiv.  — 
Compétence  en  matière  d'actions  en  responsabilité  résultant  des 
délits  civils,  450  à  603.  —  Les  formes  de  procédure  à  suivre  pour 
ces  actions  sont  celles  déterminées  par  la  loi  pour  toutes  les  actions 
personnelles  et  mobilières  portées  devant  les  diverses  juridictions, 
I,  603.  —  Preuves,  (iOi  à  623. 

Extinction  de  l'action  en  responsabilité  à  raison  des  délits  civils, 
623  à  640.  —  L'action  s'éteint  par  la  renonciation  de  la  partie 
lésée,  expresse,  tiicite  ou  présumée  par  la  loi,  625.  —  Renonciation 
expresse  par  suite  de  transaction  ou  d'abandon  pur  et  simple,  626. 

—  Renonciation  à  l'action  déjà  ponée  devant  les  tribunaux.  — 
Elle  prend  le  nom  de  désistement,  627.  —  Le  désistement  n'éteint- 
il  que  l'instance  ?  628.  —  Formes  du  désistement  extrajudiciaire, 
629.  —  Formes  du  désistement  judiciaire,  630.  ~  11  doit  être 
accepté.  —  Jusqu'à  l'acceptation  il  peut  être  rétracté,  631.  —  Le 
défendeur  peut  quelquefois  le  refuser,  632.  —  Mais  les  tribunaux 
sont  juges  de  la  question  de  savoir  s'il  en  doit  être  donné  acte 
malgré  le  refus,  6.:J3.  —  Le  désistement  de  l'appel  n'a  pas  besoin 
d'être  accepté,  634  —  La  péremption  d'instance  est  un  désiste- 
ment présumé.  — Ses  effets  sur  le  fond  du  droit,  635.  —  Prescrip- 
tion, 636  à  640. 

\'. Contrainte  par  corps.  —  Prescription.  —  Preuves. 

DÉLIT  FORESTIER.  —  V.  Amende.  —  Animaux.  —  Commettants. 

—  Communes.  —  Maîtres.  —  Pères  et  mères.  —  Préposés.  — 
Prescription.  —  Responsabilité  civile  du  fait  d'autrui. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE.  —  V.  Presse. 

DÉLIT  DE  PÈCHE.  —  Y.  Ainendes.  —  Commettants.  —  Maîtres.  — 
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Pères  et  mères.  —  Préposés.  —  Responsabilité  civile  du  fait  d'au- 
trui. 

DÉLIT  RURAL.  —  V.  Amenies.  —  Animaux.  —  Commettants.  — 
Maîtres.  -~  Mari.  —  Pères  et  mères,  —  P^esponsabilité  civile  du 
fait  d'autrui. 

DÉMENCE.  —  V.  Drlits  civils.  —  Faute.  —  Instituteurs.  —Pères  et 
mères.  —  Presciiption.  —  Responsabilité. 

DÉPARTEMENTS.  —  Les  travaux  d'utilité  publique  qui  sont  exécutés 
par  les  départements  ont  le  raractère  de  travaux  publics.  —  Con- 
s-^quences  quant  à  la  juridiction  en  ce  qui  concerne  bs  actions  en 
indemnités  pour  torts  et  dommages  causés  par  ces  travaux,  1,  737, 
l'M  liis.  —  Le  principe  d'aprrs  lequel  l'Etat  n'est  sujet  qu'à  la 
responsabilité  civile  des  délits  de  ses  agents,  et  jamais  à  la  respon- 
Siibilité  pénale,  est-il  applicable  aux  départements,  commîmes  et 
é'alilissenients  publics  ?  II,  \M[.  —  La  responsabilité  civile  existe 
pour  tous  ces  "corps  ou  personnes  morales  aux  conditions  ordi- 
naires, 1302. 

V.  Cowpélence.  —  Responsabilité  civile  du  fait  d'autrui. 

DÉPENS.  —  V.  Conseil  d'Etat.  —  Contrainte  par  corps.  —  Quasi- 
délit.  —  Responsabilité  civile  du  fait  d'autrui. 

DÉPUTÉS.  —  V.  Corps  Ugislntif. 

DESCENTE  SUR  LES  LIEUX.  —  V.  Preuve. 

DÉSISTEMENT.  —  Désistement  de  la  partie  civile.  —  Ses  effets  quand 
il  est  donné  dans  les  vingt-quatre  heures,  1,  314.  —  Elleis  du 
désistement  postérieur,  315.  —  Application  aux  frais  faits  par  la 
partie  puhlique  poi'térieuremenlau  désistement  de  la  partie  civile, 
316.  —  Recours  de  la  partie  civile  contre  le  condamné,  317.  — 
Le  désistement  doit-il  être  noiilié?  —  A  qui  ?  318.  —  Le  désiste- 
ment donné  dans  les  vingt-quatre  heures  n'est  p;is  soumis  à  l'ac- 
ceptation par  le  prévenu,  .MU.  —  Srcùs  pour  le  désistement  posté- 
rieur, 320.  ~  Effets  de  l'acceptation.  321.  —  Le  juge  peut  donner 
acte  du  désistement  malgré  le  refus  de  la  partie  adverse,  322.  — 
Q\:id  si  le  demandeur  ne  renonce  à  l'action  intentée  devant  le  tri- 
bunal civil  que  pour  la  porter  au  tribunal  criminel,  el  réciproque- 
ment? 3  23.  —  Le  défendeur  pourrait  avoir  des  raisons  légitimes 
de  refuser  le  désistement,  quand  même  le  demandeur  renoncerait 
au  fond  du  droit  prétendu,  324.  —  Le  désistement  ne  peut  plus 
être  donné  après  le  jugement,  323.  —  La  partie  civile,  malgré  le 
désistement,  peut  être  condamnée  aux  dommages-intérêts  du  pré- 
venu, 320.  —  Dans  les  affaires  portées  à  la  Cour  d'assises,  le 
di'sistement  pourrait  être  donné  après  la  déclaration  du  jury  et 
l'ordonnance  d'acquittement,  327.  —  Le  désistement  peut  résulter 
d'une  transaction.  —  Il  éteint  alors  l'action  civile,  370,  372.  — 
Désistement  de  la  plainte  portée  pour  adultère,  372. 

DIFFAMATION.  —  La  diffamation  contre  la  mémoire  d'un  homme 
décédé  consliiue-t-elle  un  délit  punissable,  de  sorte  que  la  répara- 
tion civile  paisse  être  poursuivie  par  les  héritiers  devant  les  tri- 
bunaux de  répression  ?  I,  61  à  61.  —  Elle  donne  toujours  ouver- 
ture à  une  action  civile  devant  les  tribunaux  civils,  66   à  70.  — 
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C'est  une  erreur  de  croire  que  le  préjudice  c&nié  par  la  Voie  de  la 
presse  ne  donne  ouverture  à  l'actioa  en  responsabililé  que  si  la 
publication  d'où  il  résulte  constitue  un  délit  punissable,  07.  — 
Preuve  du  contraire.  —  Législation  antérieure  à  18i8.  —  Contro- 
verse en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  publics,  08.  —  La  con- 
stitution de  1848  a  consacré  notre  doctrine  et  mis  fin  à  la  contro- 
verse.— lien  est  de  même  sous  l'empire  du  décret  du  17  fév.  1852, 
09.  —  Disposition  spéciale  de  la  loi  du  15  avril  1871,  en  ce  qui 
concerne  les  imputations  dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics; 
loi  du  29  décembre  1875,  09  bis,  70;  Appendice  au  i"  volume  et 
n"  500.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  diffamation  contre  la  mémoire  d'une 
personne  décédée,  la  preuve  des  fait.*  diflamatoires  peut  être  faite 
devant  le  tribunal  civil;  71,  500.  —  Faits  de  la  vie  privée,  71  bis. 

—  Preuves  admises  en  fait  de  diffamation,  334  bis.  —  Actions  civiles 
pour  diffamation  verbale  et  pour  injures  commises  autrement  que 
par  la  voie  de  la  presse,  504  et  suiv.  —  Compétence  pour  l'action 
publique  et  l'action  civile  quand  elles  sont  réunies,  565.  — Dans 
quel  cas  la  diffamation  et  l'ininre  sont-elle^  considérées  comme 
publiques  ?  506.  —  L'action  civile  poursuivie  isolément  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  567.  —  Il  pourrait  connaître  aussi 
des  actions  pour  dillamalion  écrite  et  pour  injures  commises  par 
la  voie  de  la  presse,  si  la  demande  était  déterminée  dans  les  limites 
de  200  fr.  el  au-dessous,  568. 

DOMESTIQUE.  —  Responsabilité  des  maîtres  par  rapport  aux  faits  de 
leurs  domestiques,  II,  915  et  suiv.  —  Si  un  voyageur  logé  dans 
une  hôtellerie  est  volé  par  son  propre  domestique,  l'aubergiste 
cesse-t-il  d'être  responsable  du  vol  '?  965.  —  Si  le  vol  est  commis 
par  le  domestique  d'un  autre  voyageur,  l'hôtelier  a  son  recours 
contre  ce  dernier,  906. 

V.  Aubergiste.  —  Commettant.  — Maître.  —  Préposé. 

DOMMAGE.  —  Elément  nécessaire  de  la  responsabililé,  I,  13.— Quelle 
espèce  de  dommage  donne  ouverture  à  l'action  en  responsabilité, 
31,  443  et  suiv.  —  1"^^  condition^  —  La  pariie  qui  exerce  l'action 
doit  avoir  un  intérêt  direct  et  actuel,  32,  447  et  suiv.,  082.  —  Un 
préjudice  moral  suffit,  33  à  41.  —  Il  faut  que  le  dommage  soit  le 
résultat  direct  et  immédiat  du  délit,  42  à  44,  449,  ou  quasi-délit, 
690  et  suiv.  —  2"  condition.  —  Il  faut  que  le  préjudice  causé  soit 
actuel,  45,  447,  448,  682,  683.  —  3«  condition.  —  Il  faut  que  le 
délit  ou  quasi-délit  ait  porté  atteinte  à  un  droit  acquis,  46,  47,  48,  • 
49,  444  et  suiv.,  682. 
V.  Action  civile.  —  Action  en  responsabilité.  —  Corporation. 

—  Cour  de  cassation. 

DOMMAGES  AUX  CH.\MPS,  FRUITS  ET  RÉCOLTES.  —  Les  actions 
civiles  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  sont  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  I,  556  et  suiv. 

DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  L'EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

—  V.  Compétence.  —  Chemins  de  fer.  —  Etat.  —  Quasi-délits.  — 
Sociétés.  —  Travaux  publics. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  'V.  Action  civile.  —  Action  en  responsa- 
bilité. —  Animaux.  —  Chemins  de  fer.  —  Choses  inanimées.  — 
Communes.  —  Délit.  —  Délit  civil.  —  Enregistrement.  —  Etat. 

U.  41 
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—  Quasi-déUt.  —  Réparadon  civile.  —  Responsabililé  civile.  — 
Refporisubililê  civile  du  fait  d'autrui.  —  Re:iilu(ion.  —  Sociétés. 

DOT.  —  Les  biens  dotaux  sont  inalién;ibles  et  insaisissables.  —  Même 
la  dot  mobilière.  —  En  quel  sens?  1,  1(58,  169.  —  Peut-elle  être 
néanmoins  saisie  pour  rexécution  des  condamnations  prononcées 
pour  délits  ou  quasi-délits  ?  171,  172,  173. 

DOTATION  DU  SÉNAT.  —  V.  Sénat. 

DOUANES.  —  Compétence  en  matière  de  douanes,  I,  578.  —  La  res- 
ponsabilité civile,  en  cette  matière,  s'étend  à  l'amende,  II,  778. — 
Et  la  Cour  de  cassation  ne  considère  l'amende  que  comme  répa- 
ration civile  et  non  comme  peine.  —  Opinion  contraire  des  crimi- 
nalistes,  I,  79  et  suiv;  II,  779.  —  Théorie  proposée  par  l'auteur. 

—  Conséquence  quant  à  la  détermination  des  personnes  respon- 
sables, 780. 

DOUANES  (adjiimstration  des).  —  V.  Compétence.  —  Etat. 

DUEL.  —  Responsabilité  à  raison  de  la  mort  ou  des  blessures  causées 
par  un  duel^  I,  108  bis. 
V.  Faute  commune. 

E 


ECCLÉSIASTIQUES.  —  Leur  traitement  est  insaississable,  I,  170,  177. 

ÉDIFICE.  —  Le  propriétaire  d'un  édifice  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine  lorsqu'elle  provient  du  défaut  d'entretien,  II, 
1-459. —  Et  aussi. du  vice  de  la  construction^  14(iO.— Droit  romain. 

—  Action  damni  infecti.  —  Elle  n'a  point  passé  dans  notre  droit, 
1461.  —  S'ensuit-il  que  le  propriétaire  menacé  par  la  ruine  du 
Mtimenî  voisin  n'ait  aucun  moyen  de  prévenir  le  dommage  ? 
14t'2,  1463.  —  Utilité  d'une  sommation  de  réparer  ou  démolir 
faite  au  propriétaire  dont  l'édifice  menace  ruine,  J46i.  —  Le  pro- 
priétaire du  bâtiment  écroulé  est  responsable  du  dommage  vis-à- 
vis  de  tous  ceux  qui  en  ont  souffert,  notamment  de  ses  locataires, 
1465.  —  Et  de  l'usufruitier.  146i5.  —  Et  de  celui  qui  aurait  un 
droit  d'habitation,  1467.  —  Si  l'édifice  écroulé  appartenait  à  plu- 
sieurs, chacun  est  tenu  de  payer  le  dommage  dans  la  proportion 
de  sa  part  de  propriété,  1468.  —  La  réparation  doit  consister  en  ■ 
une  somme  d'argent;  il  ne  suffit  pas  d'abandonner  la  place  et  les 
matériaux,  1469.  —  La  réparation  doit  comprendre  non-seulement  - 
les  dégradations  matérielles,  mais  toute  espèce  de  dommage,  1470. 

—  Appréciation  des  dégradations  njatérielles.  —  Perte  des  orne- 
ments de  luxe,  1471.  —  Cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  1472. — 
Conséquences  indirectes  du  cas  fortuit  qui  peuvent  être  à  la  charge 
du  propriétaire  dont  la  chose  a  causé  le  dommage.  —  Frais  de 
conservation  ou  de  sauvetage.  —  Dissentiment  avec  M.  TouUier, 
1473. 

V.  Architecte. 

ELECTA  IJNA  VIA,  NON   DATUR  RECUUSLS  AD   ALTERAM.  — 

Cette  règle  est-elle  consacrée  par  nos  Codes  ?  I,  232, 
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ENFANTS  NATURELS.  —  V.  Action  en  responsabilité.  —  Pères  et 
mères.  —  Responsabilité  civile  du  fuit  d'autrui. 

ENQUÊTE.  —  V.  Preuve. 

ENREGISTREMENT  (droits  d').  —  Droits  applicables  aux  indem^ 
nilés  et  aux  dommages-inlérèls  propreuisut  dUs.  —  Distinctions 
1,  102  bis.  ' 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  —  Responsabilité  pénale  et  solidaire 
du  fait  d'ùUtiui  établie  par  la  loi  du  12  juill.  i875  sur  la  liberté 
renseigiieiiienl  supérieure,  II,  7b3  et  785  1er. 
Y.  hesyoHSubiiiié  civile  du,  fait  d'autrui. 

ENTREPRENEUR.  —  L'entrepreneur  de  travaux  n"est  pas  le  préposé 
de  celui  pour  qui  il  les  exécute.  —  Conséquences  par  rapport  à  la 
responsabilité  de  ce  dernier  en  cas  de  dommages  causes  par  l'en- 
trepreneur,  II,  892  et  suiv. 
V.  Commettant.  —  Préposé. 

ENTREPRENEURS  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  Les  fonds  qui  leur 
sont  dus  sont  insaisissables,  I,  170,  181.  —  Compétence  eu  ce  qui 
concerne  les  actions  en  indemnité  dirigées  par  les  particuliers 
contre  les  enlrepre:;eurs  de  travaux  publies  à  raison  des  tons  et 

dommages  causés  par  l'exécution  de  ces  travaux,  7J3  et  suiv.  

L'Etal  repond-il  du  fait  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ?  

Dans  quel  cas?  II,  1U37,  10j8,  lUiW,  i;^28,  132'J,  1330.  —  L'en- 
trepreneur  a-t-il  lui-même  une  action   récursoire  contre  l'Etat? 

1041.  —  Suite,   —  Stipulations  des  cahiers  de  charges,  lii42.  

Responsabilité  à  l'égard  des  enirepieiieurs.  —  (ompagnies  de  che- 
mins de  fer,  1043.  —  Responsabilité  à  l'égard  des  sous-entrepre- 
neurs, 1044  à  1048. 

V.  Chemins  de  fer.  —  Compétence.  —  Quasi-délits.  —  Travaux 
publics. 

ENTREPRENEURS  DE  CONSTRUCTIONS.  -  Leur  responsabilité  vis- 
à-vis  de  celui  qui  les  emploie  et  vis-à-vis  des  tiers,  I,  671  et  suiv. 

—  Prescription  de  l'action  en  respunsabi.ité  qui  existe  contre  eux, 
742  et  SUIV. 

V.  Architectes.  —  Prescription.  —  Quasi-délits. 

ÉTABLISSEMENT  INDUSTRIEL.—  Responsabilité  du  dommage  causé 
aux  propriétés  voisines  par  un  établissement  industriel,  il,  147*. 

—  Etablissements  cjui  ne  peuvent  se  former  qu'avec  l'autorisation 
de  l'administration.  —  Eliels  de  l'autorisation  accordée  quant;  à  la 
responsabilité,  1473.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  réparation  de  tous  les  domn.ages  ellectivement  causés 
aux  propriétés,  1470.  —  Même  à  raison  de  la  moins-value  des  héri- 
tages.—  Jurisprudence  contraire  du  Conseil  d'Etat,  1477. —  Ubjec- 
tioiis  contre  celte  jurisprudence,  1478.  —  Elle  confond  la  question 
d'a(.pr>:cialion  du  dommage  avec  une  question  de  compéieiice, 
147y,  —  La  réparation  peut  consister  eu  un  ■  somme  annuelle  à 
payer  pendant  la  durée  l'exploilaliou  de  l'établissement,  '148U.  — 
Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  dommages  causés  par  un  barrage 
autorisé  sur  un  cours  d'eau,  1481.  —  Quand  un  établissement 
soumis  à  l'autorisation  administrative  fonctionne  snus  se  confor- 
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mer  aux  conditions  qui  lui  ont  été  imposées^  il  y  a  contravention 
donnant  lieu  à  l'application  dune  peine.  —  La  réparation  civile 
peut  être  poursuivie  devant  le  tribunal  Je  répression,  1-482.  —  Si 
l'établissement  fonctionne  sans  autorisation,  les  tribunaux  peuvent 
en  ordonner  la  clôture,  HS'S.  —  Etablissement  non  soumis  à  l'au- 
torisation. —  Droit  commun,  1484.  —  Durée  de  l'action.  —  Pre- 
scription, d48y.—  Preuve  à  faire  par  le  réclamant,  1483  bis.—  Les 
tribunaux  civils  ne  peuvent,  en  aucun  cas, prononcer  la  suppression 
de  l'établissement,  14SH.—  Peut-on  prescriie  l'obligation  de  réparer 
le  pié|udice  que  pourra  causer,  dans  l'avenir,  l'éiablissement  nui- 
sible ?  —  Etablissement  industriel,  servitude  discontinue,  U87. — 
Barrage  sur  un  cours  d'eau.— Servitude  continue  et  apparente^  1488. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  —  Les  fonds  qui  leur  appartiennent 
sont  insaisissables. —  En  quoi  consiste  cette  insaisissabiiité,  1, 18o. 

—  Le  principe  d'après  lequel  l'Ltat  n'est  soumis  qu'à  la  respon- 
sabilité civile  du  lait  de  ses  agents,  et  jamais  à  la  responsabilité 
pénale,  esl-il  applicable  aux  établissements  publics?  II,  L-'Ol.  — • 
La  responsabilité  civile  existe  à  l'éiçard  des  établissements  publics 
aux  conditions  ordinaires,  1302,  1303. 

ÉTAT.  —  Les  fonds  de  l'Etat  ou  dus  à  l'Etat  sont  insaisissables,  1, 18ïi. 

ÉTAT  (responsabilité  de  l').  —  Compétence  en  ce  qui  concerne  les 
actions  en  indemnité  dirigéfs  par  les  particuliers  contre  l'Etat,  à 
raison  des  torts  et  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux 
publics,  I,  722  et  suiv.  ;  II,  1338. 

V.  Compétence.  —  Quasi  délits. 

La  responsabilité  de  l'Etal  pour  le  fait  de  ses  agents  est  toujours 
purement  civile,  II,  790,  1300  et  suiv.  —  Conditions  et  nature  de 
cette  responsabilité,  1299  et  suiv.  —  Règles  du  fond,  1300  et  suiv. 

—  Tous  les  corps  ou  personnes  morales  sont  soumis  au  droit 
commun  pour  la  formation  des  obligations,  notamment  de  celles 
qui  naissent  des  délits,  1299.  —  L'Etat  n'est  sujet  qu'à  la  respon- 
sabilité civile  des  délits  de  ses  agents,  1300.  —  En  est-il  de  même 
des  départements,  communes,  établissements  publics?  1301.  — 
La  responsabilité  civile  existe  pour  tous,  à  l'égard  des  faits  de 
leurs  préposés. —  Réponse  à  une  objection,  1302.  —  Jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat,  1303.  —  Distinctions 
à  faire  quant  à  la  responsabilité  de  l'Etat,  130-4.  —  Actes  de  la 
puissance  publique,  faits  de  gouvernement,  ne  donnant  pas  lieu  à 
indemnité,  1803.  —  Cas  où  l'Etat  agit  par  l'intermédiaire  des 
administrations  et  régies  comme  gérant  du  domaine  et  de  lu  for- 
tune publique.  —  Responsabilité  ;  exemples,  1306.  —  La  respon- 
sabilité de  l'iîtat  est  directe  ou  réfléchie.  —  Elle  est  soumise  aux 
conditions  ordinaires.  —  Renvoi,  13U7.  —  Décisions  contraires  du 
CoU'^eil  d'Etat.  —  Incertitude  et  arbitraire  de  la  doctrine  qu'elles 
ont  formulée,  1308.  —  Le  droit  commun  doit  être  suivi,  sauf  les 
modifications  résultant  de  dispositions  formelles,  1300.  —  Appli- 
cation des  règles  données  sur  ce  point  :  1°  à  l'Etat  considéré 
comme  exerçant  le  droit  de  police,  dans  l'intérêt  général.  —  Sa 
responsabiliié  à  l'égard  des  abus  de  pouvoir,  actes  illégaux,  impru- 
dences ou  négligences  de  ses  agents.  —  Douanes.  —  Contributions 
indirectes,  1310.  —  Saisies  illégales  en  matière  de  douanes.  — 
Dispositions  spéciales,  1311.  —  Saisies  illégales  en  matière  de  con- 
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tribulions  indirectes,  1312.  —  2'  Responsabilité  de  l'Etat  considéré 
comme  gérant  différents  services  et  comme  dépositaire  de  la  fortune 
publique,  à  l'égard  des  malversations,  imprudences  et  négligences 
de  ses  agents,  131:^.  —  Application  à  l'administration  du  Trésor 
public.  —  Paiement  irrégulier  d'arrérages.  —  Soustriiction  de 
titres  de  renie,  1314.  —  Application  à  l'administration  des  postes. 

—  Perte  de  lettres  simples  ou  chargées.  —  Lois  spéciales,  i31S.  — 
Les  lois  spéciales  qui  limitent  la  respo"hsabilité  de  radminislr.nion, 
quant  aux  lettres  perdues. s'appliquentelles  aux.  lettres  soustraites 
par  des  employés  de  l'administration  ?  1316.  —  Des  envois  d'ar- 
gent, 1317.  —  Modifications  projetées  en  1848  à  la  législation 
antérieure,  1318. — Elles  ont  été  réalisées  par  la  loi  du  4  juin  1859, 
1319.  —  Lettres  chargées  avec  déclaration  de  valeurs.  —  L'admi- 
nistration est-elle  responsable  si  l'enveloppe  est  inlacte?  1319  bis. 

—  Loi  du  25  juin  18  73;  lettres  et  objets  recommandés;  responsa- 
bilité de  l'administration  limitée  à  25  fr.,  1319  ter.  —  Transmis- 
sion des  dépêches  télégraphiques  privées.  —  Loi  du  28  nov.  1850. 

—  Elle  affranchit  l'Etat  de  toute  responsabilité  à  raison  de  ce  ser- 
vice, 1320.  —  Responsabilité  de  l'administration  des  postes  résul- 
tant de  la  loi  du  16  juill.  18i0,  sur  les  paquebots  transatlantiques, 
1321.  —  Et  de  celle  du  14  juin  1841,  sur  les  paquebots  de  la 
Méditerranée,  1322.  —  Responsnliilité  des  accidents  causés  aux 
personnes  des  voyageurs  ou  à  des  tiers,  par  la  rapidité  ou  la  mau- 
vaise direction  des  malles-postes,  1323.  —  Règlements  administra- 
tifs. —  Leur  infiuence.  —  Fait  du  courrier,  préposé  de  l'adminis- 
tration des  postes.  — Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  132i. 

—  Suite.  —  La  responsabilité  de  l'administration,  par  rapport  aux 
faits  du  postillon,  ne  dérive  pas  de  l'art.  1381,  1323.  —  ISespon- 
sabilité  de  l'Etat  en  tant  qu'exploitant  les  lignes  de  fer,  13:i6.  — 
Application  du  principe  de  la  responsabilité  à  l'administration  des 
travaux  publics,  1327.  —  Cette  administration  répond-elle  des 
entrepreneurs  et  pour  quels  faits?  1328,  1329,  1330.  —  Adminis- 
tration de  la  guerre.  —  L'Etat  ne  répond  pas  des  faits  de  guerre. 

—  Quid  des  dommages  causés  par  des  mesures  préventives,  occu- 
pation de  terrains,  travaux  ou  destructions  opérés  pour  la  défense? 
1331.  —  Réquisitions  faites  par  l'ennemi  ou  par  l'autorité  fran- 
çaise. —  Dispositions  spéciales,  1331  bis.  —  Quid  des  accidents 
causés  aux  personnes  jiar  les  militaires  dans  leurs  exercices  et 
manœuvres,  1331  ter.  —  Accidents  et  blessures  éprouvés  par  les 
militaires  eux-mêmes  dans  un  service  commandé  :  secours  portés 
dans  les  incendies,  inondations,  etc.,  1331  quater.  —  L'adminis- 
tration répond  des  dommages  causés  à  un  bâtiment  par  les  troupes 
qui  y  sont  logées,  1332.  —  Et  des  accidents  causés  par  les  chevaux 
de  la  cavalerie,  1333.  —  Prescription  particulière  des  créances 
contre  l'Etat,  1334.  —  Dispositions  spéciales  pour  les  valeurs  con- 
fiées à  la  poste,  1335. 

V.  Compétence. 

ÉTRANGERS. —  Peuvent  porter  plainte  et  se  constituer  parties  civiles. 

—  A  quelles  conditions  ?  I,  292,  —  Quels  sont  les  droits  qu'ils 
peuvent  exercer  en  France?  Il,  1118.  —  Application  spéciale  à 
l'action  en  dommages-intérêts  contre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  contravention  aux  règlements  qui  prohibent  les  traités 
particuliers,  ibid.  —  Et  à  Celle  résultant  contre  les  communes  de 
la  loi  du  10  vendém.  an  iv,  1397. 
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EXÉCUTION  DES  CONDAMNATIOiNS.  -  Exécution  des  condamna- 
tions sur  les  biens  en  matière  de  délits  atteints  par  la  loi  pénale, 

I,  166,  i67  à  192.  —  Exécution  sur  la  personne.  —  Contrainte  par 
corps,  166,  19.3  à  212.  —  Exécution  des  condamnations  prononcées 
pour  délits  purement  civils  et  pour  quasi-délits,  491  à  527  et  709 
à  711.  — Exécution  des  cond  imnations  prononcées  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  à  raison  du  fait  d'autrui,  II,  807  et 
suiv. 

V.  Contrainte  par  corps.  —  Délits.  —  Inaliénabilité.  —  Insai- 
sîssabilité.  —  Quasi-délits. 

EXPERTS  (responsabilité  des).  —  Ceux  qui  sont  choisis  par  les 
parties  sont  des  mandataires.  —  Dispositions  spéciales  du  Code 
l'orcslier,  art.  52.  —  Responsabililé  des  experts  commis  par  jus- 
tice, 1,  679  bis.  —  La  partie  est-elle  responsable,  en  qualité  de 
commettant  ou  de  mandant,  de  la  faute  de  l'expert  qu'elle  a  choisi? 

II,  9;)0  bis. 

EXPERTISE.  —  V.  Preuve. 


FAIT  D'AUTRUI.  —  Responsabililé  civile  du  fait  d'autrui. 

FAUTES.  —  Division  :  incriminées  ou  non  par  la  loi  pénale,  I,  5,  414, 
415.  —  Fautes  purement  civiles;  divi-^ion,  6,412,  414,  415.  — 
Caractère  des  actes  constitutifs  de  fdute  ,  14,  412  et  suiv.  — 
Influence  de  la  volonté  de  l'agent,  15,  415  et  suiv.  —  L'absence  de 
volonié  fait  (lisp  iniître  la  f.tute;  fou;  enfant  sans  disrernement, 
16,  416  et  suiv.  —  Un  acte  ne  revêt  le  caractère  de  faute  donnant 
lieu  aune  aciion  en  dommages-inléièts,  que  s'il  est  illicite,  419. 

—  Les  îictes  commandés  par  la  loi  ou  l'autorité  légitime  ne  sont 
poif.t  illicites,  420.  —  IVi  ceux  que  la  loi  anlorise  sans  les  eom- 
maniler.  —  Défense  de  soi-même  ou  d'un  tiers,  421.  —  Les  voies 
dp  fait  sont  queliuofois  permises,  422  et  suiv.  —  Sont  également 
licites  les  actes  par  lesipiels  on  exerce  son  droit  sur  .«a  propre 
chose,  423  et  suiv.  —  Il  y  aurait  faute  de  la  pirt  de  celui  qui, 
ayant  plusieurs  manières  d'exercer  son  droit,  choisirait  à  dessein 
celle  qui  nuirait  à  autrui  s:ins  utilité  pour  lui-njêne,  4^9.  — 
Quelles  sont,  en  génér.il,  les  choses  que  l'on  a  le  droit  de  faire  ? 
440.  —  SuUit  il,  pour  êtie  a  l'abri  de  toute  responsabilité,  d'avoir 
agi  dans  la  persuasion  que  l'on  exerçait  un  droit?  441.  —  Com- 
ment les  faits  négatif-,  ou  d'oaiission  peuvent  constituer  une  faute 
et  enùrenlrer  une  aciion  en  responsabilité,  442.  —  Appréciation  de 
la  faute  en  tant  q  Telle  e'-t  de  nature  à  engendrer  la  responsabilité, 
651.  —  Controvi^rses  entre  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes 
sur  la  prestation  des  fautes  dans  l'exécution  des  contrats,  t)52.  — 
Théorie  du  Code  civil  sur  cette  matière;  opinion  personnelle  de 
l'auieur,  653,  6''.4.  —  En  dehors  des  conventions,  ly  faute,  même 
très-légère,  suffit  pour  donner  lieu  à  la  responsabilité,  655,  65(>. 

—  La  faute  s'apprécie  in  abstracto,  657.  —  Comment  elle  doit 
être  considérée  m  concreto,  et  sous  quel  rapport,  658.  —  Modiû- 
cations  au  principe  que  la  faute  très-légère  entraîne  responsabilité, 
659. 

V.  Responsabilité. 
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FAUTE  COMMUNE.  —  Influence  de  la  partie  lésée  sur  la  responsabi- 
lité du  délinquant  et  l'étendue  de  la  réparation,  I,  108,  108  bis, 
4o6,  4G1,  CëO,  601,  662  et  suiv. 
V.  Duel.  —  Séduction. 

FEMME.  —  Ne  peut  poursuivre  en  son  nom  la  réparation  du  délit 
commis  contre  son  mari,  I,  38.  —  Veuve  a  une  action  en  répara- 
tion à  raison  du  meurtre  de  son  mari,  54,  55,  56.  —  A-t-elle  une 
action  pour  o.Tense  contre  la  mémoire  de  son  mari  ?  60  à  72.  — 
Est  sujette  à  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution  des  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  par  les  tribunaux  de  répression, 
201.  —  Secùs  en  matière  civile,  191,  495  et  suiv.  —  Doit  être 
autorisée  pour  pouvoir  se  porter  partie  civile,  et  généralement 
pour  ester  en  justice  comme  demanderesse,  288.  —  Secùs  pour 
détendre  à  une  poursuite  devant  les  tribunaux  de  répression,  289. 

—  Responsabilité  respective  du  mari  et  de  la  femme  par  rapport 
aux  actes  dommageables  émanés  de  l'un  ou  de  l'autre,  II.  847  et 
suiv.  —  La  femme  peut-elle  être  re>ponsable  des  actes  de  son 
mari  ?  867.  —  Comment  elle  peut  en  subir  indirectement  les  con- 
séquences; délits  du  mari  qui  n'emportaient  pas  mort  civile,  8'i8. 

—  La  femme  a-t-elle  droit  à  récompense  pour  les  dommages-inté- 
rêts et  frais,  comme  pour  les  amendes;  controverse,  869.  —  Quid 
lorsqu'il  s'agit  de  simples  qunsi-délits?  870.  —  Et  de  la  responsa- 
bilité civile  des  faits  d'un  enfant  commun?  871.  —  Conséquences 
des  délits  qui  emportaient  la  mort  civile;  art.  1425,  G.  civ.  — 
Abrogation  de  cette  disposition  par  la  loi  du  31  m;ii  18.')4,  872. 

—  La  fomme  d'un  homme  assassiné,  par  suite  d'attroupements  ou 
rassemblements ,  a  une  action  en  dommages  intérêts  contre  la 
commune  responsable,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendém.  an  iv,  II, 
4394. 

V.  Communes.  —  Mari. 

FERMIER.  —  N'est  pas  le  préposé  du  propriétaire;  c'est  un  entrepre- 
neur de  culture  ;  conséquences  par  rapport  à  la  responsabilité  du 
dommage  par  lui  causé  à  des  tiers,  II,  893. 
V.  Commettants.  —  Préposé. 

FILS.  —  En  cas  d'homicide  de  son  père,  a  une  action  en  réparation  de 
son  chef  personnel,  I,  37.  —  Quid  en  cas  d'offense  contre  la  mé- 
moire de  son  père?  60  à  72.  —  En  cas  d'homicide  de  son  père,  par 
suite  d'attroupements  ou  rassemblements,  a  une  action  spéciale 
contre  la  commune  responsable,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendém. 
an  IV,  II,  139 i. 

"V.  Action  en  responsabilité.  —  Communes.  —  Pères  et  mères.  — 
Responsabilité  civile  du  fait  d'autrui. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  Comment  l'étude  des  règles  spéciales 
de  leur  responsabilité  se  rattache  à  l'objet  de  ce  traité;  renvoi.  I, 
9.  —  La  dilTamation  dirigée  contre  des  fonctionnaires  publics 
ouvre-t-elle  une  action  civile  indépendante  de  l'action  publique? 
législation  antérieure  à  1848;  législation  postérieure;  décret  du 
47févr.  1852.  6S,  69.  —  Loi  du  Vi  avril  1871,  déclare  l'action 
civile  inséparable  de  l'action  publique,  I,  Appendice,  add.  aux 
n°'  67  à  70.  —  Pourquoi  la  connaissance  des  délits  de  diffamation 
contre  les  fonctionnaires  publics  a-t-elle  été  attribuée  au  jury?  71, 
—  Loi  du  29  décembre  1875,  la  rend  aux  tribunaux  correctionnels' 
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I,  Appendice.—  Leurs  traitements  sont  insaisissables,  170.  —  Dans 
quelle  proportion,  176. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Cas  fortuit. 

FORÊTS.  —  V.  Délit  forestier. 

FRAIS  DE  PROCÉDURE  CRIMINELLE.  —  Mis  à  la  charge  du  con- 
damné, I,  92.  —  Caractère  de  cette  condamnation,  92,  94.  —  Peut- 
elle  être  prononcée  contre  les  héritiers  ?  93.  —  Quid  si  le  jugement 
a  été  rendu  contre  leur  auteur?  94,  9S,  96.  —  Si  le  condamné 
meurt  dans  le  délai  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation,  sans 
avoir  formé  son  recours,  le  droit  d'appeler  passe-t-il  à  ses  héritiers  en 
ce  qui  concerne  les  frais  ?  98,  99.  —  Les  frais  de  la  procédure  mis 
'  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  sont  une  espèce  particulière 
de  dommages-intérêts,  112.  —  Conditions  de  cette  obligation  à 
l'égard  du  prévenu,  113.  —  Du  cas  d'absolution,  114,  113.  —  Du 
cas  de  pre-cription,  115  bis.  —  Règles  spéciales  au  cas  de  contu- 
mace, 115  ter.  —  Quid  à  l'égard  du  mineur  acquitté  comme  ayant 
agi  sans  discernement  ?  116.  —  Critique  de  la  jurisprudence  sur 
ce  point,  117.  —  Quid  en  matière  de  police  simple  ou  correction- 
nelle, quand  le  ministère  public  appelle  à  minimâ  et  que  l'appel  a 
été  rejeté'^  118.  —  Et  quand  le  condamné  interjette  lui-même 
appel  ?  119.  —  La  condamnation  aux  frais  doit  être  prononcée  par 
le  jugement  sur  le  principal,  120.  —  Les  héritiers  du  prévenu, 
décédé  avant  le  jugement  sur  la  peine,  peuvent  être  tenus  des  frais 
envers  la  partie  civi'e,  121.  —  La  partie  civile,  lorsqu'elle  suc- 
combe, est  condamnée  aux  frais,  même  envers  l'Etat,  122.  —  Le 
décret  du  18  juin  1811,  qui  porte  que  la  partie  civile  sera  person- 
nellement tenue  des  frais  envers  le  Trésor,  dans  tous  les  cas,  sauf 
son  recours  contre  le  condamné,  n'a  pu  déroger  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  123.  —  Règles  spéciales  pour  les  affaires  portées  à 
la  Cour  de  cassation,  124  et  124  bis.  —  L'Etat  ne  se  constitue  pas 
partie  civile  et  ne  peut  pas  être  condamné  au  paiement  des  frais 
faits  par  le  prévenu,  12!?,  —  Exceptions  à  l'égard  de  certaines 
administrations  publiques,  126.  —  Règles  spéciales  à  la  Cour  de 
cassation.  157.  —  Los  honoraires  des  défenseurs  et  avoués  ne  sont 
pas  considérés  comme  frais  de  justice  criminelle,  128.  —  Obser- 
vations critiques  sur  le  système  de  la  loi  par  rapport  aux  frais, 
129.  —  Solidarité  en  ce  qui  concerne  les  frais,  142,  143,  146  et 
suiv.  —  Les  dommages-intérêts  de  la  partie  civile  ne  sont  pas 
payés  par  préférence  aux  frais  dus  à  l'Etat  ;  privilège  du  Trésor 
pour  le  recouvrement  des  frais,  189,  190.  —  Les  frais  dus  à  la 
partie  civile  font  partie  des  dommages-intérêts  et  doivent  être 
payés  de  préférence  à  l'amende,  191.  —  Obligation  pour  la  partie 
civile  de  consigner  les  frais,  309.  —  Existe-t-elle  dans  le  cas  de 
citation  directe?  —  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  310. 
—  Quid  pour  les  affaires  [lortées  devant  le  jury?  311.  —  A  qui 
appartient-il  d'évaluer  le  montant  de  la  consignation  ?  312.  —  La 
partie  civile  est  dispensée  de  la  consignation  si  elle  justifie  de  son 
indigence,  313.  —  Effets  du  désistement  de  la  partie  civile  par 
rapport  aux  frais,  314  à  327. 

G 

GARANT,  GARANTIE.  —  Comparaison  entre  l'obligation  qui  résulte 
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de  la  garantie  et  celle  qui  résulte  de  la  responsabilité  légale  du 
fait  d'autrui,  II,  760,  761. —  La  personne  civilement  responsable  du 
fait  d'un  tiers,  citée  devant  le  tribunal  civil,  peut  appeler  ['agent 
en  garantie  ;  elle  jouit  des  délais  ordinaires  pour  l'appel  en  cause 
des  garants,  805. 

GRACE.  —  V.  Action  civile.  —  Amnistie.  —  Responsabilité. 

GREFFIERS.  —  Le  greiïïer  en  chef  responsable  des  délits  des  commis- 
greffiers,  même  quant  aux  amendes,  II,  784. 

GUERRE  (administration  de  la).  —  V.  Etat.  —  Ministre  de  la 
guerre. 

GUERRE  (faits  de).  —  En  règle  générale,  ne  donnent  pas  droit  à 
indemnité,  Ii,i30o.— Dispositions  particulières  des  lois  du  6  sept. 
1871  et  du  7  avril  1873,  à  l'égard  des  dommages  causés  par  la  guerre 
contre  l'Allemagne,  et  de  ceux  causés  par  la  rentrée  des  troupes 
dans  Paris  après  Tinsurrection  de  la  Commune,  1331. 

H 

HAUTE  COUR.  —  Peut-elle  connaître  des  actions  civiles  résultant  des 
délits  qui  lui  sont  déférés?  l,  214. 

HÉRITIER.  —  V.  Action  en  responsabilité.  —  Amende.  —  Animaux. 
—  Communes.  —  Choses  inanimées.  —  Réparations  civiles.  — 
Solidarité. 

HUISSIERS.  —  L'huissier  qui  pratique  une  saisie  répond-il  du  gardien 
constitué  par  lui?  II,  900. 
V.  Commellant.  —  Officier  ministériel.  —  Préposé. 


IMPRESSION  ET  AFFICHE  DES  JUGEMENTS.- Peut  être  ordonnée 
comme  complément  des  dommages-intérêts  ou  pour  en  tenir  lieu, 
I,  134  quater,  468  bis.  —  Peut-elle  être  faite  aux  frais  de  la 
partie  qui  y  a  intérêt ,  sans  avoir  été  expressément  ordonnée? 
134  quater. 

INALIÉNABILITÉ  ET  ïNSÂISISSABILITÉ.—  En  règle  générale,  tous 
les  biens  du  débiteur  sont  affectés  au  paiement  de  ses  obligations, 
I,  167.  —  Exceptions;  biens  déclarés  insaisissables,  168.  —  Par 
exemple,  les  biens  dotaux;  dot  mobilière,  109.  —  Enumération 
des  autres  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi,  170.  —  L'insai- 
sissabilité  fait-elle  obstacle  à  ce  que  les  condamnations  prononcées 
pour  délits  ou  quasi-délits  s'exécutent  sur  ces  divers  objets?  171. 

—  Examen  de  la  question  par  rapport  aux  biens  dotaux  ;  dissenti- 
ment avec  M.  Duranton,  il'i.—Quid  en  cas  de  quasi-délit?  172  bis. 

—  L'exception  ne  peut  être  invoquée  par  le  complice  du  délit  de 
la  femme,  172  ter.  —  La  jouissance  doit-elle,  dans  tous  les  cas, 
être  réservée  au  mari?  173.  —  Objets  déclarés  insaisissables  par 
le  donateur  ou  testateur.  174.  —  Objets  déclarés  insaisissables  par 
la  loij  distinctions,  17b.  —  Traitement  des  fonctionnaires  publics. 
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—  Dotation  du  Sénat;  indemnité  des  députés,  176.  —  Traitement 
des  ecclésiastiques,  177.  —  Pensions  dues  par  l'Etat;  pensions 
militaires;  pensions  civiles,  478.  —  Pensions  ou  renies  dues  par 
les  particuliers,  179.  —  Rentes  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  179  bis.  —  Renies  sur  l'Etat,  180.  —  Des  bestiaux  des- 
tinées à  l'approvisionnement  de  Paris;  des  équipages  delà  poste; 

.  des  fonds  dus  aux  entrepreneurs,  181.  —  Provisions  alimentaires 
adjugées  par  justice,  182.  —  Prises  des  marins,  183.  —  Des  objets 
énumérés  dans  l'art.  592,  C.  proc.  civ.,  184.  —  Les  fonds  dus  à 
l'Etat,  aux  communes,  aux  établissements  publics,  sont  insaisis- 
sables; en  quoi  consiste  cette  insaisissabilité,  185. 

INDEMNITÉ.  —  En  général,  est  synonyme  de  dommages-intérêts,  I, 
102.  —  En  ditièie  quant  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, 102  bis. 

INGÉNIEUR  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.-  -^.Architecte,  Quasi- 
délits. 

INJONCTIONS  ET  DÉFENSES.  —  Cas  où  les  tribunaux  peuvent  en 
prononcer.  —  Leur  sanction  se  trouve  dans  les  dommages-intérêtSj 
I,i3i  bis. 

INSAISISSABILITÉ.  —  V.  Inaliénabilité. 

INSTITUTEUR,  —  Responsabilité  des  instituteurs  et  artisans,  à  raison 
du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis,  II,  873  et  suiv. 

—  Motifs  de  cette  responsabilité,  873.  —  Elle  ne  s'applique  qu'aux 
instituteurs  et  artisans  qui  reçoivent  les  élèves  et  apprentis  dans 
leur  domicile,  874.  —  Tous  ceux  qui  ont  la  garde  de  l'enfant,  à 
un  titre  quelconque,  doivent  être  considérés  comme  instituteurs  ; 
coutume  singulière  en  Alsace,  875.  —  Quid  à  1  égard  du  directeur 
d'un  établissement  d'aliénés  où  un  mineur  a  été  placé,  875  bis.  — 
Us  répondent  des  faits  de  l'enfant  sans  discernement,  876.  —  Les 
instituteurs  et  artisans  répondent-ils  de  leurs  élèves  ou  apprentis 
majeurs  ?  dissentiment  avec  M.  Duranton,  877.  —  Le  supérieur 
d'une  communauté  religieuse,  ou  la  communauté  elle-même,  peu- 
vent-ils être  déclarés  civilement  responsables  d'un  crime  commis 
par  un  membre  de  la  communauté?  877  bis.  —  L'instituteur  n'est 
responsable  du  majeur  que  s'il  a  agi  comme  préposé,  878.  — A 
l'égard  des  mineurs,  sa  responsabilité  est  générale,  comme  celle 
des  père  et  mère,  879.  — Il  a,  comme  ces  derniers,  son  recours 
contre  l'auteur  du  délit;  distinctions;  renvoi,  880.  —  A-t-il  un 
recours  contre  le  père?  renvoi,  881.  —  La  responsabilité  cesse 
quand  il  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  dommage,  882.  —  Quid 
si  le  fait  a  été  commis  en  la  présence  du  maître  qui  n'a  pas  pu 
contenir  ses  élèves  ?  883. 

IVRESSE.  —  V.  Responsabilité. 


JUGE  DE  PAIX.  —  V.  Compétence. 

JUGES  D'INSTRUCTION.  —  Effets  de  leurs  ordonnances  sur  l'action 
civile,  I,  2:'3  et  369. 
Y.  Chambres  d'accusation. 
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LAPINS. — Dégâts  causés  par  des  lapins  aux  récoltes  des  propriétaires 
voisins;  responsabilité  du  propriétaire  du  lieu  où  se  retirent  les 
lapins;  distinctions,  II,  1446,  4447. 
V.  Animaux. 

LETTRES.  —  Lettres  chargées,  simples?  responsabilité  de  l'adminis- 
tration des  postes  en  cas  de  perte.  II,  -1313,  1316  et  suiv.— Envois 
d'argent;  lettres  chargées;  lettres  recommandées,  4317  à  1319  ter. 

—  Compétence  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité 
contre  lEtat,  à  raison  de  la  perte  des  lettres  confiées  à  la  poste, 
4363  et  suiv. 

V.  Compétence.  —  Etat. 

LIQUIDATION  DES  CRÉANCES  CONTRE  L'ÉTAT.  —  En  quoi  elle 
coHsiste;  conséquences  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  II,  4342 
et  suiv. 

M 

MAITRES.  —  Le  maître  peut-il  poursuivre  en  son  nom  la  réparation 
du  délit  commis  contre  son  domestique  ?  I,  39. 

Responsabilité  des  maîtres  par  rapport  aux  faits  de  leurs  domes- 
tiques, H,  915  et  suiv.  —  Les  domestiques  sont  une  classe  parti- 
culière de  préposés.  —  Les  principes  généraux  de  la  responsabilité 
en  ce  qui  les  concerne,  sont  exposés  aux  n  '  884  et  suiv.,  915.  — 
Le  délit  commis  par  le  domestique  ppul  être  personnellement 
imputable  au  maître.  —  Conséquences,  916.  —  Hors  de  l'hypo- 
thèse précédente,  le  mnître  est  responsable  quand  le  délit  a  été 
commis  par  le  domestique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  917.  — 
Peu  importe  que  le  maître  ait  ignoré  le  fait  ou  n'ait  pu  l'empê- 
cher, 918.  —  Suite.  —  Hypothèse  où  la  responsabilité  n'existe 
pas,  919.  —  Suite.  —  Application  des  règles  ci-dessus  aux  délits 
ruraux,  920.  —  Règles  particulières  pour  les  délits  fore=;tiers, 
921.  —  Retour  au  droit  commun  dans  la  loi  du  43  avril  1829  sur 
la  pêf>he  fluviale,  922.  —  Et  dans  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la 
chasse,  923.  —  Le  maître  n'est- il  pas  responsable  dans  tous  les 
cas,  quand  il  est  prouvé  qu'il  a  pu  empêiher  le  délit  ? —  Contro- 
verse, 92*,  923,  92H.  —  Quid,  si  le  domestique  est  mineur?  927. 

—  Le  maître  est-il  responsable  des  achats  faits  à  crédit  par  ses 
domestiques  pour  le  service  de  sa  maison?  928.  —  La  responsa- 
bilité du  maître  est  purement  civile.  —  Recours  contre  le  domes- 
tique. —  Renvoi,  929. 

V.  Commettant.  —  V.  aussi  Amende.  —  Responsabilité  civile 
du  fait  d'autrui. 

MANDAT.  —  En  quoi  le  m'mdat  diffère  du  contrat  de  préposition.  — 
Conséquences  par  rapport  à  la  responsabililé  du  mandant  et  du 
commettant,  II,  886  et  887. 

MARI.— Peut-il  adr  en  son  propre  nom  à  rai«0!i  du  dilit  commis  envers 
sa  femme?I.  38.  —  Est-il  responsable  civilement  du  fait  de  sa  femme? 
— Non,  en  principe  général. — Pourquoi?  II,  847,  848.  —  Ancien 
droit. — Texte  du  Code  civil. — Doctrine  des  auteurs,  849. — Modi- 
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fication  à  la  règle,  dans  le  cas  où  le  mari  a  toléré  le  délit  de  sa 
femme,  pouvant  l'empêcher,  850,  851.  —  Critique  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  852. — Dispositions  parliculiêres  du  Code  rural, 
853.  —  Du  Code  forestier,  85-4.  —  De  la  loi  sur  la  pêche  fluviale, 
855.  —  Retour  au  droit  commun  dans  la  loi  du  3  mai  1844-,  sur 
la  chasse,  856  —  Quid,  si  la  femme  agit  comme  préposée  du 
mari  ?  857.  —  Quid,  si  ce  dernier  agit  de  concert  avec  sa  femme? 
858.  —  Quand  la  femme  est  seule  obligée,  le  créancier  ne  peut 
exécuter  la  condamnation  sur  ses  biens  au  préjudice  des  droits  du 
mari,  859.  —  Exceptions  à  celte  règle,  860.  —  Effets  de  l'autori- 
salion  de  plaider  donnée  k  la  femme  par  le  mari,  quant  à  la  res- 
ponsabilité des  dépens  et  des  dommages-intérêts  qu'elle  peut  encou- 
rir. —  Distinction.  —  Régime  en  communauté,  861.  —  Régime 
exclusif  de  la  communauté,*  862.  —  Effets  ds  l'autorisution  de 
plaider  devant  les  tribunaux  de  répression.— Femme  demanderesse, 
863.  —  Actions  relatives  à  «les  délits  contre  la  personne  de  la 
femme,  864-.  —  Femme  défenderesse.  —  Régime  en  communauté, 
865.  —  Régimes  autres  que  celui  de  la  communauté,  86^.  —  La 
femme  peut-elle  être  responsable  des  actes  de  son  mari?  867.  — 
Comment  elle  peut  en  subir  indirectement  les  conséquences.  — 
Délits  du  mari  qui  n'emportaient  pas  mort  civile,  868.  —  La 
femme  a-t:elle  droit  à  récompense  pour  les  dommages-intérêts  et 
frais,  comme  pour  les  amendes?  —  Controverse,  869.  —  Quid, 
lorsqu'il  s'agit  de  simples  quasi-délils  ?  870.  —  Et  de  la  responsa- 
bilité civile  des  faits  d'un  enfant  commun?  871.  —  Conséquences 
des  délits  qui  emportaient  la  mort  civile.  —  Art.  1425,  C.  civ.  — 
Abrogation  de  celte  disposition  par  la  loi  du  31  mai  1854,  872. 
V.  Femme,  Pères  et  mères. 

MÉDECINS.  —  Ont  une  aciion  contre  ceux  qui  exercent  illégalement  la 
médecine,  I,  48.  —  Leur  responsabilité  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  676.  —  Dispositions  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  à 
l'égard  des  officiers  de  santé,  677. 
V.  Action  en  responsabilité.  —  Quasi. délit. 

MÈRE.  — Cas  où  la  responsabilité  du  fait  des  enfants  mineurs  incombe 
spécialement  à  la  mère. — Peut-il  en  être  ainsi  pendant  le  mariage? 
II,  829.  —  Quid,  si  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  est  léga- 
lement suspendu  à  l'égard  du  mari  ?  830.  —  Quid  en  cas  d'empri- 
sonnement du  mari?  831. 

MILITAIRES.  —  L'Etat  est-il  responsable  des  accidents  et  blessures 
causés  pur  les  exercices  militaires?  Il,  1331  ter.  —  Quid  de  ceux 
éprouvés  parles  militaires  eux-mêmes  dans  un  service  commandé; 
incendies,  inondations,  etc.?  11,  1331  qualer. 

MINÉS.  —  Disposition^s  spéciales  par  rapport  aux  dommages  causés 
par  l'exploitation  des  mines,  aux  propriétés  situées  à  la  surface  du 
sol,  1,441  bis.  — Ne  sont  pas  applicables  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
testations relatives  à  d'aulres  propriétés  souterraines,  ibid.  — 
Indemnités  pour  dommages  ou  plus-value  dues  par  une  concession 
démines  à  une  autre,  ibid.  —  Cas  déterminés  par  la  loi  cù  l'in- 
demnité due  par  les  concessionnaires  de  la  mine  envers  les  pro- 
priétaires de  la  surface  est  fixée  au  double  de  la  valeur  du  dom- 
mage, 464  1er. 
V.  Délit  civil. 
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MINliUR. — Le  mineur  qui  n'a  pas  l'âgfj  de  disceinement  n'encourt 
pas  de  respons;ibilitéj  même  civile,  à  raison  de  ses  actes,  I,  IG,  416. 

—  Sccùs  pour  celui  qui  a  agi  avec  discernement,  même  au-dessous 
de  16  ans,  17,  416.  —  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les 
mineurs  pour  l'exécution  des  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  répression,  :200.  —  Secùs  en  matière 
civile,  201.  —  Les  pères  et  mères  ne  sont  responsables  civilement 
du  fiiit  de  leurs  enfants  que  quand  ceux-ci  sont  mineurs,  11,  822 
et  suiv. —  Il  en  est  de  même  des  instituteurs  à  Tégard  des  f;iits  de 

fleurs  élèves  et  des  artisans  à  l'égard  de  leurs  apprentis,   877  et 
suiv.  —  Les  maîtres  sont-ils  responsables  du  fait  de  leurs  domes- 
tiques mineurs  en  dehors  même  des  fonctions  auxquelles  ces  der- 
niers sont  spécialement  préposés?  927. 
V.  Faute. — Responsabilité  civile  du  fait  d'aulrui.  —  Tuteur. 

MINISTÈRE  PUBLIC— En  matière  civile,  agit  par  voie  de  réquisition, 
non  par  voie  d'action.  —  En  conséquence,  ne  peut  exercer,  en  sa 
qualité,  l'adion  endommages-intérêts,  I,  27.  — Exception  en  ma- 
tière de  délits  forestiers  et  de  pêche,  28. 
V.  Action  en  responsabilité. 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE.  —  Sa  compétence  pour  rôgler  les  indem- 
nités dues  par  suite  des  travaux  exécutés  pour  les  places  fortes, 
II,  I3o9. 

MORT  CIVILE.—  Conséquence  des  délits  qui  emportaient  la  mort  ci- 
vile par  rapport  à  la  responsabilité  du  mari  et  de  la  femme.  — 
Abolition  de  la  mort  civile,  II,  872. 

N 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  La  responsabilité  du  fait  d'autrui 
s'étend  aux  amendes  de  contravention  en  cette  matière,  II,  781. — 
Notamment  en  ce  qui  concerne  les  fermiers  des  bacs,  ibid, 
V.  Responsabitiié  civile  du  fait  d'autrui. 

NAVIGATION  MARITIME.  —  Responsabilité  des  amendes  de  contra- 
vention en  cette  matière,  II,  783  bis. 

0 

OBLIGATION  INDIVISIBLE.  —  Caractères  de  l'obligalion  indivisible. 

—  Ce  qui  la  distingue  de  l'obligation  solidaire,  I,  482.  —  La  dette 
des  dommages -intérêts  à  raison  d'un  délit  est  divisible,  483.  — 
Aus-i  les  diitérents  textes  du  Code  qui  se  rapportent  à  cette  matière 
parlent  toujours  d'une  obligation  solidaire  entre  les  auteurs  d'un 
même  délit  ou  quasi-délit,  484.  —  Cependant  plusieurs  arrêts,  en 
condamnant  solidairement  les  codélinquants,  ont  donné  pour  motif 
que  ToldigatTon  par  eux  contractée  était  indivisible,  483.  —  Con- 
fusion faite  par  ces  arrêts  entre  la  cause  de  l'obligation  et  la  cause 
(îe  l'indivisibilité,  486.  —  La  cause  de  l'indivisibililé  se  trouve 
dans  l'objet  de  l'obligation,  487. 

V.  Délit.  —  Délit  civil.  —  Obligation  solidaire.  —  Quasi-délit. 

—  Solidarité. 
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OBLIGATION  SOLIDAIRE.  —  V.  Solidarité.  —  V.  aussi  Délit.  — 
Délit  civil.  —  Obligation  indivisible.  —  Quasi-délit.  —  Sociétés. 

OFFICIERS  DE  SANTÉ.  —  V.  Médecins. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  —  Renvoi  pour  le  développement  des 
règles  relatives  à  leur  responsabili.é,  I,  9,  679.  —  Les  parties  soiil- 
elles  responsables  des  délits  et  quusi-délits  des  ofliciers  luiiiisié- 
•  riels  qu'elles  emploient,  si  ces  délits  et  quasi-délits  ont  été  commis 
à  l'occasion  du  mandat  qui  leur  était  donné  par  les  parties?  II, 
89t)  et  suiv. 

OPPOSITION  A  JUGEMENT  OU  ARRÊT.  —  V.  Compétence.  — 
Cours  d'assises.  —  Tribunal  correctionnel.  —  Tribunal  de  simple 
police. 

OUTRAGE.  —  L'outrage,  délit  distinct  de  la  diffamation  et  de  l'injure, 
ne  rentre  pas  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  telle  qu'elle  est 
établie  par  l'art.  5,  |  S,  de  la  loi  du  25  mai  1S38, 1,  569. 


PAIEMENT.  —  Le  paiement  de  la  réparation  civile  peut  être  fait  par 
un  tiers.  —  Règle  particulière  pour  les  condanmations  en  matière 
de  presse,  I,  23. 

PAQUEBOTS  DE  LA  MÉDITERRANÉE.  —  Responsabilité  de  l'ad- 
ministration des  postes  résultant  de  la  loi  du  14  juin  J841,  sur 
les  paquebots  de  la  Méditerranée^  II,  1322.  —  Compétence  en 
ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité  dérivant  de  celte  loi 
à  raison  aes  pertes  ou  avaries  d'ellets  chargés  sur  ces  paquebots, 
1364. 
V.  Compétence.  —  Etat. 

PAQUEBOTS  TRANSATLANTIQUES.  —  Responsabilité  de  l'admi- 
nistration des  postes  résultant  delà  loi  du  lli  juillet  1840,  sur 
les  paquebots  transatlantiques,  II,  1321.  —  Compétence  en  ce 
qui  concerne. les  actions  en  responsabilité  dérivant  de  cette  loi,  à 
raison  des  pertes  ou  avaries  U'ell'ets  chargés  sur  les  paquebots, 
1363. 

V.  Compétence.  —  Etat. 

PARIS.  —  La  loi  du  10  vendémiaire  au  iv  sur  la  responsabilité  des 
communes  s'applique-telle  à  la  ville  de  Paris?  II,  1379  à  1382.— 
Dispositions  spéciales  des  lois  du  6  septembre  1871  et  du  7  avril 
1873,  sur  les  dédommagements  ii  accorder  aux  propriétaires  qui  ont 
souffert  de  l'insurrection  de  la  Commune  de  Paris,  1331. 

V.   Approvisionnement  de   Paris.  —  Commune    de  Paris.  — 
Communes. 

PARJURE.  — La  partie  qui  a  succombé  dans  une  instance  civile  par 
suite  de  la  prestation  d'un  faux  serment  ne  peut  se  porter  partie 
civile  au  criminel  sur  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public, 
en  vertu  de  l'article  336  du  Code  pénal,  afin  d'obtenir  des  domma- 
ges-intérêts,  1,  221. 
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PARTIE  CIVILE.  —  Lorsqu'une  personne  qui  se  prétend  k^sée  a  figuré, 
mais  à  tort,  comme  partie  civile  au  procès  criminel,  celte  inter- 
vention irrt'gulièie  entraine-t-elle  nullité  de  la  procédure  criminelle? 
I,  52.  —  Commcni  on  peut  se  porter  partie  civile  devant  les  tri- 
bunaux de  répression,  280  et  suiv. 
V.  Action  civile.  —  Frais  de  procédure  criminelle.  —  Parjure, 

—  Réparations  civiles. 

PÈCHE  COTIÈRE.  —  La  responsabilité  du  fait  d'autrui  peut  s"étendre 
aux  amendes  en  cas  de  contraventions  en  celte  matière,  II,  783  bis. 

—  Les  pères  ne  sont  responsables  que  de  leurs  enfants  mineurs, 
823. 

V.  Responsabililé  civile  du  fait  d'autrui.  —  Pères  et  mères. 

PEINES.  —  V.  Action  en  responsabilité.  —  Amendes.  — Confiscation. 

—  Responsabilité  civile  du  fait  d'autrui. 

PENSIOiNS  DUES  PAR  LES  PARTICULIERS. -V.  Inaliénabiliié  et 
Insaisissabilité. 

PENSIONS  SUR  L'ÉTAT.  —  V.  Inaliénabilité  et  Insaisissabilité. 

PÉRÈS  ET  MÈRES.  —  Le  père  peut-il  porter  plainte  en  son  nom  à 
raison  du  délit  commis  contre  son  fils?  I,  37.  —  Responsabilité  des 
pères  et  mères  par  rapport  aux  dommages  causés  parleurs  enfants. 
il,  810  et  suiv.  —  Droit  romain,  810,  811.  — Ancien  droit  fran- 
çais, 812,  813.  —  Article  1384  du  Code  civil. —  Jlotifs  de  la  dis- 
position.—Elle  s'applique  aux  enfants  naturels  reconnus,  comme 
aux  enfants  légitimes,  81  i.  —  Première  condition  de  la  responsa- 
bilité :  que  l'enfant  habite  avec  ses  parents,  815.  —  Le  père  n'est 
pas  déchargé  par  cela  seul  que  l'enfant  habitant  la  maison  pater- 
nelle est  coiiflé  à  un  précepteur,  816.  —  iiecùs' quand  l'enfant  est 
placé  hors  de  la  maison  paternelle,  comme  apprend,  817.  —  Ou 
com.me  élève  dans  une  institution,  818. —  Dispositions  spéciales  du 
décret  du  13  novembre  1811.  —  Elles  n'ont  pu  déroger  au  Code 
civil,  819.  —  Quand  le  fils  est  placé  comme  serviteur  a  gages,  chez 
un  étranger,  c'est  son  maître  qui  en  répond,  820.  —  Le  père  est 
déchargé  quand  l'enfant  habite  hors  de  chez  lui  par  un  motif  lé- 
gitime, service  militaire,  821.  —  Seconde  condition  de  la  respon- 
sabilité :  que  l'enfant  soit  mineur  au  moment  oii  il  commet  le  dom- 
mage, 822.  —  Lois  spéciales  qui  exigent  la  même  condition.  — 
Code  forestier.  —  Code  rural.  —  Loi  sur  la  chasse,  823.  —  La 
responsabilité  a  lieu  pour  les  actes  de  l'enfant  incapable  de  discer- 
nement.— Dissentitïient  avec  M.  Touiller,  82i,  823,82(5. —  L'éman- 
cipation ne  fait  pas  toujours  cesser  la  responsabilité,  827.  —  Quid 
si  le  majeu^  habitant  chez  ses  père  ou  mère,  est  en  état  de  démence? 
828.  —  Des  cas  où  la  responsabilité  incombe  à  la  mère  en  parti- 
culier. —  Peut-il  en  être  amsi  pendant  le  mariage?  8^9.  —  Quid 
si  l'exercice  de  la  puissance  [  aternelle  est  légalement  suspendu  à 
du  mari  ?  —  Applications,  880.  —  Quid,  en  cas  d'emprisonne- 
ment du  mari?  831. —  L'article  1384  est  limitatif.  Il  ne  s'étend 
pas  à  d'autres  parents,  821  bis.  — La  responsabilité  cesse  quand 
les  père  et  mère  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y 
donne  lieu,  832.  —  L'impossibilité  physique  d'empêcher  le  lait  ne 
suffit  pas  s'il  a  été  précédé  d'une  faute  de  la  part  de  ses  parents,  833.— 
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Notamment,  s'ils  ont  négligé  de  donnei*  à  l'enfant  uneéilucalion  Con- 
venable, 83i.  —  Hors  de  ces  circonstances,  l'absence  est  uneexcuse 
pour  les  jjère  et  mère,  835.  —  C'est  à  eux  qu'incombe  la  preuve, 
836.  —  Elle  se  fait  conlormément  aux  règles  ordinaires  sur  la 
preuve  testimoniale,  837.  —  La  responsabilité  s'étend  à  tous  les 
actes  quelconques  de  l'enfant.  —  Quid  si  le  père  lui  donne  un 
emploi  déterminé?  838.  —  L'enfant,  comme  auteur  du  dommage, 
est  tenu  de  la  réparation  sur  ses  biens  personnels,  839.  —  Le  père 
a  son  recours  contre  lui,  840.  — Les  cohéritiers  peuvent  demander 
le  rapport  à  la  succession  du  père  des  sommes  qu'il  a  payées 
comme  responsable,  841.  — S'ensuit-il  que  l'effet  de  la  responsa- 
bilité soit  bornéj  vis-à-vis  des  tiers,  à  la  portion  héréditaire  de 
l'enfant  ?  842. 
Y.  Action  en  responsabilité. 

PHARMACIENS.  —  V.  Action  en  responsabilité.  —  Corporation. 

PIGEONS.  —  Dispositions  particulières  quant  aux  pigeons  à  raison  du 
dommage  qu'ils  peuvent  causer  aux  champs.  —  Décret  du  4  août 
1789.  —  11  doit  se  couibiner  avec  les  règlements  sur  l'exercice  du 
droit  de  chasse.  11,  1442. — Les  pigeons  peuvent  être  tués  sur  place 
au  moment  du  dégilt,  1443.  —  Le  propriétaire  lésé  a  toujours  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  au  maître  des  pigeons,  1444.  — 
Le  projet  de  Codé  rural  élaboré  par  le  Sénat  consacre  les  solutions 
qui  précèdent,  1445. 
V.  Animaux. 

PILLAGE.  —  V.  Communes.  —  Responsabilité  des  communes. 

PLAIISTE.  —  Sa  définition^  I,  287.  —  Qui  peut  rendre  plainte  en  se 
portant  pariie  civile? — Interdits.  —  Mineurs.  —  Femmes  mariées, 
288.  —  Les  communes  doivent-elles  être  autorisées  ?  291. —  Les 
étrangers  peuvent  porter  plainte,  2'J2.  —  Magistrats  compétents 
pour  recevoir  la  plainte,  293.  — Formes  de  la  plainte,  294. 

POSTE.  Les  équipages  de  la  poste  aux  lettres  sont  insaississables,  I, 
179, 181.  —  Responsabilité  des  amendes  encourues  en  matière  de 
contraventions  postales  par  les  commettants,  etc.,  II,  782. 
V.  Responsabilité  civile  du  fait  d'aulrui. 

POSTES  (AD5n>iSTRATiON  DES).  — V.  Compétence.  — Elat. 

PRÉPOSÉ.  —  Responsabilité  des  commettants  à  raison  des  faits  de 
leurs  préposés,  II,  884  et  suiv.  —  Que  faut-il  entendre  par  pré- 
posé ?  —  En  quoi  le  préposé  diflfère  du  mandataire,  886  et  887. — 
La  responsabiiué  du  commettant  est  expressément  limitée  aux 
actes  du  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  888.  —  Appli- 
cation des  principes  ci- dessus.  —  Hypothèses  où  la  difficulté  con- 
siste à  savoir  s'il  y  a  qualité  respeciive  de  commettant  et  de  pré- 
posé, 889  et  suiv. 

PRESCRIPTION.  —  Prescription  de  l'action  civile  résultant  des  délits 
prévus  par  la  loi  pénale,  I,  370  à  411 .  —  La  prescription,  l'un  des 
modes  d'extinction  de  l'action  civile,  370.  —  Système  du  Code 
d'instruction  criminelle  sur  la  prescription  de  l'action  civile,  373. 
Règles  spéciales  :  1°  En  matière  de  délits  de  la  presse.  —  Loi  du 
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26  mai  181!)  ;  2°  En  ce  qui  concerne  les  soustractions  et  spolialious 
commises  pendant  rinsurrection  et  par  les  orrlres  de  la  (Com- 
mune de  Paris  en  1871.  —  Loi  du  l!2  mai  1871,  ;^7,S.  —  Texte 
des  articles  2.  C;{7,  038  et  GiO  du  Code  d'instruction  criminelle, 
'Mi.  —  Formule  générale.  —  Position  de  plusieurs  questions,  .375. 
— La  prescription  établie  par  le  Code  d  instriictinn  criminelle  no 
s'applique  pas  aux  actions  qui  naissent  primitivement  d'un  con- 
trat, (|uand  la  violation  de  ce  contrat  constitue  en  même  temps 
un  diMit  qualifié,  370.  —  Ni  aux  actions  qui  naissent  d'un  quasi- 
contrat  et  de  la  violation  des  obligations  étiiblies  par  la  loi,  377. 

—  Quid  si  la  partie  lésée  par  un  délit,  qui  ne  se  rattache  à 
aucun  contrat  antérieur,  porte  son  action  de  piano  devant  le  tri- 
bunal civil?  378. —  Quid  si,  dans  l'hypoilièse  précédente,  la  partie 
lésée  ne  base  pas  sa  demande  sur  l'articulation  du  fait  considéré 
comme  délit?  —  Distinctions,  379.  — L'action  en  revendication 
d'une  chose  volée  est  une  action  civile  soumise  à  la  prescription 
de  l'action  publique,  380.  —  Si  le  revendiquant  ne  se  fonde  ni  ex- 
plicitement ni  implitement  sur  l'articulation  d'un  vol,  l'action  en 
revendication  est  soumise  à  la  prescription  établie  en  matière  ci- 
vile, 381.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire.  —  Exceptions  résul- 
tant de  lois  particulières  antérieures  ou  postérieures  au  Code  d'in- 
struction criminelle,  382. — La  prescription  des  crimes,  des  délits 
et  des  contraventions  court  du  jour  oii  le  fait  a  été  commis,  383. — 
Quid  en  matière  de  délits  de  presse  et  de  contrefaçon?  383  bis. 
— Règle  particulière  pour  les  délits  successifs, 384. — Le  dies  a  quo 
est  compris  dans  le  délai,  383.  —  Interruption  de  la  prescription. 

—  Différence  fondameniale  quant  aux  actes  interruptifs  entre  les 
crimes  et  délits  d'une  part,  et  les  simples  contraventions  dd  l'autre, 
386.  —  En  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  la  plainte  de  la 
partie  civile  peut-elle  interrompre  la  prescription?  387.  —  Les 
poursuites  du  ministère  public  interrompent  la  prescrij)tion  de 
l'action  civile,  388. — Quels  sont  les  actes  d'instruction  et  de  pour- 
suite qui  produisent  cet  effet?  3b9.  —  Des  poursuites  exercées 
devant  un  juge  incompétent,  390.  —  Des  acte^  nuls.  391.  —  Les 
actes  interruptifs  produisent  leur  effet  à  l'égard  même  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  impliquées  dans  ces  actes,  392.  —  Les  ju- 
gements éteignent  l'action. — Quid  à  l'égard  des  jugements  par 
défaut?  393.  —  Quid  à  l'égard  des  jugements  contradictoires  de 
première  instance?  394.  —  En  matière  de  simple  police,  la  loi 
n'attache  l'effet  inlerruptif  qu'au  jugement  de  condamnation.  — 
Conséquences,! 393.  —  Effet  des  jugements  susceptibles  d'appel. 
— Il  faut  que  le  jugement  soit  notifié  et  exécuté,  ou  l'appel  interjeté 
dans  l'année,  pour  que  la  prescription  soit  interrompue,  396.  — 
Un  jugement  d'acquittement  n'interrompt  pas  l;i  prescription  de 
l'action  civile,  397.  —  Un  jugement  de  condamnation  annulé  par  la 
Cour  de  cassation  n'aurait  pas  eu  d'eli'et  interruptif  398,  —  Non 
plus  que  l'instance  devant  la  Cour  de  cissation,  399.  —  Quand 
l'action  civile  n'a  p;is  été  jointe  à  l'action  publique,  le  jugement  de 
condamnation  définitif  qui  éteint  cette  dernière  a  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  de  l'aclion  civile,  400.  — La  prescrip- 
tion de  l'action  publique  n'entraîne  pas  nécessairement  celle  de 
Vaction  civile.  —  Comment  celle-ii  peut  être  conservée,  401.  — 
La  demande  portée  aux  tribunaux  civils  n'est  soumise,  quant  à  sa 
conservation  et  ses  effets,  qu'aux  règles  de  la  procédure  civile.  — 
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Conpéquences  par  irapport  à  la  péremption,  402.  —  Interruption 
résultant  de  la  reconnaissance  du  débiteur,  -402  bis.  —  La  minorité 
et  i'ipterdiction  de  la  partie  lésée  ne  suspendent  point  la  pres- 
.  cription  de  l'action,  403.  —  Non  plus  que  la  minorité  ou  la  dé- 
riience  du  délinquant,  404,  404  bis.  — Cas  unique  où  la  prescrip- 
tion est  suspendue,  405.  —  La  prescription  de  l'action  publique 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause. — Elle  doit  être  prononcée 
d'office.  —  Conséquences  par  rapport  à  l'action  civile,  406.  — 
QvÀd  si  l'action  en  réparation  est  portée  devant  le  tribunal  civil? 
407.  —  On  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise,  408.  — 
La  prescription  des  deux  actions  n'empêche  pas  de  faire  valoir,  à 
titre  d'exception,  les  faits  qui  leur  auraient  servi  de  base,  409.  — 
Prescription  des  condamnations,  41 0.  —  Les  frais  et  dépens  font 
partie  des  condamnations  civiles,  410  bis.  —  Quand  un  arrêt  a  été 
lendu  par  contumace,  la  prescription  de  la  peine  rend-elle  irré- 
vocable la  condamnation  civile  comme  la  condamnation  pénale?  411 . 

PRESCRIPTION  de  l'action  en  responsabilité  résultant  des  délits  civils. 

—  Elle  s'accomplit  par  trente  ans,  636.  —  Quel  est  le  point  de 
départ  de  ce  laps  de  temps,  637.  —  Quid  si  le  dommage  ne  s'est 
produit  que  successivement? — Distinctions,  638. —  EUét  rétroactif 
de  la  prescription  acquise. —  Conséquences,  639. —  La  prescription 
de  laction  en  responsabilité  est  soumise  aux  règles  générales  de  la 
prescription  en  matière  civile,  640. 

Prescription  de  l'action  en  responsabilité  résultant  des  quasi- 
délits.  —  Picnvoi  pour  les  règles  générales,  742.  —  Dispositions 
spéciales  relatives  à  la  prescription  des  actions  contre  les  construc- 
teurs d'édifices.  —  Texte  des  art.  1792  et  2270  du  C.  civ.,  743.  — 
La  prescription  de  dix  ans  s'applique-t-elle  aux  actions  dirigées 
contre  l'architecte  par  les  tiers  qui  n'ont  pas  contracté  avec  lui? — 
Raisons  de  douter,  744.  —  La  question  se  résout  par  une  distinc- 
tion. —  Dommages  causés  par  un  vice  de  construction.  —  Durée 
de  l'action  en  garantie  ouverte  par  l'accident  survenu  dans  les  dix 
ans,  74i5. — Exception  en  cas  de  fraude,  743  bis. — La  prescription, 
en  cette  matière,  est-elle  suspendue  par  la  minorité  ou  l'interdic- 
tion? 1A5  ter.  —  Dommages  qui  résultent  d'une  infraction  com- 
mise par  le  constructeur  aux  luis  du  voisinage,  746.  —  Point  de 
départ  de  la  prescription,  747.  —  Dans  toutes  les  hypothèses  ci- 
dessus,  les  tiers  ont  une  action  contre  le  propriétaire  de  l'édifice. 

—  Il  n'en  résulte  pas  que  l'action  contre  le  constructeur  soit  sans 
utilité,  748.  —  Le  recours  du  détenteur  de  l'édifice  contre  le  con- 
structeur n'est  pas  toujours  possible.  —  Double  hypothèse,  749. 

PRESCRIPTION  de  l'action  en  responsabilité  civile  du  fait  d'auirui  et 
de  l'action  récursoire,  II,  809.  —Prescription  particulière  à  l'égard 
des  actions  en  responsabilité  contre  le  voiturier,  1024.  —  Inter- 
ruption. —  Renonciation  à  la  prescription,  1024  bis.  —  La  pre- 
scription établie  par  l'art.  108  du  Code  de  commerce  éteint-elle 
l'aciion  entre  non-commerçants?  1025.  —  Et  celle  d'un  non-com- 
merçant contre  un  entrepreneur  de  transports?  1026.  —  Prescrip- 
tion'en  matière  de  transports  maritimes,  1026  bis.  —  Prescription 
des  actions  en  responsabilité  à  raison  des  accidents  éprouvés  par  le 
voyageur  dans  sa  personne,  1027. — Application  des  règles  ci-dessus 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  considérées  comme  entrepre- 
neurs de  transports,  1139. — L'art.  108  du  Code  de  commerce  est  il 
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applir.ililc  aux  actions  en  indemnik^  poiO"  simple  retard?  liiO.  — 
Prescription  de  l'yction  en  restitution  de  dividendes  indûment  dis- 
tribués, dans  les  socii^tfe  en  commandite,  et  de  lat tion  récnrsoire 
des  actionnaires  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
1224,  1225.  —  Piescription  à  l'égard  des  uns  et  des  auli'es  de  faits 
constituant  des  délits  qiialiliés,  122().  —  Quid  de  l'action  résultant 
du  contrat  de  société  et  du  mandat?  1227,  1228.  —  Prescription 
de  l'action  en  répétition  de  dividendes  dans  les  sociétés  anonymes, 
129;^.  —  Elle  dillère  quant  à  son  point  de  départ  de  celle  que 
détermine  l'art.  6i,  Code  de  comm.,  1294.  —  Entre  associés  la 
prescription  est  de  tiente  ans,  1293.  —  Il  en  est  de  même  pour 
l'action  des  actionnaires  contre  les  commissaires  de  surveillance, 
■12U6.  —  Prescription  des  actions  fondées  exclusivement  sur  un 
délit,  1297.  —  Prescription  particulière  des  actions  et  créances 
contre  l'Etat,  1334.  —  Régies  spéciales  pour  les  valeurs  conliées  à 
la  poste,  1335.  —  Prescription  de  l'action  en  responsabilité  contre 
les  communes  résultant  de  la  loi  du  10  vend,  an  iv,  1425  et  suiv. 

—  Prescription  des  actions  en  responsabilité  à  raison  du  fait 
des  animaux  dont  on  doit  répondre,  1457.  —  Prescription  de 
l'action  en  responsabilité  à  raison  du  dommage  occasionné  par 
les  clioses  inanimées  qui  nous  appartiennent,  ruine  d'un  bâti- 
ment, etc.,  1483.  —  Distinction  quant  à  la  durée  et  quant  aux 
effets  de  la  prescription  en  ce  qui  concerne  le  dommage  causé  par 
un  établissement  industriel,  ibid.  — Peut-on  prescrire  contre  l'obli- 
gation de  réparer  à  l'avenir  le  préjudice  que  pourra  causer  l'éta- 
blissement nuisible  ?  —  Etablissement  industriel.  —  Servitude 
discontinue,  1487.  —  Barrage  sur  un  cours  d'eau.  —  Servitude 
continue  et  apparente,  1488. 

V.  Animaux.  —  Architecte.  —  Aubergiste.  —  Chemins  de  fer. 

—  Ch'ises  inanimées.  —  Communes.  —  Délits.  —  Etat.  ■ —  Eta- 
blissement industriel.  —  Quasi-délits.  —  liesf'onsabitHé  civile  du 
fait  d' autrui.  —  Sociétés.  —  Voiturier. 

PRÉSOMPTION.  —  Des  présomptions  comme  mode  de  preuve,  I,  348 
et  suiv.,  «11  et  suiv.,  620  et  suiv.,  741  ;  II,  958,  959. 

PRESSE  (délits  de  la). —  La  diflamation  contre  une  personne  décédée 
conslitue-lelle  un  délit  punissable  ?  I,  6.^,  64,  65.—  Les  héritiers, 
dans  ce  cas,  ont-ils  une  action?  Est-elle  purement  civile?  58  à  72. 
Tout  délit  de  presse  donne  lieu  à  une  double  action  comme  les 
délits  ordinaires,  67,  68,  69.  —  Les  faits  de  presse,  même  ne  con- 
stituant pas  des  délits  punissables,  donnent  lieu  à  l'action  civile  en 
responsabilité,  67,  68,  69.  —  Compétence  en  cette  matière.  — 
Légis'ation  de  1848.  —  Législation  postérieure,  69,  70,  71.  —  En 
cas  d'imputation  contre  les  fonctionnaires  publics,  la  preuve  des 
faits  dillamatoires  peut  être  faite  devant  le  jury.  —  L'action  civile 
^  ne  peut,  en  ce  cas,  être  exercée  séparément  de  l'action  publique. 
-—Elle  s'éteint  en  même  temps  et  par  les  mêmes  causes,  1,  Appen- 
dice,^. 751.  —  Lu  preuve  des  laits  difl'amatoires  peut  être  faite 
par  témoins.  —  Loi  du  15  avril  1871,  3.34  bis  et  Appendice.  — 
Loi  du  2lt  déc.  1875.  —  A  rétabli  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  pour  les  délits  de  dil'amation  contre  toutes  per- 
sonnes. —  N'a  pas  statué  sur  l'action  civile.  —  Difficulté  qui  en 
résulte  au  cas  d'acquittement  du  prévenu,  J,  Appendice. 
Y.  Action  en  responsabilité.  —  Fonctionnaires  publics. 


060  TABLE   ANALYTIQUE. 

PUEUVE.  —  Divers  mo'des  de  preuve  à  employer  par  la  partie  lésée 
pour  jusiifier  sa  demande  en  responsabilité  civile  contre  l'auteil; 
d'un  délit  prévu  par  lu  loi  pénale,  I,  333  à  309-  —  Le  demandeur 
est  obligé  de  faire  la  preuve.  —  Le  ■délit  ne  se  présume  pas,  333. 

—  L'obligation  qui  rt^sulte  d'un  délit  se  forme  sans  convention.  — 
Tous  les  genres  de  preuve  sont  autorisés,  3.'U,  —  Exception  en  cas 
de  diliamation  par  la  voie  de  la  p'-esse,  334  bis  et  Appendice  au 
•1"  vol.,  n°  1.  —  Preuve  résultant  des  procès-verbaux,  335.  — 
Faits  dont  les  procès-verbaux  font  preuve,  336.  —  Force  de  la 
preuve  résultimt  des  procès-verbaux,  337.  —  De  ceux  qui  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  338.  —  De  ceux  qui  ne  font  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire,  3.39. —  De  ceux  qui  ne  valent  que  comme 
renseignements,  34.0.  —  La  preuve  résultant  des  procès-verbaux 
produit  ses  etlels  dans  l'intérêt  de  l'action  civile,  3il.  —  En 
général^  la  preuve  par  procès-verbaux  n'est  pas  indispensable,  342. 

—  Il  en  est  autrement  dans  certaines  matières  spéciales,  3-43.  — 
Développements  du  principe  général  que  la  partie  lésée  peut  faire 
valoir  tous  les  modes  de  preuve  reconnus  par  la  loi. — Distinctions, 
3H.  —  Si  le  délit  suppose  l'existence  d  un  contrat  antérieur,  la 
preuve  de  ce  contrat  doit  avoir  lieu  d'après  le  droit  commun,  34.5. 

—  Règles  particulières  aux  matières  commerciales,  34(). —  Le  plai- 
gnant peut  être  entendu  comme  lémoin,  3-i7,  —  La  preuve  résulte 
aussi  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  348.  — 
Preuve  tirée  du  jugement  rendu  au  ciiminel  sur  l'action  civile, 
349.  —  EUets  d'un  jugement  de  condamnation,  3o0.  —  Quid  si 
le  plaignant  ne  s'est  pas  porté  partie  civile  ?  —  Exposé  des  divers 
systèmes,  350  bis. — Le  juge  de  l'action  civile  peut  toujours  décla- 
rer qu  il  n'y  a  pas  de  préjudice  souffert,  351.  —  En  est-il  de  mêuie 
par  rapport  à  l'existence  du  fait  matériel,  et  au  caractère  consti 
tulit  de  faute  ?  352.  —  N'y  a-t-il  pas  chose  jugée  sur  ces  deux 
points?  —  Examen  des  textes  qui  établissent  l'aiErmative,  353, 
3."i4,  355,  356.  —  Suite.  —  Etat  de  la  jurisprudence,  357.  —  Effets 
d'un  jugement  d'absolution,  358.  —  Effets  du  jugement  qui  pro- 
nonce l'acquittement,  359.  —  Distinctions,  360.  —  Jugements 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels,  36'l ,  361  bis.  —  Arrêts 
rendus  par  les  Cours  d'assises,  362.  —  Comparaison  du  Code  d'in- 
struction criminelle  avec  la  législation  de  l'an  iv,  363.  —  Effets  de 
la  déclaration  du  jury  sur  la  matérialité  de  l'acte,  prise  isolément, 
364.  —  Eliets  de  la  déclaration  :  Non,  l'accusé  n'est  pas  coupablr. 

—  Jurisprudence,  365.  —  Difficulté  particulière  en  matière  de 
faux,  3b6.  —  Etendue  véritable  du  principe  que  l'arrêt  fondé  sur 
la  déclaration  de  non  coupable  n'a  pas  d'effet  sur  l'action  civile, 
3(;7.  _L  Contradictions  dans  la  jurisprudence.  —  Examen  critique 
de  certains  arrêts,  3t)7  bis.  —  Les  décisions  rendues  au  criminel 
sur  des  exceptions  préjudicielles  n'ont  d'effet  qu"en  ce  qui  touche 
le  fait  poursuivi.  —  Elles  n'ont  pas  autorité  de  chose  jugée  sur 
les  mêmes  questions  lorsqu'elles  se  représentent  à  l'occasion  d'un 
fait  nouveau,  4ti7  ter.  —  Ps'onl-elles  pas  autorité  de  chose  jugée 
par  rapport  à  l'action  civile  résultant  du  même  f;iit  et  s'exerçant 
devant  le  tribunal  civil?  367  quatcr.  —  Quid  si  l'accusé  est 
déclaré  avoir  agi  en  cas  de  légitime  défense  ?  368.  —  Effets  des 
arrêts  par  contumace ,  368  bis.  —  Effets  des  ordonnances  des 
juges  d'instruction  et  des  arrêts  des  chambres  de  mise  en  accusa- 
tion, 369. 
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PREUVE  en  matière  d'actions  dérivant  des  délits  civils.  —  Division  du 
sujet,  I,  GOo.  —  La  présomption  n'est  pas  en  faveur  de  l'existence 
du  délit.  —  C'est  au  demanJeur  à  !e  prouver,  ainsi  que  le  dom- 
mage dont  il  se  plaint,  (W6.  —  Réciproquement,  c'est  au  défen- 
deur à  justilier  ses  moyens  de  défense,  ti07.  —  La  preuve  peut 
ôlre  faite  par  tous  les  moyens  reconnus  pur  la  loi  pour  la  preuve 
des  obligations,  60<S.  —  1°  Preuve  litlérale,  609.  —  2°  Pre  ive 
testimoniale,  (ilO.  —  3°  Présomptions  légaîes,  611.  —  De  l'aveu 
judiciaire,  612.  —  De  l'aveu  extrajudiciiire,  613.  —  Effets  de 
l'aveu  en  matière  civile.  —  Son  indivisibilité,  Qli.  —  Du  serment 
judiciaire,  615.  —  Dans  quel  cas  le  serment  décisoire  peut  être 
déféré,  6! 6.  —  Effets  du  serment  décisoire  quand  il  est  prêté  par 
un  des  débiteurs  solid.-iires.  —  Application  au  cas  où  plusieurs 
individus  sont  poursuivis  pour  un  même  délit,  617.  —  Serment 
supplétoire.  —  Il  doi^t  être  surtout  employé  pour  déterminer  le 
montant  des  dommages-intérêts.  618.  —  Ce  qu'on  entend  par  ser- 
ment d'affection.  —  Est-il  adnns  dans  notre  droit?  610.  — 
■i"  Présomptions  abandonnées  aux  lumières  du  magistrat.  620,  — 
Modes  d'instruction  qui  servent  à  former  les  présomptions.  — 
Expertise,  621.  —  Descente  sur  les  lieux.  —  Quand  doit-on 
ordonner  l'une  ou  l'autre  mesure?  622.  — Le  juge  n'est  pas  lié  par 
le  résultat  de  ces  opérations,  623.  — La  constatation  expresse  de  la 
nature  «l  de  l'étendue  du  préjudice  causé,  dans  le  jugement  qui 
alloue  des  dommages-intérêts,  n'est  pas  une  condition  essentielle 
de  sa  validité,  624. 

PREUVE.  —  Preuve  en  matière  d'actions  dérivant  des  quasi-délits,  I, 
7  il. 

V.  Animaux.  —  Aubergiste.  —  Chemins  de  fer.  —  Choses 
inanimées.  —  Commettant,  —  Communes.  —  Etat.  —  Institu- 
teur. —  Mari.  —  Personnes.  —  Voiturier. 

PREUVE  LITTÉRALE.  —  V,  Preuve. 

PREUVE  TESTLMONIALE.  —  V.  Enquête.  —  Preuve. 

PRÉVÔT.  —  PRÉVOTÉ.  —  Juridiction  spéciale  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer  sur  le  territoire  étranger.  —  Compétence  quant  à 
Taction  civile,  21o. 
V.  Compétence. 

PROCÈS-VERBAUX.  —  V.  Preuve.  —  Responsabilité  des  communes. 

PRODIGUE.  —  V.  Action  civile.  —  Action  en  responsabilité. 

PROMESSE  DE  MARIAGE.  —  Peut  donner  lieu,  en  cas  de  rupture,  à 
une  action  en  dommages-intérêts.  —  Préjudice  moral  et  matériel. 
—  Les  avantages  pécuniaires  de  l'union  projetée  ne  doivent  pas 
être  pris  en  considération,  I,  446  bis. 

PROVISION.  —  Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  d'accorder  une  provision 
'   à  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un  délit?  1,  133.  —  Par  un 
délit  civil  ou  un  quasi-délit,  467. 

0 

QUASI-DÉLITS.  —  Eléments  constitutifs  des  quasi-délits  et  conditions 
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essentielles  de  l'action  en  responsabilité,  II,  641  et  suiv. — On  s'oc- 
cupe d'abnrd  des  quasi-délits  qui  consistent  dans  un  fait  personnel 
à  celui  qu'il  s'agit  de  faire  déclarer  responsable,  641.  —  Défini- 
tion, 64i>.  —  Renvoi  pour  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  un 
acte  est  licite  ou  non,  (543.  —  Et  pour  les  refiles  sur  l'iaiputabilité 
des  actes  humains,  644.  —  Du  cas  foriuit  et  de  ia  force  majeure, 
64S.  —  Le  dommage  qui  en  résulte  ne  peut  donner  lieu  à  respon- 
sabilité, 646.  —  Les  actes  de  la  puiss;ince  publique  constituent 
quelquefois  des  cas  de  force  majeuie,  Gi7.  —  Le  c;is  fortuit  ou  la 
force  majeure  ne  sont  pas  exclusifs  de  la  responsabilité,  s'ils  ont 
été  précédés  d'une  faute  de  la  part  de  celui  qui  les  invoque  pour 
sa  décharge,  648.  —  Ou  si  celte  faute  a  aggravé  le  dommage, 
648  bis.  —  A  qui  incombe  la  preuve?  —  Dit-tinctions,  6i9.  — 
Le  jugement  qui  déclare  une  personne  responsable  de  ses  actes  doit 
constater  qu'il  y  a  faute  de  sa  part,  650.  —  Appréciation  de  la 
faute  en  tant  qu'elle  est  de  nature  à  engendrer  ia  responsabilité, 
651.  —  Controverses  entre  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes 
sur  la  prestation  des  fautes  dans  l'exécution  des  contrats,  652.  — 
Théorie  du  Code  civil  sur  cette  matière.  —  Opinion  personnelle 
de  l'auteur,  653.  —  L'ensemble  du  système  adopté  par  les  rédac- 
teurs du  Code  est  rationnel,  654.  —  En  dehors  des  conventions, 
la  faute,  même  très-légère,  suffit  pour  donner  lieu  à  la  responsa- 
bilité, 655.  —  Arrêt  qui  consacre  cette  doctrine,  656,  —  La  faute 
s'apprécie  in  abstractu,  657.  —  Comment  elle  doit  être  considérée 
in  concreto,  et  sous  quel  rapport,  658.  —  Modifications  au  prin- 
cipe que  la  faute  la  plus  légère  entraîne  responsabilité,  659.  —  La 
partie  lésée  qui  a  otfert  occasion  au  dommage  par  sa  faute  propre 
est  non  recevable  à  se  plaindre.  —  Application,  660.  —  Suite,  661. 
—  Pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  en  pareil  cas,  662.  — 
Le  dommage  peut  être  laissé  à  la  charge  de  celle  dfs  parties  sur 
laquelle  il  est  tombé,  662  bis.  —  Faute  et  lésion  réciproques.  — 
Abordage  de  deux  navires,  662  ter.  —  Application  des  règles 
ci-dessus  aux  dépens.— Art.  131,  C.  proc,  662  quater. — L'excep- 
tion de  la  faute  commune  peut-elle  être  opposée  à  l'action  en  dom- 
mages-intérêts forniée  par  une  fille  contre  son  séducteur  ?  —  Dis- 
cussion.—  Jurisprudence,  6(i2  quinquiès.  —  Examen  des  différents 
cas  de  responsabilité.  —  Faits  positifs  ou  d'imprudence.  —  Dénon- 
ciation aux  autorités,  663.  —  Action  mal  fondée  devant  les  tribu- 
naux civils,  664.  —  Exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  vient 
à  être  réformé,  665.  —  Exécution  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort qui  vient  à  être  cassé,  666.  —  Responsabilité  spéciale  imposée 
par  les  règlements  de  la  Cour  de  cassation  aux  demandeurs  en 
pourvoi,  667.  —  Et  par  l'art.  494,  C.  proc,  au  demandeur  en 
requête  civile,  667  bis.  —  L'obtention  du  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  n'affranchit  pas  de  celte  responsabilité,  667  1er.  —  Faits 
de  négligence  ou  d'omission,  668.  —  Négligence  dans  l'exécution 
des  lois  et  règlements,  669.  —  Omission  des  règles  de  sa  profession 
et  de  sou  art.  —  Ignorance  de  ce  que  l'on  doit  savoir,  670.  — 
Responsabilité  des  constructeurs  d'édifices  vis-à-vis  de  celui  qui  les 
emploie  et  vis-à-vis  des  tiers,  671.  —  Elle  peut  avoir  deux  causes, 
l'inobservation  des  règles  de  toute  nature  concernant  la  solidité 
des  édifices,  ou  l'inobservation  des  lois  et  règlements  du  voisinage, 
672.  —  A  quels  constructeurs  s'applique  la  responsabilité,  673.  — 
Le  constructeur  ne  peut  s'exonérer  en  invoquant  l'ordre  donné  par 
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le  propriétaire  quand  il  s'agit  d'une  contravention  aux  règles  de 
l'art,  073  bu.  —  Suite.  —  Examen  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Distinctions,  673  ter.  —  Responsabilité  de  l'architecte 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux  eu  ce  qui  concerne  les  mal- 
façons du  t'ait  de  l'entrepreneur,  674.  —  L'entrepreneur  subor- 
donné à  un  architecte  n'est  pas  en  général  responsable,  sauf  les 
malfaçons,  6"-4  bis.  —  Les  architectes  et  entrepreneurs  sont  égale- 
ment responsables  à  l'égard  des  tiers,  675.  —  Et  ne  peuvent  se 
retrancher  derrière  les  ordres  du  propriétaire  qui  les  emploie,  si 
le  dommage  résuite  d'un  vice  du  sol  ou  de  la  construction,  67o  bis. 

—  Sous  le  nom  d'architecte,  il  faut  comprendre  tous  ceux  qui  en 
remplissent  les  fonctions. —  Application  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  675  1er.  —  La  responsabilité  cesse  en  cas  de  force 
majeure,  673  quater.  —  A  l'égard  des  tiers,  la  responsabilité  ne  se 
purge  pas  par  la  réception  des  travaux  quelle  que  soit  leur  nature, 
67o  quinquiès.  —  Responsabilité  des  médecins ,  chirurgiens  et 
sages-femtues.  676.  —  Dispositions  de  la  loi  du  19  vent,  an  xi  à 
l'égard  des  oiEciers  de  santé,  677.  —  La  responsabilité  des  méde- 
cins est-elle  limitée  à  la  faute  lourde  ?  677  bis.  —  Les  médecins 
peuvent  être  poursuivis  pour  homicide  et  blessures  causés  par 
imprudence.  —  Art.  317  et  320,  C.  pén.,  677  ter.  —  Responsa- 
bilité des  sages-femmes,  678.  —  Responsabilité  des  officiers  minis- 
tériels. —  Renvoi,  679.  —  Responsabilité  des  experts.  —  Ceux 
qui  sont  choisis  par  les  parties  sont  des  mandataires.  —  Disposi- 
tions spéciales  de  l'art.  52,  G.  for.  —  Responsabilité  des  experts 
commis  par  justice,  679  bis.  —  Omission  des  règles  de  la  prudence 
humaine  en  général,  680.  —  Transition  aux  conditions  essentielles 
de  la  responsabilité  considéré,e  sous  le  point  de  vue  objectif,  681. 
, —  Renvoi  aux  règles  posées  en  traitant  des  délits,  682.  —  Appli- 
cation à  une  espèce  du  principe  que  le  dommage  certain  peut  être 
considéré  comme  actuel,  683.  —  L'action  résultant  des  quasi-délits 
passe  aux  héritiers.  —  Cas  où  l'attaque  dirigée  contre  le  défunt 
peut  leur  devenir  personnelle.  —  Renvoi,  68i.  —  Cette  action 
peut-elle  être  exercée  par  les  créanciers?  —  Distinctions,  685.  — 
Elle  peut  toujours  être  dirigée  contre  les  héritiers  du  délinquant, 
686.  —  Action  contre  les  personnes  responsables  du  quasi-délit 
d'autrui.  —  Renvoi,  687. 

Etendue  de  la  responsabilité  qui  résulte  des  quasi-délits.—  Ren- 
voi pour  les  principes  généraux  à  d'autres  parties  de  l'ouvrage, 
688..  —  Influence  de  la  gravité  des  fautes  sur  les  dommages-inté- 
rêts, 689.  —  Le  dommage  doit  être  réparé  dans  son  entier.  —  Ce 
qui  comprend  toutes  les  suites  directes  et  immédiates  du  quasi- 
délit,  690.  —  Raisons  d'appliquer  à  la  matière  des  quasi-délits 
l'art.  Moi,  C.  civ.,  691.  —  Même  quand  il  s'agit  de  fautes  légères, 

692.  —  Renvoi  pour  l'explication  de  la  règle.  —  Espèce  proposée, 

693.  —  Pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  pour  déclarer  l'exis- 
tence du  dommage,  691-.  —  Questions  spéciales  sur  l'étendue  de  la 
responsabilité  traitées  dans  d'autres  parties  de  l'ouvrage,  695.  — 
(Condamnation  aux  dépens  en  ujalière  civile  et  administrative.  — 
Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.   —  Décret  du  2  nov.  186i,  696. 

—  ^ature  de  la  réparation.  —  Elle  doit  consister  dans  l'allocation 
d'une  somme  d'argent,  697.  —  Entre  particuliers,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  la  cessation  des  actes  et  la  suppression  des  objets 
nuisibles,  698.  — •  Secùs,  quand  le  litige  existe  entre  l'Etat  et  les 
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particuliers,  communes  ou  établissements  publics,  699. —  Distinc- 
tion analogue  quant  au  droit  de  prescrire  des  actes  et  travaux  à 
titre  de  réparation  du  dommage,  700.  —  Les  tribunaux  adminis- 
tratifs n'ont  pas,  à  cet  égard,  un  pouvoir  pins  étendu  que  celui 
des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  701.  —  L'indemnité  ne  peut 
consister  uniquement  dans  l'abandon  de  la  chose  qui  a  été  le  pro- 
duit ou  l'instrument  du  quasi-délit,  702.  —  Renvoi  pour  diverses 
questions,  703.  —  Solidarité  en  matière  de  quasi-délits,  704  à  708. 

—  Exécution  des  condamnations  prononcées  en  matière  de  quasi- 
délits.  —  i^bolition  de  la  contrainte  par  corps,  709  et  suiv.  — 
Compétence  judiciaire  et  administrative  en  matière  de  quasi-délits, 
712  et  suiv. — Extinction  de  l'action  en  responsabilité  résultant  des 
quasi-délits,  742  et  suiv. 

V.  Compélenee.  —  Contrainte  par  corps.  —  Prescription.  — 
Solidarité. 

QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES.  —  Questions  préjudicielles  soulevées 
devant  les  tribunaux  de  répression  qui  doivent  être  renvoyés  aux 
tribunaux  civils,  I,  240.  —  C'est  au  prévenu  qui  soulève  la  ques- 
tion préjudicielle  à  saisir  le  tribunal  compétent,  240  bis,  —  Le 
tribunal  saisi  de  la  question  préjudicielle  ne  doit  pas  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  du  prévenu,  2i0  ter.  —  Les  décisions  ren- 
dues au  criminel  sur  des  questions  ou  exceptions  préjudicielles 
n'ont  d'eflet  qu'en  ce  qui  touche  le  fait  poursuivi.  —  Elles  n'ont 
pas  autorité  de  chose  jugée  sur  les  mêmes  questions  lorsqu'elles  se 
représentent  à  l'occasion  d'un  fait  nouveau,  367  ter.  —  IS'ontelles 
pas,  du  moins,  autorité  de  chose  jugée  par  rapport  à  l'action  civile 
résultant  du  même  fait  et  s'exerçant  devant  le  tribunal  civil  ?  — 
Examen  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  367  qualer.  —  Du 
jugpment  des  questions  préjudicielles  de  propriété  ou  de  servitude 
soulevées  dans  une  instance  portée  devant  le  juge  de  paix,  I,  S60. 

—  Le  juge  de  paix  doit  surseoir  au  jugement  de  la  demande  prin- 
cipale et  non  se  dessaisir,  561.  —  Une  simple  allégation  du  droit 
de  propriété  ne  suffit  pas  pour  que  le  juge  de  paix  prononce  le 
sursis  :  il  faut  que  le  droit  paraisse  fondé,  562.  —  Quand  l'excep- 
tion est  fondée  sur  la  simple  possession,  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  en  connaître,  563. 

R 

RAPPORT  A  SUCCESSION.—  Les  cohéritiers  d'un  enfant  pour  lequel 
son  père  a  payé  une  somme  comme  civilement  responsable  du 
dommage  causé  par  l'entant  peuvent-ils  demander  contre  lui  le 
Tapport  de  cette  somme  à  la  succession  du  père  ?  il,  841. 

RÉFÉRÉ.  —  Dans  les  matières  attribuées  à  la  juridiction  administra- 
tive, l'incompétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  s'étend 
même  aux  décisions  à  prendre  en  cas  d'urgence  et  par  voie  de 
référé,  I,  716  ter. 
V.  Compétence  en  ce  qui  concerne  les  quasi-délits. 

RÉINTÉGRANDE.—  Celui  qui  détient  un  héritage  depuis  moins  d'une 
année,  et  qui  est  expulsé  par  voie  de  fait  sans  violence  par  le  pos- 
sesseur annal,  a-t-il  une  action  en  réingrande  et  peut-il  demander 
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des  dommages-inlérêls?  423,  iH,  M5.  —  En  cas  de  réintégrande, 
la  contrainte  par  corps  était  obligatoire  pour  le  juge,  sans  distinc- 
tion de  somme,  avant  la  loi  de  18G7,  509. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT,  —  V.  Etat.  —  Insaisissabilité.  —  Trésor 
public. 

RÉPARATION  CIVILE.— Définition,  I,  2, 102,  4oo.— Indemnité.— Dom- 
mages-intérêts. —  Distinction  par  rapport  aux  droits  d'enregistre- 
ment,! u2  bis. — La  réparation  doit  consister  en  une  somme  d'argent, 
2o,,  468  et  suiv. —  Son  but  quand  il  n'y  a  pas  dommage  matériel  ap- 
préciable, 34.  —  Etendue  des  réparations  civiles  ou  dommages-inté- 
rêts, 102  à  133,  45i  à  467.— Leur  nature.  134  à  141,  468  et  suiv. 
— L'oilensé  ne  peut  demander  qu'il  lui  soit  fait  réparation  d'honneur, 
133.  —  Autrefois  la  réparation  civile  était  mise  au  rang  des  peines. 

—  Conséquences,  136.  —  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même. 

—  Conséquences.  —  Saisissabilité.  —  Compensabilité,  137,  470, 
471.  —  .'\uli'es  conséquences  par  rapport  à  la  transmission  de  l'ac- 
tion, 138,  472.  —  Et  aux  transactions,  139.  472.  —  Questions 
transitoires  résultant  du  passage  d'une  législ.ition  à  une  autre, 
quant  à  létendue  et  à  la  nature  de  la  réparation  civile,  lil.  — 
Solidirilé  par  rapport  aux  réparations  civiles  entre  les  auteurs 
d'un  même  fait  qualifié  crime,  délit  ou  contravention  par  la  loi 
pénale,  142  à  165.  — D'un  délit  purement  civil,  473  à  490,  et  d'un 
quasi  délit,  704  à  708.  —  Les  condamnations  en  dommages-inté- 
rêts pour  délits  ou  quasi-délits  s'exécutent-eiles  sur  les  biens  du 
condamné  nonobstant  leur  inaliénabilité  ou  leur  insaisissabilité  ? 
106,  167  à  183.  —  Droit  de  prélérence  accordé  par  l'art.  54,  C. 
pi'n.,  au  paiement  des  dommages-intérêts  de  la  partie  civile  sur 
l'amende  due  à  l'Etat,  185  —  La  créance  résultant  de  la  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  ne  jouit  d'aucun  autre  privilège, 

187.  —  Gomment  s'exécute  l'art.  54  quand  les  biens  du  condamné 
sont  insuffisants  pour  le  paiement  de  toutes  les  condamnations, 

188.  —  Les  dommages-intérêts  de  la  partie  civile  ne  sont  pas 
payés  par  préférence  aux  frais  dus  à  l'Etat.  —  Le  Trésor  public, 
au  contraire,  a  un  privilège  spécial  pour  le  recouvrement  des 
frais,  189.  —  Application  des  règles  ci-dessus.  —  Loi  du  9  juin 
1819,  190.  —  Les  frais  dus  à  la  partie  civile  font  partie  des 
dommages-intérêts  et  doivent  être  payés  de  préférence  à  l'amende, 
191. 

V.  Action  civile.  —  Action  en  responsabilité.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Responsabilité.  —  Responsabilité  civile  du  fait  d'au- 
trui.  ' 

REQUÊTE  CIVILE.  —  Responsabilité  spéciale  imposée  par  l'art.  494, 
C.  proc,  au  demandeur  en  requête  civile,  I.  667  bis.  —  Le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  n'affranchit  pas  de  cette  responsabilité, 
667  ter. 

RÉQUISITIONS  DE  GUERRE.  —  Paiement  des  réquisitions.  —  Réqui- 
sitions faites  par  l'ennemi.  —   Réquisitions  faites  par  l'autorilé 
française.  —  Dispositions  spéciales,  II,  1331  bis. 
V.  Etat. 

RESPONSABILITÉ.— Ce  qu'elle  est,  I,  I.— Pénale  ou  civile,  2,  3, 12. 
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—  Des  fonctionnaires  publics,  9.  —  Des  officiers  ministériels,  9.  -^ 
Responsabilité  en  général;  ses  éléments;  faute,  dommage,  13.  — 
•S'existe  pas  lorsqu'il  n'y  a  pas  faute.  —  Application  à  l'insensé,  à 
l'enfant  sans  discernement,  16,  M. —  Quid  à  l'égard  du  prodigue? 
18.  —  Et  de  l'homme  en  étal  d'ivresse?  19,  418. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  —  Est  indépendante  du  caractère  pénal 
des  délits,  I,  12,  \i.  —  IS'existe  pas  pour  celui  qui  n'a  pas  con- 
science de  ses  actes,  10,  17,  18,  19,  il6,  il7,  418.  —  Influence 
de  l'amnistie  sur  la  responsabilité  civile,  20,  21,  22.  —  Et  de  la 
grâce,  23.  —  Examen  des  conditions  relatives  au  dommage  souf- 
fert, 2i,  26  à  49.  —  Responsabilité  des  héritiers  de  l'auteur  d'un 
délit  puni  par  la  loi;  en  quoi  elle  consiste,  76  à  99.  —  Responsa- 
bilité des  dénonciateurs  et  de  la  partie  civile,  100, 101,  122  à  129. 
— Principes  généraux  sur  l'étendue  de  la  responsabilité,  lu3  à  133. 

—  Ce  que  comprennent  les  dommages-intérêts  en  matière  de  con- 
trats, 104.  —  Fuut-il  appliquer  aux  dommages-intérêts  résultant 
d'un  délit  la  règle  établie  par  l'art,  liai,  C  civ.?  10.5.  —Exemple 
proposé  par  Dumoulin  et  Pothier,  106.  107.  —  Influente  de  la 
faute  de  la  partie  lésée,  108.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  faits  préjudi- 
ciables, le  débiteur  est  toujours  en  demeure,  109.  —  Les  dom- 
mages-intérêts ne  doivent  comprendre  que  l'équivalent  du  dom- 
mage actuellement  et  certainement  éprouvé,  IJO,  111.  —  Les 
frais  de  la  procédure  sont  une  espèce  particulière  de  dommages- 
intérêts.  —  Conditions  de  l'application  de  ce  principe,  112  à  129, 
696. 

Y.  Action  civile.— Action  en  responsabilité. — Amnistié. — Déliis 
civils.  —  Frais  de  procédure  criminelle.  —  Grâce,  —  Quasi-délits. 

—  Responsabilité  du  fait  d'autrui. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  A   RAISON   DES  CHOSES  QUI  NOUS 
APPARTIENNENT.  —  Responsabilité  à  raison  des  animaux,  H, 
1428  etsuiv. —  Responsabilité  à  raison  des  choses  ioanimées,  1458 
et  suiv. 
Y.  Animaux.  —  Choses  inanimées. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  DU  FAIT  D'AUTRUI.  —  Principes  géné- 
raux sur  l'origine,  la  nature  et  l'étendue  de  la  responsabilité  du 
fait  d'autrui,  le  mode  d'exercice  et  l'extinction  de  l'action,  II,  750  et 
suiv. — En  principe,  les  fautes  sont  personnelles;  on  ne  répond  que 
de  son  fait,  750.  —  Cependant  la  loi  nous  impose  la  responsabilité 
des  actes  de  certaines  personnes  :  est-ce  une  dérogation  au  principe 
de  la  responsabilité  des  fautes?  7ol.  —  En  quoi  consiste  celte 
dérogation,  752.  —  Les  cas  de  responsabilité  du  fait  d'autrui  ne 
peuvent  être  étendus  par  analogie.  —  Application,  753.  —  De  la 
responsabilité  du  fait  d'autrui  dans  le  droit  romain,  754,  755,  756. 

—  Opinion  de  M.  Touiller  combattue,  757.  —  La  responsabilité 
civile  suppose  une  relation  préétablie  entre  deux  personnes,  758. 

—  Comparaison  de  la  responsabilité  légale  du  fait  d'autrui  avec  le 
cautionnement,  759.  —  Et  avec  l'obligation  du  garant,  760,  761. 

—  La  responsabilité  de  l'architecte  dans  l'hypothèse  prévue  n"  674 
n'est  point  un  cas  de  responsabilité  civile  proprement  dite,'762. — 
Différence  entre  les  etl'ets  de  la  responsabilité  civile  et  ceux  de  la 
solidarité,  763.  —  La  responsabilité  des  entrepreneurs  de  travaux, 
des  aubergistes  et  des  voituriers  à  raison  du  fait  d'autrui,  est  pri- 
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mitivement  fondée  sur  un  contrat.  —  Comment  elle  se  rattache 
cependant  ù  la  matière  que  nous  traitons,  7G4.  —  Exemple  d'une 
véritable  responsabilité  civile  résultant  d'un  contrat,  765.  —  Les 
conditions  Cfrsentiellps  de  l'action  en  responsabilité  civile  sont  les 
mêmes  que  celles  de  l'action  en  responsabilité  personnelle,  766.  — 
Renvoi  aux  chapitres  suivants  pour  le  détail  des  cas  de  responsa- 
bilité civile,  767.  -  La  personne  condamnée  comme  civilement 
responsable  a-t-elle  son  recours  tontre  l'auteur  immédiat  du  délit? 

—  Distinctions,  768,  76V).— Suite. —  Première  hypothèse. —  Faute 
de  l'agent,  770.  —  Seconde  hypothèse.  —  Faute  commune.  771. 

—  Troisième  hypothèse.  — Faute  de  la  personne  responsable.  — 
Celle-ci  n'a  pas  de  recours^  772.  —  Dans  quels  cas  les  ordres  don- 
nés à  l'agent  peuvent  l'alTranchir  de  toute  responsabdité  person- 
nelle, ll'.i.  —  Quand  le  responsable  a  son  recours  contre  les  agents 
d'un  même  délit  commis  par  plusieurs,  il  doit  être  donné  soUdai- 
rement,  77 i.  —  L'action  en  responsabilité  du  fait  d'autrui  est 
purement  civile  et  se  donne  contre  les  héritiers  de  ia  personne  res- 
ponsable, 77o. 

De  l'étendue  de  la  responsabilité,  II,  776  et  suiv. —  A  quels  faits 
s'applique  la  responsabilité  civile.  —  Renvoi,  776. —  La  responsa- 
bilité du  fait  d'autrui  ne  s'étend  pas  aux  peines,  777. — Exceptions 
résultant  des  lois  spéciales. —  Douanes.  —  Contributions  indirectes, 
778. — La  Cour  de  cassation  ne  considère  l'amende  en  ces  matières 
que  comme  réparation  civile.  —  Opinion  contraire  des  crimina- 
listes,  779,  —  Théorie  proposée  par  l'auteur.  —  Conséquences 
quant  à  la  détermination  des  personnes  responsables,  780.  —  Suite 
des  exceptions.  —  Droits  de  navigation,  781.  —  Contraventions 
postides,  782. — Amendes  forestières,  782  bis. — Délits  ruraux,  783. 

—  Délits  des  commis-greffiers,  784.  —  Contravention  à  la  loi  du 
13  vent,  an  XIII,  sur  les  messageries,  785.  —  Contraventions  aux 
règlements  de  la  pAche  côtière  et  de  la  navigation  maritime,  785  bis. 
—Contraventions  à  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
783  ter.  —  Quid  à  l'égard  de  la  conliscalion  de  l'arme  pour  délit 
de  chasse  ?  786.  —  Contraventions  qui  sont  toujours  présumées 
du  fait  des  commettants.  —  La  responsabilité  qui  en  résulte  doit 
s'étendre  à  la  peine.— Délits  forestiers.  — Contraventions  à  la  police 
du  roulage,  787. — Quid  à  l'égard  des  contraventions  aux  règlements 
sur  les  messageries? — Distinctions  établies  par  la  Cour  de  cassation, 
788.  —  On  doit  les  étendre  aux  contravenlions  à  la  loi  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  789.  — La  responsabilité  de  l'Etat  pour  le  fait 
de  ses  agents  est  toujours  purement  civile,  790.  —  L'étendue  de  la 
responsabilité  civile  est  h  même  que  celle  de  la  responsabilité 
encourue  par  l'agent,  791.— Elle  comprend  les  dépens  de  l'instance 
contre  l'obligé  principal,  79^2. —  Quid  si  le  jugement  ne  prononçait 
pas  de  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  pir  exemple,  au  cas 
d'infanticide  ?  793.  —  Elle  comprend  les  restitutions  aussi  bien 
que  les  dommages-intérêts,  794.  —  S'il  y  a  plusieurs  responsables, 
ils  peuvent  être  condamnés  solidairement,  I,  154,  et  II,  793.  — 
Les  conventions  parliculières  peuvent  déroger  aux  règles  de  la  res- 
ponsabilité, II,  796. 

De  la  mise  en  exercice  de  l'action  en  responsabilité.  —  Compé- 
tence. —  Exécution  de  la  condamnation.  —  Prescription,  II,  797 
et  suiv.  —  Diverses  manières  d'exercer  l'action  en  responsabilité. 

—  Voie  civile.  —  Voie  criminelle,  797.  —  Intérêt  pour  la  partie 
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lésée  de  poursuivre  simullanément  l'iigent  du  dommage  et  la  per- 
sonne responsable,  798.  —  Cette  dernière  peut-elle  erre  traduite 
devant  les  tribunaux  de  répression?  799.  —  Quid  si  l'auteur  du 
délit  n"y  est  pas  lui-même  traduit?  8(J0.  —  Quid  à  l'égard  des 
actions  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police?  801,802. 

—  Si  le  responsable  est  seul  traduit  devant  le  tribunal  de  police 
simple  ou  correctionnelle,  le  tribunal  doit  surseoir,  803.  —  Quid 
dans  les  matières  où  la  responsabilité  s'étend  aux  peines  ?  80-4.  — 
Le  civilement  responsable  peut  intervenir  devant  le  tribunal  de 
répression  ou  être  mise  en  cause  par  le  prévenu,  804  bis. — Marche 
de  l'action  devant  les  tribunaux  civils.  —  Appel  en  garantie,  805. 

—  Le  responsable  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu. 

—  Exception,  806.  —  H  peut  toujours  être  cité  à  la  requêie  du 
ministère  public  pour  se  voir  condamner  aux  frais,  806  Ins.  — 
Exécution  des  condamnations  sur  les  biens.  —  Renvoi,  807.  — 
Les  personnes  civilement  responsables  sont-elles  contraignables 
par  corps?  —  Distinctions  a  faire  sous  l'empire  des  Codes.  — 
Loi  du  22  juin.  J867.  —  N'est  pas  applicable  en  matière  de  délits 
forestiers,  808.  —  Prescription  de  l'action  en  responsabilité  civile, 
809. 

RESPONSABILITÉ  des  pères,  mères  et  tuteurs,  par  rapport  au  dom- 
mage causé  par  leurs  enfants  et  pupilles,  If,  810  et  suiv.  —  Res- 
ponsabilité respective  du  mari  et  de  la  femme,  847  et  suiv.  — 
Responsabilité  des  instituteurs  et  des  artisans,  à  raison  du  dora- 
mage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis,  873  et  suiv.  —  Respon- 
sabilité des  maîtres  et  commettants  par  rapport  au  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés,  884  et  suiv.  —  Responsabilité 
de  l'aubergiste,  930  et  suiv.  —  Responsabilité  du  voiturier,  972  et 
suiv.  —  Du  capitaine  de  navire,  1014  et  suiv.  —  Des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  1029  et  suiv.  —  Des  conseils  de  surveillance 
dans  les  sociétés,  H56  et  suiv.  —  Responsabiliié  de  l'Etat  à  raison 
du  fait  de  ses  agents,  1298  et  suiv.  —  Responsabilité  des  com- 
munes, 1367  et  suiv. 

V.  Apprenti.  —  Artisan,  —  Aubergiste.  —  Chemins  de  fer.  — 
Commettant.  —  Communes.  —  Etat.  — .  Femme.  —  Instituteur. 

—  Maître.  —  Mari.  —  Père.  —  Préposé.  —  Sociétés.  —  Tuteur. 

—  Voiturier. 

RESPONSABILITÉ  DES  COMMUNES.  —  V.  Communes. 

RESSORT  (premier  et  dernier).  —  V.  Compétence. 

RESTAURATEURS.  —  Leur  responsabilité  est  la  même  que  celle  des 
aubergistes,  II,  939. 
V.  Aubergiste. 

RESTITUTIONS.  —  En  quoi  diffèrent  les  restitutions  proprement  dites 
et  les  dommages-intérêts  ou  réparations  civiles  ?  1, 102.  —  Distinc- 
tion par  rapport  aux  droits  d'enregistrement,  102  bis.  —  La 
contrainte  par  corps  était-elle  autorisée,  par  l'art.  126,  C.  proc. 
civ.,  pour  les  restitutions  proprement  dites  comme  pour  les  doin- 
mages-intérêts  ?  496  à  498.  —  Quid  si  la  chose  détournée  ou  dé- 
truite par  le  délinquant  ne  peut  plus  être  restituée /n  individuo  "^ 

—  Distinction,  à  cet  égard,  entre  les  restitutions  dérivant  d'obli- 
gations conventionnelles  et  celles  qui  dérivent  d'un  délit,  499  et  suiv. 
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V.  Âclion  en  rcsponsubililé. — Contrainte  par  corps. — Domma- 
ges-intérêts.— Enregistrement. — Indemnité. — Réparations  civilets. 

REVENDICATION.  —  L'action  en  revendication  d'une  chose  volée  est- 
eile  une  action  civile  qui  se  prescrit,  comme  les  autres,  par  le  Japs 
de  temps  fixé  pour  la  prescription  de  l'action  publique  ?  —  Dissen- 
timent avec  MM.  Duranton  el  Troplong,  I,  380. 

RÉVISION  DES  PROCÈS  CIUMINELS.  —  Entraîne  l'annulation  des 
condamnations  civiles  et  criminelles;  loi  du  25  juin  1867,  1, 
270  (juinquiès. 

RIXES  ET  VOIES  DE  FAIT.  —  Actions  civiles  pour  rixes  et  voies 
de  fait.  —  Compétence,  I,  o70  et  suiv. 

S 

SAGES-FEMMES.  —  Leur  responsabilité  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, II,  678. 
V.  Médecins. 

SÉDUCTION.  —  L'exception  de  la  fitute  commune  peut-elle  être  oppo- 
sée à  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  une  fille  contre  son 
séducteur?  —  Discussion.  —  Jurisprudence,  I,  662  qualer. 

SÉNAT.—  Les  dotations  ou  traitements  du  Sénat  sont-ils  insaisissables? 
I,  no,  176. —  Les  conditions  particulières  auxquelles  était  soumis 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  un  représentant  du  peuple 
sont-elles  applicables  aux  membres  du  Sénat?  211. 

SERMENT  JUDICIAIRE.  —  Du  serment  comme  preuve  de  l'obligation 
résultant  d'un  délit  civil,  I,  615  et  suiv.  —  Et  comme  peuve  d'un 
quasi-délit,  7-41.  —  V.  encore  n"^  959,  960. 
V.  Preuve. 

SERVITUDE.  —  V.  Choses  inanimées.  —  Compétence  en  matière  de 
quasi-délit. 

SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE.  —  Responsabilité  des  membres  des 
conseils  de  surveillance  dans  l^s  .sociétés  en  coijamandite  par 
actions.  —  Loi  du  24  juill.  1867.  —  Les  commissaires  de  sur- 
veillance et  les  admini.>)lrateurs  dans  les  sociétés  en  commandite 
et  les  sociétés  anonymes  répondent,  dans  une  certaine  mesure,  du 
fait  d'autrui.  —  Liaison  avec  la  matière  de  cet  ouvrage,  1156.  — 
Changements  successifs  apportés  à  la  législation  sur  les  sociétés.  — 
Leurs  causes,  1137.  —  Abus  fréquents,  surtout  dans  les  sociétés 
en  commandite,  1138.  —  Projet  de  loi  de  1838.  —  Loi  du  17  juil- 
let 1856,  1159.  —  Responsabilité  du  conseil  de  surveillance  dans 
le  système  de  la  loi  de  1836,  1160  et  1161.  —  Modifications  résul- 
tant à  cet  égard  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  L162.  —  Premier  cas 
de  responsabilité.  —  Nullité  de  la  société.  1163.  —  Conditions  exi- 
gées par  les  art.  1 ,  2,  3  ei,  4  de  la  loi  de  1867,  pour  la  validité  dos 
sociétés  en  commandite.  —  Capital-actions.  —  .Apports  en  nature, 
1164.  —  Nomination  du  conseil  de  surveillance.  —  Art.  ,S  et  6, 
1165. —  Nullité  des  sociétés  constituées  contrairement  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  1166.  —  Le  premier  conseil  de  surveillance  en 
est  seul  responsable,  1167.  —  Vis-à-vis  des  associés  et  vis-à-vis 
des  tiers,  1168.  —  Les  vérifications  nécessaires  doivent  être  faites 
par  le  conseil  aus.sitôt  après  sa  nomination,  1169.  — Moyens  de 
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contrôle  dont  il  dispose.  —  Constatation  des  versements,  M70.  — 
Vérification  des  apports  en  nature,  117].  — Cet  examen  doit  être 
effectif  et  sérieux,  -1172.  —  Cas  où  la  responsiibilité  des  membres 
du  conseil  de  surveillance  pourrait  être  encourue,  alors  même  que 
la  nulliié  n'aurait  pas  été  judiciairemeiit  prononcée,  4173. —  Eten- 
due de  celte  responsabité,  1174,  l'Ho  et  117(3. — Les  tribunaux 
ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire,  1177. —  Les  membres 
du  conseil  ne  sont  plus  tenus  solidairement  avecle  gérant,  1178. — 
A  moins  qu'ils  ne  soient  complices  de  la  fraude  du  gérant,  1179. — 
Ou  que  la  solidarité  ne  soit  prononcée  par  application  des  règles 
du  droit  commun,  1180.  —  bolidarilé  entre  les  membres  du  con- 
seil. —  Elle  est  également  facultative,  1181. —  Recours  des  mem- 
bres du  conseil  contre  le  gérant,  1182.  — Ou  contre  les  aclionnai- 
res-apporteurs,  1183. —  txceptiou  en  cas  de  collusion,  1184-. — 
Régime  des  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  17  juillet  1836,  lJ8o. — 
tiecond  cas  de  responsabilité.  —  Défaut  de  surveillance  pend^inl  le 
cours  des  opérations  sociales,  1186. —  Art.  10  de  la  loi  de  1856. — 
Inexactitudes  dans  les  inventaires.  —  Distribution  de  dividendes 
fictifs,  1187. — La  distribution  de  dividendes  fictifs  peut  constituer 
un  délit,  1188.  —  La  jurisprudence  déclarait,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1836,  les  membres  du  conseil  civilement  responsables.  — 
Conséquences. — Juridiction  correctionnelle,  1189.  — Inconvénients 
de  la  loi  sous  un  autre  rapport,  1190. — Système  différent  de  la  loi 
de  18(37,  1191.— Il  est  plus  juste  et  doit  êire  plus  efficace,  1192. 
—  La  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
n'est  plus  restreinte  aux  deux  faits  spéciaux  d'inexactitudes  dans 
les  inventaires  et  de  dividendes  fictifs.  —  Vis-à-vis  des  actionnai- 
res elle  se  rattache  aux  principes  du  mandat,  1193.  —  Cette  res- 
pons;ibilité  existe  aussi  à  Tégard  des  tiers,  1194.  — Suite.  —  Ré- 
poui-e  à  une  objection,  1195.  —  Suite.  —  Preuves  tirées  des  ira- 
vaux  préparatoires  de  la  loi,  119(5.  —  Suite.  —  Jurisprudence, 
1197.  —  Avantage  pour  les  créanciers  de  l'action  directe  au  lieu 
de  celle  qu'ils  exerceraient  en  vertu  de  l'art.  Hë6,  G.  civ.,  1198. 
— Le  conseil  n'a  qu'un  pouvoir  de  contrôle. — Comment  il  l'exerce, 
1197.  —  Extension  que  les  statuts  peuvent  donner  à  ces  attribu- 
tions légales,  liUO.  —  Fautes  ordinaires.  —  Omission  de  signaler 
les  inexactitudes  dans  les  inventaires,  1201. —  Distribution  de  di- 
videndes fictifs,  1202.  —  Quid  du  paiement  de  1  intérêt  des  ac- 
tions ?  120:1.  —  Quid  à  l'égard  des  autres  charges  prélevées  sur  le 
capital?  1204.  —  Les  omissions  dont  il  s'agit  sont  la  base  princi- 
pale de  la  responsabilité,  1205.  —  L'abstention  n'est  pas  une  cause 
d'immunité',  à  moins  qu'elle  ne  soit  légitime  et  dûment  constatée, 
1206.  —  Quid  si  les  membres  du  conseil  donnent  leur  démission? 
1206  bis. — Mesures  à  prendre  s'il  y  a  divergence  d'opinions  dans  le 
conseil,  1207.  —  La  responsabilité  cesse  quand  les  membres  du 
conseil  ont  éié  induits  en  erreur  par  une  fraude  qu'un  examen 
attentif  n'a  pu  faire  découvrir,  1208.  —  Influence  des  fautes  im- 
putables aux  actionnaires  et  autres  intéressés^,  1209.  —  Faculté 
j;Our  le  conseil  de  convoquer  une  assemblée  générale  extraordinaire 
de  la  société  et  de  provoquer  une  dissolution,  1210.  —  Les  statuts 
pourraient  prévoir  des  cas  spéciaux  de  dissolution,  12n.  —  L'os- 
semblée  générale  peut,  sans  recourir  à  la  dissolution  de  la  société, 
prendre  des  mesures  de  préservation  et  de  contrôle,  1212.  — 
La  distribution  de  dividendes  fictifs  constitue,  de  la  part  du  gé- 
rant, un  délit  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15. —  Les  membres 
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du  conseil  ne  sont  pas  civilement  responsables  du  gcrnnt,  1213. 

—  Mais  ils  pourraient  être  ses  complices  et  passibles  des  mômes 
peines,  1214. — Au  point  de  vue  civil,  les  condamnations  peu- 
vent être  encore  prononcées  solidairement  entre  eux  et  le  gérant, 
1215. — Les  triltunaux  apprécient,  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun, l'étendue  de  la  responsabilité,  1210.  — Suite.  — Répétition 
de  dividendes  indûment  distribués,  1217.  -^  Solidarité  entre  les 
membres  du  conseil.  —  l''lle  n'est  pas  obligatoire.  —  Henvoi.  — 
Modes  de  répartition,  admis  par  la  jurisprudence,  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux,  1218,  1219.  —  Distinction  à  faire 
quant  aux  sociétés  régies  par  la  loi  de  1830,  1220.  —  Droit  accorde 
aux  actionnaires  agissant  dans  un  intérêt  commun,  contre  le  gérant 
ou  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  de  se  faire  représenter 
par  des  mandataires,  1221. — Celte  faculté  ne  leur  est  pas  accordée 
pour  les  contestations  avec  les  tiers,  1222.  —  Quid  à  l'égard  des 
contestations  qui  s'élèveraient  entre  deux  groupes  d'actionnaires? 
1223.  —  L'action  en  restitution  des  dividendes  distribués  illégale- 
ment se  prescrit  par  5  ans,  1224.  — Il  en  est  autrement  de  l'action 
récursoire  que  les  actionnaires  exerceraient  contre  les  membres  du 
conseil,  1225. — Prescription  de  l'action  civile  résultant  d'un  délit 
qualifié;  elle  est  réglée  par  le  G.  d'instr.  crim.,  1226.  —  A  moins 
que  l'action  n'ait  aussi  sa  base  dans  le  contrat  de  société. — Appli- 
cation aux  commanditaires,  1227.  —  La  condamnation  pénale  pro- 
noncée contre  le  gérant  serait  sans  influence  à  leur  égard,  s'ils 
n'étaient  pas  complices  de  ses  délits,  1228.  —  Les  prescriptions  de 
la  loi  peuvent  être  complétées  par  les  statuts  de  chaque  société. 

—  Intérêt  pour  les  actionnaires  de- les  examiner  soigneusement 
avant  d'entrer  dans  l'association,  1229. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —  Responsabilité  des  administrateurs  et  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  dans  les  sociétés  anonymes. — 
L'anonymat  lihre  établi  avec  certaines  restrictions  par  la  loi  du 
23  mai  1863,  ']2;-î0.  —  Toute  limitation  supprimée  par  la  loi  dti 
24- juillet  1867.  1231. — Conditions  exigées  pour  la  constitution  ré- 
gulière des  sociétés  anonymes.  —  Première  assemblée  générale  ; 
ses  attributions,  1232.  —  Les  administrateurs  sont  pris  parmi  les 
associés,  ils  peuvent  choisir  parn>i  eux  un  directeur,  ou  se  substi- 
tuer un  mandataire,  1233.  — Celui-ci  peut  être  étranger  à  la  so- 
ciété, 1234.  —  En  tout  cas,  les  administrateurs  en  sont  responsa- 
bles. —  Dans  quel  sens?  1235. —  Quid  à  l'égard  du  directeur 
choisi  parmi  eux?  1236. —  Quelle  est  la  véritable  nature  des  attri- 
butions dc'  ce  directeur.  1237,  1238  et  1239.  —  Conclusion.  —  Le 
directeur  n'est  que  le  chef  du  conseil  d'administration.  La  respon- 
sabilité de  ses  collègues  est  déterminée  par  l'art.  44  de  la  loi,  1240. 

—  Responsabilité  des  administrateurs  qui  se  sont  substitué  un 
mandataire  lorsque  les  statuts  ne  leur  en  donnaient  pas  le  droit, 
1241 .  —  Ils  doivent  être  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  dé- 
terminé par  les  statuts.  — Atiectation  de  ces  actions  à  la  garan- 
tie collective  de  leurs  actes,  1242. —  Comment  les  dissidents  peu- 
vent-ils s'affranchir  de  la  responsabilité  d'une  décision?  1243.  — 
Quid  si  les  statuts  autorisent  la  division  des  attributions  du  con- 
seil entre  divers  comités  ou  entre  les  administrateurs?  1244. — Quid 
spécialement  à  l'égard  des  tiers  ?  1245.  —  Si  les  statuts  n'avaient 
pas  déterminé  le  nombre  des  actions  de  garantie,  les  administra- 
teurs doivent  le  faire  fixer,  à  peine  de  dommages-intérêts,  1246 
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—  Il  est  interdit  aux  ailministrateurs  de  s'intéresser  aux  riiftrchés 
faits  avec  la  société,  1247.  —  Responsabilité  des  fondateurs  et  des 
administrateurs  en  cas  de  nullité  de  la  société,  1:248.  —  Elle  est 
solidaire  entre  eux.  Dans  quel  sens  ?  12 i9.  —  Elle  a  lieu  <'i  l'égard 

.  des  tiers,  !i2oU.  —  Et  à  l'égard  des  actionnaires,  •]2.'j1.  —  La  so- 
lidarité n'est  pas  expressément  prononcée  à  l'égard  des  actionnai- 
res. Elle  reste  facultative  pour  le  juge,  1232.  — Il  en  est  de  même 
de  la  responsabilité  encourue  par  les  associés  dont  les  apports 
n'ont  pas  été  vérifiés,  'l-2o3.  —  Second  cas  de  responsabilité; 
art.  44  de  la  loi  du  24  juillet  18G7,  ■12S4.  —  Contraventions  aux 
dispositions  de  la  loi  autres  que  celles  prévues  dans  l'art.  42;  fautes 
dans  la  gestion,  '12!j5.  —  La  responsabilité  des  administrateurs 
envers  les  tiers  ne  se  confond  pas  avec  la  responsabilité  de  la  société 
elle-même,  1236.  —  L'administrateur  est  couvert  par  l'approba- 
tion de  l'assemblée  génér.de,  1237.  —  Mais  il  est  tenu  personnel- 
lement quand  il  excède  son  mandat,  1238. —  Exagérations  de 
quelques  arrêts,  1259.  — La  loi  de  1867  est  plus  rigoureuse  que  le 
(v.  civil  et  le  C.  de  commerce,  12C0.  —  Portée  réelle  de  l'art.  44. 
Il  ne  prévoit  que  les  fautes  commises  dans  la  gestion  financière, 
'1261.  —  Notamment  la  di.stribution  de  dividendes  fictifs,  1262.— 
Il  suffit  qu'il  y  ait  négligence  ouimpéritie,  1263.  —  Quid  à  l'égard 
des  administrateurs  qui  se  seraient  opposés  à  ces  actes  irréguliers? 
12G4.  —  Les  dividendes  doivent  être  justifiés  par  des  inventaires 
exacts  et  sincères,  1265.  —  Ils  doivent  reposer  sur  des  bénéfices 
réellement  acquis.  —  Renvoi,  1216.  —  Distinction  pour  les  inté- 
rêts, —  Renvoi,  1267.  —  Irrégularités  dans  les  écritures,  circula- 
tions d'effets,  etc.,  1268.  —  Omission  de  convoquer  l'assemblée 
générale  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social;  art.  37 
de  la  loi,  -1268  6is.  —  Tous  ces  faits  engagent  la  responsabilité 
des  administrateurs  vis-à-vis  des  tiers,  1269.  —  Et  à  plus  forte 
raison  vis-à-vis  des  actionnaires.  —  Exception  qui  peut  être  op- 
posée à  ceux-ci,  1270.  — Les  décisions  des  assemblées  générales 
qui  donnent  une  autorisation  aux  administrateurs  doivent  être  pri- 
ses à  la  majorité,  1271.  —  La  responsabilité  vis-à-vis  des  action- 
naires s'étend  aux  fautes  de  gestion  commerciale,  1272. — Les 
créanciers  de  la  société  peuvent  l'invoquer  en  vertu  de  l'art.  ]'U]6, 
C.  civ.,  1273.  —  La  solidarité  entre  les  administrateurs  n'est  [dus 
encourue  de  plein  droit.  —  Distinctions,  J274. —  Répartition  fa- 
cultative pour  les  tribunaux  entre  les  administrateurs  condamnés 
à  des  dommages-intérêts,  1273.  —  L'étendue  de  la  respons^abilité 
n'est  pas  fixée  par  la  loi.  —  Droit  commun,  1276.  —  Dispositions 
pénales  contre  certaines  infractions,  1277. — L'intention  coupable, 
élément  nécessaire  du  délit,  1278.  —  Mais  l'abstention  suffit  si 
elle  a  lieu  en  connaissance  de  cause,  1279.  —  La  responsabilité 
des  faits  du  mandataire  substitué  est  purement  civile  pour  les  sub- 
stituants, 1280. — Commissaires  de  surveillance  ou  censeurs,  1281. 

—  Leurs  attributions  et  leurs  devoirs,  1282,  1283.  — Ils  peuvent 
convoquer  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  1284. —  .Mais  non 
provoquer  la  dissolution  de  la  société,  1283.  —  Les  effets  de  leur 
responsabilité  envers  la  société  sont  déterminés  par  les  règles  du 
mandat,  1286.  —  Sont-ils  directement  responsables  à  l'égard  des 
tiers?  —  Discussion.  —  Solution  négative,  1*287.  —  Sauf  l'appli- 
cation des  règles  du  droit  commun,  art.  1382  et  1383,  C.  civ., 
1288.  —  Pourquoi  il  en  est  autrement  dans  les  sociétés  en  coin- 
inandite,  1289.  —  l\Iais  les  créanciers  peuvent  exercer  Ips  droits 
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de  la  société;  art.  H6G,  C.  civ.,  1290.  —  Les  actes  de  contrôle 
ne  constituent  jamais  des  actes  d'immixtion  obligeant  les  commis- 
saires aux  dettes  de  la  société,  1291. —  Les  actions  collectives  di- 
rigées par  les  actionnaires  contre  les  administrateurs  ei  les  com- 
missaires, peuvent  être  suivies  par  des  mandataires,  1292.  —  Ré- 
pétition des  dividendes.  — Prescription  de  cinq  ans,  1293.— Cette 
prescription  est  diliërente,  quant  à  son  point  de  départ,  de  celle  que 
détermine  l'art.  64  du  Code  de  commerce,  1294.  —  Entre  associés, 
la  prescription  est  de  trente  ans,  1293.  — Il  en  est  de  même  pour 
l'action  des  actionnaires  contre  les  commissaires  de  surveillance, 
1296,  —  Prescription  des  actions  fondées  exclusivement  sur  un 
délit,  1297. 

SOLIDARITÉ.  —  Solidarité  entre  les  personnes  responsables  d'un  délit 
puni  par  la  loi,  I,  142  à  16S.  —  Texte  de  l'art.  S5,  C.  pén.  — 
Motifs,  142.  —  Celte  disposition  est  juste  en  ce  qui  concerne  les 
•  dommages-intérêts  et  les  frais,  143. — En  est-il  de  même  par  rap- 
port aux  amendes  ?  144.  —  L'art.  55  ne  s'applique  point  aux 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police,  145.  —  Solution 
différente  quant  à  celles  encourues  pour  contraventions-délits, 
143  bis. —  Quid  à  l'égard  des  frais?  146.  —  Quid  à  l'égard  des 
dommages-intérêts?  147.  —  La  solidarité  ne  s'applique  qu'aux  in- 
dividus condamnés  par  un  même  fait,  148.  —  La  solidarité  a  lieu, 
bien  que  la  responsabilité  des  condamnés  ne  soit  pas  la  même  et 
que  les  peines  soient  différentes,  149. — L'accusé  acquitté,  condamné 
aux  dommages-intérêts,  est  tenu  solidairement  avec  ceux  qui  ont 
encouru  une  peine,  150.  — Différence  à  cet  égard  entre  les  dom- 
mages-intérêts et  les  frais,  151.  — L'art.  35  est  applicable,  même 
quand  le  délit  commun  n'esi  pas  la  suite  d'un  concert  frauduleux, 
152.  —  L'art.  55  s'applique  aux  complices,  153.  —  Quid  des  per- 
sonnes civilement  responsables?  134. — La  solidarité  a  lieu  de  plein 
droit,  153. — Quid,  si  les  différents  individus  condamnés  ne  l'étaient 
pas  par  le  même  jugement?  156. — La  condamnation  prononcée  soli- 
dairement au  profit  de  la  partie  civile  peut  être  divisée  entre  les 
condamnés,  157. — Faute  par  le  jugement  de  condamnation  d'avoir 
opéré  la  division,  le  condamné  qui  a  payé  aurait-il  son  recours 
contre  ses  complices?  138. — Comment  s'opérerait  la  division? 
159.  — Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  aussi  bien  devant  les 
Cours  d'assises  que  devant  les  tribunaux  correctionnels,  160.  — 
Conséquences  de  la  faculté  d'appeler,  dont  jouit  la  partie  civile  en 
matière  de  police,  161.—  Modification  aux  règles  ci -dessus,  quand 
l'action  est  portée  devant  les  tribunaux  civils,  162,  163.  —Appli- 
cation de  l'art.  53  aux  dommages-intérêts  que  l'accusé  acquitté 
obtient  contre  ses  dénonciateurs,  164.  —  Effets  de  la  solidarité  à 
l'égard  des  héritiers  des  prévenus,  165.  — Quand  les  condamna- 
tions sont  solidaires  entre   plusieurs  individus,  c'est  la  somme 

i  I  totale  qui  sert  à  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  207. 

La  condamnation  aux  dommages-intérêts  dus  par  les  différents 

[t  I  auteurs  d'un  même  délit  civil  peut  être  prononcée  solidairement, 

473.  — Alors  même  que  le  délit  n'a  pas  été  concerté  entre  ses  au- 

js  I  leurs,  474.  —  Objection  tirée  de  l'art.  1202  du  C.  civ.,  réfutée, 

475.  —  La  solidarité  entre  les  auteurs  d'un  délit  est  réglée  confor- 

,    I  mément  aux  art.  1200  et  suiv.,  C.  civ.,  476.  —  Preuve  que  les 

J.  I  rédacteurs  du  Code  ont  admis  le  principe  de  la  solidarité  en  matière 

il)  lu.  43 
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de  délits  civils,  477.  —  Opinion  des  auteurs  conforme  à  la  nôtre, 
478.  —  Elle  est  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, 479.  —  Qui  l'étend  à  la  condamnation  aux  dépens,  quand 
ils  sont  alloués  à  titre  de  dommages-intérêts,  480.  —  Critique  des 
motifs  de  quelques  arrêts,  481.  —  Suite.  — Caractères  essentiels 
qui  distinguent  les  obligations  indivisibles  des  obligations  solidaires, 
4H2.  —  La  dette  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  délit  est  di- 
visible, 483.  —  Aussi  les  diderents  textes  du  Code  qui  se  rappor- 
tent à  la  matière  parlent  toujours  d'une  obligation  solidaire,  484. 
— Cependant  plusieurs  arrêts,  en  condamnant  solidairement  les  co- 
délinquants,  ont  donné  pour  motif  que  Tobligation  par  eux  contrac- 
tée était  indivisible,  485.  —  Erreur  fondée  sur  une  confusion  entre 
la  cause  de  l'obligation  et  la  cause  de  l'indivisibilité,  486.  —  La 
cause  de  l'indivisibilité  se  trouve  dans  l'objet  de  l'obligation,  487. 
— La  partie  lésée  peut  toujours  agir  contre  l'un  des  codélinquants 
pour  le  tout,  488.  —  L'obligation  solidaire  envers  la  partie  lésée 
peut  se  diviser  entre  les  coauteurs  du  délit.  —  Renvoi,  488  bis. — 
En  matière  de  délits  civils,  la  solidarité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit; 
elle  est  facultative  pour  le  juge,  489.  —  Elle  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée contre  les  héritiers  des  codélinquants.  —  La  dette  se  divise 
entre  eux.  —  Mais  ils  en  sont  tenus  solidairement  avec  les  autres 
coauteurs  du  délit,  490.  —  Effets  du  serment  décisoire  prêté  par 
un  des  codébiteurs  solidaires.  —  Application  au  cas  où  plusieurs 
personnes  sont  poursuivies  pour  un  même  délit,  616. 

Quasi-délit. — La  solidarité  entre  les  auteurs  d'un  même  quasi- 
délit  est  admise  comme  en  matière  de  délits,  704.  —  Les  preuves 
tirées  de  la  discussion  préparatoire  du  C.  civ.  ont  un  rapport  par- 
ticulier avec  la  matière  des  quasi-délits,  70o.  —  Opinion  des  au- 
teurs.— Jurisprudence,  70t>. —  Observations  critiques  sur  la  rédac- 
tion de  certains  arrêts,  707, — La  solidarité  peut-elle  être  prononcée 
pour  les  dépens  ?  788, 

Différence  entre  les  effets  de  la  responsabilité  civile  du  fait  d'au- 
trui  et  ceux  de  la  solidarité,  II,  763.  —  Quand  le  responsable  a  son 
recours  contre  les  agents  d'un  même  délit  commis  par  plusieurs, 
il  doit  lui  être  donné  solidairement,  774.  —  S'il  y  a  plusieurs  per- 
sonnes civilement  responsables  du  fait  d'un  tiers,  elles  peuvent  être 
condamnées  solidairement. —  Et  la  personne  responsable  du  fait  de 
l'un  des  agents,  condamnée  solidairement  avec  son  coauteur,  est 
tenue  pour  le  tout,  79o. 

SOLIDARITÉ  EN  MATIÈRE  DE  SOCIÉTÉS.  —  Loi  du  24  juillet  1867, 
II,  1177  à  1181,  1218  et  1219, 1249  à  1233,  1274  et  1273. 
V.  Sociétés  en  commandite  par  actions.  — Sociétés  anonymes. 

SOLIDARITÉ  A  L'ÉGARD  DES  COMMUNES  responsables  en  vertu 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  lorsque  les  habitants  de  chacune 
d'elles  ont  pris  part  aux  faits  prévus  par  cette  loi,  1400.  — Répar- 
tition qui  peut  être  faite  entre  elles  par  le  jugement  de  condamna- 
tion nonobstant  la  solidarité  prononcée  vis-à-vis  des  parties  lésées 
par  les  délits  dont  s'agit,  1401, 1402. 
V.  Communes. 

T 

TARIFS.  —  TARIFS  DIFFÉRENTIELS.  -  V.  Chemins  de  fer. 
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TÉLÉGRAPHIE.  —  Transmission  des  dépêches  télégraphiques  privées. 
Loi  du  28  nov.  1830.  Elle  affranchit  l'Etat  de  toute  responsabilité 
h  raison  de  ce  service,  II,  1320. 

THEATRE.  — Le  directeur  privilégié  d'un  théâtre  a  une  action  contre 
l'entrepreneur  d'un  établissement  du  môme  genre  qui  n'est  pas  au- 
torisé, I,  49. 
V.  Action  en  responsabilité.  —  Dommage. 

TRANSACTION— On  peut  transiger  sur  les  intérêts  civils  ou  dommages- 
intérêts  résultant  d'un  délit,  I,  139,  i72.  La  transaction  n'est  pas 
nulle  pour  défaut  de  cause  quand  le  prévenu  est  acquitté  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  140.  —  La  faculté  de  transiger  ap- 
partient aux  administrations  publiques,  môme  pour  certaines  amen- 
des et  confiscations,  370,  371. 
V.  Adultère.  —  Désistement. 

TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages  causés  par  ces  travaux. — Question 
de  savoir  dans  quels  cas  ces  dommages  entraînent  une  responsabi- 
lité pour  l'administration. — Application  du  principe  que  les  actes 
par  lesquels  on  exerce  son  droit  sur  sa  propre  chose  sont  licites  et 
n'engendrent  pas  de  responsabilité,  1,  426  et  suiv.  —  Abaissement 
ou  exhaussement  de  la  voie  publique,  429. — Modification  au  prin- 
cipe posé,  n"'  42o  et  426,  introduite  dans  riniérêtde  la  propriété, 
430.  —  Distinction  entre  les  dommages  directs  et  matériels  et  les 
dommages  indirects,  431. —  Le  principe  d'équité  qui  fait  accorder 
une  indemnité  pour  le  dommage  direct  est  très-favorable. —  On  doit 
l'appliquer  aussi  largement  que  possible,  bien  que  la  distinction 
entre  les  deux  espèces  de  dommages  ne  soit  pas  toujours  fondée  en 
droit  rigoureux,  432.  —  Cette  distinction  doit  être  appliquée  d'une 
manière  générale  aux  réclamations  pour  torts  et  dommages  causés 
par  toute  espèce  de  travaux  publics,  433.  —  Exemples  puisés 
dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  434.  —  Il  y  a  dommage 
direct  et  matériel  donnant  droit  à  indemnité,  toutes  les  fois  que  les 
travaux  exécutés  ont  pour  effet  d'aggraver  la  servitude  dérivant  de 
la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  de  la  modifier  au  préjudice  des 
fonds  particuliers.  —  Critique  de  diverses  décisions,  433  et  436. — 
Cas  où  l'on  considère  le  dommage  comme  indirect  et  ne  donnant 
droit  à  aucune  indemnité,  437.  —  Dans  la  plupart  des  hypothèses 
parcourues,  le  second  élément  du  délit,  l'intention  de  nuire,  man- 
que absolument;  c'est  une  raison  de  plus  pour  faire  écarter  toute 
responsabilité,  438.  —  Principes  spéciaux  par  rapport  aux  travaux 
souterrains,  mines,  chemins  de  fer.  — Indemnités  réciproques. — 
Distinctions,  441  bis. — Compétence  en  ce  qui  concerne  les  actions 
en  indemnité  dirigées  par  les  particuliers  contre  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  à  raison  des  torts  et  dommages  causés  par  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  713  et  suiv.  —  Compétence  lorsqu'il  s'agit 
des  torts  et  dommages  procédant  directement  du  fait  de  Tadminis- 
tration,  et  non  du  fait  de  l'entrepreneur.  —  Dommages  temporaires. 
Dommages  permanents,  722  et  suiv.  —  Droit  de  surveillance  ré- 
servé à  l'administration  des  travaux  publics  sur  les  entrepreneurs; 
application  aux  entreprises  de  chemins  de  fer,  II,  1037.  —  Con- 
séquences par  rapport  à,  la  responsabilité  de  l'Etat;  double  ques- 
tion, 1038.  —  Les  parties  lésées  ont-elles  une  action  directe  ou 
subsidiaire  contre  l'Etat?  —  Distinction,  1039,  1040.  —  La  com- 
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pagnie  de  chemins  de  fer  elle-même  a-t-elle  une  action  récursoire 
contre  l'Etat  ?  —  Solution  négative  résultant  des  cahiers  des 
charges,  iOil,  104:2. —  Responsabilité  de  l'administration  des 
travaux  publics  à  raison  des  torts  et  dommnges  causés  par  le  fait 
de  ses  agents.  —  Règles  générales  du  fond,  II,  1327  et  suiv.,  1358 
et  suiv.  —  Compétence  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  respon- 
sabilité civile  contre  l'Etat,  à  raison  du  fait  de  ses  agents,  dans 
l'exécution  des  travaux  publics,  13S7,  1358. 
V.  Action  en  responsabilité.  —  Chemins  de  fer.  —  Compétence. 

—  Délit  civil.  —  Etat.  —  Quasi-délit.  — Réparation  civile. 

TRAVAUX  PUBLICS  (administration  des).  —  V.  Etat.  —  Travaux 
publics. 

TRÉSOR  PUBLIC.  —  V.  Etat. 

TRlBUrSÂL  CIVIL.  —  Y.  Action  civile.  —  Compétence.  —  Etablisse- 
ment industriel. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.—  V.  Action  civile.  —  Compétence.— 
Sociétés. 

TRIBUNAL  DE  PAIX.  —  V.  Action  civile. —  Compétence.  — Voiturier. 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  —  Y.  Action  civile.  —  Compétence. 

—  Etablissement  industriel. 

TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS.  —  V.  Compétence.— Conseil  d'Etat. 
Conseil  de  préfecture.  —  Etat. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  V.  Compétence.  —  Contrainte  par 
corps. 

TRIBUNAUX  DE  RÉPRESSION.  —  V.  Action  civile. —  Compétence. 

TRIBUNAUX   ORDINAIRES    ET   TRIBUNAUX  D'EXCEPTION.  — 

Examen  de  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  civils  d'arron- 
dissement, comme  juges  ordinaires  en  matière  civile,  connaissent 
valablement  des  actions  déférées  par  la  loi  aux  juges  d'exception 
qaand  le  déclinatoire  n'a  pas  été  proposé  in  limine  litis,  ou  si,  au 
contraire,  leur  incompétence,  à  cet  égard,  est  matérielle  et  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  I,  533  et  suiv. 

TUTEUR.  —  Peut-il  intenter  en  son  nom  l'action  en  responsabilité  à 
raison  du  délit  commis  contre  son  pupille?  1,  37.  —  Sa  responsa- 
bilité à  l'égard  des  faits  de  son  pupille,  II,  843.  —  Responsabilité 
du  cotuteur.  —  Recours  possible  de  la  mère  contre  le  cotuteur, 
ibid.  —  Cette  responsabilité  n'atteint  pas  le  subrogé  tuteur,  ibid. 
Elle  n'a  lieu  que  si  le  pupille  habite  avec  le  tuteur,  844.  —  Elle 
cesse  quand  le  tuteur  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  dom- 
mageable, 845.  —  Le  tuteur  a  son  recours  contre  le  pupille,  846. 
V.  Pères  et  mères. —  Responsabilité  civile  du  fait  d'autrui. 

u 

USURE.  —  En  matière  d'usure,  il  y  a  exception  à  la  règle  d'après  la- 
quelle l'action  civile  résultant  d'un  délit  peut  être  intentée  devant 
les  mômes  juges  que  l'action  publique,  I,  219. 
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VENDÉMIAIRE  (Loi  du  10  vet^démiatre  an  iv  sur  la  responsabilité 
DES  communes).  —  Y.  Communes. 

VOIES  DE  FAIT.  —  Sont  quelquefois  licites,  I,  4i22  et  suiv.  —  Com- 
pétenoe  pour  les  actions  civiles  résultant  des  voies  de  fait  et  rixes, 
570  et  suiv. 
V.  Compétence.  —  Rixes  et  voies  de  fait. 

VOIRIE  (Grande).  —  Compétence  en  ce  qui  concerne  les  actions  en 
responsabilité  civile  dirigées  contre  l'Etat,  à  raison  du  fait  de  ses 
agents,  et  contre  les  agents  eux-mêmes,  et  résultant  d'infractions 
aux  lois  sur  la  navigation  et  la  voirie,  II,  1360. 
V.  Transport. 

VOITURES  DE  PLACE  (Propriétaire  de).  —  Application  de  sa  res- 
ponsabilité comme  commettant,  par  rapport  aux  faits  de  son  pré- 
posé, II,  902,  note.  —  Est  assimilé  au  voiturier  quant  à  ses 
obligations  à  l'égard  des  personnes  qu'il  transporte,  974.  —  Ap- 
plications, 1007. 
V.  Voiturier. 

VOITURIER.  —  Sa  responsabilité,  II,  972  et  suiv.—  Comment  la  res- 
ponsabilité du  voiturier  se  rattache  à  la  matière  de  la  responsabi- 
lité légale  du  fait  d'autrui,  972.  —  Assimilation  du  voiturier  et  de 
l'aubergiste  quant  à  la  responsabilité  ;  droit  romain  ;  droit  fran- 
çais, 973. — Des  personnes  qui  sont  comprises  sous  la  qualification 
de  voiturier. — Renvoi  pour  les  chemins  de  fer,  974.  —  Dans  quels 
cas  le  voiturier  doit-il  être  considéré  comme  commerçant?  97S.  — 
Nature  du  contrat  de  voiturage,  976.  —  Responsabilité  de  l'entre- 
preneur de  transports  quant  à  la  sécurité  des  personnes,  977.  — 
Faute  commune.  —  Il  répond  de  l'imprudence  et  de  la  négligence 
de  ses  préposés.  —  Le  postillon  qui  conduit  un  relais  devient-il 
momentanément  le  préposé  de  l'entrepreneur?  978.  —  Suite.  — 
La  responsabilité  se  partage  entre  l'entrepreneur  du  relais  et  celui 
de  la  messagerie,  979. — Transition  à  la  responsabilité  du  voiturier 
par  rapport  à  la  conservation  des  choses  qu'il  transporte,  980.  — 
Comment  il  se  trouve  chargé  des  objets,  981,  982. — La  preuve  de 
la  remise  des  effets  se  fait  d'après  les  règles  ordinaires,  983.  — Les 
voiluriers  sont  obligés  d'enregistrer  tous  les  objets  qu'ils  reçoivent, 
984.  —  L'inscription  fait  preuve  contre  eux.  —  La  preuve  testi- 
moniale n'est  pas  admise,  985.  —  L'aveu  du  préposé  de  l'entrepre- 
neur qui  a  reçu  les  effets  doit! faire  preuve  contre  ce  dernier.  — 
Controverse,  986,  987.  — La  preuve  testimoniale  doit  êlre  admise 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  propriétaire  des  etfets  de 
s'en  procurer  une  par  écrit,  988.  —  En  cas  d'avaries,  et  toutes  les 
fois  que  le  fait  du  transport  est  constant,  le  défaut  d'enregisirement 
ne  peut  être  allégué  comme  excuse  par  le  voiturier,  989.  —  Les 
voituriers  qui  ne  font  qu'un  service  irrégulier  ne  sont  pas  astreints 
à  tenir  unregistre.— Conséquence  quant  à  la  preuve,  990. — L'agent 
(le  l'entrepreneur  qui  a  reçu  les  ellets  est  toujours  personnellement 
tenu  d<î  les  représenter,  991.  —  Et  le  voiturier  peut  quelquefois 
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être  tenu,  en  qualité  de  commettant,  de  faits  dont  il  ne  répondrait 
pas  comme  dépositaire,  991  bis.  —  Si  l'expéditeur  et  le  voiturier 
sont  tous  deux  commerçants,  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
992. — De  la  lettre  de  voiture  et  du  connaissement,  993.  — Quand 
le  fait  de  la  remise  des  effets  au  voiturier  est  constaté,  sa  respon- 
sabilité ne  cesse  qu'en  présence  de  la  force  majeure,  994. —  Le 
voiturier  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  répondra  point  de  l'avarie.  — 
Controverse,  995.  —  Il  en  est  autrement  du  commi£<<ionnair:-  d? 
transports.— Pourquoi  et  dans  quel  sens?  99o  bis. — 11  peut  stipuler 
des  conditions  particulières  pour  certains  objets,  996.  —  Consé- 
quences d'une  fausse  déclaratio;i  faite  par  l'expéditeur,  997.  — 
Suite.  —  Critique  d'un  arrêt,  998.  —  Quid  au  cas  de  vol  par  le 
voiturier  ou  ses  agents  ?  998  bis.  —  Evénements  de  force  majeure 
que  le  voiturier  peut  invoquer  pour  excuse,  999.  —  Comment  la 
force  majeure  doit  être  constatée,  999  bis. — L'avarie  causée  par  le 
vice  de  la  chose  ou  la  faute  de  l'expéditeur  n'est  pas  au  compte  du 
voiturier,  1000.  —  En  cas  de  perte,  il  doit  la  valeur  de  la  chose, 
estimée  au  jour  où  la  remise  en  devait  être  faite,  1001.  -^  Et  de 
plus,  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  1002.  —  Comment  se 
détermine  la  valeur  des  objets  perdus,  1003,  1004,  lOOo. —  Le 
voiturier  n'est  pas  tenu  indéfiniment  des  espèces  ou  valeurs  que  le 
voj^ageur  transporte  dans  ses  effets  et  dont  il  n'a  pas  fait  de  décla- 
ration, 1006.  —  iMais  une  déclaration  spéciale  n'est  pas  nécessaire 
pour  une  somme  proportionnée  aux  besoins  ordinaires  dun  voya- 
geur, 1007,  1008,  1009.  —  La  simple  réception  d'un  bulletin 
portant,  qu'en  cas  de  perle,  il  ne  sera  payé  qu'une  somme  déter- 
minée pour  tel  ou  tel  objet,  ne  forme  pas  un  contrat  particulier 
entre  l'administration  de  transport  et  le  voyageur,  1010.  —  En 
cas  d'avarie,  la  preuve  de  la  valeur  des  objets  peut  résulter  de  la 
vérification.  —  Formalités  à  remplir  par  le  destinataire,  1011. — 
Responsabilité  à  raison  du  retard,  1011  bis.  —  Obligations  parti- 
culières du  voiturier,  découlant  de  sa  qualité  de  dépositaire,  1012. 

—  Suite.  —  Sa  responsabilité  s'élend  au  f;)it  de  ses  agents  et  des 
tiers,  1013.  —  Responsabilité  du  capitaine  de  navire.  —  Elle  est 
réglée  par  les  mêmes  principes,  101  i,  1013,  1016,  1017.  —  Res- 
ponsabilité de  l'armateur  ou  propriétaire  de  navire.  — Stipulations 
qui  sont  permises  pour  la  restreindre,  1017  bis.  —  L'entrepreneur 
de  transports  condamné  comme  civilement  responsable  du  fait  de 
ses  agents  a  son  recours  contre  eux,  lOlX.  —  Comment  le  voiturier 
peut  être  responsable  du  fait  des  tiers,  1019. —  L'action  en  respon- 
sabilité cesse  par  la  réception  des  objets  et  le  paiement  du  prix  de 
transport,  1020. —  La  déchéance  qui  résulte  de  la  réunion  de  ces 
deux  circonstances  est-elle  absolue?  1021.  —  A-t-elle  lietj  entre 
particuliers  non  commerçants?  1022.  —  A-t-elle  lieu  du  moins  au 
profit  d'un  entrepreneur  de  transports  contre  un  particulier  non 
commerçant?  1023.  —  L'action  s'éteint  encore  par  la  prescription. 

—  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  ?  1021.  — Interruption.  — 
Renonciation  à  la  prescription,  102-4  bis.  —  La  prescription  établie 
par  l'art.  108,  C.  comm.,  éteint-elle  l'action  entre  non-commer- 
çants ?  102o.  —  Et  celle  d'un  non-commerçant  contre  un  entre- 
preneur de  transport?  1026.  —  Prescription  en  matière  de  trans- 
port par  navigation  maritime,  1026  bis.  —  Prescription  des  actions 
en  responsabilité  à  raison  des  accidents  éprouvés  par  le  voyageur 
dans  sa  personne,  1027,  —  La  prescription  est  régie  par  la  loi  du 
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domicile  du  débiteur,  10!27  bis.  —  Compélence  des  juges  de  paix 
pour  les  contestations  relatives  aux  pertes  et  avaries  d'eil'ets  accom- 
pagnant le  voyageur;  compétence  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce, 1028. 

VOLAILLES.  —  Dommages  qu'elles  causent  aux  récoltes;  il  est  per- 
mis de  les  tuer  sur  le  terrain  au  moment  du  dégât,  II,  1437.  — 
Ce  droit  est-il  applicable  à  la  défense  des  héritages  urbains?  1438. 
—  11  n'afl'ranchit  pas  leur  propriétaire  de  Tobligalion  de  payer 
l'indemnité,  44  iO.  —  Peu  importe  que  le  dommage  soit  causé  à  des 
héritages  non  clos,  1441. 
V.  Animaux.  —  Pigeons. 


FIN  DE  LA  TABLE  ANALYTIQUE. 


Imprimerie  de  J,  Dumaine,  nie  Christine,  2. 


1 1  Nuv.  m 


ii'iiiiii'iiiiiiiiiiiii  iir 


39003  0  10  1  620^7b 


DATE   DUE 

DATE  DE  RETOUR 


0  5  FPv 

1990 

)f  ' 

> 

V     ' 

r   /  rtV.  1 

99U 

1 

1  ' 

LOWE-MARTIN   No.  1137 

^  T 

I  I 


n8LK)iHtuut  Ut  imun 

V»dU 

i.U. 

UW  ilRRARY 


